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AVERTISSEMENT. 


La  publication  des  Cahiers  de  doléances  des  communautés  en  1789 
est  organiste  d’une  manière  officielle  en  France  depuis  quelques  années: 
le  Comité  spécial  constitué  à Nancy  a fait  paraître  déjà  un  volume 
intéressant  une  partie  de  la  Lorraine  allemande  (Les  Cahiers  du  bailliage 
de  Vie  publiés  par  Charles  Etienne,  Nancy  1907).  Cet  exemple  ne  pouvait 
manquer  d’entraîner  la  Société  d'Histoire  et  d'Arehéologie  lorraine  à 
rechercher  de  son  côté,  comme  sources  de  notre  histoire  locale,  la  série 
de  ces  documents  qui  se  trouvent  aux  Archives  départementales  à Metz; 
pour  plus  d'unité,  le  Comité  de  Nancy  consentit  même  à confier  à la 
Société  messine  la  publication  des  cahiers  du  bailliage  de  Dieuze,  qui 
sont  aux  Archives  de  Meurthe-et-Moselle. 

Les  élections  de  1789,  en  effet,  et  la  rédaction  des  cahiers  devaient 
se  faire  selon  la  division  administrative  des  provinces  ou  généralités  en 
bailliages.  Or,  la  Lorraine  allemande  d'aujourd’hui 1 ) relevait  alors  de  deux 
provinces,  les  Trois-Evèchés  et  la  Lorraine,  ou  les  généralités  de  Metz 
et  de  Nancy,  comprenant  chacune  un  certain  nombre  de  bailliages.  Les 
cahiers  de  communautés  du  plus  grand  nombre  de  ces  circonscriptions 
ont  malheurement  péri  ou  disparu.  11  nous  reste,  pour  les  Trois-Evèchés, 
ceux  des  bailliages  de  Metz  et  de  Thionville,  mais  non  plus  ceux  du 
bailliage  de  Sarrelouis,  qui  nous  eussent  intéressés  en  partie,  surtout  pour 
les  prévôtés  de  Phalsbourg  et  de  Sarrebourg;  ceux  du  bailliage  de  Vie 
sont  déjà  publiés,  comme  nous  l’avons  dit.  Pour  la  Lorraine,  il  nous 
reste  les  cahiers  des  bailliages  de  Dieuze,  de  Boulay  et  de  Bouzonville, 
mais  point  ceux  de  Sarreguemines,  Château-Salins,  Bitche,  Lixheim,  et 
Fénétrange,  sans  compter  quelques  communautés  qui  relevaient  des 
bailliages  de  Bar,  Pout-à-Mousson,  Thiaucourt,  Briey,  et  Villers-la-Montagne. 

Nous  publions  ici  les  cahiers  des  bailliages  lorrains  de  Boulay 
et  de  Bouzonville,  et  nous  comptons  continuer  par  ceux  des  bailliages 
de  Dieuze,  de  Thionville,  et  enfin  de  Metz,  afin  de  joindre  à ce  dernier 
groupe,  le  plus  important,  une  appréciation  d'ensemble  de  ces  documents. 

')  Si  l’on  ne  tient  pas  compte  de  quelques  communautés  relevant  de  la  pro- 
vince d’Alsace,  notamment  le  comté  de  llabo. 
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En  attendant,  voici  les  notions  indispcnsttbles  sur  l’état  de  chaque 
groupe  de  documents  et  la  manière  dont  nous  en  avons  réglé  la  repro- 
duction. Certaines  pièces  préliminaires  ne  méritaient  pas  cet  honneur: 
elles  furent  du  reste  imprimées  à l’époque  pour  être  distribuées  à toutes 
les  communautés;  ce  sont  l'ordonnance  du  bailli  ou  de  son  lieutenant 
général  portant  promulgation  des  lettres  (2-1  janvier)  et  règlement  (7  février) 
royaux  pour  la  convocation  des  Etats  généraux,  et  les  exploits  des  huissiers 
chargés  de  signifier  cette  ordonnance  au  maire  ou  au  syndic  de  chaque 
communauté,  avec  ordre  de  la  faire  publier  au  prône  et  de  convoquer 
ensuite  les  habitants  pour  dresser  leur  cahier  de  doléances  et  nommer 
leurs  députés;  ces  pièces  ne  peuvent  nous  fournir  que  quelques  noms 
de  lieux  ou  de  personnes. 

Tout  autre  est  la  valeur  des  procès-verbaux  de»  assemblées  elles-mêmes 
de  communautés,  où  furent  rédigés  les  cahiers  et  choisis  les  députés: 
aussi  les  résumons-nous  en  tète  des  cahiers.  Ce  résumé  suffit  la  rédac- 
tion du  procès-verbal  étant  fournie  aux  communautés  par  un  formulaire 
imprimé.  Le  cahier  de  doléances  devrait  être,  lui,  une  œuvre  éminemment 
originale;  mais  c’était  une  chose  si  nouvelle  pour  nos  bons  villageois, 
le  temps  pressait  les  donneurs  de  conseils  s’offraient  de  près  et  de  loin, 
des  gens  plus  ou  moins  intéressés  présentaient  même  des  rédactions  toutes 
faites.  De  là  un  certain  air  de  famille  commun  à la  plupart  des  cahiers, 
une  transcription  parfois  littérale  et  peu  intelligente  d’un  même  texte 
dans  plusieurs  cahiers;  souvent  encore  une  même  écriture,  un  même  papier, 
des  expressions  caractéristiques  révèlent  un  groupa  d’origine  commune. 
N’ous  avons  indiqué  ces  rapprochements  quand  ils  ont  une  certaine 
étendue  et  nous  en  avons  profité  pour  ne  pas  reproduire  inutilement 
plusieurs  fois  une  partie  assez  considérable  do  ces  cahiers.  D’autre  part, 
nous  n’avons  point  conservé,  dans  notre  publication,  l’orthographe  par 
trop  rudimentaire  ou  fantaisiste  ni  la  ponctuation  presque  nulle  des 
documente1);  mais  nous  en  avons  toujours  collationné  avec  soin  les 
signatures,  si  difficile  qu'en  fût  le  déchiffrement:  n'est-ce  pas  un  élément 
curieux  d’histoire  villageoise,  en  même  temps  qu’une  preuve  d’authenticité? 

Enfin  le  cahier  de  doléances  est  parfois,  comme  au  bailliage  de 
Boulay,  complété  par  une  déclaration  des  impositions  royales  que  la  com- 
munauté payait  annuellement.  Comme  c’est  là  un  objet  principal  des 

‘)  A fortiori,  lorsque  nos  documents  sont  rédigés  en  allemand,  ce  qui  d'ailleurs 
est  assez  rare,  il  nous  a paru  nécessaire  de  rajeunir  l'orthographe,  sans  modifier 
généralement  la  tournure  de  la  phrase.  Nous  avons  toutefois  respecté  récriture 
ancienne  des  noms  propres  de  lieux  ot  de  personnes,  l’orthographe  officielle  moderne 
ne  servant  qu’à  régler  l'ordre  alphabétique  de  nos  articles. 
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doléances  de  1789,  nous  n'avons  eu  garde  d'omettre  ces  déclarations,  et 
même  nous  les  résumons  eu  avant  du  procès-verbal  de  l’assemblée  comme 
un  témoignage  de  la  situation  antérieure  au  mouvement  de  17891). 

Tel  est  donc  l’objet  et  l’ordre  des  documents  que  nous  publions  : 
un  abrégé  de  la  déclaration  des  impositions  là  où  elle  accompagne  pro- 
prement le  cahier  de  1789,  un  résumé  du  procès-verbal  d’assemblée  de 
la  communauté,  le  texte  in  extenso  du  cahier  de  doléances  autant  qu'il 
ne  se  confond  pas  avec  un  autre. 

Ajoutons  encore  quelques  lignes  sur  la  composition  de  chacun  de 
nos  bailliages,  composition  parfois  bizarre  et  qui  aide  singulièrement  à 
comprendre  bien  des  doléances  de  nos  cahiers.  On  s’explique  difficile- 
ment la  persistance  d’un  tel  état  de  choses,  alors  que  cette  organisation 
des  bailliages  était  la  base  de  toute  l’administration;  on  avait  bien 
cherché  à y remédier  à plusieurs  reprises,  mais  insuffisamment,  et 
d’ailleurs  la  frontière  du  royaume  fut  en  transformation  continuelle 
jusqu'à  la  veille  de  la  Révolution  par  suite  des  échanges  faits  avec  les 
princes  voisins.  On  fit  disparaître  bien  des  enclaves  et  exclaves,  mais 
que  de  villages  encore  restés  indivis  ou,  comme  l’on  disait,  mi-partis  soit 
avec  l'étranger  soit  entre  plusieurs  bailliages  ou  provinces  du  royaume! 

Pour  qu’on  en  juge  plus  facilement,  nous  joignons  à ces  explications 
des  cartes*)  indiquant  la  position  de  toutes  les  communautés  de  nos 
bailliages  et  des  localités  secondaires  mentionnées  dans  les  cahiers.  Dans 
les  villages  mi-partis  nous  aurions  pu  le  plus  souvent  marquer  la  ligne 
de  partage,  mais  l’impression  que  fait  cette  organisation  singulière  en 
eût  été  diminuée  et  cela  importe  à l'intelligence  des  doléances  de  1789. 

*)  Les  chiffres  mêmes  de  la  déclaration  se  rapportent  souvent  aux  années 
précédentes,  parce  que  les  feuilles  d'impositions  pour  1789  n’étaient  pas  encore 
distribuées  partout  au  moment  de  la  déclaration  (mars-avril ). 

*)  Elles  ont  été  dressées  par  M.  l’abbé  Bourgeat,  auquel  nous  en  exprimons 
nos  meilleurs  remerciements. 


I.  BAILLIAGE  DE  BOULAY. 

Du  ri  val.  dans  sa  Description  de  la  Lorraine  et  du  Barroi.%  t. 11  (1 779) 
p.  271-277,  nous  donne  en  détail  la  composition  do  ce  bailliage  tel  qu’il 
avait  ôtè  créé  en  1 7 ô I > ),  en  y comprenant  la  prévùté-baillingère  seigneu- 
riale de  Faulquemont,  et  y ajoutant  les  lieux  cédés  A la  France  par 
rimpérutriee-reine  de  Hongrie  en  1769.  Il  mentionne  aussi  en  cet  endroit, 
sans  en  donner  le  détail,  «Carling  et  ce  qui  forme  la  baronnie  d’I’berheni, 
cédé  par  le  prince  de  Nassau-Surbrick»  en  1 7 fit»,  et  nettement  rattaché 
au  hailliage  de  Boulay  par  les  lettres  patentes  du  mois  d’août  177.1*). 
Le  cas  est  plus  embarrassant  pour  une  autre  partie  de  cet  échange, 
concernant  l’abbaye  de  Wadgassen  et  ses  possessions  sur  la  rive  gauche 
do  la  Sarre,  cédées  également  à la  France:  celle-ci  permit  d'abord  (août 
1769)  à l'abbaye  de  garder  toute  sa  juridiction  sous  l'autorité  immédiate 
de  la  cour  souveraine  de  Nancy;  plus  tard  (mai  1775)  on  rattacha  une 
partie  de  ce  petit  territoire  soit  au  bailliage  de  Bouzonville  (Hostenbach) 
soit  au  bailliage  de  llonlay  (Werbel  et  Spourck),  le  reste  constituant 
toujours  une  juridiction  particulière.  Nous  ne  savons  par  quelle  décision 

'}  L'édit  de  Stanislas  > juin  1751)  énumérait  les  localités  attribuées  au  nouveau 
bailliage  d'apres  leur  appartenance  aux  ci-devant  prévôtés  de  Boulay,  Bouzonville, 
Amante  et  Saint-Avold. 

*)  Comment  le  bailliage  de  Bouzonville  put-il  interpréter  différemment  ces 
lettres?  Il  fit  en  effet,  le  7 mars  1789,  convoquer  par  son  huissier  1).  Denis  -les 
habitants  d'L'berhcrrn  et  autres  villages  dépendants  de  la  baronnie,  avec  ordre  de 
les  faire  assembler  A L'berherrn  comme  chef-lieu»,  et  dans  l'assemblée  bgilliagére 
du  11  mars,  on  prononça  défaut  contre  eux.  Fins  tard  le  lieutenant  général  de 
Bouzonville  prétendit  que  les  droits  de  la  France  sur  ces  villages  échangés  étaient 
restés  contestables,  et  qu'en  les  donnant  au  sieur  Richard,  on  ne  les  avait  attribués 
à aucune  juridiction  française:  leurs  députés  étant  venus  se  présenter  à Bouzon- 
ville, le  sieur  Richard  les  aurait  fait  s'en  retourner  chez  eux  avant  l'appel  des 
députés  (A.  Itrette,  Afin s de » baithntjee  ou  juridictions  assimilées  ayant  formé  unité 
électorale  en  1789,  Paris,  l!N4,  p.  V).  A Boulay.  on  n'avait  eu  aucune  hésitation  ni 
à faire  citer  ni  A recevoir  les  députés  des  six  communautés  de  la  baronnie;  on 
peut  voir  à L'Hôpital,  partie  d'Lberherrn.  (p.  151)  que  son  député,  ne  présentant  pas 
une  nomination  assez  explicite  et  bien  signée,  on  y suppléa  sur  place.  Pourtant, 
nous  croyons  qu'il  y eut  quelque  confusion  A Ubcrherrn  même,  puisque  ce  ne  sont 
pas  les  députés  nommés  A l'élection  du  9 mars  (p.  220)  qui  comparurent  A Boulay, 
mais  deux  autres  membres  de  la  communauté  (Hans  Gorg  Hardi,  Petter  Decker): 
les  premiers  seraient-ils  allés  A Bouzonville  ? 
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ou  règlement  cette  situation  fut  précisée  en  vue  des  élections  de  1789: 
toujours  est-il  que  les  religieux  de  Wadgassen,  comme  les  communautés 
de  Hostenbach,  Sohaffhausen  et  Virbelen,  furent  cités  le  5 mars  à com- 
paraître au  bailliage  de  Boulay  et  y comparurent  réellement1). 

Ces  juridictions  particulières  de  Faulquemont,  Uberherm,  Wad- 
gassen, s’étendaient  en  temps  ordinaire  sur  des  localités  que  nous  ne 
voyons  point  mentionnées  spécialement  en  1789:  c’est  qu’elles  n’avaient 
là  pour  objet  que  des  biens  sans  sujets  ou  un  si  petit  nombre  de  sujets 
qu'ils  ne  voulurent  ou  n’osèrent  point  former  une  assemblée.  A L'Hôpital 
cependant,  nous  voyons  deux  fractions  distinctes,  bien  qu’appartenant 
toutes  deux  au  même  bailliage.  Ailleurs,  à Roupeldange,  les  deux  parties 
du  village  relèvent  de  deux  bailliages  distincts;  ailleurs  encore,  malgré 
les  échanges  déjà  faits  avec  les  princes  voisins,  il  reste  des  villages  mi- 
partis  avec  l’Empire  (Folscbwiller  et  Métriug)  ou  même  formant  enclave 
et  relevant  entièrement  de  l’Empire;  d’autres  bailliages  français  ont  aussi 
quelques  enclaves  dans  celui  de  Boulay  et  réciproquement. 

Néanmoins  les  opérations  électorales  de  ce  bailliage  en  1789 
semblent  avoir  marché  d'une  façon  très  précise:  nous  en  avons  encore 
pour  les  assemblées  du  tiers  état  presque  tous  les  documents  dans  un 
ensemble  de  290  pièces  cotées  dès  lors4).  Une  précipitation,  bien  com- 
préhensible dans  ce  premier  classement,  a quelque  peu  brouillé  l’ordre 
logique  ou  chronologique  des  documents;  ce  sont,  n°*  1 — 8,  les  minutes 
assez  informes  des  opérations  de  l’assemblée  générale  du  tiers  à Boulay, 
du  10  au  14  mare;  puis  (n°  9)  l’ordonnance  du  bailli,  du  28  février; 
n»s  io — i);),  )es  procès-verbaux  des  assemblées  de  communautés,  du  (i  au 

')  L'abbé  de  Wadgassen  est  le  président  du  clergé  dans  l’assemblée  du 
bailliage  de  Boulay,  et  la  liste  des  députés  du  tiers  (plus  complète  que  le  procès- 
verbal  que  nous  publions  ici  p.  210)  rapporte  deux  députés  aux  quatre  localités  de 
«Vadgasse,  Virbelen,  Hostenbach,  Chaffhausen  : une  seule  maircrie». 

*)  Conservées  aux  Archives  départementales,  fonds  du  Parlement  de  Metz, 
liasse  5 (ancien  n«  H80).  Il  n’y  manque  probablement  aucune  des  pièces  entées  au 
début,  mais  quelques-unes  ont  perdu  leur  cote,  inscrite  sans  doute  sur  un  feuillet 
resté  blanc  et  disparu  ensuite.  Ce  qui  rend  le  contrôle  plus  difficile,  c'est  qu'un 
même  numéro  a été  donné  parfois  ù tout  an  paquet  de  pièces:  ainsi  la  cote  15(1 
se  trouve  sur  34  significations  adressées  à autant  de  communautés;  de  plus  le 
classement  a été,  croyons-nous,  arrêté  trop  tôt,  et  certaines  déclarations  d'imposi- 
tions sont  peut-être  arrivées  à Boulay  après  l’inscription  «290  et  dernière».  En 
eiïet  une  pièce  non  datée  (cotée  2621  comprend  un  • Etat  des  communautés  qui 
n'ont  pas  encore  envoyé  h Boulay  les  états  el  déclarations  des  impositions  qu'elles 
sont  obligées  de  payer  annuellement,  suivant  qu'il  a été  convenu  en  l'assemblée  du 
tiers  état  de  Boulay»  : à côté  de  chaque  nom,  on  a fait  une  croix,  lorsque  la  pièce 
manquante  est  arrivée  ; pourtant  quelques-unes  de  ces  pièces  n'onl  pas  reçu  de  cote. 
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9 mars;  n08  93—148,  les  significations  faites  par  huissier  au  chef  de 
chaque  communauté  pour  la  convocation  de  son  assemblée,  du  4 au 
6 mars;  nos  152 — 224,  les  cahiers  de  doléances  des  communautés1);  enfin 
n08  225 — 290,  les  déclarations  des  impositions  payées  par  les  commu- 
nautés. On  le  voit,  on  formait  des  groupes  de  pièces  semblables  *),  et 
il  est  facile  de  reconnaître  quels  groupes  nous  avons  à publier;  les 
autres  nous  servent,  par  leur  concordance,  à constater  plus  sûrement  le 
chiffre  ou  la  composition  de  nos  communautés:  ainsi  nous  avons  87  lettres 
de  convocation  ou  significations  d'huissiers,  parmi  lesquelles  5 ne  con- 
cernent qu'une  annexe  ou  fraction  de  communauté;  83  procès-verbaux 
d’assemblée  représentent  autant  de  communautés,  à une  exception  près 
(Roshriiek,  qui  faisait  communauté  avec  Théding);  nous  n’avons  pour- 
tant que  73  cahiers  de  doléances,  en  y comprenant  celui  de  Rosbriick: 
mais  à cause  de  Wilhelmsbronn  et  des  trois  annexes  de  Varize,  qui  ne 
firent  qu'adopter  un  autre  cahier,  cela  ne  représente  que  six  lacunes; 
ces  six  cahiers  ont-ils  existé?  Ils  n’ont  du  moins  pas  reyu  de  cotes  au 
moment  où  l'on  enregistrait  toutes  nos  pièces,  puisque  leur  absence  ne 
laisse  pas  de  vides  dans  la  suite  des  numéros  existants1).  Enfin  men- 
tionnons simplement  la  présenco  de  69  déclarations  d'imposition,  dont  6 
n’ont  pas  été  cotées4). 

Un  dernier  document,  à rapprocher  de  tous  ceux-là  comme  con- 
trôle suprême,  consiste  dans  la  liste  des  communautés  et  de  leurs  dé- 
putés à l'assemblée  générale  du  bailliage:  pour  le  nombre  des  oommu- 

')  I,a  date  du  cahier  ne  cadre  pus  toujours  avec  celle  du  procès-verbal, 
mais  il  esl  bien  compréhensible  ipi'un  peu  de  fièvre  électorale  ail  troublé  la  marche 
des  choses  ou  du  moins  la  plume  des  greffiers. 

*)  Quelques  pièces  se  sont  égarées  hors  de  leur  groupe:  les  n"«  111,  112, 
1 14.  149 — loi,  sont  des  convocations  de  gens  du  clergé  ou  de  la  noblesse,  ne  con- 
cernant donc  pas  le  tiers  état;  le  n°  loti  devrait  se  joindre  ait  groupe  des  signifi- 
cations: le  n«  259  est  un  cahier  de  doléances;  le  n"  283  (liste  des  communautés 
et  chiffre  de  leurs  députés)  concerne  rassemblée  générale  du  bailliage. 

s)  Il  est  facile  d'imaginer  qu’à  Carling.  Schaffhauscn,  on  naîtra  pas  rédige 
de  cahier:  colui  dTberherrn  (p.  220)  n'a  peut-être  pas  été  porté  à Boillay:  on 
semble  l'affirmer  pour  celui  de  Longcville  (p.  154;  noie)  ; Bruuck  aura  pu,  quoique 
la  chose  ne  soit  pas  dite  explicitement,  imiter  les  autres  annexes  de  Varize.  Reste 
Boulay,  dont  le  cas  nous  paraît  plus  inexplicable,  à moins  d'admettre  que  le  cahier 
particulier  du  chef-lieu  du  bailliage  aura  servi  de  base  immédiate  au  cahier  général 
du  tiers  état. 

*)  Differten  e(  Fouligny  ont  chacun  deux  feuilles  de  déclaration,  cotées  distinc- 
tement; au  contraire,  llost  et  Marienthal  ont  fait  leurs  déclarations  sur  les  feuilles 
de  Maxsladt  el  de  Ltxing.  Il  n'y  eut  aucune  déclaration,  du  moins  enregistrée  dans 
noire  dossier,  pour  Boulay,  Bannay,  Breeklange,  Guenkirchen.  Bain,  Roupeldange, 
Saint-Avold,  Théding-Hosbrück.  et  toute  la  baronnie  dTberherrn  (Carling  excepté). 
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liantes,  l'accord  est  parfait,  cette  liste  énumérant  les  82  communautés 
que  mentionnent  tous  nos  documents1);  pour  le  nombre  des  députés  de 
chaque  communauté,  il  y a divergence  pour  six  cas.  la  liste  attribuant 
à cinq  communautés  un  chiffre  moindre  que  nos  procès-verbaux  d'as- 
semblée, à une  autre  un  chiffre  plus  élevé*);  mais  n'y  a-t-il  pas  l&  une 
simple  constatation  de  fait  (la  présence  des  députés  à Boulav)?  ou,  s'il 
s'agit  du  droit  de  représentation,  il  est  bien  possible  que  la  révision  des 
pouvoirs  conférés  par  les  assemblée  primaires  ait  modifié  le  nombre  de 
leurs  mandataires.  Quant  aux  noms  de  ceux-ci,  la  comparaison  aboutit 
aussi  à un  parfait  accord3),  si  ce  n’est  pour  quelques  prénoms  et  poul- 
ies députés  d’Uberherrn  : coux  que  nous  ni  an  pie  pour  cette  communauté 
le  procès-verbal  d'assemblée  et  d'élection  ne  paraissent  pas  à Boulay, 
mais  bien  deux  autres  habitants. 

Le  bailliage,  en  fournissant  aux  opérations  de  1789  le  cadre  néces- 
saire, n’y  contribua  guère  par  l’influence  de  ses  magistrats*),  si  ce  n’est 
le  lieutenant  général.  Le  bailli,  en  effet,  était  plutôt  un  personnage  repré- 
sentatif . à cette  dignité  avait  été  nommé  par  lettres  du  roi  du  21  février 
1784*)  Jean-Pierre,  comte  do  Lambertye,  chevalier,  seigneur  de  Saint- 
Sornin,  Les  Chaises,  La  Faurio  et  Les  Héribeaux,  devenu  seigneur  de 


*)  Mais  clic  ajoute  le  nom  do  Kleindhal  à celui  de  Longeville. 

*)  Soil  un  seul  dépulé  à Hrocklange.  Iirouck,  Cliémerv,  Wahl,  el  deux  seule- 
ment à Théding-Hosbrûck  ; Mailing,  an  contraire,  est  représenté  par  deux  députés 
II  nous  parait  évident  que  Brecklangc  et  Ttiéding-Hoslirilck  dépassaient  le  chiffre 
de  députés  permis  par  la  loi;  Mailing,  avec  ses  '20  feux,  avait  réellement  droit  k 
deux  députés  el  son  maire,  Pierre  Louis,  comparut  a Boulay  avec  l)om.  Bettinger 
(p.  112);  Rosbrück  n'y  fui  représenté  que  par  J.  Klein  (p.  202),  Brouek  par  Ciel  (p.  lit), 
Chémerv  par  N.  Messarl  (p.  24),  et  Wahl  par  J,  Türck  (p.  2211 

*)  Du  moins  pour  les  144  députés  qui  signent  le  cahier  du  bailliage,  car  il 
y manque  8 signatures:  on  n’en  trouve  aucune  pour  Brecklange  el  Xarbéfonlainc. 
Seul,  un  député  de  Hargarten  (p.  lit!)  n'appose  que  sa  marque:  M.  M..  expliqué  par 
«marque  de  Jean  Pierre  Mayer  député*. 

*)  Les  huissiers  paraissent  dans  la  distribution  des  lettres  de  convocation: 
ce  sont  Jean-Michel  Herman  ou  Herman  le  jeune,  Pierre  Laurent,  Pierre-François 
Humbert,  Jean-François  Bedin  le  jeune,  Claude -Marguerite  Vilmenot,  et  Joseph 
Herman.  Dans  leurs  exploits,  en  intimant  la  publication  à faire  au  prône,  plusieurs 
ajoutent  le  nom  du  curé  de  la  paroisse  ; mais  cette  désignation  personnelle  manque 
trop  souvent  dans  nos  documents,  et  encore  bien  plus  dans  ceux  du  bailliage  de 
Bouzon  ville. 

*)  L'office  de  bailli  était  vacant  par  la  démission  du  vicomle  de  Ligniville; 
M.  de  Lambertye  prit  procession  le  7 juin  1784.  11  était  né  & Saint-Sornin  (Canton 
de  Montrond,  arrond.  d’Angnuléme)  le  2(1  févr.  1734;  blessé  à Rnsbacli  et  reçu 
chevalier  de  Saint-Louis  (18  mai  1770),  il  se  distingua  par  ses  services  militaires 
et  mourul  à Metz  le  27  mars  181ti. 
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Cotime,  Birring  et  Bettling  par  son  mariage  en  1776  avec  Catherine-An- 
toinette-Thérôse  de  Beccary;  il  était  depuis  1781  (brevet  du  13  mai)  lieutenant 
pour  lo  roi,  commandant  au  gouvernement  de  Barrelouis;  et  cumulant 
les  dignités  et  les  profits,  il  devint  bailli  de  Sarrelouis1),  en  même  temps 
qu’il  l'était  de  Boulay.  Son  lieutenant  général  au  bailliage  de  Boulay 
nous  intéresse  davantage:  Francois-Paul-Nicolas  Anthoine  était  né,  non 
à Boulay  comme  on  le  dit  généralement,  mais  à Nancy,  paroisse  de 
S'-Epvre,  le  17  mars  1758.  11  était  avocat  en  parlement  (revu  le  7 mai 
1781),  résidant  à Nancy,  quand  il  fut  pourvu  le  20  octobre  1784  de  l’office 
de  conseiller  lieutenant  général  civil  et  criminel  au  bailliage  de  Boulay*). 
Il  eut  une  grande  influence  sur  le  mouvement  révolutionaire  dans  notre 
pays,  influence  regrettable  plus  tard,  mais  qui  n’inspirait  aucune  défiance 
en  1789,  quand  toute  une  série  de  communautés  prirent  pour  base  do 
leurs  cahiers  de  doléances  une  brochure  qu’il  venait  de  publier*)  sous 
le  titre  d 'Essai  sur  les  assemblées  de  communautés , de  bailliages  et  d'ar- 
rondissements de  la  Lorraine,  destinées  à procéder  tant  aux  élections  qu’à 
la  rédaction  des  cahiers  pour  les  Etats  généraux,  présenté  par  un  citoyen, 
in-8°  de  16  pages,  Paris  1789. 

l)  Lettres  du  roi  du  10  mai  1785,  enregistrées  au  parlement  de  Metz  le  23  juin 
1786;  peu  auparavant  (lettres  patentes  du  28  septembre  1785,  enregistrées  au  parlement 
le  19  juin  1786)  il  avait  obtenu  une  pension  de  1200  livres  assignée  sur  les  dumaines 
de  la  généralité  de  Metz,  motivée  sur  ec  que  >son  prédécesseur  jouissait  d'un  traite- 
ment de  8 à !MI00  livres,  tandis  qu'il  est  réduit  maintenant  à Ô000,  et  que  cependant 
il  est  chargé  d'une  nombreuse  famille  par  la  tnorl  de  son  frère,  décédé  aux  îles, 
commandant  le  régiment  de  Port-au-Prince*. 

*j  Son  prédécesseur.  Hyacinthe  Thomas,  avait  donné  (17  sept.)  sa  démission 
en  sa  faveur.  Ses  provisions  contenaient  dispense  des  quelques  mois  qui  lui  man- 
quaient pour  avoir  27  ans  accomplis.  Il  fut  reçu  et  prêta  serment  comme  lieutenant 
général  devant  le  parlement  de  Nancy  le  11  déc.  1784. 

’)  Voir  le  cahier  de  Saint-Avold  p.  206;  et  pour  le  nom  de  l'auteur,  voir 
Annuaire  de  la  Soc.  d’Iliet.  ei  d’Archéol.  lorraine  1906  p.  167. 
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Le  dossier  des  assemblées  du  tiers  état  en  1789  (Archives  départe- 
mentales, fonds  du  Parlement,  liasse  1984a)  est  moins  facile  à contrôler 
en  ce  bailliage,  les  pièces  n'ayant  pas  été  cotées  au  début  *).  Pourtant 
nous  y trouvons,  presque  au  complet,  après  l’ordonnance  du  lieutenant 
général  du  28  février,  les  convocations  signifiées  par  huissier  aux  com- 
munautés*), les  procès-verbaux  d’nssemblée  en  assez  grand  nombre’), 
les  cahiers  presque  sans  aucune  exception,  et  puis  la  liste  des  députés 
réprésentant  chaque  communauté.  On  ne  demanda  pas,  comme  à Boulay, 
une  déclaration  spéciale  des  impositions  ; de  plus,  faute  d’avoir  ménagé 
un  espace  suffisant  dans  le  formulaire  imprimé  d’avance  pour  le  procès- 
verbal  d’assemblée,  il  y a rarement  une  liste  des  comparants,  qui  aurait 
pu  faciliter  le  déchiffrement  des  signatures.  Tout  naturellement,  avec 
des  communautés  très  récemment  unies  à la  France,  il  y a ici  un  plus 
grand  nombre  de  documents  rédigés  en  allemand. 

La  composition  du  bailliage  ressort  de  nos  documents  avec  une 
précision  très  sûre,  si  ce  n’est  sur  un  point  ou  deux  : nous  avons  in- 
diqué plus  haut  le  cas  d’Uberherrn  ; Hostenbach  ne  paraissant  en  aucune 
façon  dans  nos  documents,  il  faut  qu'il  ait  été  clairement  rattaché  au 
bailliage  de  Boulay.  Ce  nom  est  donc  à retrancher  de  la  liste  des  com- 
munautés fournie  par  Durival  dans  sa  Description  de  la  Lorraine,  t.  II 
p.  282  et  ss.*);  mais  il  faut  y ajouter  ceux  de  Biiren,  Dreisbach  et  Rehlingen, 

*)  Il  semble  qu'on  ait  voulu  s’occuper  de  ce  dossier  un  peu  plus  lard , car 
on  trouve  inscrite  au  dos  de  huit  pièces  une  mention  de  canton  : canton  de  Rclling, 
de  Rérus  (v.  p.  370  note),  de  KreistrofT,  de  Xiedaltrotf . . . 

*)  L'ne  le  5,  les  autres  le  fi  ou  le  7 mars.  Les  huissiers  sont  Charles-Gaspard 
Jacques,  Ferdinand  Weber,  Nicolas  Boisteaux,  Pierre  Chéry,  André  GrafT.  Charles 
Hartenstein,  Jean-Pierre  Gonnhaut,  et  Dominique  Denis. 

s)  Bien  des  assemblées  n’ont  pas  vu  l’utilité  de  cette  pièce  et  se  sont  con- 
tentées de  marquer,  dans  leur  cahier,  les  noms  de  leurs  députés  à l’assemblée  du 
bailliage  : nous  y perdons  l'indication  du  lieu  de  l'assemblée,  le  nombre  des  feux 
et  une  première  série  de  signatures.  — Le  formulaire  imprimé  pour  ccs  procès- 
verbaux  porte  un  n°  9,  qui  le  rattachait  à une  série  dont  nous  ignorons  les  autres 
termes. 

4)  C'est  l’énumération  que  Ton  trouve  dans  l’édit  de  Stanislas  de  juin  1751, 
mais  où  les  localités  sont  groupées  selon  leur  appartenance  aux  ci-devant  prévôtés 
•le  Bouzonville,  Siersberg.  et  Boulay;  l'édit  comprend  donc  aussi  les  lieux  qui 
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que  mentionnait  déjà  l’édit  de  1751.  Le  bailliage  s’était  accru  de  onze 
communautés  lors  du  partage  du  pays  de  Merzig  et  Saargau,  mais  en 
avait  cédé  six  de  son  ancienne  circonscription  au  bailliage  de  Scham- 
bourg1)  (lettres  patentes  de  juin  1780);  mais  ces  six  communautés  lui 
firent  retour,  et  l’on  y joignit  encore  la  mairie  de  Castel,  lors  de  la  sup- 
pression du  bailliage  de  Schambonrg  (édit  de  décembre  1788,  enregistré 
à la  chambre  des  comptes  de  Nancy  le  18  février  1789).  Cela  donne 
un  chiffre  d’environ  128  communautés,  qui  paraissent  toutes  régulièrement 
dans  nos  documents  de  1789,  non  pas  toutefois  dans  chacune  de  nos 
séries.  Ainsi  dans  les  13(5  lettres  de  convocation,  dont  treize  s'adressent 
à de  simples  annexes  et  une  à llberherm,  il  ne  s’en  trouve  point  pour 
6 communautés  (Bouzonville.  Bizing,  Flatten,  Grindorff,  Holling,  Rémel- 
dorff);  la  série  trop  incomplète  des  procès-verbaux  (08)  ne  permet  aucun 
contrôle;  mais  les  cahiers,  au  nombre  de  119,  si  l’on  tient  compte  des 
cahiers  communs  à plusieurs  communautés*),  nous  prouvent  qu’il  n'en 
manque  qu’un  seul,  celui  de  Kirf-Beuren;  de  même  la  liste  des  députés, 
constituant  (sans  Uberherm)  126  représentations'),  alors  qu’Oberdorff 
est  uni  à Tromborn  et  Zeurange  à Betting-Oongelfang,  confirme  par- 
faitement notre  état  du  bailliage.  Toutefois  certains  changements  étaient 
encore  trop  récents  pour  avoir  déjà  pénétré  dans  la  routine  administra- 

cessèrent  en  1769  d'appartenir  à la  France  par  suite  d'échange.  Duriral  réunit  à 
tort  dans  une  même  communauté  Bockange,  l’iblange  et  Drogny;  Gongelfang,  Bclting. 
et  Zeurange.  Mais  il  distingue  avec  raison  en  deux  communautés  Reileiiiacher  et 
Kitzing. 

')  Durival  donne  iiinVi.  p.  268  une  liste  des  communautés  du  Sargaw  lorrain, 
où  plusieurs  noms  ne  représentent  pas  de  vraies  communautés  complètes;  il  indique 
les  communautés  cédées  au  bailliage  de  Schambourg  t.  IV,  p.  122.  — Le  partage 
du  Saargau  se  lit  par  une  convention  avec  l'Electeur  de  Trêves  du  1 juillet  1778, 
ratifiée  le  19  septembre  : les  gens  de  Keuchingcn  se  trompaient  un  peu  sur  cette 
date  (p.  209). 

*)  Il  faut  souligner  la  note  finale  du  cahier  de  Nieder-Limberg  (p.  118), 
spécialement  pour  le  nom  de  Kerling:  cette  communauté,  convoquée  dans  la  per- 
sonne de  son  maire  Nie.  Adam,  nomma  pour  députés  Simon  Adam  et  Nie.  Hart. 
De  même,  sans  que  nous  ayons  ni  procès-verbal  d'assemblée  ni  cahier,  nous  con- 
naissons par  la  liste  de  l'assemblée  du  bailliage,  les  deux  députés  de  Kirf-Beuren: 
(iuill.  Bénin  et  Jean  Sclimid;  la  convocation  était  adressée  à Mathis  Ternesse,  maire 
de  Kirf,  et  à Jean  Chcmitten,  syndic  de  Beuren. 

*)  Il  y a quelques  difficultés  de  détail  insignifiantes  sur  les  noms  ou  prénoms 
des  députés;  leur  nombre  aussi,  hormis  deux  cas,  correspond  bien  à ce  que  disent 
nos  procès-verbaux  ou  les  cahiers,  quand  ceux-ci  permettent  une  comparaison  (voir 
p.  ex.  Colmen  p.  907).  La  liste  n'attribue  que  9 députés  à FreistrolT  et  annexes,  mais 
elle  porte  à 6 le  chiffre  des  députés  de  Bouzonville:  nous  ne  comprenons  pas  ce 
dernier  chiffre. 
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tive,  et  c’est  ainsi  que  les  règlements  de  1789  parlent  encore  du  bailliage 
de  Schambourg,  et  que  des  cartes  même  modernes')  étendeut  les  limites  de 
la  France  en  1789  au  delà  de  ce  que  les  derniers  échanges  lui  assignaient. 
Sans  doute  il  restait  à la  France  quelques  exeiaves  en  Empire  (mairie 
de  Castel,  Oeisweilerhof,  une  partie  de  Kirf-Beuren),  et  réciproquement 
une  enclave  (Mandera)  restait  à l’Empire;  de  même  quelques  commu- 
nautés étaient  séparées  de  l’ensemble  du  bailliage,  et  le  bailliage  de 
Thionville  comptait  deux  communautés  (Fremersdorf,  Siersdorf)  au  cou- 
fluent  de  la  Nied  avec  la  Sarre;  mais  ces  quolques  irrégularités  sont 
peu  de  chose  en  comparaison  de  celles  qui  existaient  vingt  ans  plus  tôt. 

Le  bailliage  avait  à sa  tète  en  1789  Remi-Charles,  marquis  de 
Toustain  de  Viray,  chevalier,  seigneur  de  Canapville  (en  Normandie), 
Abaucourt,  etc.,  lieutenant  général  des  armées  du  roi;  mais2)  l’homme 
d’affaires  était  là  aussi  le  lieutenant  général  Jean-Pierre  Couturier,  né 
à Porcelette  le  17  novembre  1741,  avocat  en  parlement,  nommé  lieu- 
tenant général  le  10  novembre  1779;  il  réussit  à se  faire  nommer  dé- 
puté du  bailliage  de  Bouzonville,  mais  échoua  à l’assemblée  de  réduction 
à Sarreguemines,  «ce  qui  a surpris  bien  du  monde,»  écrit-il  lui-même 
au  garde  des  sceaux.  Il  devait  réussir  plus  tard  aux  élections  pour 
l'assemblée  législative,  pour  la  Convention,  pour  le  conseil  des  Cinq- 
Cents;  s'il  ne  vota  pas  la  mort  du  roi,  c'est  qu’il  était  alors  en  mission 
dans  les  départements  de  la  Moselle  et  du  Bas-Rhin:  il  fut,  du  reste, 
le  défenseur  de  Jourdan  Coupe-têtes  et  de  Carrier.  Il  mourut  à Issv  près 
Paris  le  ô octobre  1818. 

•)  La  planche  23  de  l'Atlas  de  Brette  est  très  fautive  à cel  égard  et  son 
texte  même  est  inexact  sur  quelques  points. 

*)  Le  bailli  n'était  pas  même  présent  à Bouzonville  lors  des  opérations  de 
17S9.  L'n  de  ses  frères,  Joseph-Maurice,  comte  de  Toustain  de  Viray,  grand  bailli 
d'épée  de  Darney,  fut  élu  député  à la  Constituante  par  le  bailliage  île  Mirecourt. 
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Impositions:  I.  Subvention,  ponts  et  chaussées  et  autres  impositions  16501. 


2.  Los  abonnements 876 1.  16  s.  9 d. 

3.  Les  deniers  des  truupes  de  S'-Avold  .....  286 1.  16  s. 

4.  Les  deniers  des  routes  l) 276  1.  19  s.  9 d. 


Assemblée  du  8 nuira  178U  par-devant  le  maire;  publication  an  prône  le 
8 mars  par  Michel  Tabary,  curé  de  Bonstrvff,  « n'ayant  aucun  curé 
ni  vicaire  audit  lieu ». 

87  feux,  dans  lesquels  13  veuves,  beaucoup  d'insolvables  et  2 soldats  pro- 
vinciaux, • n’ayant  au  plus  que  8 ou  10  jiersonnes  sachant  le  fran- 
çais».  — Pas  de  liste  des  comparants  ; 6 signatures  *). 

Député:  Jean  Blanchard,  maire,  sans  profession,  ûyé  de  3'J  ans;  paye  / tour 
la  subvention,  ponts  et  chaussées  ...  27  I.  12  s.  6 d.,  pour  l'abonne- 
ment 11 1.  3 d.  , 

Cahier  de  plaintes  et  doléances. 

Art.  1.  Remontrer  que  les  remontrants  sont  proches  des  salines: 
que,  par  la  distribution  d'un  friand  nombre  de  bois,  nous  sommes  attcuus 
à payer  les  bois  au  double;  et  nous  payons  le  sel  6 s.  d.  ia  livre.  C’est 
ce  qui  occasionne  que  l'on  ne  peut  faire  des  nourris  de  bêtes;  que, 
s'il  était  au  prix  commun  comme  les  étrangers  le  payent,  tous  les  sujets 
pourraient  vivre  et  nourrir  des  bestiaux  pour  les  soulager. 

Art.  2.  11  en  est  de  même  au  sujet  des  tabacs  qui  sont  d’un  prix 
exorbitant  et  que  les  pauvres  sujets  ne  sont  point  en  état  à pouvoir  sou- 
tenir, étant  grande  populace  presque  dans  tous  les  villages;  il  s'y  trouve 
des  brigades  d'employés  et  qui  par  leurs  appointements  emportent  des 

')  Pour  Ica  deux  derniera  articles,  on  donne  les  chiffres  de  1788.  « n’en  ayant 
encore  aucune  ordonnance  * pour  1789;  les  numéros  précédents  s'élevaient  alors  à 
1675  1.  (en  1787  seulement  1575  1.)  et  874  I.  11  s.  9 d.  « le  tout,  cours  de  France  •. 

’)  Ce  sont  celles  des  membres  de  l'assemblée  municipale:  on  les  retrouve 
en  tête  des  signataires  du  cahier.  Celui-ei  esl  écrit  de  la  même  main  que  les  cahiers 
de  Laudrefang  et  de  Tritteling,  et  leur  ressemble  beaucoup  quant  au  fond. 
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sommes  exorbitantes  : au  lieu  que,  si  l’on  mettait  des  impôts  sur  chacune 
personne  qui  font  usage  de  tabac,  8a  Majesté  serait  en  assurance  à per- 
cevoir les  impôts  et  ne  serait  atténué  à aucun  appointement  à tant  d'em- 
ployés non  nécessaires. 

Art.  3.  Il  en  est  de  même  au  sujet  des  acquits.  Nous  avons  deux 
villages  enclavés  dans  la  Lorraine,  qui  sont  Créhange  et  l’ontpierre.  terres 
d'Empire.  Ainsi  en  chargeant  en  Lorraine  et  déchargeant  en  Lorraine, 
sans  aller  sur  aucun  territoire  que  do  celui  de  Lorraine,  cependant  par 
rapport  que  les  villages  d'Empire  sont  du  côté  que  l’on  veut  aller  décharger, 
[bien]  que  les  villages  d'Empire  sont  à côté  des  territoires  de  Lorraine, 
cela  n'empêche  point  qu'on  nous  force  à nous  faire  prendre  des  acquits 
à caution. 

Ce  qui  est  de  plus:  en  manquant  un  jour  de  rapporter  les  dits 
acquits  au  jour  nommé,  l’on  est  en  contravention  pour  telle  somme  que 
les  capitaine  ou  contrôleur  ou  buraliste  le  trouvent  à propos.  Si  c'est 
un  effet  de  Sa  Majesté-  à faire  cesser  ces  sortes  d’abus,  ce  ne  pourrait 
être  que  pour  le  bien  de  Sa  Majesté  et  de-  ses  sujets. 

Art.  4.  Autre  article  en  remontrance  sur  les  deniers  déposés  à la 
maîtrise  des  eaux  et  forets.  Les  pauvres  sujets  ayant  dans  leurs  bois  des 
bois  houppis  ou  chablis  ou  morts-bois  par  la  rigueur  des  grands  vents, 
les  ventes  (pii  s'en  font,  les  deniers  en  provenants  sont  transportés  dans 
les  maîtrises,  et  les  pauvres  sujets  font  souvent  beaucoup  de  démarches 
et  dépenses  pour  toucher  leur  dû.  Jamais  ils  n'en  perçoivent  ce  qui  leur 
y advient;  et  même  en  les  percevant,  ils  en  sont  obligés  à en  faire  le 
double  en  démarches  et  dépenses;  au  lieu  que,  si  ces  sortes  de  deniers 
restaient  entre  les  mains  des  syndics,  au  bout  de  leur  année  ils  sont  atteints 
à rendre  compte  de  leur  gestion:  ainsi  ils  en  feraient  de  même  des 
deniers  déposés  dans  les  maîtrises  au  profit  des  communautés. 

Art.  5.  Autre  remontrance  au  sujet  des  inventaires  que  l’on  fait 
par  les  officiers  tutélaires  dans  nos  cantons.  Un  homme  ou  une  femme 
venant  l'un  ou  l'autre  à décéder  et  qu’ils  délaissent  des  enfants  mineurs, 
et  même  quand  le  dernier  mineur  aurait  atteint  l'Age  de  vingt-quatre 
années  et  six  mois,  l'on  vient  tout  de  suite  procéder  à un  inventaire 
des  meubles  et  effets  délaissé-s  par  le  dé-cé-dé-.  L’on  demande,  le  len- 
demain après  l'inventaire,  si  le  survivant  n'est  pas  fort  le  maître,  s'il  le 
juge  à propos,  à faire  la  vente  des  dits  meubles  inventoriés.  Et  même 
an  bout  de  quinze  jours,  un  mois,  deux  mois  ou  dans  six  mois,  le  sur- 
vivant viendrait  aussi  à décéder,  l'on  reviendrait  faire  un  double  in- 
ventaire sur  les  mêmes  meubles  et  effets:  ce  (pii  ferait  deux  inventaires 
sur  les  mêmes  meubles  et  effets. 
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L’on  no  trouverait  pas  on  inale  part  le  dit  inventaire  dans  le  cas 
que  le  survivant,  soit  le  mari  ou  la  femme,  viendrait  à se  remarier,  qu’il 
soit  tenu  à un  inventaire  quelques  jours  avant  la  célébration  do  son 
mariage,  pour  que  les  enfants  nés  ne  soient  point  privés  envers  les  en- 
fants à naître. 

D'un  autre  côté,  si  l'homme  et  la  femme  venaient  à déeédor  tous 
deux,  l’inventaire  serait  utile,  par  la  raison  qu’il  faudrait  procéder  ù 
l’élection  de  tuteur  et  curateur. 

Art.  6.  Ce  qui  est  de  plus  surprenant:  depuis  environ  cinq,  six 
années,  il  y a un  nommé  Claude  Cretailles,  priseur  juré,  demeurant  à 
Kaint-Avold,  qui  se  rend  dans  plusieurs  endroits  aux  inventaires  et  qui 
tire  des  vacations  exorbitantes.  En  outre  il  a le  droit  ou  donc  ses  com- 
mis, à faire  la  venta  des  meubles  que  l’on  vend,  qui  perçoit  plusieurs 
vacations  par  chacun  jour,  dont  ses  vacations  sont  de  trois  livres  l’une; 
en  outre  vingt  sols  par  lieue  de  voyage,  non  compris  ses  procès-verbal 
et  papier;  en  outre  les  contrôle  et  centième  denier,  de  façon  qu 'après 
les  ventes  finies,  la  plus  faible  partie  resta  pour  les  personnes  il  qui  les 
meubles  appartiennent. 

Art.  7.  Et  même,  ce  qui  est  plus  surprenant  un  habitant  ou  une 
veuve  vivants,  qui  voudrait  faire  la  vente  do  ses  propres  meubles,  il  est 
aussi  obligé  il  passer  par  les  mains  du  priseur  juré:  c’est  ce  qui  est  un 
abus  exorbitant  et  dont  Ma  Majesté  ne  peut  recevoir  beaucoup  de  profit 
et  qui  fait  une  grande  perte. 

Art.  8.  Autre  remontrance.  Dans  le  temps  du  défunt  51e  Jacques 
Domel,  il  y a beaucoup  de  messes  de  fondation,  il  n’a  jamais  manqué 
à les  recommander  le  dimanche  avant  qu'elles  soient  dites.  Aujourd’hui, 
du  depuis,  nous  avons  M*  Michel  Thabory  qui  est  notre  curé  depuis 
26e  année;  il  ne  veut  point  en  annoncer  et  n'en  annonce  aucune:  c’est 
ce  qui  fait  un  désordre  à la  paroisse.  11  en  perçoit  les  deniers  annuels 
des  mains  des  échevins  synodaux.  Ne  sachant  si  les  dites  messes  sont 
dites  ou  non,  nous  espérons  que  Ma  Majesté  voudra  bien  eu  ordonner 
que  le  curé  sera  obligé  A annoncer  les  dites  messes  de  fondation,  dont 
il  en  perçoit  toutes  les  années  les  deniers. 

Art.  0.  D'un  autre  côté,  il  nous  fait  payer  toutes  les  années,  après 
la  quinzaine  de  Pâques,  quand  il  va  au  synode,  il  nous  fait  payer  pour 
la  paroisse  six  livras  de  France:  c'est  pour  les  onctions.  Savoir  si  les 
paroissiens  y sont  attenus  ou  non,  d’autant  qu'il  a la  dîme  tant  de  terres 
que  de  toutes  autres  denrées,  et  même  la  menue  dîme,  en  outre  les  terres 
du  bouverot.  Enfin,  pour  dire  le  vrai,  l’on  ne  connaît  plus  leurs  statuts. 
Ils  se  font  payer  tant  pour  mariages  que  pour  euterrements,  funérailles. 
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tout  au  delà  des  années  passées.  Si  Sa  Majesté  voulait  bien  faire  rendre 
justice  à cet  égard  ! Que  du  moins  les  pauvres  sujets  puissent  pouvoir 
soutenir  et  savoir  à quelles  fins  ils  doivent  payer. 

Art.  10.  Enfin  les  pauvres  sujets  ont  à remontrer  au  sujet  des  cuirs 
qui  sont  d'un  prix  exorbitant  par  la  raison  des  marques  des  cuirs:  que, 
par  cette  raison,  il  n’est  plus  dans  le  possible  aux  pauvres  sujets  à pouvoir 
s’eu  procurer  pour  leurs  besoins. 

Art.  11.  Autre  article  en  remontrance:  que  les  pauvres  sujets  sont 
atteints  à payer,  savoir  |tant|  pour  les  subvention,  ponts  et  chaussées,  et 
gages  des  officiels  du  parlement  de  Nancy,  que  pour  les  abonnements,  que 
des  deniers  pour  les  troupes  de  Saint-Avold,  en  outre  |>our  les  travaux  des 
mutes,  le  tout  à une  somme  de  dOilû  livres  12  sols,  cours  de  France. 

Art.  12.  En  outre,  le  ban  et  finage  du  dit  Adlange  est  chargé  d’un 
cens  annuel  de  52  quartes  1 bichet  1 foural  1 messienne1)  de  blé  et 
45  quartes  1 bichet  1 foural  1 messienne  d’avoine,  mesure  de  Faulquc- 
mont,  et  en  outre  100  francs  barrois  en  argent  payés  par  les  proprié- 
taires toutes  les  années  au  jour  de  Saint-Martin  de  chacune  année:  payé 
la  plus  forte  part  à Madame  1a  comtesse  de  Choiseul. 

Art.  18.  En  outre,  tous  les  habitants,  à l’exception  du  maire  et  du 
sergent,  sont  attcnus  à scier  une  journée  en  moisson  à ma  dite  dame 
ou  à ses  représentants;  en  outre,  tous  les  laboureurs  à lui  voiturer  deux 
voitures  de  bois  de  chauffage,  que  de  même  à payer  pour  droit  de  grasse 
pâture  de  chaque  pièce  de  pore,  glandéc  ou  non  glandée,  l sol  6 deniers 
par  chacune  pièce  et  les  laboureurs,  par  chacune  charrue,  une  quarte 
de  blé  et  autant  d’avoine,  pour  droit  de  charrue. 

Art.  14.  Une  autre  remontrance  bien  singulière.  L’on  force  les  habi- 
tants aux  moulins  de  ma  dite  daine  construits  à Faulquemont  et  Bluubom; 
l’on  force  les  habitants  à être  atteints  aux  dits  moulins  pour  moulins 
banaux,  et  n’ont  l'un  ni  l'autre  aucuns  chevaux  ni  charrettes,  |de  sorte | 
que  tous  habitants  laboureurs  et  manœuvres,  sont  tenus  à faire  la  con- 
duite de  leurs  grains;  et  la  plus  forte  partie  de  l’année  les  moulins  ne 
sont  point  en  état  à desservir  seulement  la  moitié  des  habitants  banaux. 

Art.  15.  Observation  aux  articles  14  et  14:  qu'il  est  bien  surpre- 
nant qu’il  n'a  jamais  été  représenté  aux  habitants  aucun  titre  des  droits 
y énoncés;  c'est  à cet  égard  qu'ils  ont  l'honneur  d’apporter  à Sa  Majesté 
leurs  plaintes.  Les  officiers  de  Madame  se  contentent  aux  plaids  annaux 
d’énoncer  les  dites  obligations,  et  jamais  l’on  ne  leur  y a fait  voir  aucun 
titre  que  par  les  recettes  des  plaids  annaux,  que  l’on  force  les  maire  et 
gens  de  justice  à les  souscrive,  et  par  là  ils  s’en  font  des  droits  et  titres. 

')  Le  mot  allemand  ilâfichen,  petite  mesure. 
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Art.  16.  Observation.  Il  y n plusieurs  années,  environ  quinze  ou 
seize  années,  les  habitants  en  partie  ont  refusé  de  travailler  à moisson; 
ils  ont  été  assignés.  L'on  aurait  demandé  de  voir  les  titres  qui  énoncent 
ces  sortes  de  droits:  ce  qui  leur  y a été  refusé.  Les  pauvres  habitants 
ont  été  obligés  à payer  les  dépens  et  à travailler;  par  la  raison  que  les 
officiers  et  juges  tutélaires  dépendent  de  Madame,  il  n'y  aurait  eu  pour 
les  pauvres  habitants  aucun  droit  à prétendre.  Les  remontrants  ont  espé- 
rance que  Sa  Majesté  ordonnera  que  Madame  sera  tenue  à représenter  ses 
titres  pour  ce  qui  est  énoncé  aux  articles  13,  14  et  15;  et  sera  justice. 

Art.  17.  Les  pauvres  habitants  ont  l'honneur  d'observer  qu’ils  se 
trouvent  de  toute  part  fort,  et  plus  qu'au  double,  surchargés,  et  même 
que  les  plus  aînés  du  lieu  ont  connaissance  que  leurs  pères  et  pères- 
grands  leur  y ont  dit  maintes  fois  que  la  communauté  d'Adlange  ne 
payait  pour  toute  somme  que  600  livres  de  Lorraine.  Et  aujourd'hui, 
après  tous  autres  impôts,  ils  sont  attends  à une  somme,  comme  il  est 
dit  à l'article  1 Ie.  de  3000  livres  12  sols  de  France. 

Enfin  il  n'est  plus  possible  à pouvoir  résister  à toutes  ces  suites 
de  charges,  et  les  laboureurs  sont  [si  réduits|  depuis  deux  années  par  le 
décès  et  la  translation  de  domicile  des  laboureurs  qui  en  sont  sortis,  qu’une 
forte  partie  du  ban  deviendra  inculte  de  jour  en  jour. 

L’assemblée  et  membres  de  la  municipalité  d'Adlange  demandent  si, 
comme  ils  sont  attenus  à tout  moment  à négliger  leurs  ouvrages  et  perdre 
leur  temps,  si  Sa  Majesté  ne  voudra  pas  leur  y accorder  leurs  peines  et 
salaires:  qui  sont  toutes  les  plaintes  et  remontrances  qu'ils  ont  l’honneur 
ù produire.  Et  avons  remis  le  tout  à Jean  Blanchard,  député,  et  lui 
avons  donné  pouvoir  à souscrire  tout  ce  qui  lui  sera  représenté  à l’as- 
semblée à Boulay,  dont  il  a promis  de  s’y  rendre  le  10e  du  présent  mois 
et  muni  d’une  copie  du  procès-verbal,  et  l’autre  déposée  au  greffe  mu- 
nicipal du  dit  Adlangc. 

Jean  Blanchard,  maire;  Paul  Thiss,  syndic;  Pierre  Scbram,  élu; 
Nicolas  Tarrillon,  élu;  Nicolas  Blumiscr,  élu;  F.  Jacquctnin,  greffier  mu- 
nicipal; Jean  l^anfant;  Nicolas  Lenfant;  Nicolas  This ; Nicolas  This  ; 
Claude  Blanchard,  greffier;  Nicolas  Thounlier;  Jean  Guert;  Nicolas 
Césard;  Joli.  Adam  Blanchard;  Pierre  Tarrillon;  Cashar  Nehmitt;  Pierre 
Claude;  Jean  This;  Jean  Blanchard;  Claude  Schnun ; François  Tarrillon; 
Nicolas  Tarrillon;  Paul  Lanfant ; Jean  Hess;  Nicolas  This;  F.  Becker; 
Nicolas  Thuillier;  Nicolas  Hes;  Pierre  Guertt;  Nicolas  This;  Pierre  Lanfant 
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ARRIANCE. 


Impositions:  1.  Subvention 

2.  Ponts  et  chaussées  et  impositions  accessoires . 
H.  Abonnement  et  gages  des  officiers  du  parlement 

4.  Dépenses  pour  les  troupes  de  Saint-Avold  . . 

5.  Corvée  représentative  pour  les  travaux  des  routes 


7(58  1. 

8 s. 

7041. 

8 s. 

3 d. 

694 1. 

14  s. 

9 d. 

136  1. 

1 s. 

3 d.1) 

237  1. 

1 s. 

10  d. 

Assemblée  du  7 mars  (sic!)  17H!)  /tar-derant  les  président  et  offirirrs  com- 
jstsnnt  l'assemblée  municipale  ; publication  au  prône  le  H mars  par 
M.  Bettinger,  vicaire  résident. 

90  feux.  — 22  comparants  *);  les  députés  seuls  signent  le  procès-rerbal. 
Députés:  Étienne  Dosda,  laboureur,  et  Jean-François  Lamotte,  menuisier. 


Cahier  des  remontrances,  plaintes  et  doléances  faites  à Sa  Majesté' 
par  les  habitants  et  communauté  d'Arrianco. 

Ccjourd'hui,  S mars  17811,  les  officiers  municipaux  avec  les  habi- 
tants et  communauté  d'Arrianco  faisant  partie  du  ressort  du  bailliage 
royal  de  Boulay,  pour  obéir  aux  ordres  de  Sa  .Majesté',  portés  par  ses 
lettres  donné'es  à Versailles  h'  7 février  17811  pour  la  convocation  et 
tenue  des  Etats  généraux  de  ce  royaume,  et  satisfaire  aux  dispositions 
du  règlement  y annexé,  ainsi  qu’à  l'ordonnance  de  M.  le  bailli  du 
bailliage  royal  de  Boulay,  dont  ils  ont  eu  une  parfaite  connaissance  tant 
par  la  lecture  qui  vient  de  leur  être  donnée  que  pur  la  publication  faite 
au  prône  de  la  messe  paroissiale  d’Arrianee;  les  officiers  municipaux  du 
dit  lieu  conjointement  avec  les  habitants  de  la  communauté,  après  avoir 
été  convoqué's  nu  son  de  la  cloche  et  s’être  assemblés  en  la  manière 
accoutumée  au  lieu  qui  leur  a été  indiqué  par  les  dits  officiers,  ont 
procédé  à la  rédaction  du  cahier  de  remontrances,  plaintes  et  doléances 
faites  à Sa  Majesté',  joint  aux  moyens  de  pourvoir  et  subvenir  aux  besoins 
de  l'Etat  et  à tout  ce  qui  peut  intéresser  la  prospérité  des  sujets  du 
royaume3).  Tout  vu  et  mûrement  examiné,  les  dits  habitants  ont  dressé 

')  Somme  pavée  en  1788;  en  1787,  232  1.  4 s.  fi  d. 

*)  Au  lieu  d une  liste  des  comparants,  ce  sont  en  réalité  des  signatures  : on 
les  retrouve  à la  suite  du  cahier;  mais  les  maire  et  gens  de  justice  ne  se  révèlent 
que  sur  l’état  des  impositions:  Jean  Dosda  maire,  Jean  Dosda  maltre-échevin, 
Jos.  Lamotte  gretlier. 

s)  Bien  des  cahiers  ont  semblable  préambule;  nous  l'omettrons  désormais, 
à moins  qu'il  ne  s'y  louve  mélé  quelque  détail  intéressant. 
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leur  rallier  contenant  les  articles  de  remontrances,  plaintes  et  doléances 
qu’ils  ont  l’honneur  de  présenter  A 8a  Majesté  pour  ce  qui  concerne 
le  bien  général  de  l'État  et  1a  prospérité  singulière  de  ses  sujets,  selon 
la  forme  et  teneur  qui  s’ensuit 

Article  de  remontrances.  — Remontrent  très  humblement  à 8a  Ma- 
jesté les  habitants  et  communauté’  d’Arriance  que,  pour  faciliter  l'avantage 
des  sujets  du  royaume  et  assurer  la  prospérité  de  l’État,  ils  désireraient 
voir  la  suppression  des  fermiers  généraux,  la  liberté  du  sel  et  du  tabac, 
la  suppression  des  acquits  dans  l'intérieur  du  royaume,  l’extinction  des 
charges  de  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts,  et  celle  des  priseurs  jurés 
des  ventes. 

1°.  La  suppression  des  fermiers  généraux.  En  supprimant  les  fermes 
générales,  on  rend  la  vie  à l’Etat,  et  l’on  soulage  nécessairement  les  sujets. 
En  effet  quelles  dépenses  énormes  ne  font  pas  les  fermiers  généraux  pour 
l’entretien  de  ce  nombre  infini  d'officiers  et  d’employés  des  fermes?  et 
malgré  ces  dépenses,  quels  avantages,  quel  prodigieux  profit  ne  leur 
reste-t-il  pas?  Et  c’est  le  peuple,  ce  sont  les  sujets  qui  payent  ces  dé- 
penses et  qui  assurent  les  avantages  de  ces  fermiers.  Cela  est  démontré. 
Nous  voyons  avec  douleur  l’étranger  ne  payer  que  le  tiers,  de  la  même 
quantité  de  sel  que  nous  sommes  obligés  de  payer  ali  triple;  il  en  est 
de  même  des  tabacs  et  de  tant  d’autres  objets  qui,  en  épuisant  les  sujets, 
font  le  profit  de  quelques  particuliers.  Il  n'y  a point  de  domicilié,  quelque 
pauvre  qu’il  soit,  qui  ne  verserait  volontiers  ti  livres  chaque  année  au 
trésor  royal,  pour  jouir  de  la  liberté  des  deux  objets  énoncés:  avantages 
assurée  pour  l'Etat  et  pour  le  sujet 

2°.  La  suppression  des  acquits.  En  supprimant  les  acquits,  on  rend 
la  vigueur  au  commerce,  et  on  détruit  absolument  les  entraves  et  diffi- 
cultés dont  il  est  continuellement  environné.  Un  commerçant,  un  négo- 
ciant, par  la  multiplication  des  bureaux  d'acquits,  est  sans  cesse  dans 
l’inquiétude  et  la  perplexité:  il  craint  de  faire  un  pas  sans  encourir  la 
contravention;  souvent  et  trop  souvent  il  est  la  victime  de  sa  bonne  foi; 
sans  le  savoir,  sans  le  vouloir,  il  se  trouve  tout  à coup  saisi,  confisqué 
et  obligé  aux  dommages  et  intérêts  pour  le  profit  de  la  ferme.  Au  lieu 
qu'en  détruisant  ces  impôts  onéreux,  ces  bureaux  d'acquits,  le  commer- 
çant est  tranquille,  il  marche  librement  dans  le  royaume,  il  négocie  snns 
crainte;  le  sujet  achète  à meilleur  prix  les  marchandises  dont  il  a besoin; 
le  débit  devient  plus  considérable,  et  le  commerce  fleurit. 

3°.  La  suppression  des  charges  de  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts. 
En  supprimant  ces  charges,  on  épargne  nécessairement  bien  des  frais  et 
des  dépens  que  les  propriétaires  sont  obligés  de  supporter,  lorsqu'il  s'agit 
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des  coupes  et  récolements  de  leurs  bois.  C'est  se  faire  illusion  que  de 
croire  que,  depuis  la  création  des  officiers  de  la  maîtrise,  les  bois  en 
sont  mieux  conservés  : le  contraire  est  démontré.  On  a remarqué  que, 
lorsque  les  justices  ordinaires  des  lieux  étaient  à la  tète  de  ces  affaires, 
les  bois  et  forêts  étaient  pour  le  moins  en  aussi  bon  état  et  tout  aussi 
bien  ordonnés,  et  toujours  à bien  moins  de  frais.  En  admettant  la  sup- 
pression de  ces  charpies  de  maîtrise,  les  frais  diminuant,  les  bois  en  sont 
a meilleur  compte,  et  les  sujets  y trouvent  leur  avantage. 

4°.  Enfin  l'existence  des  charges  des  prison rs  jurés  nuit  encore  au 
bonheur  des  sujets,  attendu  que  l'honoraire  de  ces  préposés  emporte  une 
partie  des  deniers  de  la  vente  des  meubles,  qui  devrait  naturellement 
appartenir  aux  propriétaires  des  dits  meubles. 

A am  i. K de  plaintes.  — Les  plaintes  que  les  habitants  et  communauté 
d'Arrianoe  osent  porter  aux  pieds  du  trône  de  Sa  Majesté  ne  sont  que  trop 
justes  et  trop  réelles.  N’est-il  pas  bien  dur  pour  une  pauvre  communauté 
d’être  obligée  seule  à la  construction,  entretien  et  décoration  d'une  église 
dans  sa  totalité,  d'être  obligé**  seule  à la  construction,  entretien  et  répa- 
ration d'un  presbytère,  sans  recevoir  le  moindre  secours  des  seigneurs 
et  déeimateurs.  (pii  tirent  la  graisse  de  la  terre  et  l'avantage  h*  plus  clair 
des  biens  du  lieu?  faut-il  donc  que  pour  quelques  chétives  portions, 
quelques  légers  émoluments  communaux,  de  pauvres  habitants  soient  for- 
cés à de  semblables  charges  et  ii  bien  d’autres  auxquelles  ils  sont  obligés 
de  satisfaire?  Nous  ne  voulons  point  parler  ici  des  tailles  et  impositions 
royales:  elles  sont  justes,  et  nous  les  payons  volontiers:  mais  nous  par- 
lons de  ces  impositions  arbitraires  qui  sortent  des  bureaux  d'intendance 
et  de  subdélégation,  auxquelles  îsa  Majesté  n'a  aucune  part  et  que  le 
peuple  est  obligé  de  payer  en  gémissant.  Nous  parlons  de  ces  exactions, 
do  ces  tyrannies  qu'on  exerce  envers  les  pauvres  gens  de  la  campagne. 
Nous  nous  plaignons  de  ces  monopoles  connus,  de  ces  exportations  «le 
denrées  faites  pour  l'étranger  et  favorisées  par  ivux  mêmes  qui  devraient 
par  état  être  les  pères  et  les  soutiens  du  peuple.  Nous  nous  plaignons  de 
ces  levées  considérables  de  blé  qui  se  sont  faites  dans  la  province  pour 
accabler  le  pauvre  et  enrichir  quelques  particuliers.  Voilà  ce  qui  cause 
le  prix  exorbitant  «les  denrées  de  première  nécessité,  et  voilà  en  même 
temps  ce  qui  excite  les  plaintes  et  les  cris  du  pauvre.  Soulageons  nos 
voisins,  nos  compatriotes,  rien  de  plus  juste;  mais  nous  verrons  toujours 
avec  la  plus  grande  indignation  les  avares  et  les  monopoleurs  profiter 
dits  misères  publiques  pour  grossir  leur  trésor  et  satisfaire  leurs  passions. 

Article  de  doléances.  — Le  défaut  do  ressources  augmente  nécessai- 
rement la  misère  du  pauvre.  Arriance  est  un  des  villages  de  la  Lorraine 
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les  plus  dénués  de  secours.  Il  y il  très  peu  de  propriétaires  dans  le  lieu. 
Le  quart  des  biens  qui  croissent  sur  le  ban,  voilà  tout  l'avantage  du  lieu  ; 
une  autre  partie  est  cultivée  et  exploitée  par  des  propriétaires  étrangers; 
le  reste,  qui  forme  l'autre  moitié,  est  affermé  aux  laboureurs  du  lieu, 
qui  transportent  leurs  canons  à des  propriétaires  externes.  Il  ne  demeure 
à Arrianee  ni  seigneur  ni  décimateur;  il  n’v  a ni  commerce  ni  trafic 
ni  négoce  dans  ce  village.  Le  pauvre  est  donc  absolument  réduit  à lui- 
même;  sans  secours,  sans  ressource,  il  n'est  redevable  qu'à  ses  sueurs 
et  à ses  peines  du  pain  dur  dont  il  se  nourrit  De  quatre-vingt-dix  habi- 
tants qui  composent  cette  communauté,  ôtez-en  trente:  le  surplus  se 
trouve  plongé  dans  la  plus  grande  indigence,  et  la  plupart  de  ces  in- 
fortunés sont-ils  encore  chargés  de  famille.  Ces  circonstances  sont  bien 
dignes  de  considération,  et  nous  osons  espérer  des  bontés  de  notre  mo- 
narque les  soulagements  nécessaires  à nos  peines.  En  daignant  agréer 
les  très  humbles  remontrances,  plaintes  et  doléances  que  nous  osons  porter 
avec  confiance  aux  pieds  de  son  auguste  trOne,  puisse  notre  bon  roi  con- 
naître l'ardeur  et  la  sincérité'  des  vieux  que  nous  et  nos  enfants  adressons 
continuellement  au  ciel  pour  Sa  Majesté  et  la  prospérité  de  son  royaume. 

J.  Bettinger,  vicaire  résidant  à Arrianee,  présidant  l'assemblés:  mu- 
nicipale; Henry  Vosgins,  élu;  Humbert  Bernardin,  élu;  Nicolas  C’ogncl, 
élu;  Etienne  Dusdn,  syndic;  Jacques  Vosgien,  greffier;  Joseph  Peltier; 
Jean-Frunvois  Seicliepine;  Claude  Vogien;  Jean-François  Morain ville; 
Michel  Peltier;  Jean-Frnnyois  Vosgien;  Claude  Vosgin;  Jean-Baptiste  Le 
Sourd:  C.  Bâillon;  Claude  Peltic;  Jean-Pierre  Reittor;  Joseph  Thiry; 
Nicolas  Vecho;  Dominique  Margott;  Dominique  Peltie;  Louis  Vogin; 
Jean  Moitrier;  Jean-Baptiste  Moué;  Jean  Dnsda;  Jean  Dosda:  François 
Peupion;  Jean  Moitrier:  Jean  Chahaux;  Jean  Lallement;  Claude  Mari- 
chaux  ; Joseph  Lamotte  : Jean  Christophe  ; François  Vexo  ; François 
Christophe;  Oeoiges  Spiler;  N.  Barthélemy;  Humbert  Sesard;  J.  F.  La- 
motte; Jean  Barbey;  Jean  Bonneherbe;  François  Bel. 


BAMBIDERSTROFF. 


impositions:  voir  la  pièce  qui  suit  le  cahier  de  doléances. 

Assemblée  du  0 mars  jnr-decant  les  maire  et  syndic;  publication  nu  prône 
le  8 mars  par  le  curé. 
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153  feus.  — Pas  de  liste  de  comparants;  73  signatures1). 

Députés:  Nicolas  Varie,  maire,  et  Nicolas  Klein. 

Cahier  des  articles  de  plaintes,  doléances  et  remontrances  que 

font  les  habitants  et  communauté  de  Baumbidersdorff  à Sa  Majesté 
le  roi  très  chrétien,  en  conséquent»  de  sa  lettre  du  24  janvier  dernier 
et  en  exécution  de  l'ordonnance  de  M.  le  bailli  du  bailliage  de  Boulay 
du  28  février  aussi  dernier. 

Les  maire,  syndic,  habitants  et  communauté  de  Baumbidersdorff 
ont  l'honneur  de  remontrer  très  respectueusement  à Sa  Majesté  sur  les 
objets  ci-après. 

1°.  Celui  du  sel,  qui  <*st  le  plus  important,  surtout  aux  pauvres 
gens  de  la  campagne,  qui  est  d'une  cherté  exorbitante,  de  manière  que 
les  pauvres  gens  n'ont  plus  le  moyen  de  s’en  procurer,  et  porte  un  pré- 
judice notable  à la  gabelle  de  Sa  Majesté,  en  ce  que  les  gens  aisés  ne 
s’en  procurent  que  pour  préparer  leur  nourriture;  et  s’il  était  à moindre 
prix,  ils  en  consommeraient  le  double  et  le  triple,  en  faisant  des  nourris 
de  bestiaux.  Et  la  grande  quantité  de  sel  qui  passe  à l'étranger  à grands 
frais,  est  donnée  pour  peu  de  chose;  le  débit  s'en  fait  dans  l’étranger 
à raison  de  deux  sols  et  demi  et  trois  sols  de  Lorraine  la  livre.  Et  dans 
le  cas  que  Sa  Majesté  jugerait  à propos  de  diminuer  le  prix  du  sel.  elle 
y trouverait  un  triple  avantage  en  ce  que  la  consommation  serait  doublée 
et  triplée,  et  à ce  moyen  (die  ne  sciait  pas  obligée,  pour  en  avoir  le  débit, 
à le  faire  passer  A l'étranger.  Et  d'ailleurs  le  mal  que  cela  a causé  dans 
la  province  est  irréparable;  les  bois  tant  des  environs  des  salines  qu’à 
proximité  d’icelles  sont  totalement  ruinés  et  consommés,  de  sorte  que  les 
sujets  lorrains  ne  trouvent  plus  de  bois  à acheter  qu’à  un  prix  (pii  passe 
de  beaucoup  ses  facultés.  Les  pauvres  journaliers  de  la  campagne  sont 
obligés  de  sacrifier  leurs  salaires  au  moins  de  trois  jours  pour  se  procurer 
deux  livres  de  sel;  indépendamment  de  cela,  sa  femme  et  ses  enfants 
n’ont  pas  de  pain. 

2°.  Le  tabac  est  encore  un  objet  des  plus  importants  à cause  du 
prix  exorbitant.  Combien  de  gens  ne  s’exposent-ils  pas  de  se  procurer 
le  tabac  défendu?  au  lieu  que,  s’il  était  à un  prix  moindre,  ils  ne  s'ex- 
poseraient pas  au  danger  qu’ils  courent  journellement.  Tantôt  ils  sont 

‘)  Cinq  ne  se  retrouvent  pas  parmi  les  signatures  du  cahier:  Albrecht; 
Johannes...!?);  Johannes  Adam  (irutsch;  François  liirhard;  lVtlcr  Vissing.  L'ne 
autre  qui  se  lit  ici  Nicolas  Boyrr  ne  présente  plus  là-bas  que  les  lettres  Nicola 
Barr;  preuve  frappante,  entre  beaucoup  d'autres,  de  la  difticultè  qu'il  y a à déchiffrer 
ces  signatures. 
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pris  par  les  employés  et  condamnés  i\  des  amendes;  tantôt,  en  voulant 
se  sauver  ou  se  sauvant  et  voulant  s'échapper,  combien  n'y  en  a-t-il  pas 
qui  ont  perdu  la  vie  et  ont  laissé  leurs  pauvres  femmes  et  enfants  à 
la  dernière  misère?  au  lieu  que,  si  ce  tabac  était  à moindre  prix,  il  n’y 
aurait  point  tant  de  familles  réduites  à la  disette,  et  la  consommation 
serait  plus  grande  à Sa  Majesté. 

3°.  Un  coup  bien  frappant  pour  tout  le  royaume,  c’est  la  création 
des  priseurs  jurés.  Ces  offices  ont  eu  et  ont  encore  journellement  des 
suites  bien  funestes  et  entraînent  la  ruine  non  seulement  des  gens  mé- 
diocres, mais  encore  des  pauvres  veuves  et  orphelins.  Cela  est  bien 
démontré.  Un  père  et  mère  venant  à décéder,  laissant  quatre  ou  cinq 
enfants  et  une  succession  de  trois  cents  livres,  le  juge  tutélaire  ne  peut 
procéder  à l'inventaire  des  chétifs  meubles  délaissés  par  les  père  et  mère 
sans  l’assistance  de  ce  priseur  juré,  qui  emporte  plus  que  le  juge  et  le 
greffier,  pour  l'appréciation  des  mêmes  meubles,  à la  vente  desquels  il 
procède  quelques  jours  après;  et  dans  la  supposition  que  cette  vente 
produise  trois  cents  livres,  le  priseur  juré  fait  le  sixième  héritier  pour 
ses  salaires.  Et  un  grand  abus  qui  s’y  est  encore  glissé:  ces  Messieurs 
font  un  protocole  de  leurs  ventes  et  en  délivrent  des  expéditions  aux 
intéressés;  dans  la  moindre  [vente]  supposée  de  trois  cents  livres,  il  exigera 
pour  cette  expédition  six  livres  île  France,  pour  son  assistance  à l’in- 
ventaire pareille  somme,  indépendamment  de  ses  salaires  de  la  vente. 
Et  dans  le  eus  que  ces  offices  devraient  subsister  (ce  que  les  suppliants 
n’espèrent  pas),  la  présence  de  ces  priseurs  jurés  est  autant  nécessaire 
aux  inventaires  qu’une  cinquième  roue  dans  un  chariot,  d’autant  que 
cette  évaluation  est  fort  inutile,  puisque  la  vente  des  meubles  en  fixe 
le  prix. 

Un  laboureur,  voulant  si*  défaire  de  son  train  pour  se  libérer  de 
ses  dettes,  en  est  détourné  par  les  grands  frais  qu’il  faut  payer  à ce 
vendeur  de  meubles,  de  même  que  d’autres  personnes  qui  sont  obligées, 
pour  acquitter  leurs  dettes,  d’en  faire  autant  11  en  résulte  un  dommage 
bien  sensible  en  et*  que,  pour  éviter  ces  frais,  il  vend  à différents  par- 
ticuliers à grande  perte,  au  lieu  que,  s’il  était  son  maître  de  faire  ec 
qu'il  voudrait,  il  ferait  un  profit  considérable. 

4°.  Les  acquits  dans  l’intérieur  du  royaume  sont  encore  un  objet 
de  la  dernière  importance  et  une  gène  pour  les  sujets  qui  font  le  moindre 
commerce,  par  rapport  qu'il  leur  faut  lever  des  acquits  pour  aller  d'un 
endroit  à l'autre,  et  quelquefois  repris  par  les  employés,  quoique  bien 
des  fois  innocemment,  ne  sachant  pas  les  rubriques  auxquelles  les 
déforains  les  obligent,  cependant  ordinairement  condamnés  à des 
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amendes  qui  ne  sont  pas  petites.  Les  suppliants  espèrent  que  Sa 
Majesté  voudra  bien  leur  accorder  pleine  liberté  de  commercer  dans 
l'intérieur  de  sou  royaume  et  transférer  les  barrières  sur  les  frontières 
de  l’étranger. 

5®.  A l’égard  de  la  marque  de  fer,  les  mêmes  raisons  militent. 

6°.  La  régie  de  lu  marque  de  cuir  est  encore  un  objet  de  l’attention 
de  Sa  Majesté,  qui  est  encore  une  grande  charge  pour  le  public  et  n’aug- 
mente aucunement  les  revenus  du  royaume,  nu  contraire  les  diminue. 
Avant  cette  régie,  la  paire  de  souliers  coûtait  aux  pauvres  gens  de  cam- 
pagne trois  livres  dix  sols;  actuellement  elle  est  à cinq  livres,  et  il  n’en 
résulte  aucun  profit  à Sa  Majesté.  Dans  les  villes  où  il  y a quantité  de 
tanneurs,  et  par  conséquent  le  produit  de  la  dite  régie  devrait  procurer 
quelques  émoluments,  il  n’est  pas  de  beaucoup  suffisant  pour  payer  les 
officiels  de  cette  régie.  Tout  cela  est  notoire  et  de  la  connaissance  no- 
tamment des  dits  tanneurs,  qu’il  a fallu  ajouter  au  produit  de  cette  régie 
des  sommes  assez  fortes,  pour  procurer  aux  régisseurs  l'entier  payement 
de  leurs  gages.  Cette  régie  est  donc  une  grande  charge  pour  le  public 
et  d'aucune  utilité  pour  Sa  Majesté.  Les  suppliants  osent  donc  espérer 
qu’il  lui  plaira  la  supprimer. 

7°.  lai  chùtrorie  est  encore  de  la  dernière  conséquence  pour  les 
gens  de  campagne.  Avant  la  réunion  de  la  Lorraine  à la  France,  le  fermier 
do  cette  partie  n’en  payait  (pie  liait  cents  francs  bairois  et  actuellement 
elle  est  portée  à treize,  à quatorze  mille  livres  de  France;  conséquem- 
ment leurs  droits  sont  considérablement  augmentés.  Dans  ces  temps  on 
payait  une  somme  modique  pour  cocher  une  truie,  do  même  que  pour 
couper  un  ronein  ; mais  actuellement  on  paye  par  truie  20  sols  et  pour 
un  cheval  entier  4 livres;  et  quelquefois  par  l’impéritie  de  ces  fermiers, 
les  bêtes  viennent  à crever,  et  les  propriétaires  de  ces  mêmes  bêtes 
ne  savent  à qui  s’adresser  pour  en  être  payés,  et  bien  des  fois  n’ont 
pas  les  moyens  de  faire  aucune  poursuite  contre  ces  gens:  et  quand  ils 
les  auraient,  ils  n’ont  pas  le  cu>ur  de  les  faire  valoir,  attendu  qu’il  n’v 
a aucune  loi  certaine  pour  la  garantie  des  dites  bêtes;  et  (ces  gens|  attri- 
buent ordinairement  cette  faute  aux  propriétaires,  quoique  ces  bêtes 
fussent  crevées  par  leur  faute.  Dans  tout  le  royaume  les  gens  de  cam- 
pagne ont  pleine  et  entière  liberté  de  couper  tant  les  pores  qu’autres 
bêtes,  sans  être  tenus  d’appeler  les  dits  fermiers:  et  les  opérations  qu’ils 
ne  peuvent  faire,  ils  conviennent  avec  le  châtreur  pour  un  certain  prix 
pour  les  faire.  Ils  espèrent  donc  (pie  Sa  Majesté  les  fera  jouir  des  mêmes 
privilèges,  ainsi  (pie  les  sujets  français  jouissent;  en  conséquence  sup- 
primer cette  partie  de  régie. 
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Fait  et  arrêta  à Baumbidersdorff,  le  8 mars  1789;  et  avons  signé 
Gi'irg  Koller:  Michel  Wirtzler:  Jean-Adam  Wirszler;  Michel  Wariss; 
Michel  Puttas;  Frantz  l’uttas;  A.  Beitz;  Christian  Schneider;  Hans  Put- 
tass;  Jacob  Schneider;  Simon  Penra;  Hantz  Ney:  Peter  Wissing:  Hans 
Adam  Welscb : François  Ferquelle;  André  Kiehn;  Hantz  Adam  Schneider; 
l’aulus  Loreutz;  Michel  Schneider;  Hantz  Stechler(?);  Dominique  Klein  ; 
Peter  Lorrentz;  Henricus  Kiiller;  Glad  Klote:  Johannes  Albert;  Frantz 
Bartelmi;  Nicolas  Schmitt;  Matz{?)  Schneider;  Simon  Harter;  Nicola 
Barr;  Christian  Penra;  Michel  Dassinio  (?)  ; Nicolas  Finniquel;  Michel 
Bundt(?);  Peter  Gagner;  Johannes  Schneider;  Michel  André;  Paulo;  Peter 
Lorrentz;  Niclas  Sixt(V);  Nicolas  Faber;  Joli.  Kl  (?);  Leonart  Kretein;  Pau- 
lus  Schneider;  Hantz  Ermann(V);  Peter  Boyrr;  Simon  Teitsch;  Adam 
Richart;  Jakob  Puttas;  Joh.  Vallaster;  Nicolas  Lintz;  Nicolas  Kremmer; 
Frantz  Rischar:  Johannes  Schneider;  Nicolas  Losson;  Paul  Schneider; 
Johannes  Schneider;  Michel  Diescht;  Peter  Schneider;  Michel  Oberting; 
Johannes  Albert;  Nicolas  Schock;  Teobalt  Altmeyers  Hentzien;  Nicolas 
Miller;  Peter  Oberting;  P.  Richard,  syndic;  Nicolas  Varia,  maire:  Nicklas 
Klein. 


Supplément  au  cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances 

par  les  maire,  gens  de  justice  et  communauté  de  Baumbidersdorff  à 
Sa  Majesté  très  chrétienne. 

N'ayant  pas  réfléchi  au  moment  de  la  réduction  du  cahier  de 
plaintes  et  remontrances  à Sa  Majesté  que  les  impositions  royales  en 
formaient  un  sujet  de  la  dernière  importance,  afin  de  mettre  sous  les 
yeux  /le  Sa  Majesté  les  charges  auxquelles  le  tiers  ordre  est  tenu,  dont 
le  détail  suit: 

1".  La  communauté  paye  à Sa  Majesté  pour  la  présente  année  pour 
la  subvention  1369  livres,  bien  dit  1357  livres  10  sols  ti  deniers. 

Les  dénommés  ci-dessus  ont  l'honneur  d’observer  que  le  ban  de 
Baumbidersdorff  est  très  montagneux,  le  village  situé  dans  une  colline, 
pénible  à cultiver,  des  ravins  impraticables  dont  les  eaux  de  pluie  ont 
enlevé  la  bonne  terre,  de  sorte  qu'il  n’v  reste  plus  que  des  pierres  et 
de  la  mauvaise  terre.  Le  fourrage  y est  extrêmement  rare,  le  peu  de 
prairies  qu'il  y a sont  fort  sèches,  de  façon  que  les  habitants  sont 
obligés  d'aller  chercher  leurs  fourrages  aux  environs  à grand  prix,  de 
même  que  les  grains  nécessaires  pour  leur  subsistance  pour  la  plus 
forte  partie,  le  ban  ne  suffisant  point  et  ne  produit  pas  assez  de  grains 
pour  eux,  le  village  étant  chargé  d'habitants  par  rapport  aux  franchises 
et  immunités  dont  ils  jouissaient  auparavant  leur  échange. 
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Bailliage  de  Boulay. 


2°.  Us  payent  en  outre  pour  l’entretien  de  la  chaussée  le  sixième 
de  la  dite  somme  de  1357  livres  10  s.  <5  d. 

3°.  Pour  les  vingtièmes,  par  an,  237  livres  12  sols  6 deniers. 

Le  village  do  Baumbidersdorf  a été  eèdè  au  roi  très  chrétien  par 
l' impératrice-reine  de  Hongrie  et  de  Bohême  par  échange  du  16  mai  1760. 
Et  avant  cet  échange  les  habitants  et  communauté  ne  payaient  à Sa 
Majesté  impériale  que  la  somme  de  265  florins  19  sols  9 deniers  par 
au,  faisant  argent  de  France  424  livres  16  sols,  ainsi  qu'il  appert  par 
des  ordonnances  ci-jointes1),  et  jouissaient  de  différents  privilèges  et 
immunités,  ayant  toujours  été  des  terres  franches.  Les  suppliants  espèrent 
que  Sa  Majesté  très  chrétienne  les  y maintiendra. 

4°.  La  communauté  a payé  en  1787  une  imposition  extraordinaire 
pour  la  dépense  militaire  des  troupes  en  quartier  à Saint-Avold,  253 
livres  19  sols  8 deniers  de  France,  et  en  1788  la  somme  de  171  livres 

8 s.  3 d.  pour  le  même  objet;  en  avant  les  dites  années,  elle  a payé  près 
de  20  louis  d'or  pour  la  fourniture  des  lits  à l’hôpital  militaire  au 
même  lieu. 

5®.  La  communauté  paye  et  délivre  eu  outre  aux  seigneurs  du 
lieu  les  rentes  suivantes,  savoir: 

Aux  religieux  bénédictins  do  Longeville  25  paires  de  quartes, 
moitié  blé  et  moitié  avoine,  y compris  3 paires  pour  le  Lehngouth-,  en 
outre  4 quartes  d’avoine  pour  le  banvin,  10  livres  pour  poules,  et  chaque 
laboureur  23  sols  en  argent  pour  droit  de  charrue,  et  ce  annuellement; 

6®.  Au  comte  de  Créhange,  seigneur  voué  pour  un  tiers  d’Helfe- 
dange  et  pour  un  sixième  do  ce  qui  concerne  Raville.  19  paires  de 
quartos,  moitié  blé  et  moitié  avoine,  une  quarte  d’avoine  pour  le  banvin. 
Chaque  habitent  doit  uuo  demi-quarte  d’avoine  à trille  pour  droit  de 
cheminée  et  une  poule,  dont  le  dit  sieur  comte  en  a la  moitié; 

7°.  A l’abbé  de  Wadgasse  six  paires  et  demie  de  quartes,  aussi 
moitié  avoine  et  moitié  blé,  comme  seigneur  voué  de  ce  lieu  pour  un 
sixième,  et  tire  aussi  le  sixième  des  droits  de  cheminée  avec  le  tiers 
d’une  quarte  d’avoine  pour  le  banvin; 

8®.  A madame  do  Galtonier,  seigneur  de  Varize  et  seigneur  voué 
de  ce  lieu  pour  un  tiers,  treize  paires  de  quartes  et  le  tiers  des  dits 
droits  de  cheminée,  et  deux  tiers  d'une  quarte  d’avoine  pour  le  banvin. 

')  Par  ces  deux  ordonnances  du  même  jour,  lü  novembre  1764,  il  est  enjoint 
aux  habitants  de  la  seigneurie  de  BainbidersdorfT  de  payer  : 1".  39  florins  1K  sois 

9 deniers  pour  l'entretien  de  la  Cour  de  Son  Altesse  royale,  2°.  226  ilorins  1 sol 
par  forme  de  subside.  — On  trouvera,  à l'article  Raville,  la  même  plainte  réitérée 
dans  rassemblée  du  bailliage  par  les  députés  de  tous  les  villages  compris  dans 
l'échange  de  1769. 
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9°.  Chaque  hnbitant  paye  à l'abbé  de  Longeville,  seigneur  haut 
justicier  de  ce  lieu,  13  sols  de  Lorraine  pour  être  exempt  des  corvées 
seigneuriales. 

Les  soussignés  ont  l'honneur  de  remontrer  très  respectueusement 
à Sa  Majesté  que  de  tout  temps  leur  maître  d’école  instruisait  les  deux 
sexes.  Il  y a trois  ans  que  le  sieur  curé  du  dit  lieu  de  Baumbiders- 
dorff  a donné  requête  à Mgr  l’intendant  aux  fins  d’obliger  les  habitants 
d’établir  une  maîtresse  d’école  pour  l’instruction  des  filles:  sentant 
qu'ils  n’avaient  aucuns  moyens  pour  cet  établissement,  et  sachant  très 
hion  l’avantage  qui  on  résulterait,  mais  faute  do  moyens,  ils  s'v  sont 
opposés;  et  malgré  leurs  moyens  déduits  par  une  délibération  générale 
en  communauté,  ils  ont  été  déboutés  de  leur  opposition,  et  par  une  or- 
donnance émanés*  de  Mgr  l’intendant,  ils  ont  été  condamnés  à former 
l'établissement  de  maîtresse  d’école  dont  s’agit,  et  par  la  même  ordon- 
nance les  gages  de  cette  fille  ont  été  fixés  à 68  livres,  cours  de  France. 
Indépendamment  de  cette  somme,  cette  maîtresse  d'école  tire  dans  les 
biens  communaux  comme  un  autre  habitant  logé  franc,  et  chaque  en- 
fant lui  paye  15  sols  de  France.  Cet  établissement  est  une  chose  inouïe 
dans  toute  la  Lorraine:  aucune  communauté  n’est  chargée  d’une  maî- 
tresse d’école.  11  y en  a d’établies,  il  est  vrai,  dans  les  villages  et 
bourgs;  mais  elles  ont  été  fondées  par  des  seigneurs  hauts  justiciers 
des  lieux  et  linéiques  curés,  comme,  par  exemple,  [à|  Faulquemont  par 
Madame  la  comtesse  de  Choiseul,  fù|  Morhange  par  M.  le  comte  d'Helmstatt, 
etc.  Cette  fille  est  une  charge  très  considérable  à cette  communauté  et 
d'ailleurs  une  nouveauté.  Les  suppliants  ont  lieu  d’espérer  qu’il  plaira 
à Sa  Majesté  de  les  en  décharger  et  ordonner  qu’elles  seront  instruites 
par  le  maître  d’école,  comme  d'ancienneté,  qui  est  d'ailleurs  chargé  il 
avoir  un  aide  en  cas  de  besoin;  et  on  pourra  séparer  les  filles  des 
garçons,  avant  des  salles  assez  spacieuses  pour  cela.  Ce  n'est  pas  seu- 
lement les  68  livres  que  la  maîtresse  d'école  coûte  à lu  communauté: 
cet  établissement  lui  a encore  coûté  66  livres  de  frais,  que  le  sieur 
Thomas,  leur  subdélégué,  leur  a exigées. 

Fait  A Baumbidersdorff,  le  .'10  mars  1789. 

Nicolas  Varis,  maire:  Johannes  Schneider,  éehevin;  Michel  Albert; 
Jacob  Puttas.  maître  éehevin;  P.  Richard,  greffier. 


Iti 
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BANNAY. 


Impositions  : manquent. 

Assemblée  du  8 mars  par-derant  le  syndic;  publication  au  prône  le  8 mars 
jKir  M.  Boulanger,  curé  de  Warize. 

80  feux.  — 1!)  comparants1). 

Députés:  Jean-Pierre  Jeune,  maire,  et  Pierre  Nicolas. 

Signatures:  Pier  Kreme;  Antoine  Altmeyer;  Jean  Altmeyer;  Nicolas 
Collin;  Jean  André;  Nicolas  Joly;  Jean-Batiste  Basin;  Joseph  Mangeot ; 
Jacque  Chloup;  Pierre  Jean ; Jean  llanry;  Pierre  Birre;  M.  Nicolas; 
Jean- Pierre  Spickerr;  Jean  Altmeyer ; Nicolas  Kremer;  Nicolas  Basin; 
Nicolas  Jolly;  François  Basin;  Joseph  Jolly;  Joseph  Nicolas,  greffier; 
Louis  Nicolas,  not.  royal;  Pierre  8teff,  Jean-Pierre  Jeune,  député ; Pierre 
Nicolas,  député. 

Cahier  de  doléances.  — [Commun  pour  Warize,  Vnudoiicourt  Bnn- 
nuy  et  Loutrenuuige,  il  n'est  signé  que  des  membres  composant  In  mu- 
nicipalité de  chaque  communauté.  | 


BOULAY. 


Impositions  : manquent. 

Assemblée  du  8 mars  en  la  stdle  de  l'auditoire ; publication  au  prône  le 
8 mars  jmr  M.  Albrecht,  curé. 

450  feux.  — 6'5  comparants  !|. 

Députés:  Félix  GriUot,  Joseph  Lardiez,  Nicolas  Mayer  et  Nicolas  Jeunhomme. 

*)  L'énumération  esl  interrompue,  puisque  le  procès-verbal  Ini-méme  est  signé 
d'un  plus  grand  nombre;  et  cependant  certains  comparants  n'ont  pas  signé:  Charles 
Schloup,  Jean  André  le  jeune.  Il  va  sans  dire  que  nous  ne  garantissons  pas  le 
déchiffrement  de  toutes  les  signatures. 

*)  La  liste  des  comparants  remplit  tout  l’espace  qui  lui  était  réservé  dans 
le  formulaire  imprimé,  el  de  même  les  signatures:  mais  il  y a 9 signataires  qui 
ne  sont  pas  mentionnés  parmi  les  comparants  (mémo  le  député  Guillolj  et  réci- 
proquement B de  ceux-ci  n'ont  pas  signé:  Jean  l’Qblinger,  Nicolas  Sclircincr.  Jean 
Piiblinger.  François  Zecht,  Henri  Schneider,  Jacques  Boiichy.  Claude  Veber.  Nico- 
las Albert  l’alné. 
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Signatures:  Nie.  Jeunhomme ; J.  Joseph  Weher ; Jean  ■ Erman ; 
Nieolas  Mayer ; Etienne  Girin  ; Jacob  Cabé ; Jean  Koch;  Jean  Bettinger; 
Etienne  Weber;  Nicolas  JlaUinger ; Frantz  Becker;  C.  B.;  Jacob  Weber; 
J.  Nicolas  Ritz  ; Christophe  Reinert;  Miche!  Hoffman;  Peter  Schmit;  Jean 
Goutreniger;  Adam  Bettinger;  Nicolas  Larchez;  Clade  Gatircniger ; Nicolas 
Muller;  Johannes  Kiffer ; Nicolas  Gousse;  Jean  Birm;  J.  N.  Bôffort; 
Steffen  Klein;  Dominique  Charlet;  Jean  Bour;  Etienne  Cordier;  Jean 
Cordier;  Jean  George  Bettinger;  lierre  Jung;  Tinus  (Henri);  Albert 
(Hippolyie,  avocat);  ...(?);  Jacob  Rech  ; Jean  Cabé;  J.  N.  Brecher; 
Michael  Rapp;  Flosse  (Ferdinand)  ; Johannes  Meyer;  André  Goutreniger ; 
J.  M.  lletmenne;  Jean  Bouché;  Jean  Klein;  Jean  Loeenbruck;  Hans 
P.  Mueller;  François  Rimmel;  Jean  Kottn  ; André  Koun;  Jean  Weber; 
Michel  Bettinger;  Nicolas  Schreiner;  Estienne  Metzinger ; J.  P.  Job;  N. 
B.;  Joseph  Larchez;  Nicolas  Hesse;  Frantz  Cuntzler;  Grillot ; Jean 
Pierre  Bettinger  ; Simon  Gouss;  Nicolas  Weber  ; -Anthoine  (François-Paid- 
Nicolas). 

Le  cahier  île  doléances  manque. 


BRECKLANGE. 


Impositions  : manquent. 

AssemUée  du  8 mars  ; publication  au  prône  le  8 mars  par  M.  Schuller, 
administrateur. 

15  feux.  — 3 comparants;  7 signent  le  procès-verbal  '). 

Députés:  Jean  Antoine,  maire;  Nicolas  Antoine  et  Jean  Leclerc  * ). 

Cahier  de  plaintes  et  de  remontrances  que  les  habitants  de  la  com- 
munauté ont  l'honneur  de  représenter  à Sa  Majesté  Louis  XVI  pour  la 
tenue  des  Etats  généraux,  savoir: 

')  Cette  fois  on  indiquait  aussi  les  nnn-romparunls  : Jaeq.  Antoine,  Théodore 
(tliim,  Jaeq.  Dalstein  ; et  pourtant  relui-ri  signera  le  cahier,  tandis  que  l'on  ne  trouve 
ni  marque  ni  signature  de  Jaeq.  Ilurlin  et  Jean  Antoine  idislinet  du  maire).  Philippe 
Porr  signe  le  procès-verbal  et  non  le  cahier. 

*)  Pourquoi  trois  députés?  Le  premier  • porteur  des  présentes  ■ ne  sait  écrire. 
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Bailliage  de  Boulav. 


1?.  L'on  désirerait  que  la  noblesse,  ainsi  que  le  clergé,  paye  la 
subvention  et  toute  imposition,  ainsi  que  toute  personne  qui  tire  des 
bénéfices,  tant  de  la  noblesse  que  du  clergé,  comme  le  tiers  état,  et  dans 
toutes  les  communautés  où  sont  situés  les  biens. 

2°.  Demandons  la  suppression  des  enclos,  parce  (pie,  depuis  (pie 
les  enclos  ont  été  permis,  les  bestiaux  sont  diminués  des  deux  tiers,  et 
la  viande  est  augmentée  de  double,  et  les  prairies  rapportent  moins 
qu’avant  qu'il  ne  soit  clos,  et  les  voisins  de  ces  clôtures  en  souffrent 
du  dommage  beaucoup,  et  il  gène  tout  le  monde. 

3°.  Demandons  que  le  sel  et  le  tabac  nous  soient  livrés  aux  prix 
que  [payent]  les  étrangers  qui  le  tirent  de  nos  salines;  ainsi  que  les 
acquits  soient  déboutés  dans  le  royaume,  attendu  que  nous  n’avons 
affaire  qu'à  un  souverain. 

4°.  Demandons  que  la  ferme  générale  soit  mise  à bas,  attendu 
quelle  fait  en  grande  partie  la  ruine  de  l'Etat 

5°.  Demandons  la  suppression  des  employés  qui  sont  à charge  à 
tout  le  peuple  de  l'Etat  par  des  recherches  qu’ils  font  continuellement 
dans  tout  le  royaume,  et  font  perdre  le  temps  aux  gens  do  justice, 
qu’ils  sont  obligés  de  prendre  avec  eux  pour  faire  leurs  recherches, 
sans  leur  payer  aucune  rétribution,  et  si  on  refuse,  ils  dresseront  procès- 
verbal  contre  nous  et  nous  font  payer  l'amende. 

ti°.  Demandons  la  suppression  des  inventaires  qui  se  font  à la 
mort  du  premier  mourant  et  après  la  mort  du  second.  Que  ce  soit  la 
justice  de  la  communauté  qui  soit  autorisée  de  faire  les  fonctions  d’in- 
ventaire comme  en  France,  et  que  les  huissiers  priseurs  soient  suppri- 
més, attendu  qu'ils  consomment  un  tiers  de  l’héritage  des  mineurs,  qui 
sont  obligés  de  passer  par  leurs  mains,  ainsi  que  des  ventes  volontaires, 
et  qu’ils  ne  veulent  se  charger  de  faire  rentrer  aucuns  deniers  des 
ventes  qu’ils  fout,  sans  double  emploi. 

7°.  Demandons  la  suppression  de  la  nation  juive,  qui  soit  évoquée 
hors  du  royaume,  parce  qu’ils  ruinent  nos  cultivateurs  et  la  plus  grande 
partie  du  peuple  par  la  fourniture  des  chevaux,  bœufs  et  vaches,  et 
argent,  qu’ils  prêtent  à des  intérêts  de  30  et  40  livres  par  cent. 

8».  Demandons  la  suppression  dos  eaux  et  forêts  (sic),  parce  qu’ils 
ruinent  les  peuples  de  l'Etat  par  la  cherté  des  bois,  qu’ils  nous  vendent 
à un  prix  exorbitant,  ainsi  que  par  les  amendes  qu'ils  font  payer  aux 
habitants  des  communautés  qui  ont  droit  par  privilège  dans  les  fon  ts 
du  roi,  et  désirons  que  la  corde  de  bois  soit  taxés»  à six  francs  dans 
les  forêts. 

0°.  Demandons  la  suppression  des  intendants  et  suhdélégués,  attendu 
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que  Jes  assemblées  provinciales  se  chargent  rie  faire  agréer  les  affaires 
des  communautés. 

10°.  Demandons  que  les  grains  du  royaume  no  sortent  pas  hors 
de  la  France,  parce  qu'il  est  trop  cher  et  l’argent  trop  rare. 

11°.  Demandons  que  la  Lorraine  jouisse  des  anciens  droits,  et 
suivant  l'ancienne  coutume,  titre  et  privilège. 

Fait  et  arrêté  à Breeklange  par  les  habitants,  qui  ont  signé,  ce  9 
mars  1789. 

Jean  Leclerc;  Jean  Laurent;  Nicolas  Antoine;  Louis  Lamare; 
Nicolas  Cuisinnicr;  Jacques  Dalstcin;  marque  de  Jeun  Antoine,  député 
et  porteur  du  cahier. 


BROUCK.  ‘ 


Impositions:  1.  Subvention  ■4871.  3 s.  6 d. 

2.  Vingtième 13-4 1.  3 s. 

3.  Prestation  des  corvées 80  I.  6 s. 


Assemblée  du  b mars  en  la  maison  du  maire  par-derant  Jean- Baptiste- 
Nicolas  Flosse,  avocat  en  parlement  en  exercice  au  bailliage  royal  de 
Bouluy , y résidant,  bailli  du  comté  de  Hêning,  juge  de  la  terre  et 
seigneurie  de  Brotick,  agissant  en  cette  dernière  rjwdité;  pas  de  pu- 
blication au  prône. 

43  feux-  — Pas  de  liste  de  comparants. 

Députés:  Jean-Baptiste- S icolas  Flosse,  juge  susdit,  et  Jean  CM,  syndic  de 
la  municiptdité  et  greffier  de  la  dite  terre  et  seigneurie. 

Signatures:  Jean  Mallom;  Jean  Bor;  Dominique  Mangin;  Gôrg 
Ober;  Pierre  Sirga ; Nicolas  Osler;  Pierre  André;  Philipe  Guugon; 
Pierre  Mallome;  Jean  Faquin;  Nicolas  Claron ; P.  M.  Pidlez;  F.  Birc; 
André  Sengri;  Philip  Pauslet;  Pfilip  Mallom;  ...(?);  J.  N.  Louis; 
Flosse  le  cadet;  Clet;  Nicaulas  Nasoy. 

Le  cahier  manque. 
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CARLING. 


Impositions  : manquent. 

Assemblée  du  8 mura;  aucune  meidioti  de  publication  au  prône. 

28  feux.  — Liste  des  habitants,  mais  non  des  comparants1). 

Députés:  Georg  Stable  et  Front 2 André. 

Signatures:  Georg  Friedrich  Herrnschmidt , sendik ; Xicolaus  Burg ; 
Fronts  Hari;  Mats  Ernest;  Petter  WiUig ; Lui  Schmitt;  Petter  Gillet; 
Nickel  Ortner  ; Niclas  Jung;  Petter  Burg;  Nicolas  Dreymi ; Nicolas 
Miller;  Gasjxird  ; Joseph.  Jacob;  Johann  Bontnan;  Johannes  Schug.  — 
Marques:  Nikel  Burg;  Anreas  Burg;  Johann  Hoffmann;  Bariel  llimber; 
Michel  Tridemy  ; Peler  F'del ; Georg  Seliuindt. 

Ijt  communauté  ne  rédigea  sans  doute  pas  de  cahier  de  doléances: 
il  est  probable  que  personne  au  village  n'aurait  pu  le  faire  en  français. 
Le  procès-verbal,  lui-mème  rédigé  en  allemand,  se  contente  de  dire  qu’on 
donna  aux  députés  « die  Vollmncht  in  unserm  Naraen  zu  reden  und 
zu  autworteu  wegen  unserer  gemeinen  Redite  und  Bcschwerden  die  wir 
habeti  ». 


CHARLEVILLE. 


Impositions:  1.  Subvention 298  I.  7 s. 

2.  Ponts  et  chaussées 272  1.  18  s. 

3.  Vingtièmes 231  1.  11  s.  <>  d. 

4.  Pour  la  corvée 91  I.  14  s. 

Le  buraliste  des  acquits  déclare  qu'il  débourse  tous  les  ans  environ  100  livres 
au  contrôleur  des  ambulances  de  la  foraine. 

')  28  noms  d'habitants,  dont  2 veuves;  ceux  dont  on  ne  voit  ni  signature 
ni  marque  sont  Georg  Stable  aekermann,  Johannes  Willig  taglôhner,  Frantz  André 
waldfô rater.  La  liste  indique,  en  effet,  la  profession  de  chacun:  wirt,  aekermann. 
sebaron,  schreiner,  leineweber,  melitz.  La  signature  Nie.  Dreymi  doit  répondre  à 
celle  mention  de  ia  liste  Nickel  Tridemy  taglôhner. 
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Assemblée  du  8 murs  jxir-decnnt  Jean-Louis  Caillou  de  Valmont,  ancien 
lieutenant-colonel  d’infanterie,  résidant  an  dit  Charlecille1);  publication 
au  prône  le  8 murs  pur  Nicolas  Pifer,  citri. 

36  feux.  — 31  comparants  ; 16  signatures  *). 

Députés:  Jean  Sallerin,  maire,  et  François  Stock,  lietdenant  de  maire. 

Cahier  des  remontrances,  plaintes  et  doléances  du  village  do 
Charlevüle  pour  être  présenté  à l'assemblée  générale  du  baUliage  de 
Boulay,  tenue  en  la  dite  ville,  suivant  les  ordres  de  M.  le  comte  de 
Lambertye,  grand  bailli  d'épée  du  dit  bailliage,  savoir: 

1°.  Le  village  de  Charlevüle,  dépendant  du  bailliage  et  subdélé- 
gation de  Boulay,  ce  village  étant  entremêlé  dans  la  multitude  des  vil- 
lages français,  ce  qui  fait  qu’ils  ne  peuvent  presque  aller  d’un  village 
à l'autre  sans  s’approvisionner  d'acquits;  la  plus  grande  partie,  des  pauvres 
habitants  n’ayant  pas  le  sol:  pour  porter  un  peu  de  fil  qu’il  a pour 
faire  un  petit  bout  de  toile  chez  un  tisserand,  tâche  d’échapper;  il  se 
trouve  surpris,  des  employés  lui  saisissent  sa  petite  marchandise  et  lui 
font  des  dépens  plus  que  sa  marchandise  ne  vaut.  Et  ainsi  de  tous 
autres  petits  commerces. 

2°.  Nous  payons  le  sel  à six  sols  un  liard  de  France  la  livre, 
tandis  que  l’étranger  l’enlève  à vil  prix:  ce  qui  fait  que  le  bois  pour 
la  fourniture  des  salines  rend  le  bois  d'une  cherté  considérable  dans  ces 
cantons-ci,  ot  ce  qui  fait  presque  la  ruine  de  tout  le  peuple. 

3°.  La  ferme  nous  contraint  à débiter  le  tabac  dans  notre  com- 
munauté: ce  que  nous  faisons  à tour  de  rôle:  dont  la  plupart  des  habi- 
tants, n’avant  de  l’argent  que  pour  une  livre,  sont  obligés  d’aller  à 
Saint-Avold  à six  lieues  de  Charlevüle,  pour  prendre  leur  livre  de  tabac. 
On  lui  alloue  huit  sols  de  profit  pour  la  livre,  et  il  est  pesé  à poids 
d'or.  11  est  vrai  qu’on  lui  eu  donne  17  onces  pour  la  livre;  mais  le 
tabac  étant  désséché  en  chemin,  il  n’en  trouve  plus  que  14  ou  15  onces: 
ce  qui  fait  que  c’est  une  charge  tri-s  considérable  pour  la  communauté, 
il  cause  encore  qu'il  doit  débiter  le  dit  tabac  par  quart  et  par  demi- 

')  Le  même  préside  l’assemblée  du  village  voisin  Mnasy-l'Evèque,  dont  le 
cahier  (Ch.  F.lienne,  Cahiers  du  bailliage  de  Vie,  Nancy  11(07,  p.  63'J)  présente 
naturellement  de  grandes  ressemblances  avec  celui  de  Charlevüle. 

’)  Plusieurs  ne  se  retrouvent  pas  h la  fin  du  cahier:  Jean  Stock.  Nie.  Stock, 
Nie.  Bouvier,  Gabriel  Goujon.  La  déclaration  des  impositions  présente  encore  la 
signature  de  Franç.Renaut.  Les  autres  comparants  mentionnés  sont  : Frany.  Dorveaux, 
Philippe  Dorveaux,  Jacq.  Conrard,  Claude  Dory.  Michel  Luia,  Michel  Humbert,  Nie. 
Houillion,  Joseph  Pallé,  Charles  llalté,  Frany.  Poinsignon,  Frany.  Bombardier,  Nie. 
F.vratt,  Jean  Cornet. 
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once:  dont  il  paye  sa  livre  do  tabac  trois  livres  douze  sols  à Saint- 
Avold  et  a grande  peine  de  retirer  ses  deniers. 

4°.  Les  marques  de  cuirs  sont  si  fortes  que  cela  rend  le  cuir 
d’une  cherté  très  considérable:  co  qui  fait  la  ruine  de  tout  le  pouple. 

5°.  Si  les  habitants  veulent  aller  chercher  de  la  marchandise  pour 
leur  usage  dans  les  pays  étrangers,  soit  connue  de  la  houille  ou  du  fer,  il 
colite  des  droits  très  considérables:  ce  qui  est  très  mal,  voyant  que  c’est 
pour  épargner  son  bois  et  pour  son  usage:  ainsi  que  les  marques  de  fer, 
qui  sont  très  considérables:  ce  qui  enchérit  très  fort  les  ouvrages  en 
fer,  parce  que  les  droits  sont  trop  forts  pour  les  entrer  dans  le  pays. 

(i°.  Par  les  ordonnances  du  souverain,  pour  assurer  dans  les  suc- 
cessions le  bien  des  mineurs,  il  est  voulu  que  le  procureur  du  roi, 
avec  greffier  ot  huissier  priseur,  se  transporte  à la  maison  mortuaire, 
pour  vaquer  à la  confection  dos  inventaires.  Cette  sage  attention  est 
supportable  sans  doute  dans  les  opulentes  successions;  mais  commo  le 
pauvre  laboureur  et  manœuvre  des  campagnes  ne  sont  point  exemptés 
de  la  loi,  le  plus  souvent  toute  la  succession  de  ces  derniers  ne  suffit 
pas  ou  à peine  pour  satisfaire  aux  vacations  des  officiers;  et  les  enfants 
mineurs  sont  dépouillés  des  guenilles  ou  plumons  que  le  père  leur  avait 
laissés  à sa  mort;  s'il  y a plus,  il  est  mangé  en  frais.  S'il  arrive  qu’nprès 
ces  inventaires  il  faut  faire  une  vente  pour  mettre  le  produit  i\  rente 
au  profit  des  mineurs,  ces  ventes,  de  même  celles  qui  sont  volontaires 
pour  acquitter  des  dettes,  doivent  être  faites  par  des  huissiers  priseurs  à 
peine  de  nullité  et  de  contravention.  Le  plus  beau  et  le  plus  comptant 
de  ces  ventes  est  donc  emporté  au  profit  du  priseur.  Xe  (murrait-on  pas 
venir  au-devant  de  ces  abus  ruineux,  en  ordonnant  que  les  maires  et 
greffiers  des  lieux,  sous  les  yeux  des  curés,  fissent  le  mémoire  des  effets 
d'une  succession  délaissée  par  les  habitants  des  villages,  et  déposer  un 
exemplaire  do  ce  mémoire  au  greffe  du  lieu  et  un  second  entre  les  mains 
du  tnteur  choisi  sans  frais  dans  la  famille  du  défunt?  On  dit  que  ce 
mémoire  serait  fait  gratis,  parce  qu'il  devient  un  service  de  confraternité 
qu'ils  se  rendraient  réciproquement  l’un  à l'autre  dans  les  occasions. 

7°.  La  manière  do  rendre  les  comptes  de  communauté  par-devant 
MM.  les  subdélégués  est  un  abus  ruineux  pour  notre  communauté, 
attendu  que  nous  n'avons  rien  du  tout  à rendre  compte,  parce  qu’il 
faut  tout  prendre  de  la  poche,  n'ayant  point  de  biens  communaux.  Pour 
les  arrérages  de  six  comptes,  qu'on  nous  a forcés  par  les  cavaliers  de 
la  maréchaussée,  il  nous  a coûté  70  livres.  Xe  pourrait-on  pas  rendre 
ces  comptes  de  syndic  devant  quatre  auditeurs  élus,  qui  en  donneraient 
une  décharge  nu  syndic  sans  frais? 
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8°.  Eli  outre  le  recouvrement  des  tailles  versées  Hans  les  caisses 
des  receveurs  est  encore  un  sujet  de  plainte.  Ce  versement  doit  se 
faire  par  les  collecteurs  sans  frais;  mais  un  huissier  vient  plusieurs  fois 
pendant  le  cours  de  l’année:  ce  qui  occasionne  encore  une  dépense 
pour  la  communauté. 

8°.  Les  enclos  sont  encore  un  sujet  de  plainte.  Car  depuis  qu'on 
a permis  d’eneloro  les  prés,  il 'v  a la  moitié  à peu  prés  d'habitants  qui 
ne  peuvent  plus  nourrir  de  vaches:  ce  qui  fait  que  les  bestiaux  sont 
d'une  cherté  terrible. 

10°.  Les  colombiers  sont  encore  un  sujet  de  plainte,  parce  que, 
quand  le  semeur  sème  son  champ  à un  bout,  les  pigeons  sont  à l’autre 
bout,  qui  ramassent  la  semence,  soit  blé,  ou  chanvre,  et  toutes  autres 
denrées  en  général. 

Fait  et  arrêté  à Charleville,  ce  8 mars  1789. 

J.-L.  Caillou  de  Walnien,  chevalier  de  l’ordre  militaire  de  Saint- 
Louis,  ancien  commandant  de  bataillon  au  régiment  de  Nassau,  lieute- 
nant-colonel d’infanterie;  Georges  Tresse;  François  Stocq;  Nicolas  Co- 
muneaux,  syndic;  Jean  Salrin ; Nicolas  Guerart;  Nicolas  Bonnestraine; 
Nicolas  Dory;  François  Germain;  Nicolas  Üorvaux;  Charles  Moyriaux; 
Jean  Bouvier;  Jean  Don-;  Jean-Jacques  Tuilleur;  Louis  Mangent  ; 
Sébastien  Cornet,  greffier. 

Supplément.  — Les  levées  des  blés  sont  encore  un  sujet  de  plainte. 
Il  se  trouve  qu’on  enlève  le  blé  en  gros  pour  le  conduire  de  pays  à 
autre:  ce  qui  enchérit  le  peu  qui  reste  dans  le  pays  très  considérable- 
ment: dont  la  disette  pourrait  très  bien  avoir  lieu  si  l’on  ne  défend 
pas  ces  dites  levées. 

Il  est  à observer  que  les  grains  universellement  se  diment  à la  septième 
gerbe,  dime  très  considérable,  et  les  pommes  do  terre  à l’onzième. 


CHÉMERY. 


Impositions:  1.  Subvention 220  1.  H s. ') 

2.  Ponts  et  chaussées,  maréchaussée,  gages  des  of- 
ficiers du  Parlement  de  Nancy 227  I.  16  s. 


')  «Non  compris  4 1.  de  diminution  pour  perte  de  bestiaux  ».  De  même,  au 
21*  article,  s'ajoutent  «SOI.  pour  menus  dépens»  et  l’on  additionne  spécialement 
(comme  en  beaucoup  d’autres  communautés)  ces  deux  articles  en  un  tutal  de  461 1.  19  s. 
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3.  Vingtième»  .... 

4.  Prestation  des  corvées 


216  I.  5 s.  6 d. 
73  I.  19  s.  10  d. 


Assemblée  du  ( 1 mars;  la  publication  au  prône  n'est  pas  mentionnée. 

30  feux. — Pas  de  liste  de  comparants;  34  signatures,  dont  3 de  femmes: 

.-lune  Chatg,  Catherine  Mess>ird,  Marie  Barbe  I,oirie,). 

Députés:  Nicolas  Messard  et  Nicolas  Chatg. 

Cahier  de  la  communauté  de  Chemery. 

Cejourd’hui,  8e  jour  du  mois  do  mars  1789,  on  l'assemblée  con- 
voquée au  son  do  la  eloehe  en  la  manière  accoutumée,  sont  comparus 
tous  les  habitants  do  Chetnery  nés  Français  ou  naturalisés,  âgés  de  25 
ans,  domiciliés  et  compris  aux  rôles  des  impositions,  pour  délibérer  et 
procéder  à la  rédaction  du  cahier  do  plaintes,  doléances  et  remontrances, 
que  la  dite  communauté  a l’honneur  d’adresser  à Sa  Majesté,  concer- 
nant les  charges,  redevances  et  la  pauvre  situation  que  la  dite  commu- 
nauté se  trouve  actuellement. 

Remontrant  que  c’est  la  mauvaise  situation  des  terres  composant 
le  ban  et  finage  de  la  dite  communauté  qui  occasionne  la  plus  grande 
partie  de  sa  pauvreté;  lesquelles  sont  «le  mauvais  produit,  très  mal  si- 
tuées presque  toutes  en  hauteurs  et  ravelins,  assujetties  aux  inondations, 
dont  les  récoltes  en  souffrent  chaque  année. 

Il  y a un  très  petit  nombre  de  prés:  ce  qui  cause  que  les  cul- 
tivateurs ne  peuvent  entretenir  des  bestiaux  suffisamment  pour  cultiver 
les  dites  terres,  lesquelles  sont  très  mauvaises  à cultiver,  dont  en  pro- 
vient la  ruine  des  dits  cultivateurs-fermiers,  très  pauvrement  attelés 
tant  en  mauvais  chevaux,  buuifs  et  vaches. 

Le  dit  ban  est  un  aeensement  très  considérable,  selon  «ju’il  n’est 
composé  que  «lo  754  jours,  dans  lesquels  il  y a l it»  jours  <|iii  so  diment 
à la  septième  gerbe  et  le  reste  du  dit  ban  il  lu  dixième  gerbe  : et  en- 
core est  affecté  de  25  quartes  do  blé,  autant  d’avoine,  et  une  quarte 
aussi  de  blé,  autant  d’avoine,  par  chaque  charrue  «pii  exploite  sur  le 
dit  ban,  le  tout  mesure  de  Faulquemont;  en  outre  100  livres  en  argent 
do  rentes  seigneuriales  annuellement:  ce  qui  accable  beaucoup  les  pauvres 
habitants  do  la  dite  communauté. 

Elle  se  trouve  chargée  de  dettes,  consistant  en  240  livres,  cours 
de  France,  qu’elle  a été  contrainte  «l’emprunter  à différentes  fois,  pour 
assister  aux  réparations  urgentes  qui  ont  été  faites  aussi  à différentes 

’)  La  signature  qui  dénote  la  main  la  plus  exercée  manque  à la  suite  du 
cahier  : Portanseignc. 


Digitized  by  Google 


Chémery. 


25 


fois  A l'église  du  lieu,  après  trois  années  que  la  dite  église  avait  été 
interdite.  Une  partie  de  la  dite  somme  a été  aussi  appliquée  aux  répa- 
rations les  plus  urgentes  de  leurs  fontaines  et  abreuvoirs. 

En  outre  la  dite  communauté  a aussi  été  contrainte  d'emprunter 
59  livres,  même  cours,  pour  payer  les  frais  d’une  requête  que  la  dite 
communauté  avait  présentée  pour  obtenir  le  défrichement  de  30  arpents 
de  bois,  consistant  en  clairs  chênes  épars,  dont  le  dit  défrichoment  elle 
n'a  point  obtenue:  par  laquelle  voie  la  dite  communauté  se  proposait 
de  payer  et  acquitter  les  réparations  de  leurs  dites  église  et  fontaines: 
ce  qui  cause  uu  tort  très  sonsible  aux  pauvres  habitants,  étant  déjà 
assez  chargées  de  leur  propre  indigence,  et  encore  être  attenus  aux 
dettes  communales,  sans  avoir  aucunes  ressources  pour  pouvoir  les 
éteindre. 

En  considération  de  toutes  ces  charges  et  redevances  communales 
et  autres  grandes  pauvretés,  lesquelles  sont  inexprimables,  que  la  dite 
communauté  se  trouve  aujourd’hui,  devraient  être  observées  quant  aux 
impositions  de  subvention  et  ponts  ot  chaussées,  comme  étant  la  plus 
accablée  de  toutes  celles  de  ces  arrondissements. 

La  dite  communauté  n’a  aucun  bois  d'affouage,  comme  plusieurs 
autres  communautés,  qui  retirent  des  portions  pour  leur  usage. 

Elle  remarque  un  grand  abus  pour  le  prix  du  sel  ot  du  tabac, 
notamment  concernant  le  dit  sel,  comme  se  trouvant  à la  proximité  des 
salines  qui  causent  une  grande  cherté  dans  les  bois:  ce  qui  est  très 
nuisible  et  préjudiciable  aux  hahitants.  attendu  qu’ils  payent  le  dit  sel 
et  les  bois  d’une  cherté  exorbitante. 

Elle  déclare  aussi  trouver  un  abus  concernant  la  traite  foraine, 
les  acquits  que  l’on  est  obligé  de  prendre  dans  l’intérieur  du  même 
royaume. 

La  dite  communauté  désire  qu’à  l’aveuir  on  ne  puisse  établir  ni 
proroger  aucun  impôt  que  du  consentement  de  lu  nation. 

Elle  trouve  de  même  très  nuisible  la  création  des  jurés  priseurs, 
ainsi  que  l'impôt  de  la  marque  des  cuirs. 

Elle  se  trouve  dans  l'esclavage  de  la  banalité  des  moulins,  qui  leur 
cause  une  ruine  inexprimable. 

Depuis  quelques  années  le  dit  village  de  Chemery  était  presque 
tous  propriétaires  concernant  les  terres  du  ban  et  finage,  au  lieu  qu'au- 
jourd’hui  il  y a au  moins  la  moitié  appartenant  à des  particuliers  de 
hors  de  la  dite  communauté.  Elle  est  aussi  moins  en  nombre  d'habi- 
tants que  des  années  antérieures.  Lu  cause  est  provenante  du  mauvais 
produit  des  terres  du  dit  ban:  dont  les  dits  propriétaires  ont  été  eon- 
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traints  de  vendre  leurs  terres.  Quant  au  nombre  des  dits  habitants,  c'est 
le  départ  de  plusieurs  habitants  pour  la  Hongrie,  -dont  en  provient  la 
cause  qu'il  est  appauvri. 

Fait  et  achevé  le  présent  cahier  à l'assemblée  avant  dite,  arrêté 
et  signé  par  ceux  des  dits  habitants  qui  savent  signer,  et  par  nous  après 
l’avoir  coté  par  première  et  dernière  page. 

François  Brogard,  maire;  Nicolas  Albrecht;  Nicolas  Chaty ; C.-E. 
Poirier;  Ferdinand  Guep;  Jean  François;  Jacob  Albrecht;  Jean-Chri- 
stophe Chaty;  Charles  George;  Joseph  Jacquemin;  Claude  Poirier;  Jean 
Muth;  Dominique  Chaty;  François  Filliatre;  Claude  Girnon;  Clément 
George;  André  Feuillatre;  Louis  Jacquemain;  C.C.;  François  Chaty;  C.Gue- 
rin;  Jean  Jacquemin;  N.  Hessard,  greffier;  Dominique  Jacquemin,  syndic. 


COLLIGNY. 


Impositions;  1.  Subvention 382  I.  10  s. 

2.  Ponts  et  chaussées 319  I.  17  s.  G d. 

3.  Vingtième 1241.  14  s. 

4.  Pour  la  corvée 121  I.  1 s.  3 d. 


Assemblée  du  8 mars;  publication  au  prône  le  8 mars  jstr  M.  Colchen, 
curé  de  Pange. 

38  feux.  — 18  comparants,  qui  signent  tous  procès-verbal  et  cahier. 
Députes:  François  Sallerin  et  François  Thomas. 

Le  cahier  de  Colligny  ressemble  absolument  à celui  de  Pange, 
chef-lieu  do  la  paroisse:  nous  renvoyons  donc  à la  publication  de  celui-ci, 
où  nous  indiquerons  les  quelques  différences  de  rédaction  qu'offre  celui 
de  Colligny.  Il  est  signé  de 

Fr.  Sallerin,  élu;  Jean  Mettelin;  François  Noël;  Claude  Renty; 
Jean  Girardin;  Etienne  Le  Goullon1);  Nicolas  Georgin;  Pierre  Sallerin; 
Jean  Terminaux;  J.  Le  Goullon;  Barth.  Hermand;  Etienne  Richet;  Jean 
Chtebel:  Pierre  Maguin ; François  Thomas:  François  Caye;  Jean  Dosdat; 
Nicolas  Petitmangin. 

')  Le  procès-verbal  le  dit  -syndic*,  et  il  signe  l'état  des  impositions  comme 
«maire*  avec  Fr.  Thomas,  échevin. 
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Impositions:  1.  Subvention 588 1.  4 s. 

2.  Ponts  et  chaussées,  et  impositions  accessoires.  . 650  1.  fô  s.  3 d. 

3.  Pour  l'abonnement  des  vingtièmes 750  I.  14  s.  3 d. 

4.  Pour  les  domaines  du  roi 60  I. 


Assemblée  du  8 mars  en  la  maison  du  maire;  publication  au  prône  le  8 mars 

par  le  curé  du  lieu. 

85  feux. — 32  comparants;  31  signatures'). 

Députés:  Jean-Louis  Cordier  et  Jacques  Albert. 

Cahier  de  la  communauté  de  Condé-Northen 4). 

L’an  1789,  le  9e  jour  du  mois  de  mars,  par-devant  nous  Jean- 
Louis  Cordier,  maire  de  Condé-Northen,  comparurent  en  leur  personne 
les  habitants  du  dit  lieu,  lesquels,  suivant  le  mandement  à eux  donné 
par  le  roi,  publié  en  l'auditoire  de  Boulav,  comme  aussi  au  prône,  le 
8e  du  présent  mois,  en  l'église  de  Condé-Northen  et  à la  porte  do 
lu  dite  église  après  la  messe  paroissiale  suivant  la  commission  à eux 
adressée  par  M.  le  comte  de  Lambertye,  bailli  de  Boulav,  ont  élu,  pour 
y satisfaire,  Jean-Louis  Cordier,  leur  maire,  et  Jacques  Albert,  habitant 
de  Northen,  auxquels  ils  ont  donné  pouvoir  et  puissance  de  comparaître 
en  l’assemblée  qui  se  fera  A Boulav  le  10  du  présent  mois  et  d’v  dé- 
clarer conformément  aux  instructions  et  pouvoirs  ci-après  : 

Que  les  dits  habitants  ne  sont  accablés  d’impôts  que  parce  que 
les  ministres  et  leurs  agents  tant  dans  l’administration  que  dans  la 

')  L’un  des  deux  députés,  Jacq.  Albert,  ne  parait  ni  parmi  les  comparants  ni 
parmi  les  signataires  ; ceux-ci  sont,  en  outre  des  signataires  du  cahier,  Jean-Pierre 
Dorvaux,  Phil.  Nicolas,  Charles  Servais,  Franç.  Jacot,  Jean  Michaux,  Germain  Mick, 
Claude  Hesse,  Frnnç.  Touvenin,  Germain  Micq,  Germain  Servais.  Augustin  Willaumc, 
Germain  Nicolas,  Pierre  Ambroise.  Toussaint  André,  Philippe  Micq,  Jean  Duvaux, 
Nicolas  Siengner,  François  Mick,  Claude  Dory,  Nie,  Lagarde,  Joseph  Henry,  Nicolas 
Henry.  — Cités  comme  comparants,  sans  avoir  signé  : Louis  Schire.  Henri  Lezcrd, 
Franç.  Boulanger,  Michel  Williaume. 

*)  Le  texte  de  ce  cahier  se  retrouve.  A part  quelques  variantes  d'orthographe, 
dans  les  cahiers  de  Volmerange  (écrit  de  la  même. main)  et  de  Warize;  de  plus, 
avec  une  modification  d’un  article  ou  de  deux,  dans  ceux  de  Pontigny  et  des  Etangs. 
Nous  empruntons  au  cahier  de  Pontigny  la  numérotation  des  articles,  qui  ailleurs 
est  assez  incohérente. 
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finance,  sans  égard  aux  lois  du  royaume,  qui  veulent  que  les  Français 
ne  puissent  être  tuxés  que  de  leur  consentement,  ont  insensiblement 
écarté  ou  renversé  tous  les  obstacles  et  augmenté  jusqu’à  l’excès  par 
l’effet  de  leur  seule  volonté  la  charge  du  peuple,  dont  ils  ont  dissipé 
le  produit. 

Que,  pour  s'assurer  à l’avenir  la  jouissance  de  leurs  biens,  ils  veulent 
et  entendent: 

1°.  Qu’aucune  partie  de  leurs  propriétés  ne  puisse  leur  êtro  en- 
levée par  des  impôts,  s'ils  n’ont  été  préalablement  consentis  par  les  Etats 
généraux  du  royaume,  composés,  ainsi  que  le  veulent  la  raison  et  la 
loi,  des  députés  librement  élus  par  tous  les  cantons  sans  aucune  excep- 
tion et  chargés  do  leurs  pouvoirs. 

2°.  Que  suivant  les  instructions  du  roi,  manifestées  dans  le  résultat 
de  son  conseil  du  27  décembre  1788,  les  ministres  soient  à l’avenir 
responsables  de  l’emploi  do  toutes  les  sommes  levées  sur  le  peuple. 

8°.  Qu'attendu  que  les  impôts  non  consentis  n’ont  été  payés  jus- 
qu'ici que  par  la  crainte  des  emprisonnements  arbitraires,  qui  ont  arrêté 
toutes  los  réclamations,  les  dits  habitants  veulent  et  entendent  que  per- 
sonne ne  puisse  êtro  emprisonné  et  détenu  pour  aucun  motif  qu’en 
vertu  des  lois  du  royaume. 

• 4°.  Seront  tenus  les  dits  députés  de  faire  inscrire  la  dite  décla- 

ration des  volontés  des  dits  habitants  dans  le  cahier  du  bailliage  de 
Boulav,  et  chargent  spécialement  les  dits  habitants  ceux  qui  seront  élus 
par  l’assemblée  du  dit  bailliage  do  Boulay  de  la  faire  valoir  aux  Etats 
généraux  et  de  ne  consentir  à la  levée  ou  prorogation  d'aucun  subside, 
avant  que  la  dite  déclaration  ait  été  adoptée  par  eux  et  solennellement 
proclamée. 

Leur  donnent  néanmoins  pouvoir  sous  la  condition  ci-dessus,  et 
non  autrement,  de  consentir  à l'établissement  ou  prorogation  des  sub- 
sides que  les  Etats  généraux  jugeront  indispensablement  nécessaires  aux 
besoins  de  l’Etat,  toutes  dépenses  inutiles  préalablement  retranchées, 
pourvu  toutefois  que  les  impôts  qui  distinguent  les  ordres  soient  supprimée 
et  remplacés  par  des  subsides  également  répartis  entre  tous  les  citoyens 
sans  distinction  ni  privilège,  à raison  seulement  de  leurs  propriétés. 

Chargent  en  outre  les  dits  habitants  les  dits  députés  do  représenter 
à l’assemblée  du  bailliage  do  Boulay: 

5o.  Qu'ils  ne  désirent  rien  tant  que  l'établissement  des  Etats  pro- 
vinciaux en  Lorraine,  comme  dans  les  autres  provinces  du  royaume  qui 
déjà  les  ont  obtenus. 

I>°.  Que  les  dits  Etats  soient  chargés  de  toute  l’administration  ci- 
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devant  confiée  aux  intendants,  dans  la  persuasion  que  les  affaires  seront 
expédiées  avec  plus  de  promptitude,  d’après  des  avis  mieux  réfléchis  et 
plus  lumineux  que  ne  sont  souvent  ceux  d'un  seul  homme,  et  à coup 
sur  à moins  de  frais  qu’en  entraîne  nécessairement  la  marche  lente  et 
embarrassée  des  subdélégués  et  commis  de  l'intendant:  ce  dont  tout 
chacun  se  plaint. 

7°.  Que  le  vœu  général  est  que,  comme  il  a déjà  si  souvent  été 
annoncé,  il  fût  travaillé  A une  réfonnation  des  formes  judiciaires,  propre 
à mettre  le  peuple  à l’abri  des  trayeuses  procédures,  des  vexations  criantes 
et  du  brigandage  qu'exercent  journellement  les  différentes  classes  d’offi- 
ciers de  justice,  qui  deviennent  trop  à la  lettre  les  fléaux  du  peuple  des 
villes  et  des  campagnes,  auquel  ils  ne  laissent  souvent  que  les  yeux 
pour  pleurer  le  malheur  qu’il  a eu  d’écouter  leurs  pernicieux  avis  et 
d’avoir  servi  à les  engraisser. 

8°.  Que  les  gens  de  justice  ou  les  municipaux  de  chaque  commu- 
nauté, le  seigneur  ou  le  curé  du  lieu  à leur  tète,  soient  chargés  de  pro- 
céder, sans  antres  frais  que  ceux  de  l’écriture  et  du  papier  du  greffier,  à 
ta  confection  des  inventaires  et  à l'estimation  des  meubles  et  effets  dé- 
laissés par  les  personnes  qui  meurent:  lesquelles  opérations  sont  faites 
aujourd’hui,  au  grand  regret  des  peuples,  par  les  officiers  des  bailliages 
et  par  des  jurés  priseurs  à si  grands  frais  qu’il  arrive  souvent  qu’ils 
emportent  la  moitié  ou  le  quart  de  la  pauvre  succession.  Pourquoi, 
aujourd’hui  comme  autrefois,  los  intérêts  des  mineurs  et  des  absents  ne 
seraient-ils  pas  aussi  bien  assurés  par  les  premiers  que  par  les  dernière? 

9°.  Les  dits  habitants  chargent  les  dits  députés  de  demander  la 
suppression  du  fatal  édit  des  clôtures,  dont  la  date  est  l'époque  de  la 
ruine  du  peuple  de  leur  canton.  Pour  faire  l'avantage  d'un  seigneur 
ou  d’un  riche  propriétaire  d’une  communauté,  cet  édit  enlève  au  reste 
de  ses  individus  une  ressource  dont  la  perte  est  irréparable  et  fait  avec 
raison  le  sujet  de  leurs  plus  vives  et  justes  réclamations.  Nourrir  des 
bestiaux,  vivre  de  leur  laitage  et  de  leur  laine,  vendre  des  élèves,  voilà 
la  source  de  bien  et  d’aisance  du  peuple  dans  nos  campagnes.  Or,  cette 
source  est  tarie  depuis  l’édit  dont  s’agit.  Tel  homme  qui  avait  jusqu’à 
trois  ot  quatre  vaches  et  en  tirait  sa  subsistance  et  celle  de  sa  famille, 
tel  antre  qui  avait  autant  de  brebis  qu'il  pouvait  en  loger,  et  qui  s’ha- 
billait de  leur  laine  et  ses  enfants  amplement,  depuis  l'édit  des  clôtures, 
l’un  n’a  plus  qu’une  vache  avec  peine,  et  cette  vache,  qu’avant  le  dit 
édit  il  aurait  achetée  pour  12  ou  14  (al.  10  ou  12)  écus,  si  elle  vient 
à lui  périr,  il  ne  peut  la  remplacer  par  une  autre  qu'en  l’achetant  94 
jusqu'à  40  écus  ot  plus,  à cause  de  la  rareté  des  bêtes  occasionnée  par 
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la  rareté  de  la  pâture  causée  par  les  clôtures.  Ce  qui  pis  est,  ce  n’est 
souvent  pas  dans  le  canton  qu'on  trouve  cette  vache  à acheter;  il  faut 
aller  chez  l’étranger,  qui,  par  son  commerce  soutenu  ot  encouragé  par 
son  prince,  nous  vend  très  chèrement  et  attire  tout  notre  argent,  que 
nous  ne  voyons  plus.  L'autre  ne  peut  plus  avoir  que  trois  ou  quatre 
brebis,  dont  le  produit,  comme  l’on  sait,  est  si  peu  de  chose  qu’il  îte 
mérite  pas  d’être  compté. 

Les  clôtures  étant  supprimées,  on  verrait  les  troupeaux  de  toute 
espèce,  qui  sont  diminués  de  plus  de  moitié,  se  remettre  sur  pied  et 
devenir  bien  plus  nombreux  qu’ils  n'étaient  ci-devant,  surtout  si,  pour 
engager  le  peuple  à faire  des  élèves,  le  gouvernement  établissait  des 
foires  dans  le  chef-lieu  de  chaque  arrondissement  de  district  et  qui 
auraient  lieu  en  différents  temps  do  l’année,  et  s’il  était  accordé  des 
privilèges  et  franchises  à ceux  qui  y conduiraient  leurs  bestiaux  à vendre. 
L'aisance  et  ses  heureuses  suites  renaîtraient  infailliblement  par  les  avan- 
tages inappréciables  qu’on  aurait  de  pouvoir  se  passer  de  ses  voisins  qu’on 
enrichissait,  de  faire  circuler  notre  argent  chez  nous,  de  manger  à quatre 
sols  la  livre  de  viande  que  nous  payons  huit  sols  et  plus,  d’amasser 
le  double  plus  d’engrais,  améliorer  et  fertiliser  nos  champs,  et,  ce  qui 
de  plus  est,  de  voir  nos  prairies,  qui  depuis  les  clôtures  donnent  un  bon 
tiers  d’herbe  de  moins  qu'autrefois,  se  remettre  et  rendre  au  double,  de 
voir  cesser  les  procès  sans  fin  et  ruineux,  occasionnés  par  les  clôtures 
entre  les  communautés  et  les  particuliers  et,  ce  qui  est  bien  à observer,  de 
voir  les  champs  des  particuliers  labourés  à meilleur  compte.  Avant  l’édit 
des  clôtures,  le  manœuvre  ou  l’artisan  payait  aux  laboureurs  six  livres 
pour  les  trois  labours  du  jour  de  ses  terres,  et  depuis  les  clôtures  ce  prix 
est  monté  successivement  jusqu’à  neuf  à dix  livres,  où  il  est  maintenant. 

10°.  [Demander]  la  suppression  de  la  traite  foraine,  de  la  marque 
des  cuirs,  du  fer,  etc.,  avec  offre  de  remplacer  par  une  imposition  ce 
qui  en  rentre  net  dans  les  coffres  du  roi; 

1 1°.  la  suppression  de  la  banalité  des  moulins  et  des  pressoirs, 
celle  du  droit  de  péage,  à charge  do  traiter  avec  les  seigneurs  pour  s’en 
rédimer. 

12°.  Les  dits  habitants  chargent  en  outre  les  dits  députés  de  re- 
présenter à l’assemblée  du  dit  bailliage  : 

Que,  pour  prévenir  l’excessive  cherté  des  blés,  qui  réduit  le  peuple 
à de  si  fâcheuses  extrémités,  il  serait  à souhaiter  qu’il  fût  établi  un 
magasin  dans  le  chef-lieu  de  chaque  arrondissement,  suffisant  pour  sa 
subsistance,  et  que  l’exportation  des  blés  ne  soit  jamais  permise  que 
quand  les  dits  magasins  seraient  suffisamment  pourvus  ot  remplis. 


Digitized  by  Google 


Condé-Northen. 


31 


13°.  Que  le  prix  du  bois  est  doublé  dans  leur  canton  depuis  15 
{al.  18)  à 20  ans;  que  la  cherté  de  cette  précieuse  denrée  n’est  occa- 
sionnée que  par  la  multiplicité  des  usines  à fou  et  par  la  consommation 
énorme  qu'en  font  les  salines  de  Dicuze,  Moyeuvic  et  Château-Salins, 
dont  un  cri  général  doit  demander  la  suppression,  attendu  que  rien  n’est 
plus  aisé  à la  province  que  de  s’approvisionner  do  sel  de  mer. 

Cette  cherté  peut  encore  avoir  sa  source  dans  une  défectueuse 
administration  des  forêts,  qu'il  est  important  de  corriger  par  une  exacte 
et  fidèle  réforme  des  abus  qui  y régnent  et  sur  lesquels  on  pourra 
s'étendre  davantage  dans  la  correspondance  que  la  province  ou  ses  com- 
missaires auront  avec  ses  députés  aux  Etats  généraux. 

14°.  Qu’il  est  bien  à désirer  que  le  règlement  fait  en  Alsace  en 
1784  concernant  les  juifs  soit  rendu  commun  en  Lorraine,  et  qu'il  y 
fût  pris  de  nouvelles  précautions  contre  les  manoeuvres  userai  res  de  ce 
peuple  avide  de  gain;  que  le  commerce  des  subsistances  et  de  tout 
comestible  lui  fût  interdit,  son  avidité  étant  si  grande  que,  pour  s’en- 
richir, il  affamerait  un  pays  entier.  Notre  canton  naguère  allait  on  offrir 
la  fâcheuse  preuve,  si  heureusement  et  par  un  coup  de  providence,’  la 
perverse  intention  des  juifs,  couverte  du  masque  de  la  bienfaisance,  n’eût 
été  déconcertée  en  même  temps  quelle  a été  découverte.  Le  fuit  est 
public  et  vérifié  par  une  commission  juridique,  de  sorte  qu’on  doit  re- 
garder cetto  nation  hébraïque  comme  un  torrent  capable  d’envahir  et 
désoler  tout  ce  qu’il  rencontre,  si  le  gouvernement  ne  lui  oppose  par 
des  lois  sages  une  diguo  forte  pour  l’arrêter  et  la  maintenir  dans  de 
justes  bornes. 

15°.  Enfin  les  dits  habitants  chargent  les  dits  députés  de  représenter 
en  la  dite  assemblée  de  Boulay  qu'un  des  plus  sensibles  préjudices  qu’ils 
souffrent  et  contre  lequel  ils  réclament  depuis  longtemps  avec  tous  leurs  sem- 
blables, c’est  celui  que  leur  cause  l’obligation  où  ils  sont  de  déposer  dans  la 
caisse  des  domaines  et  bois  les  sommes  provenant  de  la  vente  ordinaire  ou 
extraordinaire  de  leurs  bois.  Cet  argent,  qui  leur  appartient,  est  ainsi  mort  pour 
eux  pendant  nombre  d'années,  tandis  que,  s'il  était  déposé  dans  le  coffre  de 
leur  municipalité,  il  pourrait  être  mis  û profit  et  valoir  beaucoup,  le  tout 
sous  l’inspection  et  de  l'avis  des  bureaux  de  district,  avec  l'autorisation 
des  Etats  de  la  province  ou  de  leur  commission  intermédiaire.  Outre 
l’avantage  de  pouvoir  acquitter  les  charges  de  la  communauté  ou  partie 
d’icelles  avec  les  rentes  de  cet  argent  bien  placé,  il  en  résulterait  celui 
de  pouvoir  obliger  les  communautés  voisines  qui  n’auraient  pas  la  même 
ressource,  en  le  leur  prêtant  â modique  intérêt,  si  l’on  veut,  dans  les  cas 
de  besoin  où  elles  sont  obligées  d'en  emprunter  à intérêts  qui  les  ruinent. 
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et  ce  pour  autant  de  temps  que  des  besoins  n'obligeraient  pas  à en 
exiger  le  remboursement.  Dieu  veuille  ouvrir  les  yeux  du  gouvernement 
sur  cet  important  objet  ! 

16°.  Chargent  les  dits  députés  do  demander  que  la  Lorraine  jouisse 
des  mêmes  droits  et  privilèges  dont  elle  jouissait  anciennement. 

Les  dits  habitants,  il  qui  le  temps  manque  pour  faire  de  plus  amples 
remontrances  qui  pourront  avoir  lieu  et  être  représentées  pnr  la  voie 
de  la  correspondance  dont  a été  question  ci-dessus,  donnent  aux  «lits 
Jean-Louis  Cordier  et  Jacques  Albert  pouvoir  et  puissance  de  présenter 
et  faire  valoir  les  articles  ci-dessus  et  autres  qu’ils  jugeront  bons  être 
par  raison,  et  même  d'élire  telles  personnes  suffisantes  et  capables  avec 
les  antres  paroisses  et  juridictions  dépendant  du  bailliage  de  Boulay  et 
autres,  pour  assister  aux  dits  Etats  généraux  du  royaume  de  France, 
qui  se  tiendront  en  la  ville  de  Versailles  le  27  du  mois  d'avril  prochain. 

Fait  sous  les  seings  de  nous,  maire,  municipaux  et  greffier,  les 
jour  et  an  que  dessus. 

Avant  signer,  il  est  à observer  que  les  colombiers  sont  très  nui- 
sibles à cause  de  la  trop  grande  quantité  qui  sont  dans  nos  cantons, 
qui  commencent  à dévorer  le  blé  en  le  semant. 

Jean-Louis  Cordier,  élu  et  maire;  Jacques  Albert;  Michel  Henry, 
syndic;  Michel-Georges  Villemin,  lieutenant  de  maire;  Nicolas  Boulanger, 
élu;  Augustin  Henry,  élu;  P.  Isidore  Henry,  élu;  François  Servais,  ser- 
gent; L.  Le  Moine;  J.  Deprette,  greffier. 


COUME. 


Impositions:  1.  Subvention,  ponts  et  chaussées,  y compris  les  frais 


du  maire  pour  la  confection  des  rôles  ....  2fl2ii  l. 

2.  Vingtième 987  1.  16  s.  9 d. 


Assemblée  du  5 mars  (sic);  publication  au  prône  le  S mars  par  M.  Streff, 
curé. 

110  feux.  — Pas  de  liste  de  comparants,  mais  44  signatures  ou  marques 
de  ■ la  plus  saine  partie  et  notables  de  ce  lieu  »’). 

Députés:  Pierre  Juger  et  Léopold  IVeber. 

')  Un  les  trouvera  à la  suite  du  cahier,  excepté  la  signature  île  Dominique 
Boulanger  et  la  marque  E.  K ou  K,  K.). 
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^7  •.  


Plaintes  et  doléances. 

Les  habitants  de  la  communauté  de  Coume  se  sont  assemblés  pour 
prendre  connaissance  de  toute  l’étendue  des  bontés  paternelles  dont  l’au- 
guste roi  cherche  à combler  ses  sujets,  vont  s'efforcer  A y répondre  par 
la  franchise  et  la  simplicité  de  leurs  doléances,  observations  et  demandes. 

En  conséquence,  ils  ont  l’honneur  de  remontrer  très  respectueuse- 
ment à Sa  Majesté  que  les  habitants  de  la  communauté  de  Coume  sont 
écrasés  par  les  impositions  royales,  qui  se  montent  à la  somme  de  2025 
livres,  tant  pour  subvention  que  ponts  et  chaussées;  de  plus  187  livres 
18  sols  9 deniers;  de  plus  une  somme  de  987  1.  16s.  9 d.,  vingtièmes’); 
pour  celle  des  corvées  annuelles  3501.;  pour  notro  affouage  ordinaire 
213  1.;  pour  gages  du  chantre  et  régent  d’école  180  I.;  pour  des  rentes 
de  l’argent  emprunté  200  1. 

En  outre  chaque  particulier  de  la  dite  communauté  est  chargé  de 
paver  annuellement  un  droit  de  poule  au  seigneur  domanial  du  dit  lieu, 
22  s.  6 d.  de  Lorraine. 

En  outre  chaque  laboureur  pour  le  four  banal  paye  annuellement 
43  s.  et  chaque  manœuvre  26  s.  au  dit  seigneur. 

De  plus,  payables  annuellement  au  même  seigneur,  20  1.  5 s.,  le 
tout  argent  de  Lorraine,  qui  se  payent  au  marc  la  livre  pour  droit  de 
chapons. 

De  plus  aux  seigneurs  18  1.  de  Lorraine,  nommées  Schaftgeld: 
faisant  une  somme  ensemble  de  42151.  4 s.  8 d. 

En  outre  les  propriétaires  payent  annuellement  aux  dits  seigneurs 
97  quartes  et  demie  de  blé,  121  quartes  d’avoine,  y compris  un  bichet 
de  chacun  qui  sème  sur  le  dit  ban  de  Coume. 

Les  remontrants  ont  l’honneur  d’observer  A Sa  Majesté  que  le  tiers 
de  notre  han  appartient  A des  nobles,  [des]  ecclésiastiques  et  A d'autres 
étrangers,  qui  no  contribuent  A aucune  décharge  des  impositions,  excepté 
quelques  vingtièmes. 

Les  habitants  supplient  Sa  Majesté  A cet  effet  d'écouter  favorable- 
ment leurs  très  respectueuses  demandes; 

1°.  Que  la  province  soit  mise  en  pays  d'Etats; 

2°.  Qu’il  y ait  un  district  dans  leur  bailliage,  qui  se  trouve  avoir 
une  étendue  et  une  population  considérables,  afin  de  procurer  aux  peuples 
la  facilité  de  traiter  de  leurs  intérêts  et  sans  perdre  plusieurs  journées, 
bien  précieux  pour  eux. 

')  Celte  somme  est  indiquée  dans  une  surcharge  et  l’un  aura  oublié  de  biffer 
la  précédente  (1H7  I. ..)  qui  manque  d’objet:  déjà,  dans  la  déclaration  spéciale  des 
impositions,  le  chiffre  'J87  I.  est  visiblement  une  correction. 
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3°.  Le  prix  des  bois  est  extrêmement  cher,  seulement  de[puis]  plu- 
sieurs années,  et  c'est  à cause  des  grandes  consommations  qu’il  se  fait  par 
les  forges,  verreries  et  salines,  et  que  les  officiers  de  la  maîtrise  laissent 
sur  pied  de  trop  anciennes  et  vieilles  écorces,  et  qu’ils  défendent  aux 
communautés  d'en  laisser  de  jeunes  brèmes,  qui  seraient  très  utiles  pour 
la  population  des  forêts. 

4°.  Les  bois  sont  dévastés  dans  notre  pays  a cause  que  les  bêtes 
vont  nuit  et  jour  dans  les  jeunes  taillis,  et  faute  de  non-veillance  de 
nos  forestiers. 

5°.  De  plus  les  remontrants  représentent  que  la  maîtrise  excède 
des  très  grands  droits  de  martelage  do  notre  portion  affouagère,  à raison 
de  3 livres  10  sols  par  arpent,  et  ils  nous  défendent  de  façonner  le  bois 
à quatre  pieds:  cependant  cela  cause  un  dommage  considérable,  voyant 
l'impossibilité  de  pouvoir  fendre  plusieurs  arbres  et  bois  de  hâves  à six 
pieds.  Cependant  il  y u quelques-uns  qui  le  façonnent  à quatre  pieds, 
pour  quoi  [ceux  de|  la  maîtrise  font  des  rapports  sur  la  communauté, 
et  ils  nous  condamnent  à de  grosses  amendes,  dommages  et  intérêts,  et 
même  confiscation  des  bois:  ce  que  les  remontrante  trouvent  injuste, 
attendu  que  c'est  leur  propre  bien.  Ils  nous  défendent  au  surplus  la 
grasse  pâture  dans  les  coupes  au-dessous  de  huit  ans.  C’est,  bien  au 
contraire,  profitable  pour  les  rejets  qui  se  trouvent  enterrés  : comme  il 
est  approuvé  et  permis  dans  les  coupes  on  France.  En  outre  ils  nous 
rendent  responsables  de  notre  coupe  en  usance,  do  50  verges  de  distance: 
ce  qui  nous  occasionne  d'année  à autre  des  rapports,  condamnations,  des 
amendes,  dommages  et  intérêts  considérables,  quoique  la  communauté 
est  innocente  et  le  délit  se  cause  quelquefois  par  des  étrangers  cireon- 
voisins.  De  plus  ils  nous  obligent  de  faire  recevoir  les  serments  des 
forestiers  communaux  par  eux  annuellement:  et,  pour  éviter  ces  frais,  ils 
peuvent  être  sermentés  par-devant  MM.  les  curé,  maire  ou  officiers  mu- 
nicipaux de  chaque  lieu. 

ti°.  Les  remontrants  se  plaignent,  en  outre  que  les  officiers  de  1a 
maîtrise  se  sont  emparés  injustement  d’un  petit  bois  contenant  70  ar- 
pents; le  dit  bois  uppurtenait  à la  dite  communauté  par  acensemeut 
perpétuel  de  l'année  1002,  dont  les  habitants  ont  eu  une  coupe  affoua- 
gère déjà  dans  le  même  dit  boisj  environ  00  ans  et  en  ont  eu  1a  jouis- 
sance de  vaine  et  grasse  pâture,  de  même  les  chablis,  excepté  5 à 0 ans, 
et  ils  payent  encore  l’acensement  aujourd'hui  au  domaine  de  Bouiay 
sans  diminution  d'aucun  denier. 

7°.  La  communauté  a l'honneur  de  remontrer  tris  respectueuse- 
ment que  ses  habitants  demeurent  sur  un  des  domaines  de  Sa  Majesté 
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et  qu'ils  sont  sujets  à son  moulin  banal,  qui  est  une  charge  pour  eux 
aussi  onéreuse  qu'inhumaine.  Les  habitants  do  la  communauté  de  Coume 
supplient  Sa  Majesté  de  vouloir  bien  les  affranchir  de  la  banalité,  attendu 
que.  dans  la  moindre  stérilité,  il  n’est  capable  do  moudre  dans  les  24 
heures  que  2 à 3 quartes:  qui  ne  fait  pas  le  tiers  des  moulants.  Ce- 
pendant à cause  de  la  banalité,  les  propriétaires  [des  moulins|  les  laissent 
à bail  & très  grand  prix:  ce  qui  occasionne  les  hailleux  (lises.*  preneurs] 
à une  infidélité  envers  les  moulants  pour  cette  raison:  pour  pouvoir 
récupérer  leur  canon  et  vivre  ; ce  qui  oblige  les  moulants  de  se  hasarder 
d’aller  moudre  dans  d’autres  moulins;  et  souvent  ils  seront  repris,  ce 
qui  cause  des  procès  et  des  grandes  sommes,  tant  dépens  que  dommages- 
intérêts. 

8°.  Les  remontrants  ont  l’honneur  d'observer  que  [ce]  serait  le  plus 
grand  avantage,  que  les  prés  pour  les  regains  soient  mis  en  emhunnie 
tous  en  général,  et  d'abolir  toutes  les  clôtures,  pour  éviter  beaucoup  de 
procès  et  frais  à ce  sujet,  et  chaque  propriétaire  faucher  sos  prés  à lui 
appartenants,  tant  en  l'endroit  de  sa  résidence  qu’ailleurs,  pour  le  regain 
comme  pour  le  haut  poil.  Les  raisons  sont  que  les  foins  sont  souvent 
inondés  par  les  eaux  ou  mauvais  temps,  et  que  les  propiétaires  ne  pro- 
fitent rien  de  leurs  propres  prés  ; et  cependant  ils  sont  obligés  de  payer 
les  impositions  du  roi;  et  ceux  qui  profitent  des  regains,  ne  payent 
aucune  redevance  des  dits  prés  au  roi:  et  par  conséquence  |c'est|  une 
injustice  pour  le  propriétaire.  Pourquoi  il  est  nécessaire  que  le  proprié- 
taire fauche  ses  prés  en  regain  pour  subvenir  au  secours  des  fourrages 
secs,  et  par  ces  moyens  les  bêtes  seront  nourries  dans  les  écuries,  où 
ils  produiront  des  amendements  si  nécessaires  pour  entretenir  l'agricul- 
ture, au  lieu  que,  si  on  les  fourrage  en  vert,  les  dits  amendements  gâtent 
les  regains;  que  par  ces  raisons  dans  8 ou  15  jours  tout  est  consommé 
et  gâté  mal  â propos.  Et  le  regain  sec  évitera  encore  baucoup  do  ma- 
ladies, comme  on  a les  expériences  en  les  fourrageant  vert.  Et  au  lieu 
qu'en  8 ou  15  jours  les  regains  verts  sont  consommés  sans  profit,  on 
nourrira  ses  bestiaux  5 à G mois,  et  par  ces  moyens  on  élèvera  et 
nourrira  beaucoup  plus  de  hestinux.  d'où  la  viande  et  laitage  plus  com- 
muns, et  les  cuirs  à plus  juste  prix,  et  beaucoup  d'autres  grands  profits. 

9o.  la»  marque  de  cuir,  reconnaissent  les  remontrants  qu'elle  est 
plus  dommageable  à Sa  Majesté  (pie  profitable,  attendu  qu'il  en  paye 
lui-même  les  droits  dessus  les  grandes  quantités  qui  lui  sont  nécessaires. 

10°.  Les  remontrants  se  trouvent  surpris  qu'étant  Lorraine,  con- 
duisant leurs  marchandises  en  Lorraine  et  en  traversant  des  terres  étran- 
gères enclavées  dans  la  Lorraine,  cependant  les  étrangers  n’exigent  aucuns 
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droits  : et  nous  sommes  forcés  de  prendre  des  acquits,  et  de  payer  les 
droits  de  même,  en  prenant  tant  foins  que  grains  de  leur  propre  crû 
venant  de  France  en  Lorraine,  et  de  Lorraine  en  Lorraine  on  traversant 
la  France;  et  c'est  seulement  depuis  peu  d’années. 

11°.  Les  remontrants  connaissent  que,  si  dans  un  cas  de  besoin 
ils  se  trouvent  obligé*  de  vendre  et  d’acheter  quelques  maisons,  places 
ou  autres  choses  nécessaires  soit  pour  maison  d’écolo  ou  pâtre,  on  les 
charge  d'un  droit  d'amortissement  et  lettres  patentes:  ce  qu'ils  croient 
qu’ils  pourraient  être  déchargés  avec  raison  d'en  être  exempts. 

12°.  Les  marques  des  fera  doivent  être  supprimées. 

13®.  Que  les  fermes  générales,  en  quoi  elles  puissent  consister, 
soient  supprimées. 

14°.  La  dite  communauté  demunde  que  le  vide  que  ces  suppres- 
sions feraient  au  trésor  et  aux  besoins  de  l'Etat,  soit  porté  dans  des 
proportions  égales  pour  sa  quote-part  déjà  indiquée. 

15°.  Elle  doit  également  observer  que  les  privilèges  exclusifs  sont 
très  onéroux  aux  sujets  du  roi. 

16°.  Que  les  barrié-res  soient  reculées  sur  les  frontières,  et  liberté* 
générale  dans  le  royaume. 

17®.  Que  le  sel  si  précieux  aux  humains  et  aux  animaux  soit  un 
commerce  libre  dans  le  royaume  : ce  serait  la  fortune  du  peuple  à cause 
des  élèves  des  bestiaux  et  autres  profits. 

18°.  Qu'il  soit  établi  un  ordre  fixe  dans  l’administration  de  la 
justice  avec  moins  de  formes,  moins  de  frais  et  moins  de  longueurs. 

18®.  Qu'il  soit  ordonné  que  les  juridiciables  ne  puissent  être  tra- 
duits ailleurs  que  devant  leurs  juges  naturels. 

20®.  Que  toutes  justices  ou  tribunaux  d'exception  ou  d’attribution 
soient  supprimé*  et  réunis  au  bailliage. 

21°.  Que  la  vénalité  fies  charges  de  judicature  et  de  police  soit 
également  supprimée. 

22°.  Que  ces  offices  ue  soient  confié*  qu'au  mérite  et  au  talent 
reconnus;  que  ceux  qui  voudront  en  être  pourvus  soient  obligés  d’en 
faire  preuve  devant  une  commission  nommée  ù cet  effet  dans  chaque 
parlement,  dont  la  réputation  des  membres  serait  avérée. 

23°.  Pour  parvenir  à ce  but  salutaire,  que  les  provinces  soient 
chargées  du  remboursement  des  dits  offices,  à proportion  de  leur  extinction 
ou  mutation. 

24°.  Que  les  bailliages  dont  le  ressort  est  assez  étendu  et  la  po- 
pulation considérable,  soient  conservés  tels  qu'ils  sont,  afin  que  les  sujets 
du  roi  soient  plus  à portée  de  leurs  affaires  et  de  leurs  juges. 
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23°.  Quo  la  forme  onéreuse  et  préjudiciable  établie  eu  IiOrraino 
pour  les  inventaires,  soit  changée.  Que  les  gens  de  justice  de  chaque 
village  etc.,  assistés,  autant  que  faire  se  pourra,  des  curé  et  notables 
de  chaque  lieu,  seront  obligés  de  faire  les  inventaires,  à moins  que  les 
parties  intéressées  ne  veulent  appeler  des  notaires  ou  des  gens  do  loi. 

26°.  Que  dans  chaque  village  les  maire  et  gens  de  justice,  curé, 
ou  notables  soient  tenus,  aussitôt  le  décès,  d’apposer  les  scellés,  si  le 
cas  lo  requiert,  et,  à ce  défaut,  do  faire  un  inventaire. 

27°.  Les  justices  de  chaque  lieu  seront  tenues  de  déposer  dans 
leur  greffe  une  copie  en  forme  do  leurs  opérations,  signée  d’eux,  et  le 
tout  sous  une  modique  rétribution. 

28°.  Que  les  huissiers  priseurs  et  autres  privilégiés  à cet  égard 
soient  supprimés,  leurs  fonctions  étant  abusives  et  onéreuses  aux  peuples. 

29°.  Que  les  ordonnances  de  la  police  champêtre  soient  renouvelées, 
et  y joindre  un  règlement  de  Sa  Majesté  qui  charge  personnellement  les 
préposés  de  les  faire  exécuter  à peine  d'en  répondre. 

30°.  Us  observent  que  ln  sûreté  publique  et  l'intérêt  des  sujets 
du  roi  mériteraient  qu'il  y eût  un  dépôt,  dans  chaque  commune  consi- 
dérable, d’une  pompe  à eau  et  des  crochets  pour  arrêter  les  progrès 
des  incendies,  et  qu'il  fût  ordonné  à tous  los  habitants,  dès  la  première 
émeute  sonnée,  de  courir  au  secours  sous  peine  de  punition  exemplaire, 
comme  le  carcan,  que  la  justice  du  lieu  pourrait  prononcer  sur  le  té- 
moignage public  contre  ceux  qui  contreviendraient  à l'ordre  établi. 

31°.  Ils  observent  également  qu'il  serait  de  la  plus  grande  impor- 
tance qu’il  y eût  dans  chaque  bailliage  ou  chef-lieu  un  grenier  d'abon- 
dance, afin  de  prévenir  non  seulement  les  disettes,  muis  encore  les  non- 
semailles,  qui  résultent  des  années  non  abondantes. 

32°.  Que  les  juifs  soient  renvoyés  do  la  province,  étant  les  auteurs 
de  la  ruine  des  peuples  et  des  laboureurs,  et  qu’ils  enlèvent  aux  chré- 
tiens toutes  les  ressources  de  pouvoir  gagner  leur  vie. 

33®.  Ils  ont  également  l’honneur  de  remontrer  que  les  laboureurs 
de  la  communauté  de  Coume  étaient  obligé-s  dans  les  anciens  temps  où 
les  souverains  seigneurs  habitaient  leur  comté  de  lîoulay,  de  leur  fournir 
des  corvées  pour  l’usage  et  service  de  leur  château. 

34°.  Que  ce  droit  de  corvée  sur  les  laboureurs  est  resté  à leur 
charge,  nonobstant  que  les  dits  souverains  seigneurs  en  aient  abandonné 
le  séjour. 

35®.  Ce  droit  est  passé  aujourd'hui  aux  fermiers  du  domaine,  qui 
en  tirent  de  grands  avantages  au  détriment  des  peuples,  en  les  employant 
à la  facilité  de  leur  commerce. 
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36®.  Ce  droit  de  corvée  est  si  onéreux  aux  laboureurs  de  Courue 
qu’il  pèse  lourd  généralement  tant  sur  l'Etat  que  sur  les  peuples,  puis- 
qu'ils sont  obligés  d'abandonner  souvent  leur  culture  pour  aller  en  corvée 
dans  des  temps  très  précieux. 

37°.  Les  habitants  de  la  communauté  de  Coume  supplient  Sa  Ma- 
jesté de  leur  faire  grAee  du  droit  de  corvée  sur  les  laboureurs  dû  au 
château  de  Boulay,  en  l’abolissant 

38®.  La  communauté  de  Coume  oso  observer  très  respectueusement 
à Sa  Majesté  qu’il  serait  du  plus  grand  intérêt  pour  ses  sujets,  pour  ses 
finances,  pour  l’allégement  des  impositions,  que  ses  domaines  fussent 
divisés  et  confite  à des  possesseurs  do  fonds  dans  chaque  province  et 
canton  sous  des  cens  modérés,  parte  et  portés  sans  frais  à la  recette 
de  chaque  district.  Le  calcul  de  tous  ces  cens  par  chaque  province  ex- 
céderait sûrement  celui  qui  résulte  net  de  l’administration  ou  ferme 
générale. 

39®.  Ce  premier  avantage  est  suivi  d'une  infinité  d'autres  inappré- 
ciables qui  tourneraient  tous  à l'avantage  du  roi,  do  ses  finances  et  de 
ses  sujets,  comme  culture  plus  avantageuse,  bonification,  entretien,  élèves 
en  tout  genre,  etc.,  sans  compter  les  impositions  qui  seraient  applicables. 

40°.  La  communauté  demande  qu’il  plût  à Sa  Majesté  do  faire  don 
et  remise  à la  communauté  de  Coume.  laquelle  est  dans  ses  domaines, 
du  tiers  denier  qu'il  perçoit  sur  la  vente  des  quarts  en  réserve  et  biens 
communs,  pour  subvenir  au  payement  do  4000  livres  empruntées,  laquelle 
somme  provient  d'un  arrêt  rendu  envers  la  dite  communauté  d'un  bien 
communal  que  les  ancêtres  ont  négligé,  dont  la  communauté  aujourd'hui 
tient  tous  titres  nécessaires  pour  prouver  que  le  dit  terrain  nous  appartient 

41®.  Ist  communauté  estime  que  le  tirage  des  soldats  provinciaux 
est  inutile  pour  le  moment,  attendu  que  le  suprême  Être  nous  fait  la 
grâce  d'une  paix  si  favorable,  et  nous  nous  soumettons  do  donner  en 
cas  de  besoin  non  seulement  nos  gardons,  mais  encore  notre  corps  et 
dernier  sang.  Les  tirages  des  soldats  provinciaux  n’occasionnent  rien  que 
de  grands  frais  et  troubles  dans  le  royaume.  En  outre  personne  ne  doit 
en  être  franc  qu’un  garçon  de  famille  d'un  bon  vieux  père  et  mère,  de 
quelle  qualité  ils  puissent  être,  attendu  qu'un  bon  artisan  vaut  bien  pour 
le  moins  un  domestique  d’un  laboureur,  qu'on  peut  trouver  partout, 
mais  pas  toujours  un  homme  savant  de  son  métier. 

42®.  Que  les  habitants  de  notre  communauté  sont  appauvris:  ce 
n'est  pas  sans  cause,  considérant  les  impositions  du  roi.  celles  des 
seigneurs,  la  cherté  des  denrées  de  plusieurs  années,  et  surtout  des  im- 
positions de  la  ferme,  de  la  maîtrise  et  de  la  banalité,  qui  sont  infinies. 
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43°.  Les  lettres  de  poste  surchargées. 

44°.  Les  représentants  sont  fondés  do  se  plaindre  do  l’administration 
[tant]  des  intendants  que  des  subdélégués,  à cause  des  grands  frais  qu'ils 
obligent  les  communautés  de  faire  pour  la  rédaction  des  comptes,  révision, 
contre-comptes  du  régi  dos  maires  et  syndics,  et  pour  le  tirage  des 
soldats  provinciaux. 

45°.  La  communauté  se  plaint  que  le  roi,  en  qualité  de  souverain, 
a tiré  le  tiers  d’un  bois  défriché  environ  70  ans,  en  nature  de  bois, 
qui  subsiste  encore  aujourd’hui,  appelé  le  bois  (tressée.  Ia«  communauté 
désire  de  savoir  si  Sa  Majesté  a le  droit  de  tirer  le  tiers  en  fond. 

46°.  En  outre  la  communauté  désire  de  savoir  si  ce  sont  les  in- 
tentions de  Sa  Majesté,  si  un  seigneur  censitaire  [veut  jouir,  et  au  nom 
de  Sa  Majesté,  d’un  tiers-fond  d'un  défrichement  d’un  canton  de  bois 
communaux  converti  en  terre  arable,  ce  qui  s’est  trouvé  sur  notre  ban, 
composé  de  150  arpents,  dont  Sa  Majesté  a tiré  le  tiers  denier  par  son 
receveur.  Au  surplus,  ce  serait  un  grand  bénéfice  pour  les  pauvres 
habitants,  s’ils  pouvaient  jouir  des  dits  50  arpents,  qui  font  le  tiers  du 
dit  défrichement,  laissés  à vain  prix  à un  seigneur  qui  pourrait  vivre 
sans  ça  : car,  ou  même  si  faire  ne  se  peut  autrement,  les  remontrants 
en  donneront  les  mêmes  cens  et  canon  dont  le  dit  canton  est  chargé. 

47°.  N'est-il  pas  à désirer  qu’à  l’avenir  l’on  demande  à Sa  Majesté 
de  pouvoir  saisir  et.  confisquer  au  profit  du  roi  tous  les  chevaux  qui 
se  trouveront  entre  les  mains  des  juifs  et  maquignons  de  chevaux,  qui 
seront  burinés  ou  contremarqués  par  leurs  fausses  marques:  ce  qui  fait 
un  grand  tort  considérable  aux  pauvres  laboureurs, 

48°.  Les  huhitants  de  la  communauté  de  Couine,  aussi  fidèles  sujets 
que  respectueux  et  attachés  aux  volontés  entières  de  leur  prince,  s’en 
rapportent  avec  une  confiance  aveugle  dans  les  bonté-s  paternelles  de 
Sa  Majesté  sur  l’établissement  qu’elle  fera  pour  l'administration  de  son 
royaume  en  général  et  de  ses  provinces  en  particulier,  et  ils  osent  es- 
pérer  que  la  bienveillance  dont  elle  honore  ses  sujets  lui  fera  recevoir 
avec  bonté  les  plaintes,  réclamations  et  observations  qu'ils  ont  pris  la 
liberté  d’après  ses  ordres  de  lui  adresser  avec  respect  le  plus  profond. 

Fait  et  arrêté  ù Couine  on  l’assemblés-  générale  des  habitants  com- 
posant le  tiers  état  de  la  communauté-,  le  8 mars  1789,  et  ont  signé  et 
marqué,  lecture  faite. 

Streff,  prêtre,  curé  de  la  paroisse  de  Courue;  Jean  Koch;  Jean 
Theobalt;  Petrus  Jager:  Hans- Adam  Hallinger,  (lieutenant  de  maire); 
Joan-Jacob  Veisse,  maire:  P.  K.;  Johannes  Vcber;  Jean  Veber;  Alexander 
Dulietr;  Jean  Closter;  Jean  Koppe;  Jean  Guilhaume;  Jacob  Doby; 
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Philippe  Weber;  Nicolas  Albert;  Johannes  Schmitt;  Peter  Piudor(?); 
Johannes  Dorv  : Pierre  Grebe;  Dominique  Thibaut;  Jacob  Veber;  Jacob 

Dtillieu ; Jean  Garnier; (?);  Johannes  Hoffmann;  Pier  Landur(V); 

François  Gouvion;  Jacob  Jcck (?);  Joseph  Gouwjon;  Jean  Veber;  P.  H.; 
Simon  Brode;  Nicolas  Schmitt;  Hathis  Linden  ; O.  C.;  Johannes  Schnoyder; 
George  Koune;  Léopold  Weber;  Johannes  Peter Dnlieu  ; Jacob  Borgnio(?); 
ff  (marques  do  Nicolas  Borgnions  et  de  Jean  Borgnious);  I.  T (marque 
de  Jean  Brasser);  Pierre  Guillaume;  Nicolas  Chaudron,  greffior. 


CREUTZ  W ALD-L  A-CROIX. 


Impositions  '):  1.  Subvention 244  1.  16  s. 

2.  Ponts  et  chaussées  et  autres  impositions  acces- 
soires   278  I.  6 s,  9 d. 

3.  Abonnement 265  1.  17  s. 

4.  Kntretien  et  confection  des  routes 96  1.  H s.  2 d. 

5.  Pour  le  service  des  troupes  en  quartier  à Saint- 

Avold  en  1787  (la  cote  de  1788  a été  restituée):  92  1.  16  s.  4 d. 


Assemblée  du  fl  mars  au  domicile  de  Pierre  Bor,  syndic;  publication  au 
prône  le  S mars  par  M.  Xeuman,  administrateur. 

70  feux.  — Liste  de  HA  comparants,  terminée  par  » etc . 14  signatures, 
comme  à la  suite  du  cahier*). 

Députés:  Jean-Georges  Itenauld  et  Louis  Walterthum. 

Cahier  de  plaintes  et  remontrances  de  la  communauté  de  Creutz- 
vald-la-Croix  *). 

■)  La  déclaration,  datée  du  26  mars  1789,  a été  dressée  ■ suivant  les  derniers 
rôles  de  1788-,  mais  la  même  main  a mis  en  marge  le  montant  des  deux  premiers 
articles  «pour  la  présente  année  1789.;  nous  reproduisons  ces  derniers  ehilTres  (au 
lieu  de  901  I.  et  277  1.  9 s en  1788). 

*)  Les  autres  comparants  sont  Jean  Butter,  Jean  F.ngler,  Pierre  Scbinill.  Henri 
Braun,  Henri  Weisgerber,  Gaspard  Franck,  Jean  Kaslel,  Jacob  Boerard,  Jean  Georges 
Braun.  Nie.  Kngler,  Jean  Itaman,  Jos.  Guldner,  Pierre  Kenné,  Jean  Braun  l'ainé, 
J.  Braun  le  jeune,  Phil.  Demmer,  Jean  Fourmy,  Pierre  Decker,  Franç.  Rospert 
Pierre  Robert. 

fl)  Le  cahier  de  Porcelette  (Ch.  Etienne.  Cahiers  du  bailliat/e  de  Vie , Nancy 
1907.  p.  601)  semble  emprunté,  en  bonne  partie,  A celui-ci 
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Cejonrd’hui,  9 mars  1789,  8 heures  du  matin,  la  généralité  des 
habitants  de  la  communauté  de  Croutzvald-la-Croix , nssemblée  au  son 
de  la  cloche  en  la  manière  ordinaire  en  exécution  des  ordres  du  roi 
des  24  janvier  et  7 février  derniers  et  de  l’ordonnance  de  M.  le  bailli 
du  grand  bailliage  de  Boulay  du  24  même  mois,  au  domicile  de  Pierre 
Bor,  leur  syndic,  pour  délibérer  sur  les  vieux  qu'ils  sont  dans  le  cas  do 
former  dans  la  circonstance  présente  pour  la  régénération  prochaine  de 
la  monarchie  française,  ont  arrêté  qu’ils  demanderont  tant  à Sa  Majesté 
qu’aux  Etats  généraux: 

1°.  Une  constitution  nationale  fixe  et  invariable,  telle  qu’elle  assure 
à tout  sujet  français  la  liberté  de  sa  personne  et  de  sa  conscience  et 
la  jouissance  de  ses  propriétés;  telle  que  personne  ne  puisse  être  exclu 
des  dignités  tant  civiles  qu’ecclésiastiques  et  militaires  que, par  son  in- 
capacité; telle  qu’à  l’avenir  la  noblesse,  devenue  le  prix  du  mérite,  ne 
puisse  plus  aller  en  ascendant,  au  contraire  en  descendant,  c’est-à-dire 
que  l’on  ne  pourra  plus  l’accorder  que  pour  une  ou  deux  générations 
au  plus,  qu’en  motif  d’émulation,  pour  ne  pas  dégénérer:  l’on  ne  verra 
plus  les  enfants  des  nobles,  affectant  une  vaine  hauteur,  faire  consister 
toute  leur  étude  en  celle  de  leurs  plaisirs;  telle  enfin  qu'aucun  impôt 
ne  pourra  être  établi  sans  le  consentement  de  la  nation  représentée  par 
les  Etats  généraux,  auxquels  seuls  appartiendra  le  droit  de  faire  des  lois 
avec  la  sanction  du  souverain. 

2°.  Une  justice  plus  prompte  et  moins  dispendieuse,  fondée  sur 
des  lois  sages,  fixes,  uniformes  et  universelles  pour  tout  le  royaume, 
abrogeant  toutes  coutumes  particulières,  dont  la  plupart  ont  des  dispo- 
sitions iniques,  telle  entre  autres  que  celle  de  Picardie  qui  attribue  toute 
la  succession  à l’aîné  des  familles.  Tous  enfants  d’un  même  père,  com- 
posant une  même  famille,  animés  d’un  même  esprit,  nous  devons  être 
gouvernés  par  les  mêmes  lois,  les  mémos  usages,  n’avoir  qu’un  même 
poids,  même  aune,  même  mesure,  même  argent  ou  monnaie. 

3®.  La  suppression  particulière  des  huissiers  priseurs  qui,  sous  le 
spécieux  prétexte  d’assurer  aux  orphelins  leur  succession,  commencent 
par  leur  en  enlever  une  partie  considérable,  et  toujours  le  plus  clair  et 
le  plus  net;  et  l’abolition  générale  de  la  vénalité  abusive  de  tous  les 
offices  de  judicature.  Quoi  ? parce  que  tel  a 40  ou  50  000  livres,  il 
acquerra,  le  plus  souvent  sans  science  ni  talents,  quelquefois  même  sans 
probité,  le  droit  délicat  et  bien  important  de  juger  de  la  vie  et  de  la 
fortune  de  ses  semblables? 

Il  est  étonnant  qu’un  abus  de  cette  espèce  ait  pu  subsister  jus- 
qu’à présent  chez  une  nation  aussi  éclairée  qu’est  la  française.  Ne  serait-il 
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pas  mieux  ordonné  que  ces  sortes  d'offices  se  donnassent  gratuitement 
au  mérite:  que,  pour  être  conseiller  ou  président  soit  au  parlement  soit 
aux  bailliages,  il  fallût  avoir  exercé  avec  distinction  pendant  plusieurs 
années  les  fonctions  de  substitut,  et  que,  pour  remplacer  ceux-ci,  il 
fallût  avoir  exercé  de  même  celles  d’avocat  pendant  un  certain  nombre 
d’années;  qu’un  conseiller  ait  au  moins  trente  ans,  un  président  quarante? 

4°.  I>a  suppression  des  maîtrises  des  eaux  et  forêts.  Il  est  constant 
que  ces  tribunaux,  qui  sont  la  ruine  des  pauvres  communautés,  ne 
subsistent  qu’à  la  faveur  des  amendes  et  dépens  auxquels  ils  condamnent 
eux-mêmes  ceux  qui  ont  été  repris,  et  dont  partie  à leur  profit:  vice 
remarquable  et  dangereux  de  leur  institution.  Ne  deviennent-ils  pas  par 
là  en  quelque  sorte  juges  en  leur  propre  cause,  et  no  serait-ce  point 
là  la  raison  pour  laquello  on  affecte,  pour  ainsi  dire,  de  n’y  admettre 
pour  gardes-forêts  que  des  gens  sans  foi  ni  loi  ni  probité,  dont  ceux-là 
paraissent  les  plus  accueillis  qui  font  le  plus  de  reprises  justes  ou  in- 
justes? ils  ont  toujours  raison,  surtout  parce  qu'ils  font  venir  l'eau  au 
moulin.  Le  public  et  l’Etat  gagneraient,  ce  semble,  infiniment,  si  l’on 
attribuait  aux  bailliages  du  ressort  la  justice  contentieuse  des  maîtrises, 
et  l’administration  des  bois  à certains  membres  des  Etats  provinciaux, 
chargés  de  l’inspection  et  de  l’entretien  des  routes. 

5°.  La  suppression  de  la  juridiction  do  MM.  les  intendants.  Ces 
MM.  qui  ont  un  pouvoir  trop  étendu,  rendent  des  ordonnances  vagues, 
auxquelles  ils  n'ont  souvent  d’autre  part  que  d'y  avoir  apposé  leur  signa- 
ture. Ces  ordonnances,  d’autant  plus  dangereuses  que  l’on  ne  peut  en 
appeler  qu’au  Conseil,  donnent  lieu  à une  infinité  de  contraventions  dont 
les  pauvres  sujets,  surtout  des  frontières,  sont  toujours  les  victimes,  sou- 
vent même  très  innocentes;  car  la  plupart  du  temps,  ces  ordonnances 
ne  sont  pas,  ou  du  moins  insuffisamment,  promulguées.  L’on  n’ignore 
point  d’ailleurs  ces  menées  sourdes,  ces  injustices,  actes  abusifs  d’autorité, 
exécutions,  qui  sont  la  suite  de  cette  grande  extension  do  pouvoir,  et 
notamment  sur  le  fait  du  tirage  de  la  milice:  rien  d'extraordinaire  de  voir 
tel  qui  n'avait  aucun  motif  légal  d’exemption,  en  être  dispensé  par  la  faveur, 
et  tel  autre,  affranchi  par  la  loi  même,  être  contraint  de  subir  le  sort 

6°.  La  suppression,  à une  époque  certaine,  de  tous  les  impôts  géné- 
ralement quelconques  actuellement  existants,  et  lu  substitution  en  leur 
lieu  et  place  d'un  seul  impôt  appelé  national,  dont  personne  ne  sera 
exempt;  riche,  pauvre,  ecclésiastique  séculier  et  régulier,  noble,  roturier, 
homme,  femme,  garçon  on  fille,  tout  le  monde  sera  obligé  d'y  contribuer 
au  prorata  du  moyen  terme  de  ses  revenus  nets,  en  quoi  ils  puissent 
consister,  et  d’où  ils  puissent  provenir,  soit  de  l’exploitation  des  terres, 
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de  l’industrie  on  des  capitaux  places  à intérêt,  à raison  do  quoi  chacun 
sera  tenu  d’en  donner  une  déclaration  jnste  et  exacte  signée  de  lui,  à 
peine,  en  cas  de  recel  justifié,  d’être  déclaré  infâme. 

Cet  impôt  national  sera  fixé  tant  pour  la  paix  que  pour  le  temps 
do  guerre,  et  en  supposant  que  la  surcharge  pour  le  temps  de  guerre 
soit  de  deux  cents  millions,  la  nation  assemblée  accordera  cette  surcharge 
par  supposition  pour  dix  années,  au  bout  desquelles  la  dette  de  l’Etat 
se  trouvera  soldée,  fût-elle  de  deux  milliards. 

7°.  L'érection  de  toutes  les  provinces  du  royaume  en  Etats  pro- 
vinciaux, dont  une  des  principales  fonctions  sera  la  juste  répartition  de 
sa  cote  d’imposition  nationale  sur  tous  les  contribuables  de  leurs  pro- 
vinces respectives,  et  le  versement  franc  et  net  par  quartier  au  trésor 
royal  du  montant  de  la  dite  imposition. 

8°.  Le  reculeinent  des  barrières  aux  extrémités  du  royaume.  Tout 
ce  qui  les  aura  franchies,  aura  acquitté  ou  sera  censé  avoir  acquitté  les 
droits  qui  seront  réglés  et  dont  le  tableau  sera  imprimé  et  rendu  public. 
De  là  plus  d’entraves  quelconques  dans  l'intérieur  du  royaume,  plus 
d’acquits  d’aucune  espèce,  plus  de  visites  de  paquets  ni  de  voitures, 
pleine  et  entière  liberté  du  eommorce,  même  du  sel  et  du  tabac,  dont 
la  plantation  sera  permise,  et  surtout  plus  de  ferme  générale,  dont  la 
simple  idée  est  en  horreur  à tous  ceux  qui  n'y  sont  pas  intéressés.  Et 
ce  n'est  pas  sans  raison  ; il  en  est  de  l’administration  des  finances  d’un 
grand  royaume  comme  d’un  bien  particulier:  personne  n’ignore  qu’en 
l’affermant,  c’est  donner  le  bénéfice  au  fermier.  Mais  ce  bénéfice  con- 
sidérable que  l’on  donne  aux  fermiers  généraux  de  la  France,  quel  est-il? 
C’est  la  substance  du  pauvre,  c’est  le  prix  de  ses  sueurs  mêlées  de  sang, 
qui  le  composent.  Ce  prix,  dont  la  légitime  destination  doit  être  le  main- 
tien du  trône  et  des  forces  de  l’Etat,  sera-t-il  permis  d’en  enrichir  des 
fermiers  généraux,  devenus  son  tyran  par  leur  cupide  rapacité,  afin  qu’ils 
puissent  couler  leurs  jours  dans  le  luxe  et  la  mollesse  aux  dépons  de  l’Etat? 

9°.  L’encouragement  du  commerce  et  de  l’agriculture,  qui  l’un  et 
l’autre  seront  permis  à la  noblesse  sans  dérogation.  Cela  devient  infini- 
ment juste  dès  lois  qu'ils  offrent  généreusement  de  partager  toutes  les 
charges  do  l’Etat 

10°.  La  réduction  de  tous  les  ordres  religieux  au  nombre  de  quatre, 
dont  chacun  aura  une  destination  particulière,  et  celle  de  leurs  revenus 
à cent  pistoles  par  tète.  Le  surplus  des  maisons  riches,  qui  se  trouve- 
ront en  avoir  bien  plus,  sera  employé  à doter,  jusqu'à  concurrence  de 
fiOO  livres  on  environ  par  chaque  individu,  tous  les  religieux  mendiants, 
qui  par  là  no  soront  plus  à la  charge  du  pauvre  peuple. 
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II®.  Le  retour  périodique,  toutes  les  cinq  années  au  moins,  des 
Etats  généraux,  qui.  sans  convocation,  seront  tenus  de  s'assembler  à un 
jour  certain  qui  sera  indiqué  et  fixé  à la  prochaine  assemblée,  pour 
laquelle,  ainsi  que  pour  les  suivantes,  nulle  autre  manière  de  voter  ne 
pourra  être  adoptée  que  par  tète,  à raison  de  deux  députés  au  moiDs 
du  tiers  état  pour  un  do  la  noblesse  et  un  du  clergé.  Et  tout  membre 
du  tiers  qui  sera  convaincu  de  s’ètre  laissé  gagner  par  des  présents  ou 
promesses  pour  trahir  sou  sentiment  ou  celui  de  son  ordre,  sera  déclaré 
infâme  et  traître  à la  patrie. 

12°.  lia  comptabilité  des  ministres  et  la  justification  de  l'emploi 
dos  deniers,  qui  se  fera  chaque  année  à jour  et  lieu  certains  par  une 
commission  nommé*  nationale  et  qui  sera  composée  d'une  députation 
organisé*  de  nié*nio  que  pour  les  Etats  généraux  de  chaque  province 
ou  généralité  du  royaume;  lesquelles  députations  se  réuniront  au  jour 
et.  lieu  indiqués,  sans  manquer  et  sans  qu’il  soit  besoin  d’invitation 
quelconque,  pour  procéder  à l’audition  des  comptes  des  ministres,  qui 
seront  ceux  de  la  nation,  et  les  juger  et  punir  selon  les  lois  en  cas 
de  malversation  ou  déprédation  prouvé*  de  leur  part,  sans  que  Sa 
Majesté  puisse  les  en  exempter  ou  commuer  les  peines  qu’ils  auront 
eucourues. 

Tels  sont  les  vreux  généraux  des  habitants  de  Creutzvald,  auxquels 
ils  n'ajouteront  plus  que  quelques  vœux  particulière. 

18°.  La  jouissance  de  leurs  droits  d'affouage  et  de  parcours  dans 
les  parties  de  la  forêt  de  Warnet  qui  ont  passé  sous  la  domination  de 
la  France  par  l’échange  de  1768,  fait  avec  le  prince  de  Nassau;  lesquels 
droits  leur  ont  été  concédés  et  confirmés  par  MM.  les  comte  et  prince 
de  Nassau  par  traité  du  22  janvier  1712  et  dé*ret  du  6 novembre  1768, 
et  se  trouvent  amplement  démaillés  dans  la  requête  qu'ils  auront  l'honneur 
d’adresser  à Sa  Majesté  et  à Nosseigneurs  de  son  conseil  à cet  é'gard. 

Et  enfin  l’extinction  des  fourneaux  de  Creutzvald,  appartenant  à 
Madame  de  Hayange:  gouffres  affreux  on  ont  été  se  fondre  annuelle- 
ment depuis  une  trentaine  d'années  7 à 8 mille  cordes  de  bois,  sur  la 
majeure  partie  desquelles  nombre  de  pauvres  communautés  avaient  les 
droits  les  plus  sacrés  et  à la  faveur  desquelles  ils  auraient  pu  subsister 
encore  bien  des  siècles.  Aujourd’hui  plus  de  bois  et,  pour  comble  de 
malheur,  pour  ainsi  dire  plus  de  parcours:  car  la  plupart  des  forêts  voi- 
sines étant  exploitées  et  même  ruinées,  elles  sont  toutes  en  taillis  et  en 
défense. 

Peut-être  même  ce  fourneau  par  ses  exhalaisons  sulfureuses  et 
malfaisantes  est-il  le  principe  des  épidémies  qui  ont  souvent  exercé  leurs 
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ravages  dans  lo  lieu  do  Creutzvald  et  de  l'insalubrité  continuelle  do  l'air 
qui  y régne  et  abrège  la  carrière  des  habitants. 

L'on  pourrait  en  dire  autant  de  la  verrerie  avec  une  différence  du 
plus  au  moins. 

lis  déclarent  au  surplus  adopter  le  vœu  général  de  la  province,  et 
béniront  à jamais  le  bon  père  du  peuple,  Louis  XVI,  qui  daigne  leur 
préparer  tous  ces  avantages. 

Fait  en  l'assemblée  du  dit  Creutzvald  les  an,  jour  et  heure  avant 
dits.  Johannes  Blés,  maire;  Louy  Walterthum;  Joseph  Zangerle;  J.  O. 
Renauld;  André  Kevland;  Peter  Bor,  syndic;  Louis  Hacspil;  Nicolas 
Schmitt;  Peter  Wagner;  H.  Daniel;  Johannes  Bummersbaeh;  Mattias 
Festor;  Hans  Wilhelm  Labach  ; M.  Hirchaucr. 


CREUTZWALD-LA-HOUVE. 


Impositions:  1.  Au  domaine  royal  pour  cens  affectés  sur  terres  et 


prés 1 100  fr.  barrais. 

2.  Subvention  et  accessoires,  argent  de  France  . . 403  1.  12  s.  3 d. 

3.  Vingtièmes  • • » . . 188  1.  11».  3 d. 

4.  Pont»  et  chaussées  ■ * » . . 72 1. 

5.  Pour  les  lits  militaires  de  Saint-Avold.  en  1789  . 371.  Ils.  3 d. 


Assemblée  du  8 mars  au  domicile  de  la  dame  vente  Mayer;  publication  au 
prône  le  H mars  par  M.  Neumati,  administrateur. 

30  feux.  — 20  comparants');  19  signatures. 

IMputés:  Pierre  Mayer,  propriétaire  de  la  verrerie  de  Creutzwald,  et  Jean- 
Pierre  Schreiner,  maire  du  lieu. 

Doléances  de  la  communauté  de  Croutzwalt-la-Houve. 

Les  maire,  syndic  et  tous  les  habitants  de  la  communauté  de 
Creutzwalt-hi-Houve,  témoignant  avec  une  profonde  soumission  leur  sen- 
sibilité aux  bontés  du  roi  d'avoir  convoqué,  au  désir  général  de  son 
royaume,  les  Etats  généraux,  voient  enfin  éclore  le  jour  heureux  où  leurs 
doléances  parviendront  sans  obstacle  aux  pietls  du  trône,  s'empressent 
avec  une  franchise  loyale  d’exprimer  leurs  vœux  d’allégresse  au  seigneur 

')  «Qui  ont  tous  signé  les  présentes,  à l'exception  de  Fr.  Noé,  Pierre  Sleyer. 
Jacques  Weisgerber.  qui  n’ont  l'usage  d’écrire». 
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roi  et  lui  demandent,  ainsi  que  proposent  aux  Etats  généraux,  les  objets 
qui  suivent: 

1°.  Un  impôt  proportionnel,  eu  égard  au  sol,  sur  l'universalité  des 
biens  du  royaume. 

2°.  Une  cotisation  juste  et  équitable  eutro  les  trois  ordres  qui 
constituent  l'Etat,  pour  toutes  les  contributions  et  charges  quelconques. 

3°  La  suppression  des  compagnies  fiscales  comme  odieuses  au 
peuple,  laissant  une  image  de  l'ancien  eselavago,  que  tout  Français  ab- 
horre avec  justice;  le  commerce  du  sel  libre,  pour,  outre  la  consom- 
mation nécessaire  à l'homme,  pouvoir  s'en  servir  à l'entretien  du  bétail 
et  suppléer  au  défaut  des  foins  aigres  que  les  prés  environnés  de  sables 
arides  font  croître. 

4°.  Oter  aux  maîtrises  des  eaux  et  forêts  la  juridiction  contentieuse, 
les  considérant  comme  la  ruine  du  peuple  par  les  frais  immenses  qui 
sont  employés  et  mis  en  œuvre  pour  faire  lo  recouvrement  de  l'amende 
et  des  dommages-intérêts,  qui  ont  ruiné  les  meilleurs  habitants  de  cet 
endroit.  Que  l'on  fixe  le  jour  du  règlement  des  contraventions;  le  dé- 
linquant, averti  par  le  forestier,  comparaîtra  et  soutiendra  en  sa  présence 
sa  cause  sans  frais,  et  le  juge  ordinaire,  avec  sa  balance  d’équité,  pèsera 
les  moyens  et  aura  tel  égard  que  de  raison. 

ô0.  La  réunion  des  bailliages  en  présidiaux,  qui  seront  remplis 
de  juges  éclairés  et  intègres,  et  dont  les  emplois  se  donneront  au  con- 
cours pour  ne  point  exclure  le  mérite,  qui  souvent  ne  peut  financer  ; et 
les  affaires  se  jugeront  en  dernier  ressort  jusqu’A  la  concurrence  de 
600  livres. 

6°.  La  suppression  des  hautes  justices,  sièges  de  tous  les  abus,  où 
les  juges  sont  quelquefois  éloignés  de  4 à 5 lieues  et  ne  se  rendent 
point  pour  l'affaire  du  malheureux. 

7°.  La  suppression  des  charges  des  huissiers  priseurs,  lesquels, 
avec  d'autres,  absorbent  en  frais  lu  subsistance  des  pauvres  orphelins 
des  campagnes. 

8°.  La  suppression  des  religieux  mendiants  comme  onéreux  au 
peuple,  et  la  réunion  des  maisons  rentées  et  rendues  plus  utiles  au  public. 

En  foi  de  quoi  avons  signé  les  présentes  demandes  et  dolé'ances 
à Creuzwalt-la-IIouve,  le  8 mars  1780,  après  lecture  par  interprétation, 
et  remis  entre  les  mains  du  sieur  Mayer,  propriétaire  de  la  verrerie  de 
t’reuzwalt,  et  de  Jean-Pierre  Sehreinner,  maire,  députés  choisis  pour 
les  porter  où  il  appartiendra  avec  tous  pouvoirs  requis  et  nécessaires. 

Jeaque  Mayer,  syndic;  Johann  Joerg  Engler;  Johannes  Schuller; 
Ileinrich  Drevstat:  Nicolas  Eiselé;  Jacob  Engler;  Martin  Friedrich; 
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Johannes  Sackstetter;  Johannes  Freymuth;  Johannes  Engler;  Nicolas 
Sauder;  L.  M.  Henning;  Peter  Meichelbeck;  Frantz  Hartt:  Andréas  Schu- 
macher; Nicolas  Zi  m mer;  Humbert  Mayer;  Hans  Peter  Schreiner,  député; 
P.  Mayer;  Pierre  Mayer,  greffier. 

Le  présent  cahier  contenant  deux  feuillets,  l'un  rempli  et  écrit, 
l’autre  en  blanc,  a été  coté  et  paraphé  par  nous  ne  varütur.  Jeaque 
Mayer,  syndic. 


DALEM. 


Impositions:  1.  Subvention 4081. 

2.  Ponts  et  chaussées,  et  impositions  accessoires  . 873  i.  4 s. 

3.  Contribution  des  routes 114  1.  2 s.  9 d. 


4.  Vingtièmes  (pour  la  communauté  et  la  seigneurie)  1248  I.  17  s. 

Assemblée  du  8 mars  jxtr  devant  Bernard  Marchai,  syndic;  publication  au 

prône  le  8 mars  par  M.  Steiner,  curé. 

75  feux.  — 31  comparants;  25  signatures'). 

Députés:  Pierre  Becker  et  Christophe  Miiller. 

Plaintes  et  remontrances  de  la  communauté  de  liaient,  pour  cor- 
respondre aux  bonnes  intentions  de  notre  monarque,  manifestées  par  sa 
lettre  pour  lu  convocation  des  Etats  généraux,  donnée  à Versailles  le 
24  janvier  1789. 

Pt-AiNTKS.  — Il  nous  parait  que  nous  sommes  de  beaucoup  sur- 
chargés en  subvention  et  autres  impôts.  Notre  village,  un  des  plus  pauvres 
de  In  Lorraine,  consistant  on  75  ménages,  dont  50  sont  do  vrais  pauvres,  et 
entre  les  autres  il  n’y  en  a pas  un  qui  peut  vivre  que  par  la  sueur  de  son 
corps,  paye  néanmoins  au  roi  en  subvention  781  1.,  qui  est  une  somme 
bien  au-dessus  de  nos  forces,  et  les  autres  contributions  à proportion. 
Ceux  qui  ont  un  petit  bien  sont  obligés  de  donner  la  moitié  de  ce 
qu’ils  tirent  pour  satisfaire  à leur  quote-part  des  contributions  annuelles. 

2°.  Il  se  trouve  continuellement  des  maladies  dans  notre  village: 
ce  qui  provient  des  mauvaises  habitations,  nourriture  et  manque  de  sel, 
si  nécessaire  à la  digestion,  dont  les  pauvres  sont  contraints  de  s’en 
passer  à cause  de  la  cherté. 

')  Le  cahier  est  signé  de  tous  les  comparants,  à l'exception  peut-être  de  Jean 
Becker,  à la  place  duquel  nous  trouvons  Jean  Boutter,  et  plus  loin  Nie.  Becker, 
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3°.  Le  roi  nous  a donné  le  bois  d’affouage;  mais,  contre  ses  in- 
tentions, nous  payons  presque  le  prix  en  rapports  faits  par  les  forestiers 
du  roi  contre  la  communauté,  responsable  des  délits  faits  au  dit  bois, 
délits  qui  ne  sont  pas  dans  son  pouvoir  de  les  empêcher.  Le  bois  est 
distant  de  notre  village  de  trois  quarts  de  lieue  ; les  forestiers  de  la  com- 
munauté n’ont  point  de  gages,  ils  ne  peuvent  pas  faire  leur  résidence 
au  dit  bois  pour  le  garder  jour  et  nuit.  Les  propres  intérêts  des  com- 
munautés les  portent  d’en  avoir  soin  selon  leur  possible,  sans  qu’il  soit 
nécessaire  pour  cela  de  les  rendre  responsables  des  délits  y commis. 

Remontrances.  — Accoutumés  uniquement  à manier  nos  charrues, 
pioches,  nous  ne  sommes  guère  capables  de  trouver  des  moyeus  contre 
Ira  maux  qui  accablent  les  sujets  du  roi;  néanmoins,  comme  notre  gra- 
cieux roi  a la  bonté  de  permettre  à chacun  de  dire  ses  sentiments, 
voilà  ce  que  nous  pensons  : 

1°.  Que  la  Lorraine  soit  érigée  en  province  d’Etats. 

2°.  Que,  selon  l'ancien  ordre  du  royaume,  ni  les  tailles  ni  le  nombre 
des  impôts  ne  soient  augmentés  qu’avec  l’octroi  des  Etats:  contre  quel 
ordre  on  a seulement  commencé  à agir  sous  le  règne  de  François  Ier 
à la  persuasion  du  chancelier  Duprat. 

3°.  Sous  le  même  règne,  les  charges  de  judicature  ont  été  rendues 
vénales:  ce  qui  a produit  et  produit  encore  des  maux  sans  nombre.  Il 
nous  parait  qu’il  est  à souhaiter  que  l’illustre  assemblée  générale  prie 
notre  monarque  de  défendre  la  vente  à l’avenir,  et  de  les  donner  selon 
les  mérites,  s’il  est  possible  de  trouver  les  moyens  de  rembourser  ceux 
qui  les  ont  achetées. 

4°.  La  ferme,  qui  enrichit  quelques-uns  aux  dépens  du  public, 
devrait  bien  être  supprimé®. 

5°.  Comme  la  multiplicité  des  acquits,  même  dans  le  royaume,  met 
des  entraves  au  commerce,  est  une  occasion  de  plusieurs  vexations,  cause 
des  batailles  sans  un  grand  profit  au  roi,  il  est  à souhaiter  qu’il  n’y  ait 
d’obligation  d’en  prendre  qu’aux  sorties  et  entrées  du  royaume. 

ti°.  La  marque  de  cuir  et  fer  [est]  encore  cause  de  plusieurs  vexa- 
tions, sans  profit  pour  le  roi;  si  on  compte  les  frais  faits  pour  cette 
manœuvre,  en  ajoutant  que  le  roi  lui-même  est  obligé  de  puyer  cet  im- 
pôt en  fournissant  aux  troupes  et  à la  marine  les  cuirs  et  fers  néces- 
saires, il  nous  parait  raisonnable  que  ces  impôts  soient  supprimés. 

7°.  Le  sel  est  une  des  choses  les  plus  nécessaires  pour  la  vie,  la 
conservation  des  forces  et  santé  du  corps  humain  : .et  comme  la  nature 
nous  | le | fournit  en  Lorraine  en  abondance,  le  prix  devrait  être  bien 
modéré,  afin  que  tout  le  monde  puisse  s’en  servir  selon  sa  nécessité. 
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Néanmoins  nous  voyons  avec  surprise  que  les  étrangers  l’ont  à un  prix 
modique,  tandis  que  nous,  qui  avons  un  droit  particulier  sur  ce  sel,  sommes 
obligés  de  le  paver  à un  prix  si  excessif  (non  comptés  les  frais  de  port) 
que  les  pauvres,  dont  le  nombre  est  grand,  sont  obligés  de  s’en  passer, 
de  manger  sans  un  grain  de  sel  leurs  légumes  grossiers,  insipides  et 
malsains. 

Rien  aussi  ne  serait  plus  avantageux  aux  sujets  du  roi  que  si  le 
prix  était  tel  qu’on  pût  en  donuor  aux  bestiaux,  qui  seraient  alors  mieux 
portants,  la  viande  d'un  meilleur  goût  et  plus  saine;  on  pourrait  aussi 
alors  [en]  entretenir  un  plus  grand  nombre.  Car  nous  avons  en  Lorraine 
beaucoup  de  fourrage  aigre  et  mauvais  qu’on  pourrait  améliorer  en  usant 
du  sel.  L’utile  et  le  nécessaire  exigent  que  le  prix  en  soit  diminué. 

8°.  11  est  à désirer  que  la  vente  du  sel,  tabac  et  autres  marchan- 
dises, soit  libre  en  toute  la  Lorraine;  et  les  sujets  du  roi  pourraient  alors 
payer  annuellement  six  livres  do  plus  par  tête,  et  encore  avec  moins  de 
peine  que  ce  qu’ils  payent  actuellement 

9°.  Une  partie  des  biens  des  abbayes  doit,  selon  l’intention  des 
fondateurs,  être  employée  au  soulagement  des  pauvres:  co  qui  arriverait 
en  faisant  des  provinces  les  abbés  eommendataires,  qui  les  emploieraient 
au  payement  des  contributions  publiques,  si  on  ne  juge  pas  à propos 
de  les  donner  aux  hôpitaux;  ou  qu’on  les  emploie  pour  ériger  des  écoles 
pour  l'instruction  de  la  jeunesse:  ils  seraient  alors  employés  selon  leur 
institution. 

10°.  Tous  les  sujets  du  roi,  ecclésiastiques  et  moines,  nobles  et 
roturiers,  sont  des  concitoyens,  des  frères,  des  membres  du  même  corps, 
qui  doivent  par  conséquent  s'intéresser  au  bonheur  mutuel:  il  est  donc 
juste  que  chacun  sans  exception  aide  à supporter  les  charges  pécuniaires 
selou  ses  facultés.  Il  n’est  pas  raisonnable  que  ceux  qui,  supportant  le 
poids  et  la  chaleur  du  jour,  mènent  une  vie  pénible  et  laborieuse,  sup- 
portent encore  seuls  les  charges  publiques,  tandis  que  d’autres,  vivant 
dans  l’abondance  et  le  repos,  sont  exempts. 

11°.  Il  est  à désirer  que,  pour  le  soulagement  des  sujets  du  roi, 
plusieurs  charges  très  coûteuses,  inutiles  au  bien  public,  soient  suppri- 
mées: les  honoraires  de  plusieurs,  modérés;  les  pensions  accordées  à 
plusieurs,  diminuées:  car  il  n’ost  pas  équitable  que  quelques  sujets  du 
roi  soient  des  heureux  de  la  dépouille  de  plusieurs  malheureux. 

12°.  Les  enclos  des  prairies,  qui  ne  sont  qu’au  profit  des  riches 
et  à la  perte  des  pauvres,  qui  sont  le  plus  grand  nombre,  doivent  selon 
notre  jugement  être  défendus. 

13°.  Les  priseurs  ajoutent  afflictions  aux  afflictions  des  parents  dé- 
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solés  de  la  mort  de  leurs  défunts,  par  les  frais  d'inventaire  qu’ils  aug- 
mentent: ce  qui  doit  affecter  la  tendresse  du  roi,  l'exciter  & supprimer 
ces  charges  onéreuses  à ses  sujets  sans  utilité  pour  eux. 

14°.  Il  nous  paraît  nuisible  au  bien  public  qu'un  seul  richard  entre- 
prenne plusieurs  grosses  fermes  à bail  : ce  qui  le  rend  maître  d'une 
grande  quantité  de  grains,  du  prix  d'icelle.  Une  loi  qui  prescrirait  des 
bornes  à pareils  commerçants  nous  paraît  très  utile.  Nous  portons  le 
même  jugement  de  ceux  qui  seuls  entreprennent  les  coupes  des  bois 
d'un  voisinage  entier. 

Plaise  au  ciel  que  ces  plaintes  et  remontrances,  faites  avec  respect 
et  par  un  sincère  désir  du  bien  public,  soient  dignes  des  attentions  de 
l’illustre  assemblée  générale  et  de  l'approbation  du  roi. 

Fait  à Dalem  le  8 mars  a pris  midi  17X9,  à la  maison  du  maître 
d’école  du  dit  lieu,  et  ont  signé,  lecture  et  interprétation  en  langue  alle- 
mande faites. 

François-Xavier  Steinfeld;  Jacob  Becker:  Pli.  Becker;  Jacob  Sirrin; 
Nicolas  Vasseur;  Johannes  Lindo;  Peter  Engler;  J.  Boutter:  Nicolas 
Schmit;  Nicklas  Demmerlé;  Johannes  Muller;  Michel  Becker;  Joseph 
Engler;  Beierle;  Joseph  Millier:  Nicolas  Foltz;  Petter  Emmo;  Nicolas 
Engler;  Jean  Lombard;  Hermann  Sirrin;  P.  Butter;  Peter  Becker;  J. 
B.  Burger;  Jacob  Engler:  Cari  Becker:  Fritz  Millier;  Bernard  Marchai: 
Christuffel  Mueller;  Lorentz  Triedemy:  Johannes  Engler;  P.  Boutter. 

Le  tout  fait  et  signé,  nous  nous  sommes  souvenus  encore  de  deux 
plaintes,  que  nous  croyons  être  fondés  de  faire: 

1°.  Six  villnges  de  notre  voisinage  sont  en  possession  de  la  vaine  et 
grasse  pâture  [sur  notre  ban  | : ce  qui,  outre  le  dommage  que  nous  souffrons, 
est  une  occasion  de  plusieurs  querelles  et  quelquefois  de  petites  batailles 
entre  les  pâtres  et  garçons  qui  gardent  les  chevaux  do  ces  différentes 
communautés,  avec  ceux  de  la  nôtre.  L'un  et  l'autre  serait  empêché,  si  on 
trouvait  juste  de  confiner  chaque  communauté  sur  son  ban. 

'2°.  Lan  1775,  notre  communauté  et  celles  de  Merten.  Hargarten, 
Trombourn,  Fuit,  Creutzvald,  Homme,  Gerting.  ont  eu  un  arrêt  du  conseil 
du  roi,  par  lequel  elles  out  été  maintenues  dans  la  possession  et  jouis- 
sance de  leur  ancien  droit  de  marnage,  affouage,  grasse  et  vaine  pâture 
dans  la  forêt  royale  de  Huve.  Mrs  Soler  et  de  Hayange,  maîtres  de  la 
forge  de  Creutzvald,  avaient  affermé  du  roi  le  dit  bois;  pour  les  em- 
pêcher de  faire  de  nouvelles  coupes  dans  la  portion  du  bois  adjugée 
aux  dites  corumunuutés,  l'arrêt  leur  a été  signifié  de  la  part  des  dites 
communautés.  Nonobstant  ils  ont  encore  fait  une  coupe  estimée  à 1H50 
cordes  (la  corde  a été  estimée  à six  livres  au  cours  de  France),  dans 
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le  bois  appartenant  à la  communauté  de  Tromboru  et  la  nôtre.  Elles 
ont  fait  saisir  le  bois;  la  saisie  ne  les  a pas  empêchés  de  l'emmener  au 
Creutzvald.  L'affaire  a été  portée  de  la  part  des  dites  communautés  au 
conseil  du  roi,  sans  qu’il  ait  été  possible  d’obtenir  justice. 

Fait  à Dalem  le  î)  mars  1789,  et  signé  après  lecture  et  interpré- 
tation en  langue  allemande  faites. 

[Suivent  de  nouveau  25  des  signatures  données  ci-dessus,  plus  celle 
de  Nicolas  Becker.] 


DIESEN-BAS. 


Impositions:  manquent. 

Assemblée  du  9 mars;  publication  en  l’assemblée  de  la  généralité  des  habi- 
tants. 

19  feux.  — 16  comparants;  12  signatures  '). 

Députés:  Jean  Nimsgern  et  Jean- Adolphe  Molitor. 

Plaintes  et  doléances. 

L’an  1789,  le  9 mars,  en  assemblé»  do  la  communauté  du  Bas- 
Diesen,  il  a été  délibéré  sur  la  lettre  de  Sa  Majesté,  règlement  et  ordon- 
nance rendus  en  conséquence,  et  a fourni  pour  les  plaintes  et  doléances 
les  objets  suivants. 

Cette  communauté,  dépendant  de  la  baronnie  d’Uberhern,  fut,  par 
la  convention  d'échange  convenue  entre  Sa  Majesté  de  France  et  Son 
Excellenco  Monsieur  le  priuce  de  Nassau  -Sarrebrück  arrivée  en  17(i!l, 
privée  des  avantages  qu’elle  avait  dans  les  bois  du  prince,  de  prendre 
tous  les  arbres  chablis,  mort  bois  et  bois  mort,  suivant  le  canton  attribué 
à chacune  communauté  eu  particulier;  elle  fut  privée  de  l’usage  des 
sels  et  tabacs  de  la  vente  Nassau,  dont  le  sel  ne  leur  venait  qu'à  deux 
sols  un  liard  la  livre,  et  le  tabac  à six  sols  la  livre;  elle  fut  aussi  privée 
d’un  usage  simple  dans  les  procès,  inventaires  et  ventes  des  meubles, 
malgré  qu’il  était  porté  dans  le  contrat  d’échange  que  les  sujets  échangés 
seraient  maintenus  dans  l'ancienne  coutume.  Il  lui  a été  conservé  les 

■)  Sans  compter  celle  du  syndic;  n'ont  pas  signé  André  Cornet,  I.ouis  Lob- 
senger.  Pierre  Muller,  Louis  Miek.  D'après  la  liste,  certaines  signatures  qu'on  trouve 
à la  suite  du  cabier,  devraient  se  lire  Georges  Maurer,  N.  Evert,  Jos.  Vaillant. 
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droits  qu’avait  M.  le  prince,  les  forts  droits  seigneuriaux  qui  étaient 
appelés  frohngeld,  qui  signifient  par  leur  nom  propre  argent  de  corvée: 
de  chacun  laboureur  cinq  florins,  cours  d'Empire,  qui  fait  onze  livres 
cinq  sols  de  France,  et  moitié  par  manœuvre  ou  artisan;  un  autre  droit 
de  quinze  sols  par  chacune  cheminée  indistinctement;  celui  des  dîmes, 
grosse  et  menue,  laquelle  se  perçoit  à la  dixiéme  au  profit  du  seigneur; 
celui  de  fournir  par  la  communauté  le  taureau  de  la  herde;  et  celui  de 
payer  par  chaque  habitant  à M.  le  curé  de  Porcelotte  pour  la  desserte 
eiuq  livres  de  France  par  chacun  laboureur  et  par  leurs  veuves,  quarante 
sols  par  manœuvre  et  quinze  sols  par  leurs  veuves. 

Il  lui  a été  imposé  sur  ses  terres  l'impôt  des  vingtièmes,  subvention 
et  capitation,  comme  aux  autres  sujets  du  royaume. 

Le  vœu  et  souhait  de  cette  communauté  serait  que  Sa  Majesté  fût 
suppliéo  do  supprimer  la  ferme  générale  en  toutes  ses  parties,  d’abolir 
toutes  les  charges  financées,  particulièrement  comme  les  jurés  priseurs, 
châtrcure,  rifflours,  de  simplifier  l'administration  de  la  justice  dans  les 
procès,  de  supprimer  les  maîtrises  et  autres  sièges  inutiles  dans  le  royaume, 
d'abolir  partie  des  forges  et  fonderies  qui  consument  presque  tous  les 
bois,  ainsi  que  partie  des  verreries. 

Les  délibérants  offrent  de  leur  part  de  contribuer,  pour  suppléer 
les  revenus  qu’elle  aurait  sur  ces  différentes  parties  quelle  aurait  abolies, 
conjointement  avec  les  trois  états,  à des  impôts  qui  pourraient  être 
affectés  sur  leurs  propriétés,  comme  vingtième  ou  impôt  territorial,  et  à un 
autre,  comme  une  capitation  qui  serait  répartie  sur  des  fortunes  connues 
et  apparentes,  au  moyen  de  laisser  jouir  les  délibérants  d'une  liberté 
parfaite  au  commerce  en  tout  l’intérieur  du  royaume,  de  leur  laisser 
jouir  du  bon  marché  des  sels  et  tabacs,  de  les  faire  jouir  d'une  admi- 
nistration de  justice  la  plus  brève  et  simple  qu’elle  pourrait  être  faite. 

Fait  et  délibéré  au  dit  Bas-Diesen,  lecture  faite  par  interprétation, 
les  an  et  jour  avant  dits. 

J.  Nimsgem,  syndic;  Johannes  Adolf  Molitor;  Samuel  Gerber; 
Jacob  Bur;  Johannes  Kierchmau;  Gerg  Mauer;  Michel  Blank;  Hans 
Riugenberg;  Christofel  Miek:  Nicolas  Ebert;  Joseb  Walian ; GorgMick; 
Hans  Petter  Burgart. 
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DIFFERTEN. 


Impositions  '):  1.  Pour  la  subvention  seulement 717  1.  2 s. 

2.  Pour  les  routes  et  chaussées 119  1.  8 s.  8 d. 

3.  Pour  les  vingtièmes 333  1. 

4.  Pour  les  logements  militaires  à Saint-Avold  . . 80  1.  12  s.  6 d. 


Assemblée  du  7 mars  par-devant  les  maire,  syndic  et  gens  de  justice; 

publication  au  prône  le  7 mars  (sic)  par  M.  danser,  desservant. 

HO  feux.  — Pas  de  liste  de  comparants ; 10  signatures,  les  mêmes  qu'à  la 

suite  du  cahier. 

Députés:  Nicolas  Augustin,  maire,  et  Joseph  Iietickes,  notable. 

Cahier  de  doléances,  remontrances  et  plaintes  do  la  communauté 
de  Differten  .... 

1°.  Ce  Heu  a à se  plaindre  de  ce  que  l'abbaye  de  Wadgasso,  sei- 
gneur pour  moitié  avec  le  roi  et  le  baron  d’Uberltern,  collateur  exclusif, 
y établit  un  prêtre  de  son  abbaye  amoviblo  à son  gré;  il  est  aisé  de 
sentir  les  obstacles  que  cet  arrangement  présente,  outre  les  causes  cano- 
niques qui  requièrent  un  prêtre  à résidence  dans  ce  lieu  à la  charge  de 
cette  abbaye,  jouissant  seule  de  la  grosse  et  menue  dime,  d’un  droit 
domanial  do  dix  quartes  de  seigle,  d’une  d’avoine,  mesure  de  Nassau, 
de  18  livres  en  argent,  du  droit  de  gabelle,  des  amendes  champêtres,  de 
passé  mille  arpents  de  bois  : ces  objets,  non  compris  le  bois,  se  montent 
annuellement  à 1500  livres;  et  au  par  delà,  d’un  bouverot  curial  de 
200  livres. 

Que  le  service  divin  est  réduit  à une  messe  bosse  de  quinzaine 
à autre;  que  les  malades  meurent  fréquemment  sans  administration  de 
sacrements;  que  les  vieillards,  femmes  enceintes  et  enfants  capables  d'in- 
struction souffrent,  comme  les  nouveaux-nés  qui  souvent  sont  privés  du 
baptême  par  ce  défaut  de  résidence  permanente  d’un  desservant  sur  les 
lieux,  de  l'éloignement  de  ce  lieu  à la  mère-église  d'Oberkirchen  de  passé 
une  lieue,  d’on  les  inconvénients  de  mort  de  ces  nouveaux-nés  sont  sensibles. 

*)  U y en  a une  double  déclaration:  nous  copions  celle  qui  fut  signée  le 
11  mars  1789,  intitulée  <Etat  des  deniers  royaux...  de  l’année  1788.;  l’autre  ne 
porte  aucune  date  et  les  chiffres  sont  légèrement  différents  : Subvention  3I>8  I.  18  s.; 
ponts  et  chaussées  et  autres  impositions  accessoires  337  1.  8 s.  9 d.  ; abonnement 
303  I.  3 d.  ; cens  80  I 12  s.  9 d.  ; pour  les  chaussées  1 19  I.  3 s.  8 d.  Les  chiffres 
montrent  qu'en  1788  l’article  • pour  la  subvention  seulement  » comprend  les  ponts 
et  cliaussées  avec  la  subvention. 
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Le  fléau  de  ce  village  en  éprouve  un,  à raison  de  la  surcharge 
du  troupeau  de  bêtes  blanches  d’environ  mille  pièces  que  l’abbaye  fait 
pâturer  pendant  trois  et  quatre  jours  chaque  semaine  sur  son  ban,  d’où 
il  résulte  que  le  général  du  bétail  de  cette  communauté  est  privé  de 
pâture,  périt  ou  est  sans  valeur,  le  ban  n'étant  que  d’une  étendue  d'en- 
viron 1500  jours  et  ne  produisant,  l’un  par  l'autre,  que  près  de  deux 
quartes  de  seigle,  orge  ou  avoine,  l’aridité  du  sol,  le  manque  d’engrais, 
celui  de  la  chaux,  dont  on  est  forcé  de  se  servir,  ne  permettant  pas  de 
cultiver  d’autres  espèces  de  grains.  A ces  considérations  se  joint  un  sol 
ingrat  en  prfs  et  produisant  un  foin  très  aigre  et  de  peu  de  produit, 
occasionné  par  les  fréquents  débordements,  eo  qui  oblige  les  particuliers, 
pour  la  nourriture  des  bestiaux,  de  se  procurer,  au  delà  de  ce  que  ces 
prés  rendent,  en  totalité  par  an  environ  cinquante  milliers  de  foin. 

Cette  communauté  observe  aussi  quelle  est  très  surchargée  en  ce 
qu'elle  est  obligée  d'acquitter  annuellement  au  domaine  de  Berus  80 
quartes  d’avoine,  5 de  seigle,  mesure  de  Nassau,  18  livres  en  argent, 
et  par  chaque  ménage  un  coq,  et  un  quart  dans  les  amendes  champêtres, 
évalué  annuellement  à 10  livres. 

Qu'elle  est  obligée  de  payer  au  baron  d’Uberhem  cinq  quartes 
de  seigle,  une  demie  d’avoine,  même  mesure,  9 livres  en  argent,  et  10 
livres  pour  son  quart  d'amendes  champêtres. 

Tontes  charges  acquittées,  elle  se  trouve  en  arrière  du  produit  de  son 
ban  de  passé  450  quartes  en  espèces  de  grains,  soit  seigle,  orge  ou  avoine. 

Un  surcroît  de  malheur  pour  cotte  communauté  est  de  ce  que, 
pour  la  petite  portion  de  bois  communal  délivrée  pour  affouage,  d'environ 
quarante  cordes,  [si]  les  particuliers  y domiciliés  ou  forains  commettent 
des  délits  dans  ce  bois,  celte  même  communauté,  par  les  sentences  do 
condamnation,  supporte  ces  peines:  ce  qui  est  une  dépense  annuelle  de 
passé  100  livres. 

Il  n’est  peut-être  point  de  maux  qui  touchent  plus  à l’agriculture 
que  celui  qu’entraine  l’usage  du  sel  permis  en  France.  Ce  sel  coûte  (i 
sols  3 deniers  la  livre,  tandis  que  celui  que  l’on  usage  à l’étranger  ne 
coûte  que  2 sols  3 deniers  la  livre,  et  dont  la  salaison  est  infiniment 
supérieure  à celui  do  France.  Que  l'on  compare  les  bestiaux  de  nos 
voisins  d'un  demi-quart  de  lieue,  étrangers,  on  remarquera  la  supériorité 
en  espèces,  et  conséquemment  l'engrais  qu'ils  produisent.  Combien  d’ha- 
bitants, par  an,  sont  perdus  à l’Etat,  mis  aux  galères,  pourrissant  dans 
les  cachots  ou  sacrifiés  par  les  employés  de  la  forme  ? Combien  de  sol- 
dats ne  désertent-ils  pas  et  éprouvent  le  même  sort?  Et  il  n’est  point  à 
douter  que  toutes  les  doléances  de  France  ne  portent  sur  le  même  objet. 
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Tous  cos  motifs  font  espérer  aux  dits  représentants  que  l’auguste 
assemblée  prochaine  y aura  égard  et  décidera  les  susdits  objets  de  re- 
présentation. 

Le  présent  cahier  de  doléances  arrêté  par  nous,  maire,  syndic,  éehe- 
vins  et  députés  choisis  dans  l’assemblée  généralo  de  cejourd’hui,  7 mars 
1789,  et  achevé  environ  heures  de  relevée,  après  lecture  et  interpré- 
tation faites. 

Nicolas  Augustin,  maire;  Johannes  Lorsong,  échevin;  Johannes 
Zang;  Mathias  Dreystadt;  Johannes  Ahr,  syndic;  Michael  Schmit;  Jo- 
hanes  Kôss;  Josep  Renckes,  notable;  dressé,  greffier;  F.  J.  M.  Janser 
curé  il’Oberkircb. 


DOURD'HAL 


Impositions:  1.  Subvention 381 1.  1 s. 

2.  Ponts  et  chaussées 351  I.  H s.  6 d. 

3.  Pour  les  routes  ')....  "i 120  I.  6 s.  K d. 

4.  Pour  les  dépenses  militaires  de  Saint-Avold  . . 87  I.  19  s.  3 d. 


Assemblée  du  8 mars  dans  la  maison  du  syndic  Gilles  Verju;  publication 

au  prône  le  8 murs  par  N.  Schniitt,  vicaire  résident. 

34  feux.  — Au  lieu  d'une  liste  de  comparants , 27  signatures  et  t>  marques *). 
Député:  Antoine  Arrl. 

Cahier  de  plaintes,  doléances  et  remontrances  de  la  communauté 
de  Dourdhal,  paroisse  de  Longcville,  diocèse  de  Metz,  terre  lorraine, 
bailliage  do  Boulay.  — Ce  cahier  est  composé  de  huit  feuillets,  dont  sept 
sont  paraphés  par  premier  et  dernier. 

Comme  notre  roi  bien-aimé,  ce  bon  père  de  ses  enfants,  a bien 
voulu  permettre  il  ses  onfants  de  faire  leurs  plaintes,  doléances  et  re- 
montrances, nous  espérons  qu'il  aura  cette  même  bonté  de  pardonner 

*)  Bien  que  la  déclaration  soit  intitulée  « Impositions  royales  . . . pour  l'année 
1789»,  elle  ne  porte,  pour  les  articles  3 et  4,  que  les  chiffres  de  1787  (134  I.  17  s. 
fi  d.  et  128  1.  18  s.  8 d.)  et  ceux  de  1788,  que  nous  donnons  dans  le  texte. 

’)  Outre  les  noms  qu’on  trouvera  à la  suite  de  ce  cahier,  on  reconnaît  ici 
ceux  de  Pierre  Petitjean,  Joseph  Klam,  Jean  Hermann,  Johannes  llaug,  Michel 
Glasser,  Martin  Changeur,  Joli.  Thomaz  Bour.  Matheiss  Hotter  (?),  Joannes  Scbiltz, 
Phillip  Huilie,  Hans  Adam  Kirschwenck,  Michel  Dor,  Hans  Honii,  Jacob  Schmit, 
Michel  Schmit,  Jean  Adam  Roch,  X.  S.,  P.  A.,  et  les  marques  de  Pierre  I,anz,  Pierre 
Berviller.  N.  Wagner,  Jean  Ackcrman,  Nie.  Welsch,  Jean  (terme). 
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en  cas  s'ils  diront  une  chose  qui  pourra  offenser  ce  bon  père.  Nous 
avons  l'honneur  de  parler  à un  père,  que  le  Dieu  de  science  a instruit; 
il  nous  permettra  de  parler  le  langage  des  enfants,  assez  mal  instruits 
de  lui  parler,  mais  assez  instruits  pour  connaître  les  maux  qui  nous 
affligent  et  que  ce  bon  père  pourra  mitiger  et  même  totalement  guérir. 
Nous  disons  donc: 

Airr.  1.  [ 1°. | Notre  communauté  est  taxée  pour  la  subvention  et 
ponts  et  chaussées  à 750  livres  passées,  et  nous  ne  sommes  que  40 
contribuables,  y compris  les  veuves  de  ces  40.  Les  deux  tiers  sont  ex- 
posés d'aller  mendier  leur  pain,  comme  de  fait  nous  comptons  quinze 
qui  vont  mendier.  Surtout  cette  année,  la  misère  est  inexprimable  dans 
ce  village.  2°.  En  outre  notre  ban  est  situé  et  entouré  dos  montagnes; 
ainsi  le  soleil,  ou  mieux  la  chaleur  est  absolument  requise  pour  nous 
procurer  un  succès  dans  nos  grains.  3°.  Les  deux  tiers  de  notre  ban 
appartiennent  aux  étrangers.  4°.  Les  prés  ne  produisent  que  des  herbes 
aigres,  bien  malsaines  pour  nourrir  les  bestiaux,  et  les  bêtes  à cornes 
et  chevaux  sont  exposés  à toutes  sortes  de  maladies  à cause  du  foin 
aigre.  Si  nous  pouvions  corriger  le  foin  avec  du  sel,  ce  serait  un  re- 
mède préservatif  de  toutes  les  maladies  régnant  dans  notre  village.  5°.  De- 
puis 30  ans,  nous  pouvons  compter  au  moins  30  jours  de  terre  et  pré 
ruinés  par  l’eau. 

Airr.  2.  Nous  sommes  paroissiens  de  la  paroisse  de  Longcville,  et 
nous  avons  un  vicaire  résidant  chez  nous,  une  église  et  un  presbytère, 
et  qui  sont  à la  charge  de  la  communauté;  et  comme  paroissiens  de 
Longcville,  nous  sommes  obligés  de  contribuer  à toutes  les  charges  des 
constructions  et  des  réparations  de  la  maison  curiale,  tour  des  cloches 
et  murs  du  cimetière.  Depuis  quatre  ans,  nous  étions  obligés  de  con- 
tribuer pour  notre  part  1000  livres  passé-es,  que  nous  devons  encore  et 
dont  nous  sommes  obligée  de  payer  les  rentes.  Pour  acquitter  ces  dettes, 
nous  avons  vondu  un  quart  en  réserve;  l'argent  est  déposé  au  greffe 
de  la  gruerie  de  Bouzonville,  et  nous  avons  déjà  fait  deux  plaeets  pour 
toucher  cet  argent,  mais  inutilement.  Ainsi  nous  sommes  obligés  de  payer 
les  rentes  de  l'argent  emprunté  et  d’acquitter  les  rentes  pour  la  dépo- 
sition de  l'argent  au  greffe.  Nous  ne  pouvons  pas  subsister,  si  nous  ne 
sommes  pas  exaucés. 

Héfi.kxions.  1.  Si  nous  pouvions  être  séparés  do  la  paroisse  do 
Longeville,  ce  serait  une  grâce  particulière  pour  nous;  toutes  les  charges 
ci-devant  dites  tomberaient  d'elles-mèmes,  et  nous  serions  plus  en  état 
d’entretenir  notre  église  et  presbytère. 

2.  -Si  la  communauté  était  autorisée  de  faire  rentrer  l'argent  de  son 
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bois,  qui,  par  une  loi  de  Sa  Majesté,  annuellement,  dans  tous  les  cas 
échéants,  doit  être  mis  dans  le  greffe  de  gruerie  et  qui  se  fond  entre 
les  mains  de  ces  MM.  de  la  maîtrise,  et  le  mettre  dans  le  coffre  de  la 
communauté,  nous  ne  serions  pas  si  pauvres  que  nous  sommes,  parce 
que  1°.  l’argent  se  fond  au  greffe,  comme  nous  avons  dit;  2°.  pour  toucher 
eet  argent,  la  communauté  est  obligée  de  faire  faire  des  voyages  et  des 
placets  qui  quelquefois  ruinent  la  moitié  de  la  somme  déposée.  Nous 
concluons  que  les  maîtrises  sont  très  nuisibles  pour  les  communautés; 
vous  nous  exempterez  d’un  détail  plus  ample. 

Art.  3.  Los  asseyeurs  de  la  subvention  et  des  ponts  et  chaussées 
sont  ordinairement  très  à plaindre;  tout  le  monde  crie  contre  eux;  ils 
ne  sont  jamais  en  état  de  faire  la  distribution  si  juste  qu’il  n’y  ait  des 
mal  contents.  Pour  éviter  uno  chose  si  désagréable  aux  asseyeurs  et 
exposant  les  mal  contents  à des  péchés  énormes,  nous  souhaitons  que 
chaque  particulier  soit  taxé  de  la  part  de  nosseigneurs  de  la  chambre 
des  comptes,  ou  mieux  par  l’assemblée  d 'arrondissement,  après  que  la 
communauté  aura  donné  annuellement  une  exacte  déclaration  des  biens, 
forces  et  facultés  par  chaque  particulier. 

Art.  4.  Une  très  grande  charge  pour  les  communautés  est  le  tirage 
des  soldats  provinciaux,  parce  que  la  communauté,  jusqu’ici,  était  tou- 
jours responsable  des  visites  que  les  chirurgiens  ont  faites  pour  connaître 
les  défauts  des  infirmes.  Pour  la  visite  de  chaque  infirme  (qui  étaient 
plusieurs  fois  des  infirmes  feints),  la  communauté  était  obligée  de  payer 
3 livres  de  France,  et  cette  visite,  pour  le  même,  était  faite  tous  les 
ans,  même  pour  ceux  qu’on  avait  visités  les  années  passées.  Ne  comptons 
que  quatre  dans  chaque  village:  cela  fait  dfqà  la  somme  de  12  livres 
pour  la  communauté.  Comptons  après  les  frais  que  chaque  particulier 
fait  pour  ses  enfants  pour  les  mener  à deux,  quelquefois  à six  lieues: 
vous  trouverez  des  dépenses  criantes  pour  les  familles.  Ne  serait-il  pas 
mieux  si  les  gens  do  justico  ou  l’assemblée  municipale,  qui  doivent  con- 
naître les  forts  et  les  faibles  de  ses  garçons,  faisait  cette  visite,  et  même 
pour  épargner  les  frais,  de  faire  tirer  les  garçons  en  état  et  de  ne  faire 
marcher  qu’un  ou  deux  qui  tireront  après  au  sort  avec  les  autres  de 
l'arrondissement  : ce  sera  épargner  beaucoup  de  frais. 

Art.  5.  Les  inventaires  qui  se  font  après  la  mort  d’un  mari  ou 
d’une  femme  à la  survivance  d’une  partie,  sont  très  nuisibles  et  inutiles  : 

1°.  nuisibles,  parce  qu’ils  n’ont  d’autres  effets  que  l’argent  que  la 
partie  survivante  doit  payer  aux  parties  publiques;  et  depuis  que  la 
charge  d'estimer  les  meubles  des  orphelins  est  financée,  les  frais  sont 
insupportables:  en  cas  de  besoin,  nous  nous  offrons  de  faire  la  preuve. 
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2°.  inutiles,  parce  que  le  ou  la  survivante  reste  toujours  maître  ou 
maîtresse  de  dépenser  ces  mêmes  meubles  comme  bon  lui  semblera  : ainsi 
inutiles. 

3°.  Mais  en  cas  du  décès  de  pères  et  mères,  très  utiles,  si  on  peut 
éviter  les  frais  si  énormes,  comme  on  fait  chez  nos  voisins:  les  maires  et 
gens  de  justice  font  de  pareils  inventaires  pour  30  sols  de  France  par  jour. 

Art.  6.  Les  procès  sont  la  ruine  de  toutes  les  communautés.  Nous 
n’entendons  pas  condamner  la  justice,  mais  au  contraire  nous  honorons 
la  justice  comme  une  chose  sainte  et  provenant  de  Dieu;  même  le  bon 
Dieu  do  justice  a bien  voulu  lui-même  prescrire  les  lois  pour  rendre  la 
justice.  Mais  nous  disons  seulement: 

1°.  Que  les  formalités  d'une  procédure  sont  trop  multipliées  ; par 
exemple,  si  nous  voulons  procéder,  nous  devons  commencer  dans  notre 
prévôté»,  de  là  aux  bailliages,  des  bailliages  à Nancy,  do  Nancy  à Paris. 
Quels  frais!  Nous  ne  demandons,  pour  éviter  les  frais,  qu’une  justice  qui 
décidera  définitivement,  bien  entendu  pour  des  sommes  légères. 

2°.  Aujourd’hui  on  ne  voit  pas  la  fin  d'un  procès.  Pour  finir  un 
procès,  on  doit  subir  trois,  quatre,  et  quelquefois  six  audiences.  Nous 
avons  vu  des  procès  qui  ont  duré  dix  ans  et  même  vingt,  ans.  Comptez 
les  frais  des  parties! 

Art.  7.  La  ville  de  Saint-Avold  nous  a fait  contribuer  au  payement 
des  logements  des  troupes  qui  étaient  en  garnison  à la  dite  ville,  et 
nous  avons  payé,  étant  forcés. 

Art.  8.  Notre  province  de  Lorraine  est  fournie  de  tous  vivres;' 
nous  pouvons  vivre  sans  nos  voisins.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  faire 
un  détail:  notre  bon  père  en  est  assez  instruit.  Mais  malheureusement 
pour  nous,  nos  voisins  en  sont  nourris. 

1°.  Le  sel,  que  le  bon  Dieu  a bien  voulu  donner  à cette  province, 
se  vend  chez  [nos|  voisins,  après  déduction  faite  «le  tous  les  frais,  à 2 sols 
1 liard  de  France  la  livre,  et  nous  devons  payer  (î  sols  1 liard  la  livre, 
même  argent;  et  comme  l’argent  est  si  rare  parmi  les  pauvres,  nous  voyons 
des  misérables  qui  sont  quelquefois  quinze  jours  sans  manger  la  soupe  faute 
de  sel.  lia  cherté  du  sel  empêche  les  particuliers  d'élever  des  bestiaux  en  plus. 

2°.  Nos  voisins  vendent  le  tabac  à raison  de  12  sols  la  livre;  nous 
sommes  obligé-s  de  payer  3 livres  12  sols  la  livre. 

3°.  Les  transportations  des  grains  appauvrissent  le  pays. 

4°.  On  dit  que  Sa  Majesté-,  pour  empêcher  les  contrebandes,  paye 
journellement  cent  mille  livres  aux  employés.  Ne  serait-il  pas  à souhaiter 
que  chaque  particulier  payât  3 livres  par  tête,  les  employés  Congédié*  et 
le  commerce  libre  ? 
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Art.  9 et  dernier.  Les  marques  des  cuirs  et  fers  sont  un  objet 
bien  désagréable  dans  les  yeux  des  sujets  du  royaume. 

Fait  et  arrêté  à Dourd’hal,  le  9 mars  1789,  et  avons  signé. 

Gillo  Weriu,  syndic;  N.  Streiff,  greffier. 

I>a  communauté  de  Dourgdalle  a oublié  de  dire  sur  leur  cahier  de 
plaintes1): 

Art.  1.  Que  les  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Saint-Avold  se 
sont  emparés  d’un  bois,  appelé  bois  bourgeois,  qu’ils  ont  fait  exploiter 
à leur  profit,  qui  contient  7338  verges,  ou,  pour  mieux  dire,  29  arpents 
et  demi,  moins  37  verges,  disant  être  autorisés  de  Mgr  l’intendant  sans 
nous  le  faire  signifier,  et  ont  ajouté  quo  cela  était  au  profit  du  domaine, 
et  après  ils  ont  vendu  le  fond  du  terrain  au  sieur  Robin,  duquel  ils 
ont  touché  le  prix  principal  ainsi  que  celui  des  bois  et  fagots:  ce  qui 
fait  un  tort  considérable  à la  communautés  qui  est  si  pauvre  et  ne  peut 
se  pourvoir  à la  justice  pour  se  faire  restituer, 

Art.  2.  qui  demande  à être  maintenue  à continuer  leur  ancien  droit 
de  louer  à gages  leur  maître  d’école,  que  la  communauté  est  obligée  de 
payer,  et  non  le  sieur  curé,  qui  cherche  à avoir  seul  le  privilège. 

Fait  et  arrêté  à Boulay,  le  11  mars  1789,  par  moi,  élu  soussigné 
de  la  communauté  de  Dourgdalle.  Anton  Arrl. 

Plaintes  particnliires  de  la  communauté  de  Dourdhal’). 

Art.  1.  La  communauté  de  Dourdhal  donne  [pour]  dîme  de  tous  les 
prés  la  dixième  verge  au  bout 

Réklkxion.  Cela  empêche  les  particuliers  de  pâturer  les  bestiaux 
dans  ces  prés,  et  qu’il  faut  nécessairement  pâturer  pour  différentes  rai- 
sons: [l0.]  parce  que  les  particuliers  ont  besoin  de  pâturer  ces  bêtes  dans 
ces  prés  pendant  le  printemps  faute  de  foin,  et  2°.  que  l’herbe  viendra 
si  dure  dans  les  sucs.  Le  produit  sera  mieux,  si  les  pré-s  sont  pâturés 
par  les  bêtes;  mais  les  dîmes  que  nous  devons  empêchent  le  tout 

Art.  2.  La  communauté  doit  payer  la  dîme  des  pommes  de  terre, 
et  nos  voisins  ne  [la]  donnent  pas. 

Art.  3.  La  communauté  donne  les  septièmes  gerbes  de  (lime  de 
notre  ban,  c’est-à-dire  environ  de  la  quatrième  partie  de  notre  ban. 

Art.  4.  Nous  donnons  aussi  la  dîme  des  chanvre  et  lin  dans  les 
jardins,  et  plusieurs  villages  ne  la  donnent  pas. 

Art.  5.  U y a un  hois  sur  notre  ban  appartenant  aux  dames 
religieuses  de  Saint-Avold,  et  ln  communauté  a eu  droit  de  vain  pâturage 


')  Feuillet  ajouté  par  le  député  pendant  l'assemblée  bailliagère  à Boulay. 
’)  Sur  la  même  feuille  que  la  déclaration  des  impositions. 
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dans  ce  bois;  mais  actuellement  la  communauté  est  privée  de  ce  droit 
Par  la  pauvreté,  la  communauté  ne  peut  pas  chercher  ce  droit  Et  le 
bois  est  fait  en  coupes  pour  la  seconde  fois,  et  on  ne  donne  pas  ou- 
verte aucune  coupe  libre  à nous  pour  y pâturer  nos  bêtes. 

Airr.  6.  Le  châtrer  en  Lorraine  est  financé,  et  pas  en  France  dans 
la  généralité  de  Metz  ; et  les  particuliers  sont  obligés  de  payer  de 
leurs  bêtes  pour  ces  ouvrages  qu’ils  pourraient  faire  de  même;  et  on 
souffro  beaucoup  des  dommages  en  nos  bêtes,  parce  que  le  chfttreur  ne 
vient  que  deux  fois  par  an,  et  [il]  faut  nécessairement  qu’il  vienne  plu- 
sieurs fois. 

Art.  7.  Fait  et  arrêté  à Dourdhal,  ce  21  mars  178!). 

fieorge  Mentzir,  maire;  Frantz  Bour,  maitre-éelievin ; (ïillo  Wcriu, 
syndic;  Anton  Arrl;  M.  W.;  Ilnntz  Petter  Clam;  1.  K. 


EBLANGE. 


Impositions:  1.  Subvention 238  I. 

2.  Ponts  et  chaussées 252  1. 

3.  Vingtièmes 320  1.  1 s.  6 d. 

4.  Pour  la  chaussée 84  I. 


Charges  : La  communauté  paye  annuellement  au  domaine  15  quartes  d'avoine, 
mesure  de  Sarreluuis  ; à raison  de  41.  15  s.  la  quarte,  la  somme  totale  se  monte 
à 71  1.  5 s.  La  communauté  est  obligée  de  livrer  ces  grains  à Sarrelouis. 

Assemblée  du  8 mars  par-devant  M.  Pierre  Piblinger,  curé  d'Eblange,  pré- 
sident de  la  munidpidité  du  lieu  ; publication  au  prône  le  8 mars. 
30  feux.  — 2l>  comparants;  22  signent  arec  le  curé  et  le  greffier ')  procès- 
verbal  et  cahier. 

Députés:  Nicolas  Lang  et  Jean  Bettinger. 

Cahier  des  remontrances  de  la  communauté  d'Eblange11)  contenant 
huit  pages,  a été  coté  et  parafé  par  première  et  dernière  page  et  au 
bas  d’icelles  par  nous,  curé  d'Eblange,  président  de  la  municipalité. . . . 

*)  Ne  signent  pas  Jean  Ilassompierre,  J Saccarias,  Nie.  Vois,  J.  Georges 
Cadet.  Philippe  Veis,  Pierre  Bour,  Michel  Louis.  La  liste  appelle  Henry  et  Viiser 
ceux  qui  signent  Harry  et  Vieser. 

*)  Ce  texte  se  retrouve  identique,  à part  quelques  mots  et  quelques  ajoutages 
à la  fin.  dans  le  cahier  de  Guirlange,  qui  est  du  reste  écrit  de  la  même  main  : nous 
le  reproduisons  ici  à cause  de  l'importance  relative  des  localités,  bien  que  le  texte 
ait  peut-être  là-bas  quelque  chose  de  plus  primitif. 
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1°.  La  communautC'  d’Eblange  a l’honneur  de  remontrer  à Sa  Majesté 
qu’il  est  indispensablement  nécessaire  d'abréger  les  longueurs  et  les  frais 
des  procédures  civiles,  criminelles,  etc.,  pour  des  raisons  pleinement 
connues  à Sa  Majesté. 

2°.  Que  la  multiplicité  des  tribunaux  étant  trop  coûteuse,  Sa  Majesté 
pourra  avec  fondement  en  diminuer  le  nombre  selon  le  plan  qu’elle  a 
déjà  formé. 

3°.  Que  la  trop  grande  proximité'  des  tribunaux  supérieurs  est  très 
nuisible  à cause  de  la  vivacité  des  esprits  plaideurs  et  susceptibles  de 
tous  conseils. 

4°.  Que,  pour  un  très  grand  bien,  Sa  Majesté  pourra  confier  aux 
maire  [et]  gens  de  justice  ou  à la  municipalité  la  décision  de  beaucoup 
d’affaires  d’une  petite  importance,  lesquelles  dégénèrent  ordinairement 
en  affaires  d’une  grande  et  ruineuse  conséquence,  lorsqu'elles  sont  portées 
d’un  tribunal  à l’autre. 

5°.  Que  les  frais  causés  par  l'office'  de  l’huissier  priseur  sont  ex- 
orbitants. A l’égard  des  ventes  libres  (al.  volontaires).  Sa  Majesté  pourra 
ordonner  qu’elles  se  fassent  par  le  greffier  et  le  sergent  du  lieu;  à 
l’égard  des  ventes  forcées,  Sa  Majesté  pourra  ordonner  qu’elles  se  fassent 
par  un  huissier  du  ressort. 

6°.  Que  les  frais  occasionnés  nu  sujet  des  inventaires  sont  trop  con- 
sidérables pour  un  veuf  chargé  et  surchargé  de  famille,  et  une  veuve 
désolée;  il  est  aisé  à Sa  Majesté'  de  trouver  le  vrai  moyen  de  remédier 
à une  si  grande  dépense,  en  confiant  les  inventaires  aux  maire  et  gens 
de  justice  ou  à la  municipalité'.  Sa  Majesté  pourra  agir  de  même  à l'égard 
des  plaids  annaux,  d’autant  plus  que  les  amendes  pour  chaque  dé-lit  sont 
spécifiées,  taxées  et  réglées  par  ses  ordonnances. 

7°.  Que  les  frais  de  la  part  de  la  gruerie  pourraient  être  modérés 
et  diminués  de  beaucoup  selon  le  grand  désir  de  tous  les  sujets  et  la 
disposition  de  Sa  Majesté*. 

8°.  Un  des  plus  essentiels  objets  et  qui  concerne  un  chacun,  est 
le  sel,  dont  le  prix  est  de  6 sous  3 deniers  de  France  la  livre  pour  la 
Lorraine,  et  7 sous  9 deniers  la  livre  pour  la  France1).  On  s’em- 
presse de  remontrer  à 8a  Majesté  combien  il  importe  de  réformer  le- 
dit prix,  en  rendant  les  enfants  du  royaume  égaux  aux  étrangers  ou 
du  moins  de  peu  plus  inférieurs,  d’autant  plus  que  les  étrangers  voisins 
tirent  leur  sel  de  notre  royaume,  qui  fournit  tout  le  bois  nécessaire  aux 
salines.  Cela  occasionne  aussi  visiblement  la  grande  cherté  du  bois.  Les 

')  Au  lieu  de  ces  chiffres,  on  se  contente,  à Guirlange,  du  mot:  'dont  le 
prix  est  extraordinaire». 
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maux  affligeants  qui  résultent  de  la  trop  grande  cherté  du  sel  ne  sont 
pas  à exprimer,  vu  que  cette  cherté  occasionne  indubitablement,  selon 
le  sentiment  des  plus  habiles  médecins,  toutes  sortes  de  maladies  dan- 
gereuses entre  les  hommes  et  les  bestiaux. 

9°.  Que  la  même  cherté  existe  aussi  à l’égard  du  tabac,  qui  est 
très  souvent  gâté  et  non  à profiter  (al.  gâté  et  nuisible). 

10°.  Que  les  impôts  sur  le  cuir  et  sur  le  fer  sont  trop  fréquents 
et  trop  exorbitants,  ainsi  que  les  frais  d’acquits  pour  le  transport  des 
voitures  de  bois,  moellons,  pierres  et  matériaux  nécessaires  à un  chacun 
pour  construire  et  bâtir  des  maisons,  etc.1). 

11°.  Un  inconvénient  commun  et  très  coûteux  est  le  suivant:  il 
arrive  fréquemment  qu'on  est  arrêté  par  les  employés  en  chemin  faisant, 
sans  connaissance  et  publication  des  ordonnances  qu’ils  prétendent  être 
en  vigueur;  en  cette  circonstance,  il  faut  convenir  avec  eux,  si  on  veut 
aller  plus  loin. 

12°.  La  communauté  remontre  enfin  à Sa  Majesté-  que  les  privilèges 
et  exemptions  accordés  à la  noblesse  sont  trop  excessifs,  tandis  que  cette 
noblesse,  possédant  des  biens  immenses  et  jouissant  de  revenus  surabon- 
dants, devrait  aider  davantage  ft  supporter  les  charges  et  impositions  du 
tiers  état 

13°.  La  même  communauté  a encore  l’honneur  de  remontrer  que 
les  frais  causés  par  les  droits  de  châtrerie  sont  aussi  fort  considérables. 
Sa  Majesté  pourra  accorder  à ses  sujets  lorrains  la  même  liberté  et  la 
même  franchise  qu’ont  les  sujets  français:  qu’un  chacun  puisse  faire  ou 
faire  faire  cet  ouvrage  pur  qui  il  voudra*). 

Hans  Gorg  Lang;  André  Bettinger;  Nicolas  Bettinger;  Jacques 
Bour;  Petter  Guir;  Simon  Guire;  Jean  Bassompierre;  Hans  Willem 
Harry  ; Jacob  Clam  : Jean-Pierre  Dorveaux  ; Jean  Koppe  ; Michel  Boucher; 
Mathias  Stablo:  Nicolas  Vieser;  Jacob  Schumacher;  Michel  Gousse; 
Niclas  Fisné;  Augustin  Bour;  Nicolas  Lang  : Jean  Bettinger;  Jean- 
Pierre  Dorveaux;  Piblinger,  curé  d'Eblange;  Simon  Guire,  syndic;  J.-P. 
Poncelet,  greffier  de  la  municipalité. 

')  Le  cahier  de  Guirlange  ajoute:  «surtout  pour  les  communautés  lorraines 
et  françaises  entremêlées,  qui  devraient  respectivement  être  libres  à cet  égard,  étant 
toutes  sujettes  k la  même  Majesté  ». 

■)  A Guirlange,  l'ordre  des  art.  12  et  13  est  interverti,  et  la  rédaction  de 
celui-ci  un  peu  différente:  «Les  frais  de  ia  châtrerie  des  bestiaux  sont  aussi  très 
grands  ....  leur  permettre  de  faire  faire  cet  ouvrage  par  qui  ils  voudront  ; sans 
parler  des  inconvénients  qui  arrivent  souvent  de  la  part  des  dits  châtreurs,  qui 
mettent  les  particuliers  en  contravention  mal  à propos  ». 
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Impositions  en  1788:  1.  Subvention 6321.  8 s. 

2.  Ponts  et  chaussées 690 1.  18  s.') 

3.  Abonnement  et  vingtièmes 536 1.  15  s.  6 d. 

4.  Prestation  des  corvées 202 1.  18  s.  8 d. 

6.  Dépenses  militaires  de  Saint-Avold  . . . 124 1. 

Ainsi  le  total  d'un  pauvre  village  se  monte  & 2056 1.  12  s.  2 d.  (tic),  outre  les 
contraintes  et  courses  des  maréchaussées  et  huissiers,  les  entretiens  d’église  et  cha- 
pelle, maître  d'école  et  piltre,  outre  les  menus  frais  et  corvées  communes,  entretien 
des  ponts  et  autres  chemins  communaux. 


Assemblée  du  8 mars  dans  la  grande  salle  du  château  par-devant  les  maire 
et  assemblée  municipale;  publication  au  prône  le  8 mars  par  Jean 
Albreeht,  curé  de  Ftétrange  et  Elvange. 

70  feux,  dont  10  veuves;  une  partie  insolvable;  12  ou  13  personnes  sachant 
le  français.  — Pas  de  liste  de  comparants  ; 7 signatures *). 

Députés:  Jean  Juger,  aubergiste,  et  lierre  Hartard,  potier  de  terre. 

Cahier  des  doléances,  plaintes  et  remontrances ’). 

. . . Ont  dit  que  la  misère  extrême  à laquelle  la  plus  nombreuse 
partie  des  habitants  de  leur  village  est  réduite,  dont  le  village  est  composé 


*)  «Compris  121.  13  s.  6d.  pour  gages  des  officiers  du  parlement  de  Nancy». 

’)  Non  content  de  remplir  le  formulaire  imprimé  pour  servir  de  procès-verbal 
d’assemblée,  le  greffier  d'Elvange  a transcrit,  en  tète  du  cahier  de  doléances,  toute 
cette  formule  en  y intercalant,  à titre  de  comparants,  tous  les  habitants  de  la  com- 
munauté au  nombre  de  65.  sans  compter  les  10  veuves,  te  formulaire  imprimé  n’est 
signé  que  des  municipaux  (syndic,  les  deux  maires,  les  trois  élus  et  le  greffier).  Les 
deux  députés  signent  nettement  Jaiver  et  Harter.  N'ont  pas  signé  J.  Aubertin, 
Nie.  Simmerman,  J.  Nie.  Stuvenot,  Malbis  Weber,  J.  Stremler.  Michel  Sehonller, 
Pierre  Schneider,  Pierre  Mercier,  François  Schneider,  Jacq.  Meaux,  Nie.  Bourgeois, 
Mathis  Kouste,  Nie.  Hauser,  François  Sidol.  Pierre  Crauser,  François  Bourgeois, 
J.  Meaux.  J.  Deutch.  Jacq.  Bosre,  Nie.  Rana,  Nie.  Jacob  le  jeune,  Jos.  Zadler,  Louis 
Brun,  Henri  Mercier,  Georges  Almand,  Pierre  Zimmerman,  Nie.  Lapaille,  J.  Brune, 
Bomin.  Schneider,  J.  Perin.  François  Zimmerman,  Nie.  Wcise,  Nie.  Brune,  J.  ('.arm. 

*)  Ce  cahier,  identique  dans  son  ensemble  à celui  de  Hémilly,  esl  identique 
aussi  pour  certaines  parties  à ceux  de  Faulquemont  et  de  Vahl  ; il  a,  de  plus,  bien 
des  rapprochements  textuels  avec  le  cahier  de  Condé-Northcn,  qui  représente  tout 
un  groupe.  Mais  le  greffier  d'F.lvange,  pour  fondre  ensemble  le  procès-verbal  d'as- 
semblée et  le  cahier,  a sacrifié  le  début  de  celui-ci  ; il  y arrive  par  cette  transition 
maladroite  : * lesdits  Députés  se  sont  chargés  du  Cahier  des  doléances,  plaintes  et 
remontrances,  et  de  fait  y ont  vaqué  et  ont  dit  que  la  misère  ...»  Celte  première 
plainte  forme  aussi  le  début  des  cahiers  de  Basse-Vigneulle,  Dorwiller,  Gumglange, 
localités  voisines,  mais  du  bailliage  de  Vie. 
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de  plus  de  trente  mendiants,  est  l’effet  de  racornissement  subit  et  de  1» 
multiplicité  des  impôts  directs  et  indirects  dont  ils  sont  accablés  sous  les 
dénominations  de  vingtièmes,  subvention,  ponts  et  chaussées,  gages  du 
parlement,  prestation  do  corvées,  dépense  militaire  pour  la  ville  de  Saint- 
Avold  '),  frais  de  milice,  audition  des  comptes  communaux  à la  subdélé- 
gation,  placets,  renvois,  révision,  autorisation,  permission  de  l’intendance; 
courses  de  contraintes  pour  les  impôts  publies  assis  sur  l’enregistrement 
des  cours  souveraines;  courses  de  maréchaussée  décernées  par  i'inten- 
duuce  ou  la  subdélégation  pour  la  perception  des  impôts  sourds  assis 
arbitrairement*)  par  leurs  ordres  ou  de  ceux  qui  leur  ont  été  accordés  par 
lettres  des  ministres  de  la  guerre  ou  des  finances  sans  sanction  légale 
ni  publicité  quelconque:  courses  payées  au  moment  même  et  souvent 
suivies  de  l’emprisonnement  au  caprice  des  porteurs  d’ordres. 

Que  cette  misère  s’est  accrue  par  l'avidité  des  agents  de  la  finance, 
par  les  formes  bursales,  par  les  inventions  fiscales,  par  les  entraves  des 
régies,  traites  foraines,  prix  excessif  du  sel,  entrepôt  de  cette  denrée  fixé 
il  deux  lieues  ot  demie  de  distance,  tandis  qu'on  pourrait  l'avoir  au  bu- 
reau de  Faulquemont  qui  n’est  qu’à  une  petite  lieue*);  par  la  multipli- 
cation prodigieuse  des  brigades  des  employés  des  fermes,  qui  sont  ré- 
parties dans  ce  canton  de  lieue  en  lieue,  au  nombre  de  six  à huit  par 
brigade  et  par  chaque  poste,  dévastant  les  bois  où  ils  sont  jour  et  nuit, 
usant  quelquefois  furtivement  des  avantages  communaux,  quoiqu'ils 
n’entrent  en  aucune  manière  dans  les  charges  (communales).  Nous  avons 
aux  environs  cinquante  de  ces  employés,  pour  garder  un  village  d’Empire, 
à une  demi-lieue  de  distance,  qui  coûtent  plus  de  soixante  louis  par 
mois,  et  nous  présumons  beaucoup  que  Sa  Majesté  n’en  tire  pas  le 
dixième  de  profit4). 

Que  cette  misère  s’augmente  journellement  par  lu  complication  des 
actes  judiciaires,  par  la  multiplication  des  lois  contradictoires  ou  équi- 
voques dans  leurs  expressions,  par  les  lenteurs  des  décisions  des  juges; 


')  Hémilly  est  plus  précis:  «payement  des  casernes  de  Saint-Avold •. 

*)  Il  s'agit  ici,  en  opposition  aux  impôts  publics,  de  charges  particulières 
imposées  & la  région  (voir  le  cahier  de  Faulquemont),  mais  que  cela  est  mal  ex- 
primé ici!  Hémilly  n'est  pas  plus  clair  en  écrivant:  pour  la  perception  des  impôts 
sour  des  avis  arbitraires  . . . 

*)  Le  cahier  de  Hémilly  remplace  les  lignes  précédentes  par:  « prix  excessif 
du  sel  aux  environs  des  salines,  qui  néanmoins  n'est  que  la  dernière  qualité:  pri- 
vation des  sources  salées  que  la  nature  nous  a données  dans  les  environs  •. 

*)  A Hémilly,  au  lieu  de  cette  dernière  phrase,  on  complète  la  précédente 
ainsi  : ■ dévastant  les  bois  où  ils  sont  jour  et  nuit,  quelques-uns  d eux  insultant 
les  passants,  traitant  quelquefois  indignement  des  personnes  du  sexe  >. 
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par  les  détours  ruineux  que  la  chicane  invente,  que  l’on  tolère  sous 
le  nom  spécieux  de  formes;  par  les  nombreux  tribunaux  inférieurs  qui 
ne  décident  rien,  multiplient  les  agents  en  sous-ordre,  facilitent  les  vexa- 
tions et  rendent  les  moindres  contestations  interminables. 

Qu'à  ces  maux  l'on  doit  ajouter  la  dilapidation  du  seul  fonds 
communal  de  ce  village,  de  ses  bois,  des  poiriers  champêtres,  consentie 
habituellement  sous  les  noms  de  règlement  des  eaux  et  forêts,  permissions 
de  greffe,  courses  nécessaires  de  maîtrise;  par  le  dépôt  mort  des  deniers 
communaux  dans  des  caisses  dont  on  paye  même  l'inactivité  pour  les 
communautés  '). 

Qu’on  doit  y joindre  les  privilèges  exclusifs  accordés  sous  le  nom 
de  jurés  priseurs,  qui,  dans  les  moindres  inventaires  et  ventes,  emportent 
au  delà  du  double  des  frais  de  la  justice  ordinaire  et  sont  un  accroisse- 
ment de  perte  pour  les  mineurs,  pour  les  débiteurs  discutés  et  pour 
leurs  créanciers;  sous  le  nom  de  brevets  de  brandviniers,  qui  ôtent  aux 
habitants  de  ce  village  la  faculté  de  trouver  dans  leurs  fruits  champêtres 
la  ressource  et  le  profit  d’industrie  qu’ils  en  tiraient  avant  cet  établisse- 
ment, et  qui  était  pour  eux  la  seule  branche  de  commerce  qu’ils  eussent 
au  delà  de  celui  du  blé  qu’ils  ne  peuvent  faire  qu’en  se  restreignant  à 
vivre  de  seigle  et  d'orge,  qu’ils  sont  forcés  de  substituer  à l’avoine  au 
détriment  de  leurs  chevaux  et  de  la  culture. 

Que,  pour  s'assurer  la  jouissance  de  leur  liberté  individuelle  et 
de  leurs  propriétés,  ils  veulent  et  entendent  qu’à  l’avenir 

1°.  Aucun  ordre  arbitraire  ne  pourra  leur  ôter  la  liberté;  qu’ils 
ne  pourront  être  emprisonnés  ou  détenus  qu’en  vertu  d'une  loi  publique 
et  consentie. 

2°.  Qu’aucune  imposition,  sous  quelle  dénomination  ce  puisse  être, 
ne  pourra  grever  leurs  propriétés  foncières  ou  d'industrie,  qu’elle  n'ait 
été  consentie,  d'après  la  connaissance  exacte  des  besoins  du  royaume, 
par  les  Etats  généraux  composés  de  députés  élus  librement  par  des  élec- 
teurs choisis  dans  tous  les  cantons  des  provinces  et  chargés  de  leurs 
pouvoirs. 

3°.  Que  la  perception  de  ces  impôts,  fixée  à un  temps  très  limité, 
qui  ne  pourra  êtra  prolongé  que  par  l’assemblée  de  nouveaux  Etats 
généraux,  cessera  au  jour  même  de  l’expiration  du  terme  donné,  sans 
qu’en  aucun  cas  aucun  ordre  que  celui  des  nouveaux  Etats  généraux 
convoqués  puisse  en  décider  même  provisoirement 

')  Ce  paragraphe  est  une  addition  locale,  absente  des  autres  cahiers  du 
groupe,  et  bien  mal  rédigée;  il  semble  que  la  fin  se  rattache  grammaticalement 
au  paragraphe  précédent  : la  misère  s'augmente  par  . . . , par  le  dépôt  mort . . . 
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4°.  Que  les  ministres  seront  responsables  de  l’emploi  de  toutes  les 
sommes  levées  sur  le  peuple;  qu’ils  le  justifieront  par  un  compte  publie. 

5».  Qu’il  n'y  aura  qu’un  seul  impôt,  qui  sera  général  et  sans  distinc- 
tion d’ordres,  mais  proportionné  dans  sa  répartition  au  produit  net  des 
propriétés  de  fonds  et  d'industrie. 

6°.  Que  pour  les  besoins  particuliers  de  la  province  ou  du  village, 
ou  ne  pourra  faire  aucune  espèce  de  levées  qu'en  vertu  d’un  acquiesce- 
ment des  Etats  annuels  de  lu  province  dont  tous  les  membres  auront 
été  élus  librement  et  à temps  limité  par  les  représentants  des  commu- 
nautés, assemblés  dans  la  forme  qui  aura  été  adoptée  par  la  province, 
et  que  l'emploi  de  ces  deniers  sera  connu  par  comptes  imprimés  soumis 
à chaque  communauté. 

7°.  Qu’en  fait  d’administration  intérieure  de  la  province,  les'peuplcs 
ne  seront  soumis  qu’A  leurs  Etats  provinciaux,  qui  seront  aussi  seuls 
porteurs  des  ordres  des  Etats  généraux. 

8°.  Que  les  intendances,  subdélégations,  (jurés  priseurs),  fermes  et 
toutes  les  entraves  de  cette  espèce  seront  abolies. 

!t°.  Que  la  répartition  des  tribunaux  de  judicature,  les  formes  de 
leurs  opérations,  les  frais  de  leurs  jugements  seront  restreints,  simpli- 
fiés par  les  Etats  généraux,  de  manière  que  les  frais  et  les  délais  n'occa- 
sionnent plus  la  ruine  du  peuple. 

10°.  Que  tous  les  tribunaux,  dégagés  de  tous  les  objets  d’administra- 
tion, chargés  seulement  de  juger  des  différends  et  des  délits,  puissent, 
d’après  les  ordres  des  Etats  généraux  et  réquisition  des  Etats  provin- 
ciaux, veiller  au  maintien  des  lois  de  simple  administration  prononcées 
par  l’une  ou  l’autre  de  ces  assemblées  nationales,  sans  qu’ils  puissent 
les  étendre  ou  les  restreindre,  sous  quel  prétexte  ce  puisse  être. 

11°.  Que  les  enclos  et  clôtures  de  nos  environs  sont  les  plus  grands 
abus  pour  les  pauvres;  car,  pendant  que  le  riche  tient  ses  prés  et  paquis 
clos,  il  assiste  à manger  celui  du  pauvre  qui  n’a  pas  les  moyens  de 
clore,  et  par  ce  moyen  il  a les  siens  de  reste:  il  n’en  est  déjà  pas  plus 
chargé  dans  les  impositions  pour  cela. 

Et  de  leur  part  les  dits  députés  se  sont  présentement  chargés  du 
cahier  de  doléances  de  la  dite  communauté  d’Elvange  et  ont  promis  de 
le  porter  à la  dite  assemblée,  de  faire  insérer  la  dite  déclaration  des 
volontés  des  dits  habitants  dans  le  cahier  du  bailliage  de  Boulav  et  de 
se  conformer  à tout  ce  qui  est  prescrit  et  ordonné  par  les  lettres  du 
roi  du  27  avril  (*ie)  178b,  et  règlement  y annexé  et  ordonnance  susdatée; 
desquelles  nomination  de  députés,  remise  des  cahiers,  pouvoirs  et  décla- 
ration, nous  avons  à tous  les  susdits  comparants  donné  acte,  et  avons 
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signé  avec  ceux  des  dits  habitants  qui  savent  signer,  et  avec  les  dits 
députés,  notre  présent  procès-verbal,  ainsi  que  le  duplicata  que  nous 
avons  présentement  remis  aux  dits  députés,  pour  constater  leurs  pou- 
voirs: et  le  présent  sera  déposé  dans  le  coffre  communal  de  la  dite 
communauté;  les  dits  jour  et  an  avant  dits.  Et  avons  tous  signé. 

Jean  Charon,  syndic;  Jacque  Perrin,  maire;  Jean  Marcus,  maire; 
Jean  Jaiyer,  élu,  député;  Pierre  Hartor,  député;  François  Üecquer;  Joseph 
Jager;  Joseph  Dory,  élu;  Nicolas  Schneider;  Nicolas  Meaux;  Etienne 
Lapaque,  le  jeune;  Nicolas  Jacob,  élu;  Etienne  Lapaque;  François  Meaux; 
Pier  Jager;  Philipuss  Zimmerman;  Dominique  Yever;  Jean -Nicolas 
Zimmorman;  Anton  Deutsch;  Jean-Nicolas  Harter;  Jean  Schneider; 
Charle  Becquer;  George  Sadler;  Nicollas  Weber;  Claud  Simeon;  Claude 
Zimmerman;  Jean-Nicolas  Klein;  J.  Weber;  Jean  Zimmerman;  Barthé- 
lémy Hacquart. 

Expédié  par  moi,  greffier  soussigné,  le  dit  jour.  Michel  Baré. 


FALCK. 


Impositions:  1.  Subvention 486  L 4 s. 

2.  Ponts  et  chaussées  et  autres  impositions  . . . 898  I.  1 s.  6 d. 

8.  Abonnement 261  1.  7 s. 

4.  Entretien  et  confection  des  routes  ') 137  I.  19  s.  10  d. 

ô.  Dépenses  militaires  de  Saint-Avold 86  1.  2 s.  4 d. 

6.  Rentes  seigneuriales 100  I. 

7.  Luminaire  de  l'église  paroissiale 50  1. 


Assemblée  (lu  8 mars  dans  la  maison  du  maire;  publication  au  prône  le 
8 mars  par  Jean  Albert,  vicaire. 

69  feux.  — Pas  de  liste  de  comparants  ; 7 signatures *)  comme  au  cahier. 
Députés:  Jean- Adam  Gross,  maire,  et  Georges  Gaudiron. 


Cahier  de  doléances  pour  la  communauté  de  Fait. 

Le  village  de  Falck  est  situé,  pour  dire,  intermédiairement  entre 
les  villes  de  Saarlouis  et  Boulay,  dans  la  Lorraine  allemande. 

Le  baron  de  Warsbcrg  y est  seigneur  haut  justicier.  Falck  est 
régi  par  ht  coutume  de  la  ville  de  Nancy  et  du  pays  lorrain.  Il  y a 
une  mairie.  C'est  M.  de  Warsherg  qui  a seul  la  nomination  de  ces 

')  On  avait  d'abord  écrit  138  1.  comme  dans  le  cahier. 

*)  La  déclaration  des  impositions  est  signée  d'autres  noms.  Frantz  Ritz  et 
P.  G.  (Pierre  Grutz).  Le  procès-verbal  appelle  les  deux  députés  Grasse  et  Gaudron. 

5* 
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officiers,  qui  sont  d’ordinaire  le  nuire  et  deux  6chevins.  Les  appels  se 
portent  au  bailliage  et  siège  présidial,  et  de  là  au  parlement  de  Nancy. 

La  communauté  de  Falck  est  composée  de  61  habitants  et  15  veuves, 
69  feux,  et  de  200  communiants.  Il  y a sept  laboureurs,  dont  quatre  ne 
peuvent  subsister  faute  des  terres  qui  manquent  ; et  notre  ban  est  très  petit 

La  communauté  de  Fait  avait  autrefois  environ  cent  jours  de  terre 
dans  la  forêt  royale  de  la  Hoffe  de  Merten,  sur  une  rente  qu’elle  payait 
au  domaine  de  fieras.  Les  dites  terres  ont  été  pour  mettre  avec  la  dite 
forêt;  les  terres  restent  stériles  et  ne  produisent  rien;  et  la  commu- 
nauté désire  ravoir  les  dites  terres,  pour  qu'elle  puisse  subsister. 

Dans  tous  nos  habitants  de  notre  lieu,  il  y [en]  a quatre  qui  peuvent 
avoir  [assez]  de  grains  pour  leur  subsistance  d’une  année  ; le  reste  des 
habitants  sont  tout  pauvres. 

La  communauté  de  Falck  est  cotisée  pour  subvention  et  acces- 
soires à la  somme  de  835  1.  5 s.  (i  d. ; vingtième  261  1.  7 s.;  entretien 
de  chaussées  138  1.  17  s.  7 d.;  rentes  seigneuriales  100  1.;  pour  le  lumi- 
naire de  l’église  50  ].;  dépense  militaire  de  Saint-A vold  85  1.  2 s.  4 d.; 
[total]:  1468  1.  12  s.  5 d. 

Dans  ce  total  ne  sont  point  comprises  les  rentes  seigneuriales  qui  se 
livrent  en  nature,  consistant  en  39  quartes  et  3 bichets  de  seigle,  15  quartes 
2 bichets  d’avoine,  et  chaque  ménage  donne  trois  poules:  le  tout  se  livre 
au  château  de  Warsherg.  Fin  outre  les  laboureurs  font  trois  corvées  à 
charrue,  et  chaque  habitant,  compris  les  laboureurs,  fait  deux  corvées  à 
mains:  le  tout  se  fait  annuellement  pour  la  seigneurie  de  Wnrsberg. 

La  seigneurie  de  Wnrsberg  a les  dîmes  sur  notre  finage,  et  la 
communauté  fournit  le  taureau,  (pii  coûte  environ  par  année  3 louis  d’or 
pour  l’entretenir. 

Il  n’y  est  point  compris  non  plus  les  frais  de  martelage  de  la 
coupe  affouagère,  qui  se  payent  à la  maîtrise  des  eaux  et  forêts  de 
Bouzonville  à raison  de  72  livres. 

Du  temps  passé  on  donnait  5 sols  de  Lorraine  par  porc  pour  la 
grasse  pâture;  actuellement  on  donne  20  sols  par  porc  à la  maîtrise 
des  eaux  et  forêts  de  Bouzonville. 

Depuis  40  ans,  les  impôts  sont  augmentés  pour  la  communauté 
de  Falck  [de]  passé  les  deux  tiers. 

Les  sommes  rapportées  ci-dessus,  [étant]  donné  le  nombre  des  con- 
tribuables, l’évidence  fournit  que  ceux-ci  sont  excédés  dans  leurs  forces 
et  facultés,  et  l’exorbitance  est  palpable  : ce  qu'il  y a de  vrai  et  de  cer- 
tain, s’il  n’est  un  remède  prompt,  ils  se  verront  réduits  au  néant. 

Les  demandes  de  la  communauté  de  F’alek  consistent: 
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1°.  que  la  traite  foraine  soit  supprimée  dans  tout  l'intérieur  du 
royaume,  de  même  que  les  employés  de  la  ferme,  qui  vexent  le  public 
et  jettent  le  tabac  de  tous  propriétaires,  même  pour  6 deniers  ou  1 sou, 
de  leur  usage. 

2°.  qu'il  lui  soit  permis  de  choisir  son  sel  dans  telle  saline  du 
royaume  qu’il  lui  plaira,  moyennant  le  prix  modique  qu'en  payera 
l'étranger;  cette  faculté  mettra  n même  de  faire  du  bétail,  qui  en  souffre 
pour  la  cherté. 

3®.  Supprimer  également  toutes  humilités  dans  les  moulins  à farine, 
qui  gênent  la  liberté. 

4®.  Supprimer  les  maîtrises  des  eaux  et  forêts,  accorder  la  manuten- 
tion des  bois  aux  officiers  île  justice  des  lieux  pour  éviter  toute  vexation 
, et  les  frais  exorbitants  dont  les  officiers  des  eaux  et  forêts  se  font  payer 
pour  leurs  vacations,  qui  absorbent,  pour  ainsi  dire,  la  valeur  de  l’affouage. 

5®.  Supprimer  la  marque  sur  les  cuirs,  sauf  à fixer  une  eau  [impôt  ?] 
aux  tanneurs  à raison  d'une  certaine  somme  fixe  qu’ils  délivreront  dans 
les  coffres  du  mi  : par  ce  moyen  on  évitera  les  frais  de  régie  et  les 
gages  d'un  tas  de  commis  qui  vexent  le  public. 

6®.  Supprimer  également  la  ferme  générale  et  ses  employés,  qui 
sont  odieux  dans  les  veux  du  public  et  très  coûteux  il  l'Ktat;  laisser 
un  commerce  libre  sans  impôt  dans  l'intérieur  du  royaume. 

7°.  Reprendre  le  tiers  des  abbayes  en  commende,  conférées  la 
plupart  à des  gens  qui  n’ont  jamais  été  d’aucune  utilité  à l'Etat,  et  qui 
même  en  font  un  mauvais  usage. 

K®.  Faim  contribuer  le  clergé  et  la  noblesse  avec  le  tiers  état  au 
maintien  du  royaume,  et  ce  au  prorata  de  leurs  forces  et  facultés,  et 
réduire  tous  subsides  à une  seule  contribution,  l'arrêter  invariablement, 
sans  pouvoir  l’augmenter  sans  le  gré  et  consentement  de  la  nation. 

9®.  Accorder  à chaque  province  l'administration  confiée  aux  in- 
tendants. 

10®.  Obvier  par  tous  les  moyens  possibles  à la  longueur  des  procès 
qui  ruine  les  parties  et  les  met  hors  d’état  île  concourir  au  soutien  de  l'Etat. 

11®.  Supprimer  les  huissiers  priseuis  qui  absorbent  les  successions, 
charger  la  justice  du  lieu  de  faire  les  inventaires  pour  éviter  les  frais. 

12®.  Il  est  à désirer  que  toute  prévarication  de  gens  en  place  soit 
punie  comme  celles  de  gens  du  commun. 

13®.  Il  est  également  à désirer  que  les  vols  causés  dans  les  jar- 
dins soient  punis  exemplairement  par  le  carcan  ou  par  la  prison  ; le 
plus  souvent  ceux  qui  sont  repris  n'ont  rien  pour  payer  l'amende 
pécuniaire  qu’on  leur  donne. 
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14°.  Désirons  la  vaine  pâture  pour  les  bestiaux  dans  les  coupes  en 
forêt,  où  ils  ne  font  plus  de  dommage,  de  laquelle  nous  sommes  privés. 

15°.  Il  est  à désirer  qu'on  défende  aux  forestiers  de  faire  des 
rapports  contre  les  communautés;  ils  les  doivent  faire  à ceux  qui  ont 
fait  le  dommage. 

Voilà  à peu  prés  les  griefs  dont  la  communauté  de  Fait  a à se 
plaindre:  elle  demande  la  réduction  de  ses  impositions  dont  l'cxorbitance 
et  l'énormité  est  palpable.  Elle  sait  qu’elle  est  dans  le  cas  de  concourir 
au  soutien  de  l'Etat;  mais  elle  est  excédée,  eu  égard  à ses  forces  et 
facultés  qui  diminuent  de  jour  en  jour.  Le  ban  est  très  petit,  et  les  terres 
sont  sable,  qui  ne  produisent  que  peu  de  seigle,  seulement  pour  trois 
mois  de  vivres  pour  les  particuliers.  Elle  est  dans  le  cas  d'implorer 
la  protection  de  Sa  Majesté,  qui  seule  peut  la  faire  revivre,  en  lui 
accordant  ses  demandes.  Rédigé  en  assemblée  do  la  communauté  de 
Falck,  le  8 mars  1789.  Le  double  a été  déposé  au  greffe  du  lieu.  Signé: 

Johan  Henrich  Rin,  syndic;  Hans  Adam  Gross,  maire;  Gorig  Gau- 
diron;  Johannes  Decker;  Nicolas  Danner;  Johanes  Schmitt;  J.  V.  Jacob, 
greffier. 


F ARÉBERSWILLER. 


Impositions:  voir  ci-dessous  le  cahier  supplémentaire  du  22  mars. 

Assemblée  du  8 mars  par-devant  le  syndic;  publication  au  prône  le  8 mars 
par  M.  Fotri,  vicaire  résident. 

80  feux.  — Pas  de  liste  de  comparants  ; 31  signatures  *). 

Députés:  Jean-Nicolas  Gaysler  et  Jean  Scheno. 

Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  dressé  pur  les 
habitants  de  la  communauté  du  village  de  Fnh  rebers  vil  1er. 

1°.  La  communauté  est  très  peuplée,  mais  grande  partie  des  pauvres 

gens. 

2°.  Le  ban,  très  petit,  grande  partie  des  montagnes  pierreuses,  roches 
et  carrières,  d’un  petit  produit,  [â|  cause  que  les  eaux  ont  emmené  le 
meilleur  terrain  des  montagnes;  grande  partie  reste  en  friche  à jamais. 

')  13  de  ces  signatures  ne  sont  pas  au  cahier  : Peter  Remiot,  Nie.  Tines, 
Michel  Srhuiltz,  Johannes  Schefman,  Johannes  Zawa,  Joh.  Weiss,  Gorg  Metzinger. 
Johannes  Kyfcr,  Nicklas  Matz,  Johann  Schmiezer,  llanlzeutan  (?)  Schueno,  Petter 
Sagcr,  Martin  Zawar. 
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3°.  Tous  les  prés  secs,  d'un  petit  produit:  cause  que  les  habitants 
ne  peuvent  nourrir  les  bestiaux  nécessaires  à cultiver  leurs  terres. 

4°.  Il  y n bien  quarante  ménages  en  ce  lieu  qui  n'ont  ni  vaches 
ni  aucuns  bestiaux,  faute  de  fourrage. 

5°.  Tous  les  laboureurs  sont  censiers  des  terres  appartenant  aux 
habitants  des  villes  et  villages  circonvoisins. 

0°.  Les  bois  de  ce  ban  appartiennent  au  roi,  excepté  deux  petites 
forêts,  d'environ  37  arpents  ensemble,  appartenant  à la  communauté. 
La  communauté  avait  droit  de  la  vaine  et  grasse  pâture  dans  les  forêts 
royales  de  ce  ban,  et  des  bois  morts  et  bois  blancs.  Mais  à présent  tous 
les  bois  sont  taillis;  et  les  habitants  cependant  encore  chargés  d’un  cens 
annuel  au  domaine  pour  les  dits  droits  de  pâture,  et  la  communauté  ne 
tire  plus  les  bois  morts  ni  les  bois  blancs  suivant  son  ancien  droit. 

7°.  Les  habitants  n'ont  aucune  douceur  ni  ressource  à nourrir 
leurs  bestiaux.  Le  sel  serait  très  utile  pour  les  bestiaux;  mais  il  est 
impossible  d’en  donner  aux  bestiaux,  (à]  cause  qu’il  est  extrêmement 
cher,  bien  le  double  plus  cher  qu’il  a été  du  temps  passé. 

8°.  Les  étrangers  ont  le  sel  encore  à bon  marché  et  le  conduisent 
hors  du  royaume:  cause  cependant  une  grande  cherté  du  bois. 

9°.  Le  sel  a déjà  causé  beaucoup  de  malheurs  aux  sujets  du 
royaume,  les  galères,  mort  et  ruine  de  beaucoup  de  gens. 

10°.  L’on  se  plaint  amèrement  au  sujet  des  inventaires,  que  les 
messieurs  des  bailliages  font  des  frais  considérables:  bien  triste  pour 
les  parties  qui  restent,  mineurs. 

11°.  Les  inventaires  sont  encore  surchargés  par  les  huissiers  pri- 
seurs,  dont  l’emploi  purait  être  inutile  par  [la]  raison  que  l’on  pourrait 
prendre  des  hommes  dans  les  villages  pour  experts  des  meubles. 

12°.  L’on  se  plaint  des  longueurs  et  frais  exorbitants  de  la  justice 
qui  entraînent  la  ruine  de  bien  des  familles. 

13».  La  communauté,  payant  pour  la  présente  année  pour  la  sub- 
vention et  ponts  et  chaussées  12911  1.  8 s.  b d.,  sc  plaint  d’être  surchargée 
en  comparaison  des  villages  voisins. 

14°.  Et  pour  vingtièmes  511)  livres. 

15°.  L’on  se  plaint  des  nouveaux  droits  très  onéreux  aux  ha- 
bitants, comme  la  marque  des  cuirs,  fers;  péages,  hauts  conduits,  acquits 
à caution  presque  d'un  village  à l’autre. 

Fait  à Fahrebersviller,  ce  8 mars  1781);  signé  par  les  habitants 
sachant  écrire. 

Bartel  Egloff,  syndic;  Christoffel  Steinmetz,  maire;  Johannes  Seheno, 
éehevin;  Nicolas  Schmitt,  greffier;  Johannes  Rund,  hammeyer;  Gorg 
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Schmitt;  Johannes  Lins;  Jacob  Feyt;  Jean  Cheffmen  (?);  Casbar  Zawahr; 
Johannes  Mathis,  maire;  Nieckel  Hiesser(?L  Hannes  Adam  Huile;  Peter 
Kop;  Johannes  Metzinger;  Leonart  Kieffer;  Hans  Nickell  Mertz;  Chri- 
stoffell  Rintt;  Hans  Fillip  Huile;  Oerrig  Vessang;  Christoffell  Martin; 
Nickell  Huile;  Johannes  Adamy;  Gftrg  OUivier;  Matias  Schmitt;  Jo- 
hannes Dofing;  Johann  Nickel  Gaeissler;  Nickelas  Steinmetz;  Christoffell 
Scheffroan. 

Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  dressé  par  les 
habitants  île  la  communauté  du  village  de  Fahrcbersviller. 

1°.  La  communauté  de  Fahrebersviller  est  composée  de  80  ha- 
bitants, mais  grande  partie  pauvres,  partie  au  nombre  des  insolvables. 
Le  ban  petit,  d'un  petit  produit;  tous  de  mauvais  prés  secs,  d’un  petit 
produit 

2°.  La  communauté  est  taxée  pour  la  subvention  de  la  présente 
année  à 668  I.  2 s. 

3°.  Et  pour  les  ponts  et  chaussées  et  autres  impositions  accessoires 
à 631  1.  6 s.  6 d.,  suivant  le  mandement  de  la  chambre  des  comptes. 

4°.  Pour  le  vingtième  de  la  présente  année  518  1.  19  s.  3 d. 

5°.  La  communauté  était  obligée  de  payer  quelques  années  à Saint- 
Avold  à M.  Bidaut  pour  les  dépenses  militaires  sur  les  ordres  de  Mgr 
l’intendant:  en  1788,  152  1.  7 s.  li  d. 

Rentes  que  les  hahitants  de  ce  lieu  sont  obligé-s  de  payer  annuelle- 
ment nu  domaine: 

1°.  Chaque  laboureur  est  obligé  de  payer  annuellement  au  dit 
domaine  1 livre  pour  les  corvées  du  breuil  de  Téting,  Altviller,  et  autres 
corvées  du  dit  domaine. 

2°.  Et  chaque  manu-uvre  4 sols  pour  les  dites  corvées  du  domaine. 

3°.  Chaque  laboureur  est  encore  obligé  de  payer  annuellement 
an  dit  domaine  3 gros,  et  deux  manœuvres  payent  autant  qu'un  laboureur: 
c’est  pour  vaine  et  grasse  pâture,  droit  de  four  banal  et  voitures  de  vin. 

4°.  Le  domaine  tire  les  rentes  pour  la  vaine  pâture  et  en  profite 
encore  lui-même  la  pâture  par  son  troupeau  de  brebis  à part  sur  ce  ban. 

5°.  La  communauté  est  encore  obligés-  de  payer  annuellement  40 
chapons  au  domaine,  ou  20  sols  de  France  par  chapon. 

6°.  En  outre  au  dit  domaine  24  livres  par  an,  cours  de  Lorraine, 
affectées  sur  le  ban  pour  le  blanc  (les  bêtes  blanches?]. 

7°.  Chaque  ménage  est  obligé  do  payer  annuellement  an  dit  do- 
maine 2 poules,  mais  les  veuves  n’en  payent  qu’une,  ou  10  sols  de  France 
par  poule. 
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8°.  Les  habitants  sont  encore  chargés  d'une  rente  annuelle  au 
domaine  de  onze  paires  de  quartes,  moitié  blé  et  moitié  avoine. 

9°.  En  outre  cinq  paires  de  quartes,  moitié  blé  et  moitié  avoine, 
annuellement,  partie  aux  religieuses  de  Saint-Avold  et  au  comte  de 
C réange  et  Putlunge. 

10°.  Il  y a deux  moulins  sur  ce  ban.  qui  sont  obligés  de  payer 
annuellement  au  domaine  40  quartes  de  blé  froment  ot  27  livres  en  argent, 
cours  do  Lorraine,  le  tout  suivant  leur  acensement 

11°.  Les  habitants  so  plaignent  qu’il  y a déjà  sept  ans  qu’ils  ont 
commencé  un  procès,  après  avoir  été  autorisés  par  Mgr  l'intendant,  et 
il  y a six  années  que  leurs  pièces  sont  au  parlement  de  Nancy,  pour 
ériger  leur  village  en  cure,  mais  n'ont  pas  encore  eu  audience:  ce  qui 
leur  a déjà  causé  beaucoup  de  démarches  et  frais. 

12°.  Et  les  habitunts  de  ee  lieu  sont  toujours  chargés  et  obligés 
de  contribuer  aux  réparations  que  l’on  fait  tous  les  ans  dans  la  paroisse 
nommée  Béning  après  les  cloches,  clocher,  murs  du  cimetière,  autels, 
maison  du  presbytère,  et  autres  charges. 

13°.  Et  les  habitants  de  ce  lieu  ont  été  obligés  de  bâtir  leur  église 
à leurs  frais,  comme  aussi  leur  maison  d'école,  [et|  le  tout  à leur  charge 
d'entretien,  comme  aussi  leurs  clocher  et  cloches  et  maison  du  vicaire 
résidant  en  ce  lieu. 

14°.  Les  habitants  sont  encore  chargés  d'un  supplément  de  10  quartes 
de  blé  froment  par  an  au  vicaire  résident 

15°.  En  outre  16  quartes  de  hlé  froment  pour  gages  au  maitre 
d’école,  et  il  est  d'usage  dans  plusieurs  endroits  que  les  maîtres  d'é- 
cole soient  payés  de  la  dîme. 

16°.  Le  domaine  possède  sur  notre  ban  125  journaux  do  terres 
labourables,  que  la  veuve  de  M.  le  comte  de  Stralenheim  fait  valoir  par 
ses  domestiques  en  sa  qualité  de  fermière  du  domaine,  francs  de  tout 
impôt,  le  village  cependant  chargé  du  ban. 

17°.  Les  habitants  des  villages  voisins  Théding.  Cochera  et  Seng- 
bousse,  possèdent  sur  notre  ban  dans  les  meilleurs  cnntons  106  jours  de 
terres  à eux  appartenants,  qu’ils  cultivent  eux-mêmes,  et  emmènent  le  pro- 
duit en  gerbes  chez  eux  sans  payer  denier  sauf  simplement  le  vingtième. 

18°.  Tous  les  laboureurs  de  ce  lieu  sont  censiers  et  obligés  de  payer 
canon  annuellement  aux  villes  et  villages  voisins,  savoir  158  paires  de 
quartes,  moitié  blé  et  moitié  avoine. 

19°.  Les  révérends  pères  bénédictins  de  l’abbaye  de  Saint-Avold 
tirent  pour  les  deux  tiers  de  la  dîme  de  ce  ban  annuellement  900  livres 
de  France. 
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20°.  Le  chapitre  de  Hombourg  et  le  sieur  curé  de  Béning  tirent, 
pour  l’autre  tiers  de  la  dîme  de  ce  ban,  600  livres  de  France  par  an. 

21°.  Il  y a 500  arpents  de  bois  royal  sur  ce  ban,  où  les  habitants 
avaient  toujours  droit  de  la  grasse  et  vaine  pâture  et  du  bois  mort  et  mort 
bois;  à présent  tout  (est|  taillis,  et  la  communauté  [reste]  chargée  de  payer 
au  domaine  annuellement,  quand  il  y a entière  paisson,  8 deniers  par  porc, 
et  quand  il  n'y  a que  demi-paisson,  4 deniers  par  porc.  Les  dits  cinq 
cents  arpents  de  bois  ont  été  livrés  à la  communauté  en  1608  par  Henry, 
due  de  Lorraine,  avec  jouissance  des  vaine  et  grasse  pâtures,  bois  mort 
et  mort  bois,  les  titres  déposés  autrefois  dans  les  archives  de  la  chambre 
des  comptes  de  Nancy.  Et  la  maîtrise  a vendu  par  adjudication  ces  taillis 
tous  les  ans  depuis  1751  jusqu'à  présent  au  profit  du  roi.  Et  les  habi- 
tants avaient  le  bois  de  chauffage  dans  la  dite  forêt  depuis  1608  jus(|U  a 
1751  à 30  sols  de  Lorraine  la  corde. 

22°.  Il  y avait  un  chemin  par  un  coin  de  la  dito  forêt  qui  con- 
duisait à Johansviller  et  piairies  du  ban;  elle  nous  a pris  ce  chemin 
avec  le  taillis  et  fait  déjà  des  rapports  aux  habitants,  de  sorte  qu'il  leur 
a coûté  grandes  amendes. 

23°.  H appartient  à la  communauté1  deux  petits  bois,  nommés 
Brouch  Boches  et  Engelbech,  contenant  ensemble  24  arpents  ou  environ, 
remplis  d'épines.  Il  y a environ  20  ans  qu'ils  ont  été  coupés.  La  com- 
munauté aurait  déjà  demandé  de  couper  les  épines  et  quelques  grands 
arbres,  mais,  craignant  les  grands  frais,  demande  que  l'assemblée  muni- 
cipale ou  les  maire,  syndic  et  gens  de  justice  soient  autorisés  de  faire 
leur  visite  et  d'ordonner  ce  qu'il  serait  bon  et  nécessaire  de  couper. 

24°.  La  communauté  était  obligée  de  payer  en  1788,  pour  frais 
des  grandes  routes  à faire,  suivant  l’ordonnance,  103  livres  de  France. 

25°.  Les  pauvres  habitants  se  plaignent  totalement  qu'ils  ne  peuvent 
plus  avoir  du  grain  dans  le  pays  pour  leur  pain,  lies  grains  sont  sur 
les  gros  monceaux  dans  les  couvents  et  abbayes  et  grosses  maisons. 
La  quarte  de  blé  se  vend  à 18  livres  de  Lorraine,  ni(*sure  de  Saar- 
guemine. 

26°.  Les  habitants  disent  totalement  que  les  topinambours  sont  la 
meilleure  nourriture  des  hommes  et  bestiaux;  que  |ceux  que|  l’on  plante 
dans  les  versâmes  soient  francs  de  la  dîme. 

27°.  Les  hahitants.  plantant  du  trèfle  sur  le  ban  pour  avoir  du 
fourrage  et  pouvoir  nourrir  leurs  bestiaux,  demandent  que  le  trèfle 
soit  défensable  comme  les  prés,  du  ban. 

Fait  au  dit  Fahrebersviller  et  signé  par  nous,  membres  de  l’assem- 
blée et  maire,  syndic  et  gens  de  justice  du  lieu,  ce  22  mars  1789. 
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Christoffel  Stoinmetz,  maire  ; Bartel  Eglnff,  syndic;  Nickelas  Stein- 
motz,  6lu;  Christoffcll  Kintt  élu;  Johannes  Scheno,  échevin;  Johannes 
Kund,  hammoyer;  Johunn  Nickel  Gaeisslor. 


FAULQUEMONT. 


Impositions:  {.Subvention,  ponts  et  chaussées. 2667).  14  s.  9 d. 

2.  Vingtièmes 2566  I.  9 s.  9 d. 

3.  Prestation  de  corvées 424  1.  6 s. 

4.  Industrie 15  I. 

5.  Pour  le  casernement  de  Saint-Avold 4961.  2 s.  6 d. 

6.  Fourniture  de  lits  à l'hôpital  de  Saint-Avold  . . 1681.') 


Dans  cette  somme  ne  sont  pas  encore  compris  les  Irais  que  le  receveur  de 
Boulay  fait  faire  par  un  huissier  qu'il  envoie  avec  les  contraintes,  non  plus  que  30 
& 36  livres  de  France  pour  le  greffier  du  seigneur,  qui  fait  les  expéditions  du  rôle 
de  la  subvention  : ce  qui  est  ordonné  par  décret  de  la  chambre  des  comptes  ; c'est 
ce  qui  occasionne  double  dépense  à la  communauté,  qui  a son  greffier  particulier 
à gages,  qui  n'ose  plus  faire  ces  expéditions  depuis  environ  une  dizaine  d'années 
seulement,  et  lorsqu'il  les  faisait,  il  en  coôtait  annuellement  30  & 36  I.  de  moins  à 
la  communauté. 

Au  seigneur  pour  droit  de  blé  de  bourgeoisie,  four  banal,  corvée,  etc.,  passé 
1500  1.,  outre  le  tiers  dans  les  ventes  communales. 

La  construction  du  pavé,  à l'intérieur  de  la  ville,  de  la  route  de  Sarlouis 
à Nancy  a coûté  1200  1.  de  France;  son  entretien  coûte  annuellement  passé  6 louié 
d’or  A 24  1.  de  France  l'un. 

Assemblée  du  8 mars  par-devant  Nicolas-Antoine  Liebaut,  avocat  en  par- 
lement, prévôt,  gruyer,  chef  de  police,  juge  civil  et  criminel  de  la 
prévôté  bailliagère  du  marquisat  de  Faulquemont  ; publication  au  prône 
le  8 mars  par  M.  ÎMmbert,  curé. 

189  feux.  — 86  comparants;  98  signaturesr). 

Députés:  Jean-Jacques  Matton  et  Nicolas  Altmeyer,  bourgeois. 

')  La  déclaration  de  ces  impositions  royales  est  dite  faite  en  exécution  des 
ordres  de  M Anthoine,  lieutenant  général  au  bailliage,  en  date  du  4 mars.  A propos 
des  vingtièmes,  on  remarque  qu'  < il  y a 1806  1.  15  s.  à la  charge  du  seigneur». 

*)  Liste  et  signatures  remplissent  tout  l'espace  blanc  que  fournissait  le  for- 
mulaire, ne  sont  donc  pas  complètes;  le  cahier  porte  les  mêmes  signatures,  à part 
celles  de  Jean  Richa  et  Jean  Richar.  La  signature  au  procès-verbal  d'F.t.  Granjeand 
devient  au  cahier  Et.  Jeangraud. 
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Cahier  de  doléances,  plaintes,  remontrances  et  demandes,  que 

fournit  in  communauté  de  Faulquemont,  pour  par  leurs  députés  être 
remis  à l’assemblée  qui  se  tiendra  le  dix  du  présent  mois  devant  M.  le 
grand  bailli  du  bailliage  royal  de  Boulay,  et  ce  pour  obéir  aux  ordres 
do  Sa  Majesté,  portés  par  lettres  données  à Versailles  le  24  janvier  1789 
pour  la  convocation  des  Etats  généraux  de  ce  royaume,  et  satisfaire 
aux  dispositions  du  règlement  y annexé,  ainsi  qu’à  l’ordonnance  de  mon 
dit  sieur  le  grand  bailli  du  28  février  dernier,  comme  s’ensuit1): 

Que  la  misère  extrême  à laquelle  la  plus  nombreuse  partie  dos 
habitants  de  leur  communauté  est  réduite,  est  l’effet  de  l’accroissement 
subit  et  de  la  multiplicité  des  impôts  directs  et  indirects  (ni.  impôts  et  droits) 
dont  ils  sont  accablés  sous  les  dénominations  de  vingtième,  subvention,  ponts 
et  chaussées,  industrie,  gages  du  parlement,  prestation  de  corvées,  frais 
de  milice,  audition  des  comptes  communaux  à la  subdélégation,  place ts, 
renvois,  révisions,  autorisation,  permission  de  l’intendance,  courses  de 
contraintes  pour  les  impôts  publics,  courses  de  maréchaussée  décernées 
par  l’intendance  ou  la  subdélégution  pour  la  perception  des  impôts  pour  les 
écuries  et  fourniture  de  lits  des  cavaliers  en  quartier  à Saint-Avold. 

Que  cette  misère  s'est  accrue  par  les  opérations  des  agents  de  la 
finance,  par  les  formes  hursales,  par  les  inventions  fiscales,  par  les 
entraves  des  régies,  traites  foraines,  prix  excessif  du  sel  et  du  tabac, 
par  la  multiplication  prodigieuse  des  brigades  des  employés  des  fermes, 
qui,  répartis  dans  ce  canton  de  lieue  en  lieue  au  nombre  de  6 ou  8 
par  chaque  poste,  dévastent  les  bois  où  ils  sont  jour  et  nuit  usent 
même  quelquefois  furtivement  des  avantages  communaux,  quoiqu'ils 
n'entrent  en  aucune  manière  dans  les  charges. 

Qu'on  doit  y joindre  les  privilèges  exclusifs  accordés  sous  le  nom 
de  jurés  priseurs,  qui,  dans  les  moindres  inventaires  et  ventes,  emportent 
le  triple  des  frais  ordinaires  et  sont  un  accroissement  de  perte  pour  les 
mineurs,  pour  les  débiteurs  discutés  et  pour  leurs  créanciers  ; sous  le 
nom  de  brevets  de  bramleviniers,  qui  ôtent  uu\  habitants  de  cette  ville 
la  faculté  de  trouver  dans  leurs  fruits  champêtres  la  ressource  et  le 
profit  d'industrie  qu'ils  on  tiraient  avant  eet  établissement*),  et  (pii  était 
pour  eux  la  seule  branche  de  commerce  qu'ils  eussent  nu  delà  de  celle 
des  blés  qu'ils  ne  peuvent  faire  qu’en  se  restreignant  à vivre  de  seigle 

')  Nous  donnons  le  texte  complet  de  ce  cahier,  bien  qu'il  ait  des  parties 
communes  avec  celui  d'Elvange  et  autres  : on  jugera  mieux  des  divergences  de 
détail,  qui  nous  font  croire  que  ce  cahier  lui-méme  n’est  pas  une  rédaction  primitive. 

*)  Pourtant  il  y avait  bien  longtemps  que  la  Lorraine  connaissait  ces  otlices 
de  distillateurs  brevetés  (édits  de  1700,  1739). 
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et  d’orge,  qu’ils  sont  forcés  de  substituer  à l’avoine  au  détriment  de  leurs 
chevaux  et  de  la  culture.  Il  en  est  de  même  de  l’établissement  des  droits 
de  faciente  et  encavage  des  bières. 

C'est  pourquoi  les  soussignés  demandent: 

1®.  Qu’il  n'y  ait  qu'un  seul  impôt  général,  et  imposé  non  seule- 
ment sur  le  tiers  ordre,  mais  encore  sur  le  clergé  et  la  noblesse  sans 
distinction. 

2".  Que  ' le  sel,  ainsi  que  le  tabac,  n'ait  qu'un  même  prix  pour  la 
Lorraine,  l’Alsace  et  les  Trois-Evêchés  : par  ce  moyen  on  pourrait  re- 
pousser les  employés  sur  la  frontière,  où  ils  seraient  beaucoup  plus 
utiles  que  dans  ces  environs. 

3®.  Que  toutes  les  espèces  d'acquits  soient  supprimées  ou  établies 
sur  la  frontière  des  dites  trois  provinces. 

4®.  Que  les  offices  des  priseurs  jurés  soient  supprimés. 

5°.  Que,  comme  il  y a dans  la  Lorraine  allemande  une  quantité 
d'usines,  comme  salines,  forges,  verreries,  etc.,  qui  par  leur  consommation 
épuisent  les  bois  au  point  que  dans  peu  on  n’en  trouvera  plus  pour 
de  l’argent,  les  soussignés  demandent  qu’une  partie  d’icelles  soient  sup- 
primées, ou  du  moins  les  propriétaires  obligés  de  se  servir  de  houille. 

6®.  Que  le  droit  de  marque  sur  les  cuirs  soit  aboli  et  supprimé; 
les  fiais  de  régie  absorbent  la  moitié  du  produit. 

7®.  Que  le  droit  sur  les  brandviniers,  la  faciente  et  encavage  sur 
les  bières  soient  également  abolis  et  supprimés. 

8®.  Qu’ils  soient  déchargés  des  gages  du  parlement,  ainsi  que  de 
l’imposition  de  la  fourniture  des  lits  aux  troupes  en  quartier  à 8aint- 
Avold. 

!t®.  Ils  demandent  également  à ce  qu'il  soit  fixé  un  délai  court 
pendant  lequel  les  juges  de  chaque  tribunal  seront  obligés  de  juger  les 
affaires  portées  par-devant  eux,  afin  que  le  retard  des  décisions  ne  mul- 
tiplie les  frais  et  n’occasionne  la  ruine  des  familles. 

10®.  Observant  qu’outre  les  impositions  royales,  les  soussignés  se 
trouvent  encore  dans  le  cas  de  payer  annuellement  au  seigneur  tant  en 
corvées,  [que]  droit  do  bourgeoisie,  droit  de  four  banal,  passé  1Û00  livres, 
et  au  par  delà  le  tiers  dans  les  ventes  des  fruits  communaux. 

11®.  Los  soussignés  sont,  imposés  pour  la  prestation  de  corvée; 
ils  sont  en  outre  chargés  de  la  reconstruction  et  entretien  du  pavé, 
dans  la  traverse  de  cette  ville,  de  la  route  de  Sarlnuis  à Nancy.  Rien 
ne  parait  plus  juste  que  cette  charge  devrait  être  supportée  par  toute 
la  province,  étant  assez  considérable,  ayant  coûté  1200  livres  de  France 
pour  1a  reconstruction,  et  passé  li  louis  d’or  pour  l'entretien  annuel. 
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12°.  Tl  est  bon  de  fixer  ici  le  total  de  ce  que  paye  annuellement 
cette  eommunautf'  en  impositions  royales,  en  subvention,  vingtième,  ponts 
et  chaussées,  prestation  de  corvées,  industrie,  fourniture  de  lits  et  ca- 
sernement de  Saint-Avold,  qui  se  montent  ensemble  à la  somme  de 
4654  1.  4 s.  au  cours  de  France;  outre  laquelle  elle  paye  encore  an- 
nuellement au  seigneur,  comme  on  l'a  déjà  observé,  en  différents  droits 
pour  au  moins  1500  1.,  ce  qui  fait  un  total  de  6154  1.  4 s.,  non  compris 
les  cens  et  rentes,  et  non  compris  l’entretien  de  deux  maisons  d’école, 
celle  curiale,  puits  et  ponts. 

13°.  Les  soussignés  croient  devoir  rapporter  ici  que  leur  com- 
munauté se  trouve  appauvrie  depuis  huit  ans.  La  cause  en  est  qu’elle 
a soutenu  un  procès  contre  le  seigneur  pour  un  droit  appelé  blé  de 
bourgeoisie,  qui  consiste  en  une  demi-quarte  de  blé  et  trois  poules, 
que  chacun  bourgeois  est  obligé  de  délivrer  annuellement,  les  veuves 
moitié,  les  laboureurs  une  quarte  et  aussi  chacun  trois  poules.  Ils  ont 
succombé  au  parlement  de  Nancy;  s’étant  ensuite  pourvus  au  conseil 
de  Sa  Majesté,  se  trouvant  trop  endettés  par  les  emprunts  qu’ils  ont 
été  obligés  de  faire,  ils  ont  été  forcés  de  se  déporter  et  se  soumettre 
de  continuer  le  payement  et  de  payer  les  dépens.  Ils  doivent  aujour- 
d'hui à raison  de  ce  procès  passé  6000  1.  de  France,  pour  partie  des- 
quelles ils  sont  poursuivis  déjà  depuis  plus  de  six  mois.  Ils  n’ont 
aucun  moyen  de  pouvoir  s’en  libérer,  à moins  de  ruiner  les  deux  tiers 
des  bourgeois,  ou  à moins  qu’ils  fussent  autorisés  à engager  leurs  biens 
communaux:  pour  quoi  ils  se  sont  pourvus  déjà  depuis  quelque  temps. 

Fait  et  arrêté  double  en  pleine  assemblée  de  communauté  à l’hôtel 
de  ville  à Faulquemont  le  8 mars  1789,  après  lecture  et  interprétation  faites. 

Claude  Bravelet;  Jean-Pierre Tarrillon;  Jean  Orandjean;  Jean  Lecler; 
Jean  Tarrillon,  éehevin  ; Pitoys  La  Baume;  Jean  Tarrillon;  Meunier; 
J.  François  Piguet;  Louis  Bravlé;  Jean -George  Richard;  N.  Koune; 
Christophe  Zimmerman;  G.  Gouget;  Jean-Jacque  Matton;  Plecy;  Louis 
Legrand;  Schmitt;  Piguet;  J.  Klein:  François  Kirch;  A.  B.  Poster;  Jean- 
Georges  Xey;  C.  Bravelet;  Jacob  Xey;  Jean-Baptiste  Guillot:  Nicolas 
Aug;  Michel  Zimerman;  Thomas  Henry;  J.  Weber;  Pierre  Poster;  Boussen- 
dorff;  Jean  Crepeaux;  Jean  Loraein;  Xieolas  Altmeyer:  Xicolas  Aug; 
Charl  Klein;  Burger;  Clément  Jacquemin;  Xicolas  Schneider;  Xieola 
. . .(?);  Xic.  Schmitt;  X.  Richard;  X.  Beignier;  Pierre  Sibil;  Michel 
Laviar:  J.  Zimmermann;  F.  Jeanpierre;  Matliis;  Grand  jean;  Dominique 
Portenseigne;  D.Villemin;  LouisOdclot;  N.Kirche;  J eau- Xicolas  Prêcheur; 
X.  Schmitte;  X.  Aug;  Jean  Schram;  Fr.  Cosserat;  C.  Caballiot;  1).  Porten- 
seigne: Jean  Moré;  Jean-Pier  Rein;  Nicolas  Bitscb;  Filip  Deschu; 
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Nicolas  Odelot;  Dominique  Odnal;  Weber;  Christophe  Reinier;  Pierre 
Cordier;  André  Zimer;  Nicolas  Verchem;  Antoine  Paulus;  Mathis  Dassier; 
Jean  Huppert;  Pierre  Cordier;  Etienne  Pilhinger;  Jean  Reneaux;  Simon 
Chaty;  Etienne  Jeangrand;  Nieolas  Bravlet;  Nicolas  Sol  ver;  Reigner; 
Jean  Houin;  Claude  Klein;  Nicolas  Vetzler;  Nicolas  Huppert;  Johannes 
Richert;  Piere  Louis;  Jean  Kirch;  François  Cosserat;  J.  Albrecht; 
Jacque  Rein;  Peter  Creuser,  maire;  N.  Grandjean. 

Fait  et  achevé  en  la  chambre  de  l’auditoire  en  pleine  assemblée 
de  communauté,  à Fanlquemont  ce  8 mars  1789,  et  a le  dit  greffier  signé 
nvec  nous.  Liébault;  Aug,  greffier. 


FLÉTRANGE. 


Impositions;  1.  Subvention 3671.  4 s. 

2.  Ponts  et  chaussées  et  autres  impositions  ') . . . 376  1.  6 s.  3 d. 

3.  Le  sixième  de  ces  deux  impositions  pour  les  routes  123  1.  18  s.  4 d. 

4.  Vingtièmes 198  1.  16  s. 


Assemblée  du  8 mars  par-devant  Jean  Albrecht,  prêtre,  curé  du  dit  lieu; 

publication  au  prône  le  8 murs  par  le  curé. 

45  feux.  — 32  comparants;  t!)  signatures !)  comme  au  cahier. 

Députés:  Jean-Nicolas  Weber,  maire,  et  Nicolas  Becker,  ancien  laboureur. 

Cahier  des  plaintes,  doléances  et  très  respectueuses  remontrances 

que  font  la  municipalité,  habitants  et  communauté  de  Fiétrunge*),  dépen- 
dant du  bailliage  de  Boulay,  au  roi.  notre  souverain  monarque  en  France, 
à présenter  à l'assemblée  des  trois  états  le  10  du  présent  mois  de  mars 
1789,  en  exécution  de  l'ordonnance  île  il.  le  grand  bailli  du  dit  bailliage 
en  date  du  28  février  dernier. 

1°.  Us  auront  l’honneur  d’observer  d'abord  que  le  ban  de  Fiétrunge 

■)  Compris  8 1.  1 s.  6 d.  pour  les  gages  des  officiers  du  parlement  de  Nancy. 
*)  Ceux  qui  n’ont  pas  signé  sont  Nie.  Derier.  Dominique  Vebert,  Jean  Becker, 
Jean  Bertolle,  Nie.  Klein,  Henri  le  Comte,  Jacq.  Vilmin,  Bernard  Klein,  Pierre  Klein, 
Jean  Tliil,  Michel  Veisse,  Phil.  Gravenstcin,  Alexandre  Bernier,  Nie.  Villemin,  un 
second  Dominique  le  Gendre  : mais  la  liste  ne  mentionne  pas  Cari  Odet.  On  met  au 
premier  rang,  comme  membres  de  la  municipalité,  Nie.  Jaco.  J Jullet  et  Ch.  Odet. 

’)  Si  l'on  excepte  les  deux  premiers  articles,  ce  cahier  ressemble  le  plus 
souvent  littéralement  à ceux  de  Basse- Vigneulles,  Dorwiller  et  Guinglange,  localités 
voisines,  mais  du  bailliage  de  Vie  (Etienne,  Cahier»  du  bailliage  de  Vie). 
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n’est  composé  dans  sa  totalité  que  de  630  jours  de  terres  labourables 
dans  les  trois  saisons,  à raison  de  320  verges,  mesure  de  Lorraine,  le 
journal  ; en  88  fauchées  de  prés,  à 120  verges  l’une  de  la  dite  mesure. 
Il  dépend  de  cette  quantité  de  terres  74  jouis  et  4 fauchées  de  prés, 
appartenant  au  domaine  de  Sa  Majesté-;  50  jours  de  terres.  6 fauchées 
un  quart  de  pré-s,  formant  le  beuvrot  de  la  cure  du  dit  Flé-trange:  formant 
ensemble  124  jours  de  terres,  10  fauchées  un  quart  de  pré-s,  qui  ont  tou- 
jours é-té  affranchis  des  deniers  royaux  jusqu'à  présent  Ainsi  il  ne 
reste  plus  pour  les  particuliers  propriétaires  que  506  jours  de  terres  et 
70  fauchées  trois  quarts  de  prés,  composant  tout  le  ban  du  Flé-trange.  Et 
quoique  le  dit  ban  soit  d’un  sol  fort  ingrat  pour  sa  production,  étant 
situé  sur  un  coteau  et  à des  revers  pierreux,  dont  dans  les  temps  d'orages 
et  grandes  pluies,  la  terre  est  entraînée  par  les  eaux  dans  les  vallons, 
ne  restant  le  plus  souvent  que  les  pierres,  comme  ils  l’ont  dé-jà  observé 
plusieurs  fois,  les  prairies  étant  également  d'une  faible  production  qui 
ne  suffit  pas  à la  moitié*  pour  la  culture  des  dites  terres,  bien  loin  de 
pouvoir  faire  des  nourris  de  bestiaux,  les  laboureurs  étant  obligé-s 
d’acheter  à l'étranger  le  surplus  de  leurs  fourrages  et  à grand  prix. 
Cependant  malgré-  leurs  remontrances,  ils  sont  actuellement  cotisés  pour 
la  subvention  et  impositions  jointes  à une  somme  de  743  I.  10  s.  de 
France  et  198  I.  16  s.  de  vingtièmes,  ce  qui  est  exorbitant  au  lieu  qu’il 
y a environ  cinquante  et  quelques  années  ils  ne  payaient  pour  toutes 
impositions  que  400  1.  de  Lorraine.  Le  ban  n'est  cependant  pas  aug- 
menté; au  contraire  il  était  d’une  meilleure  production  dans  ces  temps 
reculés  qu'à  présent  Par  ces  considérations  ils  espèrent  une  réduction 
proportionnée  des  dites  impositions,  ainsi  que  pour  les  travaux  des  routes. 

2°.  11  appartient  à la  communauté  du  dit  Flé-trange  un  petit  bois 
eu  futaie  et  eu  souille,  de  la  consistance  de  75  jouis,  mesure  de  Lorraine. 
Il  y a environ  cinquante-huit  ans  que  la  dite  communauté  avait  elle-même 
un  marteau  avec  lequel  ils  marquaient  annuellement  leur  affouage;  mais 
depuis  cette  époque,  MM.  les  officiers  de  la  maîtrise  de  Bouzonville  ont 
eu  la  discipline  et  police  de  ce  bois  et  viennent  tous  les  deux  ans  leur 
marquer  4 journaux  pour  le  dit  affouage,  auxquels  ils  sont  obligé-s  de 
payer  3 1.  10  s.  par  chacun  pour  leurs  vacations,  ce  qui  réduit  ce  petit 
bois  en  39  coupes,  et  pendant  cet  intervalle  la  souille  qui  y croit  dépérit 
en  séchant  pour  la  plupart  et  [est]  ensuite  volée:  ce  qui  fait  une  porte 
considérable  pour  la  communauté;  au  lieu  que,  si  ce  bois  était  réduit 
en  20  coupes  réglées,  la  souille  serait  dans  sa  plus  belle  venue  et  sa 
plus  grande  rigueur.  Dans  cette  circonstance,  ils  espèrent  qu'il  sera 
ainsi  ordonné  p»ur  le  bien  de  la  communauté  et  l'utilité  du  bois. 
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3°.  Ils  ont  à se  plaindre  de  la  cherté  exorbitante  du  sel  et  du 
tabac,  ainsi  que  des  droits  établis  pour  les  acquits,  pour  l'exportation 
et  l'importation  des  denrées  de  la  première  nécessité. 

A l'égard  du  sel,  ils  sont  obligé-s  de  payer  12  s.  6 d.  de  France 
pour  les  2 livres  que  l'on  nomme  un  pot,  et  qu'ils  sont  obligé»  d'aller 
quérir  au  magasin  à une  lieue  de  l'endroit  Les  étrangère,  comme 
dans  le  pays  de  Trêves  et  ailleurs,  le  tirent  dans  les  mêmes  salines, 
mais  ne  le  payent  tout  au  plus  que  5 s.  rendu  chez  eux  : ce  qui  leur 
facilite  le  moyen  de  faire  de  gros  nourris  de  bestiaux  de  toutes 
espèces  par  le  moyen  de  la  salaison  qu’ils  font  de  leurs  fourrages.  Ceux 
d'ici,  qui  n’ont  pas  le  même  avantage,  sont  obligés  de  s'eu  priver,  et 
ne  pouvant  faire  les  mêmes  nourris  que  ces  étrangers,  sont  obligés 
d’aller  acheter  chez  eux  les  bestiaux  dont  ils  ont  besoin  pour  la  culture 
des  terres,  et  par  ee  moyen  ils  leur  portent  l’argent  qui  resterait  en 
France.  Que,  s'il  plaisait  à Sa  Majesté  leur  permettre  de  s’approvisionner 
de  leur  sel  en  gros  en  le  tirant  directement  des  salines  et  |qu'ils|  l’eussent 
nu  même  prix  que  l'étranger,  il  en  résulterait  deux  grands  biens,  l'un 
pour  l'Etat  et  l'autre  pour  les  sujets:  le  premier,  parce  que  la  consom- 
mation du  sel  serait  plus  considérable,  le  dé-bit  en  serait  plus  grand  dans 
les  salines,  et  le  profit  par  conséquent  augmenté  pour  l'Etat,  au  lieu  qu’au 
taux  où  il  est  actuellement,  ces  sujets  sont  obligé-s  de  s’en  passer  le  plus 
souvent  et  de  vivre  comme  ils  peuvent;  le  second  serait  que  les  habitants 
de  la  campagne  pourraient  faire,  comme  ceux  du  pays  de  Trêves,  des 
nourris  et  engrais  de  bestiaux  de  toutes  cspi-ces  en  salant  leurs  fourrages, 
ce  qui  augmenterait  le  nombre  des  laboureurs;  par  ce  moyen  les  terres 
seraient  mieux  cultivées,  seraient  fumées  et  amendées,  les  productions 
seraient  doublées,  les  récoltes  plus  abondantes,  le  peuple  vivrait  content 
et  se  trouverait  en  état  de  payer  avec  joie  les  impositions  royales. 

A lï-gard  du  tabac,  comme  il  est  à un  prix  excessif,  le  débit  on 
doit  être  bien  mince.  Que  si  le  roi  permettait  aux  sujets  de  cette  province 
d'en  faire  la  plantation,  comme  on  fait  dans  le  comté-  de  Créhange, 
qui  y est  encluvé,  chaque  proprié-taire  ferait  comme  eux  la  plantation 
soit  d'un  jour  de  terrain,  ou  plus  ou  moins,  ce  qui  leur  ferait  un  profit 
plus  considérable  qu'en  le  semant  d'autres  grains;  que  le  commerce 
en  soit  libre,  que  8a  Majesté-  impose  sur  chaque  jour  do  terre  planté- 
un  petit  écu,  et  sur  chaque  habitant  qui  en  userait  ou  trafiquerait  20  sols; 
ce  qui  ferait  plus  d'un  million  dans  la  France,  outre  qu'elle  mettrait 
10U.Ü00  livres  dans  ses  coffres  tous  les  jours  pour  les  appointements 
des  employés  qui  deviendraient  inutiles,  sans  compter  le  profit  que  la 
ferme  générale  en  tire.  L'Etat  y trouverait  un  avantage  considérable, 
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les  cultivateurs  leur  petit  profit,  et  ceux  qui  le  commerceraient,  le  leur; 
et  des  pauvres  malheureux  qui  en  vont  quelquefois  chercher  une  once 
chez  l'étranger,  étant  rencontrés  des  employés,  en  sont  arrêtés  et  obligés 
de  composer  avec  eux  à leur  volonté,  ne  seraient  plus  vexés. 

Pour  ce  qui  concerne  les  acquits,  il  s'est  introduit  un  grand  abus, 
qu’il  serait  nécessaire  de  réformer:  c’est  que,  lorsque  ceux  des  habitants 
du  lieu  et  du  voisinage,  qui  ont  besoin  de  vin  pour  leur  consommation 
ou  pour  en  vendre,  le  vont  chercher  à la  ville  de  Metz  et  aux  environs 
en  passant  par  Bionville,  où  il  y a un  bureau,  le  buraliste  leur  fait 
payer  tant  par  mesure:  ce  qui  parait  raisonnable,  le  droit  étant  établi 
pour  l’exportation;  mais  pour  l’importation  des  futailles  d’où  ils  les  ont 
tirées,  il  leur  fait  payer  le  même  droit  que  si  elles  étaient  remplies:  ce 
qui  est  une  injustice  dos  plus  criantes. 

4°.  Ils  ont  encore  à se  plaindre  bien  amèrement  sur  la  création 
des  jurés  priseurs  en  ce  que,  lorsqu’il  s'agit  de  faire  des  inventaires 
chez  les  veuves  et  de  pauvres  mineurs,  l’on  est  obligé  d’avertir  ces  MM., 
qui  se  transportent  sur  les  lieux;  éloignés  de  Flétrange  de  R lieues,  ils  se 
taxent  d’abord  40  sols  de  France  par  chacune  pour  le  voyage,  ce  qui  fait 
H livres,  [ensuite]  par  chaque  vacation  3 livres,  n’employant  le  matin  que 
quatre  heures  et  l'après-midi  autant,  outre  0 sols  par  chaque  nile  d’écri- 
ture; mais  ils  savent  si  bien  rôler  qu'ils  ne  mettent  le  plus  souvent 
que  quelques  syllabes,  un  point,  une  virgule  dans  chaque  ligne,  de  façon 
qu’avec  les  4 deniers  pour  livre,  qu’ils  font  payer  du  prix  des  ventes, 
outre  le  contrôle  et  leurs  expéditions,  qui  sont  faites  dans  le  même  goût, 
ils  enlèvent  aux  pauvres  mineurs  plus  d’un  tiers  de  leur  mobilier,  outre  le 
malheur  qu'ils  ont  déjà  eu  de  perdre  leurs  pères  et  mères.  Quelle  misère! 
Ne  serait-il  donc  pas  possible  de  réformer  et  proscrire  un  tel  abus? 

5®.  Enfin  il  y a encore  un  abus  à réprimer:  ce  serait  de  sup- 
primer les  enclos  permis  par  Sa  Majesté  et  qui  sont  très  préjudiciables 
au  bien  -public.  En  effet  ceux  des  propriétaires,  et  principalement,  les 
seigneurs,  qui  ont  des  prairies  considérables  et  les  moyens,  en  ont  formé, 
en  conséquence  jouissent  seuls  du  produit  des  regains  et  de  la  pâture, 
qui  était  auparavant  commune  avec  les  autres  habitants.  Indépendam- 
ment de  ce  bénéfice,  ils  partagent  encore  avec  eux  la  pâture  des  prairies 
non  doses  en  les  faisant  pâturer  avec  leurs  bestiaux  ou  en  profitant 
de  leurs  portions  dans  les  regains,  lorsque  l'on  en  peut  faire;  ce  qui 
leur  procure  un  double  avantage  au  détriment  de  ceux  qui  n’ont  pas 
le  moyen  ni  des  terrains  assez  grands  pour  les  clore,  et  sont  la  cause 
que  l'on  ne  peut  faire  île  nourris  de  bêtes  à cornes,  ce  qui  est  un  tort 
considérable  et  doit  exciter  la  suppression  de  ces  endos. 
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Le  présent  cahier,  contenant  4 feuilles  cotées  et  paraphées  par 
première  et  dernière,  a été  ainsi  arrêté  au  dit  Flétrange  en  assemblée 
de  la  communauté  dûment  convoquée  et  des  membres  de  la  munici- 
palité soussignés,  le  8 mars  1789. 

Jean-Nicolas  Weber,  maire;  N.  Becker;  Nielas  Jaco;  Jean  Julie; 
Scharel  Odet;  Doinnic  Le  Gendre,  syndic;  Jean  Albrecht,  curé  de  Flé- 
trange; Cari  Odet;  Jacque  Becquer;  Frautz  Barba;  Philippe  Becker; 
Vallentin  Becker;  Domnic  Jule;  Johannes  Jaco;  Michel  Harter;  Petter 
Jaco;  Michel  Charou;  Jean  Pierre;  Louis  Le  Comte,  greffier. 


FOLSCHWILLER  ET  METRING. 


Impositions:  voir  ci-dessous  le  cahier  supplémentaire. 

Assemblée  du  8 mars  chez  Jeun  Merten,  syndic;  publication  au  prône  le 
8 mars  par  M.  Becker,  vicaire. 

34  feux.  — 32  signatures,  qui  forment  en  même  temps  lu  liste  des  com- 
parants 

Députés:  Jean  Merten,  syndic,  et  Jean  Ix>rruin. 

Cahier  de  plaintes. 

Cejourd’hui.  le  7 mars  1789,  l’assemblée  et  la  communauté  de 
Folscheviller  et  Mettring*)  étant  assemblées  au  son  de  la  cloche  au  lieu 
accoutumé  dans  la  maison  du  sieur  Jeun  Martin  pour  faire  la  rédaction 
du  cahier  des  plaintes,  suivant  l'ordre  et  le  procès-verbal  qu’on  nous  a 
envoyés,  et  pour  faire  l'élection  à la  pluralité  des  suffrages,  exposent  le 
cahier  des  plaintes,  suivant  les  ordres  du  roi,  suivant  savoir: 

1°.  Les  huissiers  priseurs,  en  vendant  les  meubles  des  enfants  mi- 
neurs, ou  ne  sait  leur  payement  pour  dire;  il  se  passe  un  grand  tort 
aux  dits  mineurs;  et  ils  forcent  ceux  qui  sont  majeurs,  aussi  bien  que 
les  autres,  de  vendre  leurs  meubles,  et  ils  font  quasi  tout  en  frais. 

*)  Voici  les  signatures  qu'on  ne  trouve  pas  h la  suite  du  cahier:  Anttoine 
Rincl,  Michcll  Bur,  Hans  Petter  Martin,  Johanes  StreilT,  Hans  Mertten,  Hantz  Michel 
Künig,  Jean  Morel,  Hans  Peter  Ehlsen,  Niclass  Foratcr,  Philip  Verschneider,  Nickell 
Kirch,  Nicklas  Bur,  Nie.  Schanck,  Hantz  Nickell  Gutfrent,  Nicklas  (Jasper,  Petter 
Wagner,  Filiph  Gaspart,  Johannes  Becker,  Philip  Gutfreind,  Michel  Berleyt,  Nie.  This, 
Joannes  Gutfrind,  Denis  Fremy,  l’etter  Schonlitt(?i,  Johanes  Lohrren(?),  Hantzen  Bur. 

■)  Il  ne  s'agit  ici  que  de  la  partie  lorraine  de  ces  villages:  la  partie  française 
élut  un  député  le  15  mars  et  rédigea  son  cahier  publié  par  Ch.  Etienne,  Cahier» 
du  bailliage  de  Vie  p.243,  mais  la  rédaction  n’a  presque  rien  de  commun  avec  celui-ci. 
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2°.  Toutes  personnes  se  plaignent  contre  l'emploi  du  sel.  On  fait 
du  sel  tout  proche  et  dans  le  pays,  et  il  nous  fallait  le  payer  si  cher; 
et  ceux  qui  sont  dans  un  pays  étranger  et  si  éloigné,  l’ont  à bon  marché. 
Et  si  la  bonne  grâce  [du  roi]  nous  faisait  la  charité  et  la  bonté  do  nous  le 
donner  comme  nous  l'avions  anciennement,  il  ferait  une  grande  décharge 
au  public,  parce  que  le  pays  est  si  pauvre  qu’on  ne  peut  quasi  plus  vivre. 

8°.  Et  pour  le  tabac,  si  nous  jouissions  de  l’ancien  droit,  huit  le 
monde  pourrait  encore  vivre;  et  de  cet  objet  quelqu’un  fait[-il|  de  la 
contrebande  et  il  sera  pris,  on  prend  son  peu  qu’il  a:  alors  va  donne 
des  voleurs  et  v»  fait  une  grande  misère  au  pays. 

4°.  Et  le  monde  est  si  chargé  à cause  de  la  marque  des  fers  et  marque 
des  cuirs  et  pour  les  acquits.  On  est  obligé  de  prendre  acquit,  quand  on 
mène  seulement  une  charge  de  bois,  et  v»  fait  encore  une  grande  folie. 

5°.  Il  y a environ  40  ans,  nous  jouissions  «les  bois  de  la  sei- 
gneurie de  Saint-Avold,  et  on  nous  a pris  notre  droit  du  dit  bois. 

0°.  Xous  interprétons’1  ) aussi  que  nous  sommes  chargée  des  impositions, 
savoir  la  subvention  et  capitation,  sur  la  partie  de  France:  c’est  environ 
14  ans;  et  si  nous  pouvions  avoir  les  dites  impositions  sur  notre  partie  de 
Lorraine.  Nonobstant  nous  n’avons  payé  la  capitation  que  l’année  passée. 

7°.  Et  les  juifs  font  beaucoup  de  pauvres  gens  dans  notre  pays. 

8°.  Il  y a un  moulin  entre  Pompiere  et  Metring  sur  les  terres 
d’Empire  qui  barre  l’eau  et  qui  fait  un  si  grand  dommage  qu'on  ne 
peut  pas  considérer.  Les  dommages  ne  tombent  pas  sur  nous  seuls;  il 
y a encore  plusieurs  villages  dont  il  gâte  les  prés,  et  nous  avons  déjà 
envoyé  des  plaintes  en  justice,  et  on  ne  nous  a pas  exemptés;  et  nous 
espérons  présentement  d’avoir  lieu. 

9°.  De  plus  il  y a une  grande  tromperie  par  rapport  à la  mesure 
et  aux  aunes  dans  les  villages  circonvoisins.  Chaque  village  a quasi 
sa  mesure  changée,  et  v»  serait  bien  avantageux  au  public,  si  une 
prévôté  taxait  une  même  mesure  et  un  même  argent  et  une  même  aune. 

10°.  Et  les  seigneurs  nous  mettent  des  troupeaux  de  brebis  sur 
notre  ban  et  ils  gâtent  nos  prairies,  et  ils  nous  font  un  grand  dommage 
sur  notre  territoire. 

1 1°.  Messieurs,  nous  ne  pouvons  pas  vous  déclarer  toutes  nos 
plaintes  et  charges,  parce  (pie  nous  les  avons  expédiées  et  envoyées 
dans  le  district  intermédiaire.  Et  surtout  pour  certifier  l’exposé  ci- 
dessus,  nous  l’avons  signé  et  marqué. 

')  Sans  doute  pour:  Nous  déclarons.  Bien  que  le  supplément  revienne  encore 
sur  cel  article,  on  ne  voit  pas  bien  clairement  quel  est  le  désir  exprimé,  sinon  qu’il  n’y  ait 
plus  deux  cotes  des  mêmes  impositions  à acquitter  en  deux  communautés  dlTérentes. 
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Johanes  Merton,  syndic;  Hans  Michel  Schang,  élu;  Pierre  Thill, 
élu;  Johannes  Becker,  élu;  Georges  Potier,  greffier. 

Supplément  au  cahier.  — Cejourd’hui,  le  17  mars  1789,  nous, 
maire,  syndic  et  élus  de  l’assemblée  de  Folseheviller  et  Mettring,  sommes 
assemblés  dans  la  maison  de  Jean  Merten,  syndic  de  notre  dite  assemblée, 
pour  faire  l'expédition  des  plaintes  de  notre  dite  communauté  à vous 
adressées,  suivant  savoir: 

1°.  Nous  vous  déclarons  nos  charges  de  notre  dite  communauté: 
nous  payons  pour  l'imposition  la  somme  de  322  1.  4 s.  9 d. 

2°.  La  subvention,  les  ponts  et  chaussées  et  autres  impositions 
accessoires  montent  pour  la  dite  communauté  en  la  présente  année, 
suivant  le  contrôle  communiqué  pur  la  chambre  des  comptes  de  Lorraine, 
à la  somme  de  . . .,  ci  pour  les  travaux  des  routes,  91  1.  7 s.  4 d. 

3°.  Nous  payons  dans  notre  communauté  pour  le  vingtième  la 
somme  de  337  1.  19  s.  bd.  pour  la  présente  année. 

Notre  communauté.  Folseheviller  et  Mettring,  sont  en  quantité, 
de  34  feux  et  sont  obligées  de  payer  les  dites  sommes  ci-dessus  men- 
tionnées, 

Et  encore  36  1.  pour  les  logements  des  troupes  de  Saint-Avold. 

Les  chargés  de  la  communauté  de  Folschviller,  partie  de  Lorraine, 
payent  encore  sur  la  partie  de  France  pour  la  subvention  la  somme  de 
237  1.  13  s. 

De  plus  ils  payent  encore  le  sixième  de  la  dite  somme  pour  les 
travaux  des  routes,  qui  fait  la  somme  de  39  1.  12  s.  2 d. 

La  dite  partie  de  France  nous  a fait  payer  la  capitation  l'année 
précédente,  (pii  n'a  jamais  été  d’usage  sur  notre  dite  partie  de  Lorraine; 
elle  fait  la  somme  de  77  1.  8 s. 

Et  encore  de  plus  nous  payons  encore  le  vingtième,  qui  fait  la 
somme  de  127  1.  8 s. 

Et  nous  payons  annuellement  pour  rentes,  compris  la  partie  de 
France,  62  paires  [de  quartes)  et  demie,  qui  sont  payées  eu  plusieurs 
seigneuries,  et  5 sols  par  chaque  paire,  qui  sont  payés  aux  mêmes 
seigneuries  ; et  aux  mêmes  seigneurs  sont  encore  payés  annuellement 
31  chapons,  ou  30  sols  par  chaque  chapon. 

De  plus  nous  avons  des  jardins  (pii  payent  annuellement  de  petites 
rentes,  quelques-uns  en  argent  et  en  poules,  en  chapons  et  en  avoine. 

Et  le  petit  village  de  Mettring  paye  annuellement  10  paires  [do 
quartes]  aux  religieuses  de  Suint-Avold  et  à M.  le  comte  de  lienning. 
Et  le  dit  sieur  comte  de  Henning  tire  encore  par  chaque  habitant  un 
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biehet  d'avoine  et  une  poule.  Et  il  y a plusieurs  jardins  qui  payent  en- 
core 10  chapons  au  même  seigneur. 

Et  le  dit  village  de  Mettring  se  plaint  contre  le  moulin  qui  est 
posé  au-dessus  de  Pompierre,  terre  d'Empire,  qui  fait  un  si  grand  dom- 
mage dans  leurs  prés  et  dans  les  prés  de  tous  les  villages  circonvoisins, 
à cause  qu’il  barre  Peau;  et  nous  avons  déjà  rédigé  plusieurs  plaintes 
contre  le  dit  moulin,  et  nous  n'avons  pas  encore  eu  justice,  et  nous 
espérons  que  notre  déposition  sera  exécutée. 

Aussi  la  dite  communauté  de  Folsviller  se  trouve  bien  chargée  à 
cause  de  la  corvée,  qu'ils  sont  obligés  de  faire  annuellement  pour  les 
bénédictins  de  Kaint-Avold;  il  leur  fallait  labourer  et  faire  corvée  pendant 
trois  jours,  par  chaque  laboureur,  avec  leur  charrue,  et  chaque  laboureur 
est  encore  obligé  d'emmener  une  voiture  de  foin  au  domicile  de  M. 
l’abbé  à Saint-Avold  par  chaque  année. 

Et  nous  sommes  chargés  de  deux  troupeaux  de  brebis  qui  nous 
font  un  si  grand  dommage  dans  nos  prés  et  sur  notre  territoire  qu’on  ne 
peut  considérer,  savoir:  les  dits  bénédictins  de  Saint-Avold  nous  mettent 
tous  les  trois  jours  un  troupeau  sur  notre  dit  ban,  et  Mme  Colignie  de  Fuirst 
nous  charge  tous  les  jours  avec  un  troupeau  quelle  met  sur  notre  ban. 

De  plus,  si  nous  vendions  quelque  revenu  de  la  communauté  pour 
payer  quelques  charges,  nous  étions  encore  obligé-s  de  payer  aux  seigneurs 
le  tiers  des  dits  deniers. 

Et  la  dite  M,no  Colignie  ci-dessus  mentionnée  tire  le  sixième  de 
la  dîme  de  notre  finage  et  tire  double  portion  dans  les  profits  de  notre 
dite  communauté-. 

De  plus  nous  entretenons  notre  église  en  tous  frais,  et  nous  sommes 
encore  obligés  d’assister  en  la  paroisse  et  à la  mère-église,  de  faire 
toutes  les  réparations  locatives;  et,  pour  vous  dire,  nous  sommes  une 
annexe.  Et  nous  serions  assez  chargés  d’entretenir  notre  dite  église,  si 
on  nous  exemptait  de  celle  de  la  mère-église. 

Et  nous  ferons  l'interprétation,  partie  de  Lorraine,  que  nous  sommes 
cotisés  à la  partie  de  France  aux  impositions,  et  nous  vous  prions,  si  i,-a 
se  pouvait  faire,  d'y  payer  les  dites  impositions  sur  notre  partie  de  Lor- 
raine: vous  nous  éviteriez  un  grand  trouble  et  une  grande  irrégularité. 

Fait  à Folscheviller  les  dits  jour,  an  et  mois  comme  ci-dessus,  et 
ont  signé 

Johancs  Merten,  syndic;  Hans  Michel  Schang,  é-lu;  Johannes 
Lorrin,  échevin;  Johannes  Becker,  élu;  Pierre  Tliill,  élu;  Georges  Potier, 
greffier. 
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Impositions:  1.  Subvention  et  ponts  et  chaussées 5981.  6 s.  9 d. 

2.  Prestation  des  corvées 69  1.  4 d. 

Assemblée  du  7 mars  en  la  maison  du  maire  ; pas  de  mention  de  ptdAication 

au  prône. 

34  fêta.  — Pas  de  liste  de  comparants;  10  signatures  '). 

Députés:  Jean  Massons  et  Pierre  Perolle. 

Cahier  de  plaintes  et  doléances. 

Cejourd'hui,  6 mars  1789,  en  exécution  des  lettres  patentes  du 
roi  du  24  janvier  dernier  et  de  l'ordonnance  de  M.  le  comte  de  Lam- 
bertye,  grand  bailli  du  bailliage  royal  de  Boulay,  du  28  février  dernier, 
et  de  l'assignation  donnée  par  l'huissier  Hermann,  en  date  du  5 mars 
présent  mois,  au  syndic  de  lu  municipalité,  la  communauté  de  Fouligny 
a l'honneur  de  faire  représenter  son  cahier  de  plaintes  et  doléances 
â l'assemblée  du  bailliage  royal  de  Boulay  par  les  députés  dénommés 
au  procès-verbal  du  même  jour. 

Art  1.  Le  sentiment  de  la  dite  communauté  est  que  le  souverain 
ne  puisse  établir  aucun  nouvel  impôt  que  du  consentement  de  la  nation 
ou  de  ceux  qui  pourraient  avoir  le  droit  de  la  représenter,  et  que  le 
conseil  du  roi  ne  l’eût  enregistré  avec  promesse  de  lo  retirer  aussitôt 
que  les  dettes  de  l'Etat  seraient  éteintes. 

2.  Que  l’administration  des  intendants  et  celle  de  leurs  subdélégués 
sont  nuisibles  et  désavantageuses  à la  province.  Si  un  sujet  se  trouve 
dans  lo  cas  d'être  introduit  devant  le  tribunal  de  M.  l'intendant,  il  est 
bien  souvent  jugé  sur  l'avis  de  son  subdélégué:  et  quiconquo  dépend  du 
caprice  d’un  seul  homme,  est  bien  souvent  dans  le  cas,  avec  le  plus 
grand  droit,  d’en  devenir  la  victime. 

3.  Le  prix  des  bois  [tant]  de  bâtiment  que  chauffage  est  depuis 
quelques  années  devenu  exorbitant,  par  les  dépenses  énormes  des  salines 
et  usines  à feu  qui  ont  été  construites  dans  cette  province,  et  les  forêts 
étant  dévastées  et  mal  exploitées;  si  le  souverain  était  dans  le  cas 
d’avoir  besoin  de  bois  pour  la  marine,  il  ne  trouverait  pas  dans  les 
forêts  ce  qui  lui  serait  utile. 

')  Une  seule  ne  réparait  pas  au  cahier  : Claude  Petry.  Mais  on  no  trouve 
nulle  part  la  signature  du  second  député. 
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4.  Les  communautés  sont  vexées  par  la  gruerie:  si  une  commu- 
nauté a quelques  bois,  il  leur  en  coûte  autant  de  martelage  que  le  bois 
vaut.  Xe  serait-il  point  juste  que  la  justice  ordinaire  fasse  cette  opération 
et  que  les  rapports  soient  jugés  par  les  juges  des  lieux  ou  royaux  ? 

5.  La  dite  communauté  a été  vexée  particuliérement  Dans  l'espace 
de  douze  années,  il  a été  construit  deux  nouvelles  chaussées  sur  leur 
ban  et  un  canal,  qui  a emporté  un  terrain  considérable  et  la  plus  grande 
partie  en  prés.  Cette  dernière  année,  l'ingénieur  du  département  a séduit 
la  dite  communauté  de  faire  les  réparations  du  grand  pont  sur  la  Xied 
allemande,  leur  ayant  promis  que,  s'ils  exécutaient  cette  charge,  ils 
seraient  exempts  des  corvées  personnelles  pour  trois  ans:  ce  qui  n’a 
pas  été  exécuté. 

6.  Les  inventaires  font  de  grands  frais  bien  mu!  à propos;  surtout 
[c’est|  une  nouvelle  surcharge  que  la  tyrannie  d’un  huissier  priseur,  qui 
coûte  bien  souvent  aux  parties  autant  que  la  moitié  du  meuble  vaut,  et 
cherche  à prolonger  le  temps  et  |à]  s’enrichir  aux  dépens  du  peuple. 

7.  La  province  est  vexée  par  l’impôt  ou  charge  de  la  foraine; 
n’est-il  pas  des  plus  injustes  qu’étant  tous  sujets  du  même  souverain, 
et  malgré  [cela],  ils  soient  obligés  de  prendre  des  acquits  pour  la  moindre 
traversée  d’un  ban  français?  Xe  serait-il  point  de  la  plus  grande  justice 
de  passer  dans  l’intérieur  du  royaume  francs  et  do  reculer  les  barrières 
aux  entrées  du  royaume,  étant  bien  souvent  maltraités  de  la  part  des 
receveurs  avec  le  plus  grand  droit? 

8.  Au  grand  préjudice  de  la  province  et  de  ses  sujets,  les  salines 
font  une  dépense  énorme  de  bois,  et  malgré  ce  grand  préjudice,  les 
sels  sont  d’un  prix  exorbitant,  et  sont  la  seule  cause  du  peu  de  nourris 
de  bétail  dans  la  province:  ce  qui  fait  la  rareté  de  l’argent,  étant 
obligés  de  sortir  hors  de  la  province  pour  acheter  du  bétail  pour  l’agri- 
culture, et  même  hors  de  l'Etat;  par  conséquent  il  serait  de  la  plus 
grande  justice  que  le  commerce  des  sel  et  tabac  soit  libre  dans  le 
royaume,  et  que  l’on  ne  soit  pas  dans  le  eas  d’être  vexé  de  la  part 
des  employés. 

B.  Si  le  menu  peuple  ne  vivait  avec  la  plus  grande  économie, 
et  surtout  cette  communauté,  comment  serait-il  possible  qu'une  com- 
munauté. composée  de  84  feux,  puisse  être  eu  état  de  payer  et  tirer 
d’un  finage  si  médiocre,  tant  pour  les  deniers  revaux  que  rentes  affectées 
sur  icelle,  une  somme  grosse  de  3376  livres:  ce  (pii  a fait  appauvrir 
depuis  30  ans  la  dite  communauté  d’une  moitié. 

10.  L’impôt  de  la  marque  des  cuirs  n’ost-il  pas  au  grand  désavan- 
tage du  souverain,  ainsi  que  de  ses  sujets,  par  les  grandes  dépenses 
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des  cuirs  dont  le  roi  a besoin  pour  toutes  ses  troupes?  Après  tout 
considéré,  cette  grande  surcharge  retombe  toujours  sur  les  sujets. 

1 1.  La  dite  communauté  a été  vexée  et  surchargée  d'une  somme 
de  171  livres  5 sols  pour  les  réparations  des  logements  militaires  de  la 
ville  de  Saint-Avold,  et  ce  par  ordre  du  ministre,  approuvé  par  M.  l’in- 
tendant, et  ce  depuis  deux  ans  seulement;  et  plusieurs  communautés 
voisines  n’ont  point  été  imposées,  et  cette  imposition  n’a  été  détaillée 
que  par  le  sieur  subdélégué  du  département 

12.  Il  est  de  la  plus  grande  équité  que  les  corvées  des  graudcs 
routes  se  payent  par  toute  la  nation,  tant  noblesse  que  clergé,  chacun 
profitant  de  cette  commodité,  et  [dans  la)  mesure  que  [ils]  sont  imposés 
dans  les  autres  impositions  royales,  pour  soulager  le  menu  peuple  et 
éteindre  les  dettes  de  l'Etat 

13.  Il  est  de  la  plus  grande  importance  que  les  revenus  des 
abbayes  et  prieurés  retournent  à l’Etat,  après  une  pension  honnête 
suivant  leur  état  à chacun  [titulaire]  d’iceux  et  les  dettes  de  leurs  com- 
munautés payées. 

14.  Que  l’abolissement  des  clôtures  soit  ordonné,  d’autant  plus 
qu’elles  ne  sont  que  préjudiciables  à toutes  les  communautés  par  les 
procès  qui  s’élèvent  journellement  entre  les  particulière  qui  profitent 
de  ces  prérogatives  et  les  communautés:  ce  qui  fait  que  le  menu  peuple 
ne  peut  faire  de  nourris,  qui  est  la  seule  ressource  pour  faire  quelque 
argent  et  payer  les  tributs  au  souverain. 

15.  Autre  surcharge  dans  cette  province,  le  droit  ou  ferme  de 
chàtrerie,  que  plusieurs  provinces  n’ont  point:  ce  qu’un  chacun  du 
menu  peuple  peut  faire  soi-même  ou  par  un  voisin  réciproquement. 

16.  N’est-il  point  juste  que  toute  la  nation  soit  jugée  pour  toutes 
les  difficultés  qui  peuvent  leur  survenir,  par  des  juges  royaux  et  par 
appel  au  parlement  et  à la  chambre  des  comptes  pour  ce  qui  peut  être 
de  leur  compétence? 

Fait  et  clos  à l’assemblée  ordinaire  de  la  dite  communauté  et 
remis  aux  sieurs  Jean  Maqon  et  Pierre  Pcrolle,  députés,  avec  injonction 
à eux  faite  de  procéder  en  âme  et  conscience  sans  aucune  vue  parti- 
culière à l’élection  des  député-s  qui  devront  se  rendre  au  bailliage  prin- 
cipal pour  aller  de  là  aux  Etats  généraux,  et  d’insister  à ce  qu’il  ne  soit 
consenti  à aucun  impôt  avant  que  le  conseil  du  roi  n’ait  rendu  l’arrêt 
portant  le  rétablissement  des  Etats  de  notre  province,  le  tout  à peine  de 
désaveu.  Et  ont  signé  les  jour  et  an  avant  dits,  et  ont  signé  de  même 
que  sur  le  double  des  présentes,  qui  est  resté  au  greffe  du  dit  lieu  •). 

Quelques  mots  presque  illisibles  ajoutés  ici  semblent  se  rapporter  au  tabac. 
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J. Toussaint,  maitre-éehevin;  J.  Massons;  Pierre  Mieque;  J.  Schneider, 
maire  et  syndic;  P.  B.;  Michel  Petry;  L.  Durant;  Nicolas  Varise;  Michel 
Masons;  P.  Cemier,  greffier. 

Représentations  et  plaintes  particulières  de  la  communauté  de 
Foulignv,  pour  être  remises  à MM.  les  députés  pour  les  Etats  généraux, 
las  priant  instamment  de  bien  vouloir  faire  valoir  leurs  plaintes  et  ré- 
clamations qui  sont  ci-après  détaillées. 

•Les  propriétaires  de  la  dite  communauté  ont  souffert  une  perte 
considérable  par  la  nouvelle  construction  de  deux  grand’routes  et  d’un 
canal,  savoir  la  grand’route  de  Metz  à Francfort  et  la  route  qui  fait 
l'embranchement  de  Fouligny  à Fnulqueraont,  qui  leur  a enlevé  une 
grande  partie  de  leurs  prés  et  plus  beaux  héritages.  Comme  la  bonté' 
paternelle  du  souverain  pour  ses  sujets  ne  demande  point  que  les  pro- 
priétaires souffrent  une  perte  particulière,  il  a été  demandé  une  exper- 
tise du  dommage  dont  il  s'agit:  ce  qui  a été  exécuté,  le  tout  suivant 
l'ordre,  et  ce  par  des  ex|>erts  non  suspects,  et  remis  à l’ingénieur  du 
département,  puis  à M.  l’ingénieur  en  chef  pour  être  par  lui  vérifié. 
Mais  depuis  cette  époque,  |ils|  n'ont  pu  avoir  ni  obtenir  justice  ni  décision, 
quoique  M.  l'ingénieur  en  chef  ait  promis  aux  plaignants,  et  ce  en  pré- 
sence de  Mgr  l’intendant,  qu’aussitét  qu’il  y aurait  de  l'argent  en  caisse, 
le  dommage  dont  s’agit  serait  payé-,  et  ce  sur  un  mandat  de  Sa  Grandeur. 
Los  suppliants  ayant  jusqu’à  ce  moment  fait  plusieurs  démarches  et 
présenté  plusieurs  requêtes  à se  sujet,  n’ayant  cependant  pu  obtenir 
aucune  satisfaction,  comme  la  perte  est  d’une  grande  conséquence  et 
a appauvri  les  particuliers,  la  plainte  est  de  droit 

Il  plaise  donc  à MM.  les  députée  aux  Etats  généraux  de  faire 
valoir  la  réclamation  et  plainte  particulière  de  la  dite  communauté',  faite 
et  arrêtée  à l'assemblée  de  la  dite  communauté,  ce  18  mars  1789 l)- 
C.  (iondreville;  J.  Schneider,  maire;  J.  Toussaint,  maître-éehevin ; 
Nicolas  Chir,  échovin;  F.  Mique,  asseyeur;  Jean  Miek;  J.  Massons;  Michel 
Masons:  Michel  Petry;  Philip  Vingert;  marque  de  Simon  Vetzler; 
P.  Cemier,  greffier. 

‘)  C'est  la  date  de  la  déclaration  des  impositions. 


Digitized  by  Google 


Frey  bouse. 


91 


FREYBOUSE. 


Impositions:  voir  ci-dessous  le  supplément  au  cahier. 

Assemblée  du  6 mars  (sic)  par-devant  les  maire,  échevitis  et  municipalité; 

publication  au  prône  le  H mars  par  M.  Herman,  vicaire  '). 

59  feux.  — Pas  de  liste  de  comparants ; 9 signatures. 

Députés:  Michel  Kirch,  laboureur,  et  lierre  Clemang,  rentier. 

Cahier  de  Freybonse. 

L'an  1789,  le  8 mars,  la  communauté  de  Frcybouse,  assemblée  dans 
la  maison  d’école  à l’issue  des  vêpres  à l’effet  par  elle  de  procéder  à 
la  rédaction  du  cahier  de  plaintes,  doléances  et  remontrances  quelle 
entend  faire  à Sa  Majesté  et  présenter  les  moyens  de  pourvoir  et  sub- 
venir aux  besoins  de  l’Etat  ainsi  qu’à  tout  ce  qui  peut  intéresser  la 
prospérité  du  royaume  et  celle  de  tous  et  de  chacun  les  sujets  de  Sa 
Majesté1,  de  charger  les  députés,  du  nombre  des  plus  notables  habitants, 
choisis  par  elle  le  6 du  courant,  de  porter  le  dit  cahier,  le  10  présent 
mois,  à l'assemblée  générale  du  bailliage  royal  de  Boulay,  la  dite  com- 
munauté présidée  par  les  maire,  syndic  [et]  élus,  a dressé  son  cahier  com- 
me s’ensuit,  l'a  remis  entre  les  mains  de  Michel  Kirch,  laboureur,  et 
Pierre  Clément  rentier,  ses  députés,  | déposé)  le  double  au  greffe  de  ce  lieu, 
en  leur  enjoignant  de  s'acquitter  fidèlement  du  pouvoir  et  de  la  procura- 
tion à eux  donnés  par  ces  présentes  aux  fins  de  présenter  à l'assem- 
blée générale  le  présent  cahier,  faire  les  plaintes,  remontrances  et  ré- 
ponses  qu’il  conviendra  de  faire  au  nom  de  toute  la  communauté,  satis- 
faire en  tout  à la  lettre  du  roi,  à son  règlement  et  à l'ordonnance  de 
Messire  le  comte  de  Lambertye,  et  ont  signé  le  pré*sent  cahier  tous  les 
habitants  qui  ont  l’usage  d'écrire. 

Chapitre  I.  Etat  des  finances.  — Qu'il  soit  changé  en  supprimant 
la  ferme,  et  en  diminuant  les  impositions,  et  en  abolissant  quantité  des 
salines  et  usines  en  Lorraine,  enfin  en  révoquant  tant  de  droits  sur  le  public. 

Suppression  de  Ui  ferme  en  lui  substituant  des  receveurs  bailliagers, 
provinciaux,  et  un  receveur  général  ou  trésorier  général. 

■)  Ce  vicaire,  qui  signe  le  cahier  et  la  déclaration  des  impositions,  rédigée 
dans  sa  propre  maison,  nous  parait  être  le  metteur  en  scène  de  tout  ceci.  De  plus, 
le  cahier  de  Laning  (Etienne.  Cahiers  du  bailliage  de  Kir  p.  462)  n’est  apparemment 
qu’une  copie  de  celui-ci. 
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Diminution  des  impositions  en  les  prenant  sur  le  superflu  des  gros 
bénéficiers  des  abbayes,  des  abbés  commendataires,  ou  sur  la  masse  totale 
jusqu’à  l'extinction  du  corps  entier,  qui  serait  inutile  a l'Etat;  sur  les 
pensions  improportionnées  aux  mérites  de  ceux  qui  les  perçoivent,  pendant 
que  le  peuple  gémit;  sur  l’opulente  donation  qu’ont  faite  nosseigneurs  les 
ducs  de  Lorraine  à la  noblesse  et  aux  abbayes,  qu’ont  faite  nos  rois  du  depuis  ; 
sur  les  dîmes  généralement  que  perçoivent  les  gros  bénéficiers  séculiers,  et 
sur  celles  que  payent  tous  les  sujets  du  roi;  sur  l'économie  de  la  cour; 
sur  le  luxe  et  le  faste  de  tous  les  sujets.  Les  séquestres  ou  commissaires 
établis  à cet  effet  rendront  compte  de  leur  recette  aux  receveurs  bail- 
liagers,  ceux-ci  aux  provinciaux,  et  ceux-là  au  général,  le  dernier  au  roi. 

Abolissement  des  salines,  qui  ne  servent  qu’à  enrichir  le  fermier,  le 
commis  et  l’étranger,  qu’à  appauvrir  le  sujet  du  roi.  Le  profit  du  fermier 
et  de  scs  adjoints  est  clair.  L'étranger  s’engraisse  et  ses  bestiaux  de  la 
graisse  du  pauvre  Lorrain;  il  fait  en  conséquence  un  commerce  retro- 
graüf  (sic)  chez  le  sujet  du  roi  et  lui  emporte  à bon  prix  son  argent, 
en  lui  vendant  ses  bêtes  grasses,  qu’il  a engraissées  moyennant  le  sel  que 
le  sujet  du  roi  lui  a passé  pour  rien.  Le  sujet  du  loi,  dopuis  la  première 
jusqu’à  la  moyenne  et  dernière  classe,  en  souffre  considérablement  jus- 
qu’à lu  dernière  misère.  Il  se  passe  de  soupe  et  de  légumes  à cause  de  la 
cherté  du  sel  ou  faute  de  moyens  d’en  acheter.  Que  mange-t-il  donc? 
Des  pommes  de  terre  sèches,  sans  pain  et  sans  sel,  avec  du  gros  lait 
ou  du  petit  lait  Ce  fait  est  constant  dans  la  plus  grande  partie  de  la 
Lorraine  allemande.  Qu'arrive-t-il? 

Le  riche  est  surpris  dans  la  contrebande,  et  sa  fortune  est  diminuée; 
le  moyen  et  le  pauvre,  faisant  la  contrebande,  sont  pris  et  ensuite  privés 
des  moyens  pour  la  subsistance  do  leur  famille.  Des  batailles  entre  contre- 
bandiers et  employés  de  la  ferme,  des  massacres  de  part  et  d’autre,  la 
ruine  totale  des  familles,  et  quelquefois  infamie  pour  toute  la  postérité. 

Cherté  du  bois  de  chauffage  jusqu’au  prix  de  18  livres  la  corde,  plus 
ou  moins,  dans  les  environs  des  salines  et  dans  l'étendue  de  la  Lorraine. 

Cessation  du  commerce  en  Lorraine.  Les  bestiaux  sont  privés  du 
sel,  qui  contribue  à bonifier  le  fourrage  et  autre  nourriture;  ils  restent 
sans  appétit,  sans  augmentation  et  sans  prix.  Les  amendements  des 
mômes  bestiaux  sont  moins  gras,  les  terres  moins  fertiles. 

L’homme,  ainsi  privé  de  sel  et  de  nourriture  salée,  est  moins 
robuste,  languissant,  moins  portant  sujet  à toutes  sortes  de  maladies, 
vient  ainsi,  plus  tôt  qu’il  ne  doit,  a la  fin  de  sa  carrière.  Pour  se  sous- 
traire à tant  de  misère  et  d'incommodité,  il  devient  traître  à sa  patrie, 
il  vole,  il  pille,  il  a son  refuge  duns  l'émigration. 
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Moyens  [d  'y  remédier. — Ilsjconsistent  : en  laissant  subsister  une  partie 
des  salines  pour  fournir  le  sel  aux  sujets  du  roi.  en  en  privant  l’étranger, 
laisser  le  sel  marchand  et  à bon  prix,  ainsi  que  le  tabac,  et  prendre 
le  profit  qu'a  le  roi  sur  ces  deux  objets,  dans  les  impositions  ordinaires; 
ou,  en  abolissant  toutes  les  salines,  rendre  le  sel  de  la  mer  navigable 
et  commerçant  par  le  Rhin,  la  Sam  et  la  Nied  et  d’autres  rivières:  il 
sera  encore  moins  coûtant 

Abolissement  des  usines  en  laissant  subsister  l’une  d’entre  elles. 
Celle  de  M.  Diedrich  dans  les  montagnes  de  l’Alsace  suffirait,  ayant  les 
mines  et  les  bois  de  Hannau,  de  Bonsviller,  Litzelstein,  de  l’abbave  de 
Stirtr.elbron.  Le  roi,  en  remplaçant  des  villages,  serait  récompensé  par 
les  impositions  et  le  prix  du  bois,  qui  est  dans  l'état  actuel,  laissé  aux 
usines  à raison  de  lti  sols  de  Lorraine  la  corde.  Ainsi  les  sujets  lor- 
rains auraient  le  bois  à meilleur  compte. 

Il  [en]  est  de  même  avec  les  verreries  et  la  transportation  des  bois 
en  Hollande.  Tous  ces  objets  ne  font  qu'enrichir  quelques  parti- 
culiers au  dommage  du  public,  les  marchandises  passant  pour  la  plupart 
à l’étranger. 

Suppression  de  tant  de  droits  sur  les  marchandises,  sorties  et  entrées 
et  passages.  Le  commerce  libre  fait  vivre  les  sujets.  H est  à voir 
comme  tous  les  autres  royaumes  sont  florissants,  et  ce  par  le  commerce. 
Qu'il  n’y  ait  point  de  droits,  d'impôts  dans  l'intérieur,  mais  sur  les 
frontières  seulement  pour  l’entrée  et  la  sortie:  les  grands  commerçants 
porteront  pour  la  plus  grande  partie  les  charges  du  médiocre  et  du 
pauvre.  Le  commerce  libre  les  récompensera  d’ailleurs.  Par  ce  moyen  le 
roi  n'aura  besoin  que  de  faire  garder  les  frontières,  et  cela  par  les  in- 
valides et  autres  pensionnés  du  roi.  La  charge  de  solder  cent  mille 
hommes,  sans  compter  les  supérieurs,  diminuera  de  beaucoup;  on  pense 
que  le  roi  en  sera  totalement  récompensé. 

(’hapithe  II.  Remèdes  aux  maux  du  l'état  ot  aux  abus  a réformer. 
— 1.  Etablir  des  fabriques  dans  l'intérieur  du  royaume  pour  fournir  à 
l’indigent  et  au  journalier  de  quoi  travailler  et  nourrir  sa  famille,  l’oint 
de  mendiant  où  il  y a fabrique,  comme  il  est  à voir  en  Empire  et  en 
Prusse  et  ailleurs. 

2.  Faire  revivre  l'occupation  à l’agriculture,  qui  est  beaucoup 
négligée  en  Lorraine. 

3.  Contraindre  les  fainéante  d’apprendre  et  de  faire  apprendre  ù 
leurs  enfants  des  métiers  de  tout  genre. 

4.  Les  contraindre  à la  bienséance,  éducation,  science,  aux  arts 
et  à la  religion:  sans  quoi  point  de  vrais  sujets,  et  inutiles  à tout  état. 
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En  conséquence,  1)  accorder  des  privilèges  aux  maîtres  de  métiers 
et  d’arts  qui  s’établiront  dans  le  royaume  et  surtout  à la  campagne. 

2)  Etablir  des  maîtres  et  régents  d’école,  éprouvés  pendant  un 
certain  temps  dans  une  espèce  de  séminaire  ou  de  collège,  ensuite 
approuvés  et  maintenus  par  un  commissaire  établi  ad  hoc , qui  visitera 
les  écoles  qui  lui  auront  été  confiées.  Il  n'y  aura  plus  d'abus,  plus  de 
contestations  ni  procès  par  rapport  aux  maîtres  d’école;  mais  aussi  (pie 
les  gages  soieut  suffisants  et  proportionnés  à leurs  peines  et  capacités. 
— Etablir  de  même  des  filles  à la  campagne  comme  dans  les  villes,  qui 
soient  capables  d'apprendre  aux  filles  ce  qui  convient  pour  leur  sexe 
et  leur  établissement  Moyens  : c’est  de  partager  les  sujets  et  les  revenus 
attachés  aux  maisons  de  filles  situées  dans  les  villes. 

5.  Empêcher  les  courses  importunes  des  couvents  mendiants,  qui 
emportent  la  crème  des  pauvres  sujets,  jusqu'au  nombre  de  12  A 15, 
pendant  l’année  quatre  à cinq  fois.  Ils  emportent  bien  le  tiers  des  im- 
positions ordinaires;  le  superflu  est  envoyé  à leurs  collègues  en  Empire 
ou  eu  d’autres  provinces.  — Moyens:  c’est  de  leur  confier  les  collèges 
et  les  obliger  au  subside  des  paroisses  en  cas  de  nécessité,  et  leur  ôter 
tonte  occasion  de  vaguer;  les  employer  aux  missions  étrangères,  enfin 
les  rendre  utiles  A tout.  Subsistance  A prendre  dans  les  revenus  des 
abbayes  et  dans  ceux  des  jésuites  et  dans  leurs  propres  fondations. 
Employer  une  autre  partie  dans  les  hêpitairx. 

6.  Arrêter  le  plus  efficacement  le  cours  infâme  du  monopole  et 
du  prêt  à usure  excédant  l’intérêt  A cinq  pour  cent  permis  par  l'usage 
et  les  lois.  Ces  deux  objets  sont  une  peste  de  lu  république  et  la  ruine 
totale  A la  campagne.  Ils  s’exercent  particulièrement  entre  les  comméra 
vants  de  grains  et  de  bêtes  A cornes  et  de  tirage,  et  plus  particulière- 
ment par  les  juifs. 

Remèdes:  1)  faire  une  taxe  des  grains  proportionnée  A chaque 
année  et  A chaque  saison  de  l'année;  forcer  d'ouvrir  les  greniers  par 
des  commissaires  départis  dans  la  province. 

2)  Etablir  dans  chaque  juridiction  un  trésor  composé  de  tous  les 
prêts  A intérêt.  A cinq  pour  cent  et  non  autrement  en  donnant  une 
sécurité  du  capital  au  déposant,  et  prendre  une  même  sécurité  du 
prenant;  un  officier  de  la  justice  en  sera  le  commissaire  ; — ou,  devant 
le  même  commissaire,  on  prêtera  et  on  recevra  les  promesses:  les  con- 
trats se  passeront  cependant  par-devant  notaire. 

3)  Forcer  les  juifs  A apprendre  des  métiers  et  les  reléguer  dans 
une  île  inculte  pour  s’occuper  à l'agriculture. 

4)  11  sera  ainsi  des  baux  et  contrats:  toute  fraude,  crainte  et  in- 


Digitized  by  Google 


Freybouse. 


95 


justice  cessera,  le  commerce  revivra  ainsi  que  chez  l’étranger,  où  cette 
belle  pratique  est  en  usage. 

Chapitre  III.  Abus  dans  l'administration  de  i,a  justice.  — 1.  Los 
huissiers  priseurs  sont  à charge  du  public  et  des  huissiers  du  bailliage; 
du  publie  : parce  qu’il  doit  [avoir  dej  l’intérêt  pour  son  propre  bien,  qu’il  est 
libre  de  vendre  ou  de  garder;  c’est  empêcher  les  sujets  de  s’établir  dans 
une  autre  province  ou  paroisse  et  de  ne  point  tirer  profit  de  son  bien;  — 
des  huissiers  du  bailliage:  parce  qu’ils  ont  financé  ad  lux;  et  pro  hoc . 
et  c’est  leur  faire  injustice  manifeste.  — Remède:  il  faut  rembourser 
les  finances  de  ces  charges  nuisibles,  celles  des  huissiers  étant  [seules| 
nécessaires. 

2.  Les  inventaires  répétés  pour  les  deux  chefs  de  famille  dans  la 
prévôté  de  Saint-Avold,  et  à la  tête  un  commissaire,  sont  très  coûteux 
et  même  â la  ruine  des  familles  et  des  pupilles.  Ils  devraient  être  faits 
par  le  procureur  du  roi  et  le  greffier  seuls  sans  priseur,  ainsi  que 
d’ancien  usage  universellement  pratiqué  dans  toute  la  province,  les 
sujets  de  cette  prévôté  ne  devant  être  d’une  condition  pire  que  ceux 
des  autres  juridictions.  L’estimation  des  meubles  pourra  se  faire  d’ail- 
leurs par  un  élu  de  la  communauté,  pourvu  toutefois  que  le  mobilier 
soit  en  sûreté,  et  en  cas  de  vente  il  est  estimé  par  la  vente  même. 

3.  Les  formalités  de  la  justice  et  l’éloignement  des  bailliages  por- 
tent un  très  grand  préjudice  au  public.  Manqué*  la  moindre  formalité, 
le  pauvre  homme  en  est  pour  sa  vache  ; si  vous  devez  6 livres,  bientôt 
vous  êtes  condamné  pour  100  francs. 

Remèdes:  1)  Ayant  égard  au  fond  de  l’affaire,  que  les  formalités 
soient  pour  les  membres  do  la  justice,  et  qu’ils  soient  punis  s’ils  man- 
quent, et  non  le  pauvre  ignorant  sujet. 

2)  Retrancher  les  formalités  dispendieuses,  garder  les  plus  essentielles. 

3)  Etablir  une  espèce  de  justice  dans  chaque  communauté,  où  les 
affaires  claires  se  détermineront  sans  appel  et  où  les  délits  seront  punis 
provisionnellement  et  sans  délai.  Les  punir  avec  tant  de  frais,  c’est 
d'une  sorte  les  maintenir:  la  partie  lésés-  se  révolte  à faire  une  dé>- 
marche  coûteuse  et  trop  pénible  pour  le  coupable. 

4.  Que  les  affaires  de  conséquence  et  de  droit  passent  au  bailliage, 
n’est  que  juste. 

5.  La  perte  qu’aurait  le  bailliage  pourra  être  récompensé*  par  une 
pension  viagère  à percevoir  sur  le  domaine  du  roi,  par  une  portion  de 
bois  de  chauffage  sur  les  coupes  des  bois  du  même  domaine. 

4.  La  maîtrise  est  un  tribunal  superflu  dans  le  royaume;  les 
officiers  du  bailliage  pourront  remplir  les  mêmes  fonctions,  ainsi  qu’il 
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se  pratiquait  dans  les  anciennes  prévôtés,  A la  réserve  que  la  justice 
municipale  marquera  les  pieds  et  fera  le  récolement:  rien  n’empêche; 
les  affaires  contentieuses  passeront  au  bailliage.  Que  ce  siège  soit  dis- 
pendieux au  public,  est  hors  de  doute.  La  procédure  de  ce  siège  n’est 
aucunement  conforme  aux  déclarations  des  communautés  ni  proportionnée 
aux  besoins  du  public. 

1)  Besoin  est  que  les  coupes  en  nature  reviennent  au  profit  des 
communautés,  et  que  l’argent  ne  soit  pas  déposé  nu  greffe  pour  y faire 
des  jeunes.  Qu’on  n 'allègue  pas:  cette  réserve  est  pour  subvenir  aux 
besoins  des  communautés!  Los  vingtièmes  quelles  payent  des  coupes 
causent  un  double  dommage;  ils  devraient  nu  moins  se  prendre  dans 
ce  dépôt,  en  outre  payer  rente  au  profit  des  communautés. 

2)  Que  la  communauté  ne  tire  rien  ou  fort  peu,  pur  forme  de 
tirer,  des  rapports  des  délits  qui  se  commettent  dans  leurs  bois. 

3)  Que  les  forestiers  transigent  avec  les  délinquants,  ne  faisant 
point  de  rapports  des  dommages  causés  dans  les  bois  communaux. 

5.  .Subdélégation.  La  milice  peut  se  lever,  et  le  tirage  d’icelle  se 
faire  par  un  officier  retiré,  pensionné  du  roi,  pour  ne  faire  un  double 
emploi  sur  le  publie. 

Chapitre  IV.  Du  bon  ordre  et  de  i.a  pouce.  — Ces  deux  objets  ne 
contribuent  pas  peu  A rendre  le  peuple  plus  heureux.  Ils  empêcheront 
bien  des  malheurs  et  procureront  un  grand  soulagement  à son  besoin. 
En  sorte. 

Que  l'entrée  dans  le  royaume  soit  fermée  aux  gens  sans  aveu, 
sans  bon  certifient  constaté  de  la  magistrature  et  renouvelé  dans  leur 
dernière  demeure. 

Que  point  d’inconnus  sans  de  pareils  certificats  ne  soient  logés 
particulièrement  chez  les  particuliers,  sans  être  préalablement  A ce  auto- 
risés par  la  justice  locale,  qui  recevra  les  noms,  qualités  et.  demeures 
de  tous  ceux  qui  pourront  se  loger  ou  fixer  leur  demeure  dans  les 
communautés. 

Que  dans  chaque  communauté  soit  établie  une  garde  de  nuit  pour 
veiller  suc  les  accidents  du  feu,  sur  le  passage  et  déguisement  des  voleurs. 
Il  conviendrait  de  constater  ces  veilles  par  le  son  du  cornet  A chaque 
heure  île  la  nuit  en  avertir  les  gardes  de  cabarets  et  autres,  le  syndic 
en  cas  de  désordre  et  de  vol. 

Que  dans  chaque  village  il  y ait  des  instruments  propres  A éteindre 
le  feu  avec  plus  d'adresse  et  de  promptitude.  Que  chacun  soit  pourvu 
avant  la  nuit  d'une  lanterne  en  forme,  d’un  cuveau  et  d'un  seau  d’eau 
remplis,  toutes  les  cheminées  bien  garanties;  qu'eu  conséquence  les 
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visites  soient  faites  tous  les  jours  par  des  gardes  surveillants  sub- 
alternes. 

Qu'en  conséquence  il  soit  défendu  de  payer  à boire  et  à manger 
aux  cavaliers  de  la  maréchaussée,  afin  que,  dans  le  cours  de  leurs  visites, 
ils  n’aient  aucune  condescendance. 

Que  les  ordonnances  relativement  à la  fréquentation  des  cabarets 
pour  y boire  et  s'associer  au  jeu  et  [parjtout  ailleurs,  soient  mieux 
observées  ; sans  quoi  il  y a toujours  rébellion  entre  père  et  mère,  entre 
père  et  mère  et  enfants  : par  conséquent  mauvais  sujets  pour  l'État 
perte  de  temps  et  ruine  des  familles. 

Que  les  délits,  vols,  dommages  commis  dans  les  jardins,  champs 
et  autres  lieux,  particulièrement  les  nocturnes,  même  les  fortes  suspicions, 
même  les  apparences,  soient  punis  sur  le  champ,  même  corporellement 
le  cas  échéant:  les  délais  jusqu'aux  plaids  annaux,  et  les  peines  mé- 
diocres qu'on  y décerne,  les  excuses  qu’on  y reçoit,  autorisent  le  crime. 
Qu'en  conséquence  les  maires  des  communauté-s  soient  stables  et  établis  en 
qualité!  de  juges.  Il  n'v  a que  la  variation  des  gens  en  place  qui  fait 
que  les  principaux  devoirs  et  le  bon  ordre  sont  négligés.  Que  pour 
ses  peines  il  ait  quelque  droit  à percevoir  des  délinquants,  jouisse  de 
quelque  droit  et  privilège  dans  les  biens  et  charges  de  la  communauté. 

Soit  au  moins  établie  une  prison  dans  chaque  village,  lieu  pour 
punir  et  garder  toutes  sortes  de  délinquants. 

Soient  les  jugements  et  actions  des  maires  ou  prévôts  approuvés 
ou  désapprouvés  par  un  commissaire  du  canton  ou  d'un  juge  ou  prévêt 
supérieur;  de  là  appel  au  grand  siège  pour  affaires  de  conséquence  et 
de  droit  seulement,  ainsi  qu'en  Empire,  où  la  justice  se  rend  à moins 
de  frais. 

Que  les  affaires  des  communautés  et  les  proeés  des  eommunanté>s 
soient  traités  et  déterminés  gratis  pro  Deo  et  avant  toutes  les  autres, 
comme  pour  les  pauvres  et  les  plus  indigents.  Un  seigneur  puissant, 
une  abbaye,  un  bénéficier  riche  sont  quelquefois  cause  de  la  ruine 
totale  d'une  communauté. 

Que  les  annexes,  les  églises  succursales  soient  dorénavant  déchargées 
de  toutes  les  contributions  à la  paroisse,  puisqu'elles  ont  leurs  propres 
églises  et  leurs  propres  charges.  Dans  le  fait  elles  sont  paroisses;  les 
dispositions  du  roi  les  y maintiennent.  11  serait  à souhaiter  que  les 
évêques  s’y  soumettent  en  leur  accordant  des  prêtres  inamovibles;  ils 
pourraient,  dans  ces  temps  de  calme  et  de  paix,  un  peu  se  relâcher  du 
droit  du  despotisme  et  entrer  dans  les  sentiments  du  vrai  patriotisme, 
qui  veut  donner  un  état  à chacun  et  n’exclure  aucun.  Qu'il  serait  cou- 
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solant  pour  les  vicaires  de  voir  et  d'apprendre,  dans  ces  temps  heureux, 
qu’ils  sont  admis  dans  la  classe  des  plus  malheureux  sujets  du  royaume, 
pour  exposer  aussi  leur  malheur!  Jusqu'ici  ils  en  sont  exclus,  et  qui 
du  clergé  parlera  pour  eux?  Ils  dépendent  de  chacun,  et  chacun  a son 
intérêt  de  n'en  rien  dire. 

Et  qu’est-ce  qui  empêche  que  les  maîtres  d'école  n'aient  leur  état 
fixe  et  stable  jusqu'à  la  mort?  Dans  leurs  infirmités,  ils  pourraient  se 
servir  d'un  aide,  aussi  capable  et  approuvé  comme  eux.  Qu'ils  no  dé- 
pendent plus  dans  aucunes  de  leurs  fonctions  d'un  esprit  bizarre,  mal 
éduqué,  chicaneur  et  intéressé,  mais  de  supérieurs  établis  ad  hoc.  Il  ne 
résulte  point  d’inconvénient  de  cet  établissement  en  Alsace  et  en  Empire. 

Que  dans  tous  cantons,  de  trois  lieues  ou  quatre  lieues  à autres, 
soient  établis  îles  médecins  et  chirurgiens,  comprenant  une  même  per- 
sonne bien  expérimentée  et  reçue  par  le  corps  de  l'art  de  la  médecine 
et  chirurgie,  non  pas  à prix  d'argent,  mais  au  prix  de  ses  mérites, 
sauf  aux  examinateurs  de  répondre  des  malversations  qui  proviennent 
de  l'incapacité'  des  approuvés  mal  à propos.  Cet  établissement,  si  long- 
temps désiré  en  Lorraine,  pourvoira  aux  besoins  et  aux  soulagements 
d’un  chacun,  du  riche  et  du  pauvre.  Pour  les  soulager  à peu  de  frais 
et  gratuitement  il  faudrait  annexer  une  pension,  quand  elle  ne  serait 
que  de  200  livres  de  France,  et  cette  pension  pourrait  se  prendre  sur 
les  impositions  de  chaque  canton  et  dans  les  coffres  du  roi.  Mais  il 
faudrait  aussi  empêcher  le  cours  des  charlatans,  ventouseurs,  apothicaires 
non  reçus,  des  filles  connues  sous  le  nom  de  maîtresses  à la  campagne, 
qui  se  mêlent  de  donner  et  de  distribuer  des  médecines,  à la  destruction 
du  genre  humain. 

Les  accoucheurs  et  sages-femmes  expérimentés  et  dû  ment  exa- 
minés et  reçus  sont  encore  d'une  plus  grande  nécessité.  Que  les  mêmes 
médecins  et  chirurgiens,  en  mémo  temps,  soient  aussi  accoucheurs,  et 
qu'ils  aient  à instruire  une  femme,  ou  fille  sage,  qu'on  appellerait  femme 
ou  fille  de  charité,  et  aient  l’inspection  sur  elles.  I,n  population  si  désirés1 
mirait  son  plein  effet  et  bien  des  malheurs  n'arriveraient  plus. 

Malheurs  communs  ex  Lorraine.  — Les  biens  des  familles  sont 
partagé*  entre  les  descendants,  de  façon  qu'il  n’y  a plus  de  ressource 
d'en  récupérer.  Par  malheur,  par  abus,  la  plupart  des  biens  consistent 
en  fermes,  en  droits,  biens  ecclésiastiques  et  seigneuriaux.  Le  sujet  est 
pour  ainsi  dire  esclave,  réduit  sous  lu  dure  nécessité  de  mendier  ou 
de  voler  ou  d'émigrer;  un  chacun  ayant  ses  créatures,  ses  domestiques, 
le  pauvre  et  le  journalier  ne  trouvent  plus  de  journées.  11  n'y  a qu’une 
guerre  ou  un  nouvel  établissement  qui  puissent  les  en  retirer. 
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Fait  et  arrêt/»  nu  dit  Freybouse,  lu,  publié,  interprété,  coté  et 
paraphé  par  première  et  dernière  par  le  greffier,  contenant  sept  feuillets, 
les  blancs  à la  marge  de  la  gauche  approuvés,  en  présence  du  syndic, 
des  élus  et  de  tous  les  habitants  de  la  communauté,  les  an  et  jour 
avant  dits. 

Johannes  Bur,  syndic;  A.  Herman,  vicaire;  Johannes  Michel;  Peter 
Albrech;  Peter  Becker;  Nieolaus  Marx;  Marx  Borschenberger,  maire; 
Johannes  Renier;  Alt;  Johanes  Peter  Kiffer:  Johannes  Streiff;  Gaspard 
Moutli:  Xicla  Zimer;  Peter  Michel;  Jean  Fabre;  Hans  Adam  Streiff; 
(ierig  Becker;  Schang;  Stoffel  Marx;  Xiekolas  Zecli;  Michel  Schinid; 
Nicolas  Masson;  Hans  Michell  O lad;  Hans  Nicola  Bur;  Caspar  Streiff; 
François  Zech;  Peter  Marx;  Philip  Serier;  Nicola  Muller;  Johannes 
Borschenberger;  Peter  Clemang;  Michel  Kirch. 

L’an  1789,  le  18  mars,  à une  heure  de  relevée,  l'assemblée  muni- 
cipale de  Freybouse  réunie  en  la  maison  vicariale,  après  avoir  fait  les 
délibérations  accoutumées,  fournit  le  présent  mémoire  à l’effet  de  le 
représenter  par  le  syndic  à la  députation  de  l’assemblée  du  grand  bailliage 
de  Boulay. 

1.  Paye  la  communauté1  de  Freybouse  pour  subvention  la  somme 
de  552  livres  18  sous. 

2.  Pour  ponts  et  chaussées  et  autres  impositions  accessoires  la 
somme  de  576  1.  13  s.  9 d. 

3.  Au  domaine  du  roi  annuellement  la  somme  de  500  1.,  cours 
de  Lorraine,  fait  celle  de  France  376  1. 

4.  Pour  vingtième  lu  somme  de  566  1.  4 s. 

5.  Au  même  domaine  20  quartes  d’avoine  pour  la  sauvegarde, 
livrables  à Dieuze,  estimées  à 80  livres,  cours  de  France. 

6.  Le  même  domaine  a le  droit  de  tirer  le  second  mobilier  après 
le  décès  du  chef  de  chaque  famille. 

7.  Le  même  domaine  a le  droit  d'avoir  un  troupeau  à part  sur 
le  ban  du  dit  Freybouse. 

8.  Le  même  domaine  jouit  du  droit  de  partage  dans  l’usufruit  et 
propriété  du  ban,  ainsi  que  les  autres  seigneurs. 

9.  Le  roi,  à cause  de  son  domaine,  est  bas  et  haut  justicier 
à Freybouse. 

10.  Le  même  domaine  a le  droit  de  chusse,  cédé  et  relaissé 
à M.  le  comte  de  Helmestatt  avec  les  droits  honorifiques. 

Remarque.  Freybouse  étant  ban  joignant  à la  seigneurie  de  M.  le 
comte  de  Helmestatt,  cette  chasse  cause  un  tort  considérable  aux  liabi- 
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tants,  tandis  que  la  chasse  du  dit  seigneur  en  général  contient  un 
nombre  infini  de  cerfs,  qui  ravagent  tous  les  cantons  où  ils  passent: 
les  plaintes  sont  générales  à cet  égard. 

11.  Les  habitants  de  Freybouse  compris  dans  les  rôles  des  im- 
positions sont  au  nombre  de  59. 

Fait  et  arrêta  au  dit  Freybouse,  les  an  et  jour  avant  dits,  et  ont 
signé  les  membres  de  la  municipalité,  le  double  déposé  au  greffe. 

Marx  Borxchenberger,  maire;  Lorentz  Schmit,  échevin:  A.  Herman, 
vicaire;  Peter  Albreeb;  Johannes  Bur,  syndic;  Peter  Becker;  Johannes 
Michel  ; J.  M.  Lauer,  greffier. 


FRIEDRICHWEILER 


Impositions:  manquent;  mais  le  cahier  y supplée. 

Assemblée  du  8 mars  par -devant  le  syndic  à défaut  du  juge  local  ou 

d'officier  public;  publication  au  prône  le  8 mars  par  le  curé. 

12  feux,  — 12  comparants,  dont  deux  rentes;  6 signatures  et  ti  marques'). 
Députés:  Jean  Burg  et  Gaspard  Louis. 

Cahier  des  doléances,  plaintes  et  remontrances  de  la  communauté 
de  Friedrichveillor,  disant  [quelle  a été),  pur  la  convention,  d'échange 
conclue  en  176ti  entre  8a  Majesté  et  le  prince  de  Nassau  de  Sar- 
brück,  privé*  de  la  jouissance  de  ses  droits  et  privilèges,  et  est  non 
seulement  demeurée  grevé*  des  subsides  et  charges  nassauviennes,  mais 
il  lui  a encore  été  enjoint  toutes  les  impositions  exigibles  en  France, 
montant  à la  somme  grosse  de  422  I.  11  s.  H d. 

Enumération  des  avantages  [dont  elle  a été|  privé*:  1°.  Par  l'échange 
les  habitants  furent  privés  par  la  maison  de  Nassau  du  bois  de  chauffage, 
de  bâtiment,  et  généndement  de  tous  les  bois  nécessaires  pour  les  clôtures 
des  jardins,  dont  ils  jouissaient  ci-devant  gratuitement;  et  aujourd'hui 
ils  ne  peuvent  se  les  procurer  qu'à  prix  d'argent. 

'}  Signatures  de  J.  Burg,  Michel  Remarck,  Jacob  Remarck.  Petter  Burg,  Ber- 
nard Wolflf,  11.  K.  (Hary  Kleini;  marques  de  Gaspard  Louis,  Michel  Remarck,  Ber- 
nard Lourson,  Martin  Lourson,  veuve  Georges  WolfT,  veuve  Bernard  Lourson.  Quel 
est  le  syndic  ? 
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2°.  Ils  étaient  usagers  d’envoyer  leurs  bestiaux  en  pâture,  aih-d- 
que  leurs  porcs  à la  faîne  et  A lu  glandée,  dans  le  bois  do  Varn,  c)ui 
a sept  lieues  de  circonférence,  snns  aucune  rétribution. 

3°.  Les  habitants  sont  chargés  des  mêmes  subsides  A payer  à leur 
seigneur,  JL  le  baron  île  Richard,  que  ci-devant  à la  maison  de  Nassau, 
à raison  de  5 florins  par  chaque  laboureur,  et  2 et  demi  par  chaque 
manœuvre,  le  florin  évalué  A 44  sols,  sous  le  nom  de  prestation  de 
corvées,  tandis  qu'ils  sont  déjà  imposés  pour  la  même  prestation  en 
France,  et  sont  contribués  pour  la  chàtrerie  des  porcs,  dont  ils  étaient 
affranchis  auparavant  comme  aussi  des  grande  et  petite  dîmes;  et  que 
le  sieur  baron  de  Richard  doit  payer  annuellement  [lisez  : au  sieur  . . . 
doit  être  payée]  la  somme  de  100  1.  6 s.  6.  d.,  laquelle  somme  nous  était 
inconnue  toutes  les  années. 

4».  lies  habitants  sont  subjugués  aux  ordres  du  seigneur  de  se 
trouver  à la  chasse  sous  peine  d'amende  arbitraire. 

5°.  La  communauté  est  aujourd'hui  sous  la  domination  du  roi 
et  contribue  respectivement  aux  impositions  dont  ils  sont  cotisés  comme 
sujets  français:  ne  peuvent  tenir  (lisez:  être  tenus)  à acquitter  les  anciennes 
charges  nassauviennes  et  celles  de  France  y jointes,  comme  il  s'ensuit 
Premièrement  ils  payent  au  roi  par  an:  vingtièmes  230  1.  15  s.;  capi- 
tation, 101  1.  8 s.;  ponts  et  chaussées,  24  1.  Il  s.  3 d.:  total  422  1. 14  s.  3 d. 
Les  habitants  ont  donc  lieu  d'espérer  d'être  déclarés  exempts  d'acquitter 
les  nassauviennes,  vu  qu’ils  sont  privés  des  prérogatives  dont  ils  jouissaient 
avant  la  convention  d’échange  entre  Sa  Majesté  et  le  prince  de  Nassau, 
portant  qu'ils  continueraient  de  jouir  de  leurs  droits  et  privilèges,  ainsi 
qu’ils  en  ont  joui  quatre  ans  «prés  la  convention  d’échange. 

6°.  Un  des  plus  grands  avantages  dont  nous  avons  été  privés, 
c’est  le  sel,  dont  le  pot  ne  leur  coûtait  que  4 s.  0 d.,  et  aujourd'hui 
nous  le  payons  12  s.  6 d.  Par  l'image  du  sel  on  trouverait  à suppléer 
A la  pénurie  du  fourrage  et  à qualifier  la  mauvaise  qualité.  Tous  impôts 
sont  onéreux:  c'est  celui  du  sel  (pii  pèse  le  plus  au  peuple.  Si  le  prix 
en  était  modéré,  l’on  pourrait  faire  des  élèves  de  toutes  espèces  de 
bestiaux,  et  l'on  ne  serait  pas  dans  le  cas  d’avoir  recours  aux  pays 
étrangers  pour  s'approprier  des  bêtes  grasses.  Dans  un  pays  qui  manque 
de  fourrage,  c’est  avec  le  merveilleux  et  vertueux  effet  du  sel  de  la 
France  et  de  la  Lorraine  qu'ils  trouvent  A suppléer  à la  pénurie  des 
fourrages  et  nous  vendre  les  bêtes  grasses,  tandis  qu’en  Franco  et  en 
Lorraine  les  bestiaux  gâtent  le  double  de  fourrage  qu’il  n'en  faut  pour 
engraisser  en  Allemagne,  et  faute  de  sel  aux  premières  A cause  de 
l'exorbitance  du  prix.  Si  le  prix  en  était  modéré,  A peine  nos  salines 
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■ «^pourraient  fournir  pour  la  consommation,  parce  que  l'usage  en  devien- 
;-drait  démesuré  aux  plus  grands  profit  et  utilité  publies. 

Si  Sa  Majesté  abolissait  la  ferme,  elle  rendrait  son  peuple  heureux, 
qui  ne  refuserait  point  à contribuer  aux  besoins  de  l'Etat  par  la  voie 
d'une  autre  administration. 

Fait  et  rédigé  à Friedrichveiller  le  9 avril1)  1789. 

Johannes  Burg;  II.  K.  (marque  de  Hnrv  Klein). 


GUENKIRCHEN. 


Impositions  : manquent. 

Assemblée  du  !)  murs  par-devant  le  syndic  ; publication  nu  prône  le  8 murs 
pur  J.-L.  Dnnnecker,  curé. 

80  feux.  — Au  lieu  de  la  liste  des  comparants,  5 signatures:  celles  des 
syndic,  élus  et  greffier. 

Députés:  .htm  Boulanger  et  Pierre  Bassompierre , tous  deux  laboureurs 
et  élus  de  la  municipalité. 

Cojnurd'hui,  9 mars  1789.  8 heures  du  matin,  la  communauté  de 
Oueukirchen,  assemblée  à la  manière  ordinaire  pour  former  leur  cahier 
de  doléances,  ils  ont  cru  n'avoir  point  [de]  doléance  plus  pressante  à 
fournir  devant  le  trône  de  Sa  Majesté  que  la  misère  dans  laquelle 
se  trouve  non  seulement  leur  communauté,  mais  tout  le  voisinage  par 
rapport  à la  rareté  des  bois,  qui  met  les  pauvres  dans  des  embarras 
infiniment  plus  grands  que  le  pain;  que  les  bois  sont  extraordinaire- 
ment négligés;  que  les  coupes  qu'on  a faites  il  y a 15  uns,  ne  sont 
pas  en  meilleur  état,  pour  ne  pas  dire  de  plus,  que  l’année  qu'on  les 
a faites;  qu'on  ne  remplace  jamais  les  vides  par  des  baliveaux,  et  que 
les  bestiaux  ravagent,  mangent  annuellement  les  nouveaux  rejetons. 

Que  les  habitants  souhaitent  qu'on  puisse  supprimer,  pour  diminuer 
le  prix  excessif  du  bois,  les  salines  de  la  Lorraine;  qu'ils  croient  qu’on 
pourrait  tirer  à peu  de  frais  le  sel  dont  on  aurait  besoin,  des  côtes  de 
Bretagne,  d'Aunis,  de  Languedoc  et  de  la  Provence. 

')  Cette  date  n'est  pas  une  méprise,  croyons-nous  ; ce  cahier  n’a  dû  arriver 
au  bailliage  qu’avec  les  déclarations  plus  tardives  d'impositions,  parmi  lesquelles 
il  a été  coté. 
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Que,  si  on  ne  peut  pas  supprimer  les  verreries  et  forges,  qui  sont 
principalement  cause  de  cette  cherté,  on  pourrait  au  moins  |les|  réduire 
à une  certaine  consommation;  que  le  sel,  malgré  les  salines  en  Lorraine, 
est  au  prix  que  bien  des  pauvres  furent  souvent  obligés  de  le  retrancher 
dans  leurs  comestibles:  ce  qui  fut  cause,  selou  les  sentiments  de  bien 
des  personnes,  de  beaucoup  de  maladies. 

Que  les  habitants  se  trouvent  gênés,  étant  enclavés  dans  la  France, 
pur  rapport  aux  acquits  qu’ils  sont  obligés  de  prendre  pour  aller  d'un 
endroit  à l'autre;  et  que  les  cuirs  sont  extraordinairement  chère  par 
rapport  à la  marque  d'ieeux. 

Qu'il  serait  à souhaiter  qu'il  y ait  une  réforme  dans  lu  justice; 
que,  quand  les  pauvres  sont  dans  la  dure  nécessité  de  commencer  un 
procès,  ils  ont  de  la  peine  d’avoir  la  fin. 

Que,  lorsque  les  pauvres  gens  viennent  à décéder,  leur  succession 
est  souvent  absorbée  par  les  huissiers  priseure  et  par  les  Messieurs 
qui  viennent  faire  leurs  inventaires,  surtout  les  pauvres  mineure. 

Que  les  habitants  croiraient  être  beaucoup  soulagés,  s'ils  n'étaient 
plus  chargés  du  droit  de  banalité  des  moulins,  qui  excite  des  plaintes 
journalières. 

Pour  le  tabac,  nous  sommes  obligés  de  le  payer  à 5 sols  l'once, 
ce  qui  fait  4 livres  la  livre,  tandis  que,  quand  on  le  pourra  planter 
dans  notre  pays,  on  le  pourra  avoir  à 5 sols  la  livre. 

Les  nobles  et  les  curés  ont  presque  tous  de  grands  colombiers, 
de  sorte  qu'ils  ont  des  volées  de  pigeons,  jusqu'il  des  trois  et  quatre 
cents.  Quand  les  gens  ont  semé  leurs  terres,  les  dits  pigeons  viennent 
ramasser  les  dites  semences;  et  quand  les  grains  viendront  à leur  ma- 
turité, les  dits  pigeons  viendront  et  mangeront  encore  une  grande  partie 
des  dits  grains;  et  ils  | les  nobles  et  les  curés]  feront  du  commerce  avec. 

Nous  sommes  obligés  de  payer  annuellement  les  ]mnts  et  chaussées 
et  antres  impositions  accessoires,  outre  la  subvention,  et  le  payement 
des  corvées  et  l’abonnement:  ce  qui  nous  forme  un  capital  considérable. 

Fait  et  arrêté  l'an  et  jour  avant  dits:  les  dits  habitants  ont  signé 
et  vérifié  le  présent  cahier  de  doléances,  qui  est  parafé  par  premier  et 
dernier  suivant  l’ordonnance. 

Pierre  Bassompierre;  Jean  Boulanger;  Claude  Kieffer;  Petter  Klein, 
syndic;  Jean  Hamentien;  Goerg  Oster;  Pierre  Sauvage;  Nicolas  Steile; 
Simon  Jager;  Nicolas Feil;  Pierre  Bassompier;  Jean  Boucher;  F.  Boucher, 
greffier. 
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Impositions:  1.  Subvention 8871.  12  s. 

2.  Ponts  et  chaussées 3Û9  1.  19  s.  fi  d. 

3.  Vingtièmes 401  1.  16  s.  0 d. 

4.  Travaux  des  routes 126  1.  19  s.  10  d. 

û.  Dépenses  militaires  a Saint-Avold 122  1. 


Assemblée  du  8 mars  ; publication  au  prône  le  8 mars  pir  Philippe  Hourdt, 
administrateur  de  la  paroisse. 

45  feux.  — Pas  de  liste  de  comparants1);  21  signatures,  jiarmi  lesi/uelles 
celle  de  l’administrateur. 

Député:  Antoine  Fridericy,  admodiateur  de  Madame  de  Choiseul,  élu  jxir 
12  voix  sur  29. 

Cahier  des  plaintes  et  doléances  que  les  habitants  ont  déclarées 
dans  l'assemblée  générale  de  la  communauté  de  liuenviller. 

1°.  Le  sel  est  trop  cher:  nous  sommes  obligés  de  payer  la  livre 
t>  sols  3 deniers  de  France,  et  les  étrangers  payent  D deniers  au  plus 
haut.  Et,  par  conséquent,  les  pauvres  gens  ne  sont  pas  en  état  de  nourrir 
leurs  hôtes  et  de  faire  grasses  leurs  bêtes,  pas  autrement  qu'avec  les 
fruits  que  les  gens  ont  nécessaires  pour  nourrir  leurs  enfants. 

2°.  Le  bois  est  trop  cher:  cela  vient  des  salines  et  forges  qui 
sont  dans  notre  canton  pour  faire  du  fer.  qui  soit  toujours  hors  de 
notre  pays. 

3°.  La  marque  du  fer  et  des  cuirs  se  monte  si  haut  que  les  gens 
ne  sont  plus  en  état  d’[enj  acheter  pour  faire  des  souliers. 

-1°.  Le  tabac  est  si  cher  qu’on  est  obligé  de  payer  3 livres  12  sols; 
et  s’il  était  permis  d'en  planter,  tout  le  monde  pourrait  planter  pour 
son  usage. 

5°.  11  est  impossible  pour  les  pauvres  gens  desagir  |agir=  handeln? 
commercer]  dans  notre  canton  à cause  des  acquits  qu'on  | est]  obligé 
de  prendre  dans  plusieurs  lieux. 

')  Au  lieu  de  celte  liste,  on  donne  le  nombre  de  voix  obtenu  par  divers 
candidats  h la  députation:  Jean-Pierre  Martin  10.  Jean  Kolsong  0.  Ant.  Fridericy 
12,  Jean  Weiss  1.  Les  trois  premiers  faisaient  partie  de  la  municipalité  avec  llans 
Petter  Kiser,  syndic,  et  Hans  Jeorg  Pop,  maire.  Autres  signatures:  Philip  Hichard, 
Henrich  Degertt,  Michell  Fridrich,  André  Fleich,  Frantz  Jacob  Benint?).  Johanes  Adam, 
Nie.  KiefTer,  Andréas  Martting,  Hans  Peter  Hen.  Frantz  Broyer,  Hans  Michel  Kop. 
Michel  Brun,  Pierre  Frcdericy,  Nickel  Schuk,  Nie.  Marck. 
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6°.  On  se  plaint  à cause  des  bois  communaux  et  do  l’argent  qui 
vient  hors  des  dits  bois  par  rapport  aux  bois  chablis:  il  restera  entre 
les  mains  de  Messieurs  de  [la]  gruerie:  [pour  l’avoir],  les  gens  sont 
obligées  de  faire  autant  de  frais  comme  se  monte  le  capital. 

7°.  Les  impositions  de  toutes  les  sortes  [sont.tclles]  que  les  pauvres 
gens  ne  peuvent  plus  vivre  dans  notre  canton.  A cette  cause  sont  déjà 
plusieurs  gens  partis  en  Hongrie. 

Philippe  Ho  unit,  prêtre  et  administrateur  de  fiuenviller;  Anttonius 
Frideritzi,  admodiateur  ; Jean  Georges  Martin,  greffier  de  l'assemblée. 


GUERTING. 


Impositions:  1.  Subvention . 3681.  1 s. 

2.  Ponts  et  chaussées 37ô  I.  10  s.  6 d. 

3.  Abonnement  . 166  I.  8 s.  3 d. 

4.  Pour  les  chaussées 120  1. 

3.  Cens  au  domaine  du  roi 30  1.  de  Lorraine. 

Assemblée  du  ti  mars  (sic)  au  greffe  par-derant  Mathi s Job,  syndic;  publi- 
cation au  prône  le  8 murs  par  M.  Heullg,  curé. 

39  feux.  — 32  comparants  ; 24  signatures1). 

Députés  : Gaspard  Francisguet,  greffier , et  Joseph  Veber,  charron. 

Cahier  des  plaintes,  doléances  et  remontrances  de  la  communauté 
de  Guerting.  paraphé  par  premier  et  dernier  par  nous,  greffier  de  la 
dite  communauté,  ce  6 mars  17S9.  {signé)  G.  Frnncisquet. 

En  conséquence  des  ordres  de  Sa  Majesté'  et  de  la  liberté  si 
gracieusement  par  elle  accordée  à ses  sujets  à l'effet  de  faire  leurs 
plaintes,  doléances  et  remontrances,  elle  a l’honneur  de  représente!  ce 
qui  suit: 

Sur  les  compagnies  fiscales.  — 1.  Que  le  prix  du  sel  est  excessif 
pour  ses  pauvres  sujets;  que  plusieurs,  pour  ces  causes,  en  sont  privé-s; 
que  de  là  il  résulte  beaucoup  de  maladies,  comme  fièvres  putrides  et 
malignes,  parce  que,  faute  de  sel,  les  pauvres  sont  obligés  de  prendre 
des  nourritures  fades  et  non  assaisonnées;  que  leurs  bestiaux  en  souffrent 

')  N'ont  pas  signé  Pierre  Veber.  Gaspard  Jager,  Malins  Hestrolter.  Michel 
Guber,  Pierre  Simone,  Pierre  Allircg  vieux.  Nie.  Aser,  Pierre  Jager.  Pierre  Albreg 
le  jeune,  Franç.  Barbary,  Jean  Jung,  André  Jager. 
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également  sans  exception  : ce  qui  porte  un  préjudice  irréparable  au 
laboureur  et  nu  manœuvre,  et  intercepte  le  commerce. 

2.  Que  la  marque  des  cuirs  est  aussi  une  charge  extrême,  vu  que 
par  là  les  cuirs  augmentent  singulièrement  en  prix,  et  le  pauvre  se  voit 
réduit  il  marcher  nu-pieds,  même  par  les  saisons  las  plus  rudes. 

3.  Que  les  acquits  et  traites  foraines  leur  mettent  de  terribles 
entraves;  qu'à  peine  un  village  peut  communiquer  avec  l’autre;  qu'ils 
augmentent  le  prix  des  denrées,  voitures,  généralement  de  toutes  mar- 
chandises quelconques,  même  de  la  dernière  nécessité. 

4.  Contre  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts.  Que  leurs  offices  pour- 
raient être  possédés  par  les  officiers  des  bailliages;  (pie  les  frais  en 
sont  exorbitants;  qu'on  n’assigne  pas  assez  régulièrement  les  coupes 
réputées  défensables;  ee  qui  est  un  filet  pour  le  pauvre  laboureur; 
qu’on  est  trop  facile  pour  assigner,  donner  des  contraintes  sans  préalable 
avertissement  ; qu'on  fait  trop  facilement  des  rapports  sur  des  commu- 
nautés entières  pour  des  délits  commis  par  des  particuliers:  ee  qui  fait 
pâtir  l'innocent  pour  le  coupable;  que  les  forestiers  royaux  n'ont  pas 
assez  de  gages:  ce  qui  donne  lieu  à bien  des  coquineries  et  malversations. 

5.  Contre  les  procédures.  Que  les  procédures  traînent  trop  en  lon- 
gueur et  sont  absolument  ruineuses;  qu'on  devrait  les  simplifier.  Que 
les  charges  d'huissiers  prisours  sont  à lu  ruine  des  pauvres  veuves  et 
orphelins,  qui  voient  toujours  une  grande  partie  de  leurs  pauvres  suc- 
cessions absorbée  par  ees  frais  inutiles. 

6.  Contre  les  recerenrs  des  deniers  royaux,  (lue  les  receveurs  des 
deniers  royaux  sont  inutiles;  qu'on  pourrait  sans  frais  transporter  les 
deniers  dans  une  cuisse  provinciale,  de  laquelle  ils  pourraient  être  versos 
dans  le  trésor,  intacts  sans  diminution. 

7.  Contre  les  suMétêguês  et  ingénieurs.  Qiio  les  communautés,  au- 
torisées par  l'assemblée  provinciale,  pourraient  faire  leurs  réparations 
et  autres  ouvrages  par  économie  et  experts  jurés,  sans  ees  visites  et 
adjudications  ruineuses,  qui  souvent  arrêtent  jusqu'à  la  dernière  ex- 
trémité et  sont  cause  du  dépérissement  total  de  certains  ouvrages  qu'on 
aurait  réparés  à peu  de  frais,  mais  qu'on  laisse  plutôt  périmer  dans  la 
crainte  des  visites  et  adjudications. 

S.  De  la  subvention.  La  dite  communauté  croit  pouvoir  avec  justice 
remontrer  qu'à  proportion  do  ses  biens  et  revenus,  elle  est  plus  qu'au- 
cune autre  chargés;  dans  cette  partie.  Tandis  que  les  bans  et  terres 
des  autres  s'améliorent  annuellement,  le  sien  dépérit  totalement;  ayant 
le  malheur  de  n’avoir  que  collines  et  vallons,  les  eaux  entraînent 
les  terres  des  collines  et  inondent  de  sable  le  peu  de  bonnes  terres 
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quelle  possède  dans  les  vallons,  de  sorte  que  tous  les  coteaux  ne  sont 
plus  (pie  rochers  et  restent  absolument  incultes,  et  leurs  vallons,  coupés 
de  fossés  et  rigoles;  et  par  là,  en  grande  partie,  ces  terres  sont  em- 
portées ou  considérablement  endommagées.  Elle  demanderait  donc  hum- 
blement autant  que  faire  se  peut  une  proportion  juste. 

9.  Que  le  clergé  et  la  noblesse,  ces  deux  états  si  respectables, 
leurs  pères  et  leurs  chefs,  contribuent  un  peu  plus  nlmndamment  à la 
splendeur  de  l’Etat;  ce  sont  eux  qui  possèdent  la  plus  grande  partie 
des  biens:  nous  leur  vouons  nos  services,  nous  demandons  leurs  secours. 

10.  Que  les  revenus  des  différentes  abbayes  en  commende  restent 
pour  le  bien  de  la  province  et  de  l'Etat  Toute  lu  sueur  du  malheureux 
se  verse,  et  après  il  ne  lui  reste  aucune  ressource. 

11.  Contre  les  enclos.  Que  les  enclos  sont  toujours  au  préjudice 
du  pauvre:  il  n’v  n que  les  riches  qui  les  peuvent  faire;  les  pauvres 
se  voient  donc  resserrés,  souvent  barricadés  ; et  pas  moins  les  maîtres 
îles  enclos  profitent  partout  ailleurs  des  pâtures  et  excluent  tout  le 
monde  du  leur. 

12.  Contre  les  forges.  Que  les  forges  et  fonderies  font  dans  nos 
cantons  des  dommages  irréparables;  elles  consomment  le  peu  de  bois 
qui  reste,  et  laisseront  le  peuple  pour  cet  objet  dans  la  dernière  néces- 
sité. La  communauté  réclame  aussi  contre  les  directeurs  des  forges  du 
Creitzvnld  le  droit  de  pâture  qu’elle  avait  sur  différents  cantons  non- 
bois  dans  cette  forêt  et  dont  on  l’a  privée. 

13.  Contre  les  droits  seigneuriaux.  Que  les  seigneurs  soient  obligés 
de  lire  de  temps  en  temps  leurs  titres  à leurs  vassaux,  afin  qu’ils  n’en 
ignorent:  ce  qui  les  met  souvent  dans  le  cas  de  faire  de  mauvaises 
démarches.  La  même  communauté  demande  et  sollicite  du  secours  à 
l'occasion  de  différents  droits  et  usages  que  l’on  a introduits  chez  elle 
et  dont  elle  se  croit  libre,  comme  banalité  du  moulin,  corvées;  elle  ne 
refuse  pas  ce  qu’elle  doit  elle  désirerait  de  voir  les  titres  de  sa  sujétion. 
La  même  communauté  réclame  un  droit,  qu’elle  avait  toujours,  de  pâture 
dans  le  bois  dit  Espen  et  dont  elle  se  voit  exclue:  ce  qui  est  d’un 
très  grand  détriment;  elle  croit  même  quelle  paye  annuellement  en 
avoine  une  redevance  au  seigneur  pour  lu  dite  pâture,  et  elle  a la 
douleur  de  s'en  voir  privée. 

La  susdite  communauté  réclame  l'autorité  et  la  bonté  de  Sa  Majesté 
sur  ces  différents  objets,  et  offre  pour  sa  gloire  et  la  splendeur  de  son 
Etat  et  son  sang  et  sa  fortune. 

Fait  et  arrêté  dans  la  communauté  de  Ouerting,  ce  8 mare  17H9, 
et  ont  signé,  lecture  et  interprétation  faites. 
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Jorg  Juger,  échevin  et  élu;  Hans  lergRiisling,  élu;  Joerg  Roessling; 
Jacque  Doyen;  J.  M.  (Jacob  Muller,  maire);  Job,  syndic;  NickolasHerrich; 
Joseph  Veber,  élu;  Gerg  Jager;  Hans  Jerg  Weber;  Joli  an  es  Gttldener; 
J.-X.  Wieser;  Hans  Joerg  Resling;  Johanes  Jager;  Johanes  Herig,  sergent; 
Claudius  Heess;  Andréas  Kob;  Diedrieh  Rolless;  Nielas  Kob;  Mattis 
Berwick;  Jacob  Berwick;  Xicola  Buest;  Piere  Beker;  Jacob  Resling; 
J.  Francisque! 


GUIRLANGE. 


Impositions:  ! Subvention 1271.  10  s. 

2.  Ponts  et  chaussées 1181.  3 s. 

3.  Vingtièmes  ou  abonnement 186  1.  10  s.  3 d. 

4.  Corvées  de  la  chaussée 40  1.  19  s.  ') 


Assemblée  du  H mars  par-devant  te  maire;  publication  au  prône  le  8 mars 

par  M.  Marital,  curé. 

15  fétu.  — 15  comparants ; 11  signatures1). 

Députés:  Henry  lias  et  Jean- Pierre  Laurent. 

Cahier  des  remontrances  de  la  communauté  de  Guirlange,  con- 
tenant huit  pages,  a été  coté  et  paraphé  par  première  et  dernière  pages 
et  au  bas  d’icelles,  par  nous  Jean  Carme,  maire  du  dit  lieu,  président 
de  la  municipalité  du  même  Guirlange,  le  8 mars  1789.  (signé)  Joannes 
Canne. 

Voir  le  texte  au  cahier  d’Eblange  p.  60. 

Fait  et  arrêté  en  assemblée  à Guirlange,  les  an  et  jour  avant  dits. 

14°.  Avant  de  signer,  la  même  communauté  a en  outre  l'honneur 
de  remontrer  que  plusieurs  portériens  étrangers  désireraient  venir  faucher 

*)  La  déclaration,  qui  est  du  11  mars,  ajoute:  «Nous  payons  au  domaine 
du  roi  25  francs  barrois,  et  la  troisième  année  27  fr.  ; et  à son  entrepreneur,  double 
lot  dans  les  profits  communaux  quand  il  [demeure]  dans  notre  lieu:  et  nous  avons 
fort  peu  de  biens  communaux.  — Nous  payons  annuellement  2 fourals  de  grains, 
moitié  froment  et  moitié  avoine,  à l'abbaye  de  Villers  [pour]  deux  tiers  et  l’autre 
tiers  à Hecking:  et  les  versaines  paient  aussi  bien  que  les  terrains  emblavés*. 
Et  tout  cela  pèse  sur  15  habitants,  qui  n’ont  que  le  tiers  du  terrain  en  propriété, 
« les  deux  autres  tiers  appartiennent  aux  villages  voisins  *. 

f)  N’ont  pas  signé  Simon  Englinger,  Laurent  Eplèt,  < ’.bristian  üouzendorffer, 
Martin  Vingtans. 
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le  second  poil  de  leurs  prés  sur  notre  bnn  : ce  qui  n’a  jamais  été  en 
usage  dans  la  Lorraine.  Si  cela  était,  les  remontrants  seraient,  pour 
ainsi  dire,  réduits  à beaucoup  de  misère,  de  même  que  toutes  les  com- 
munautés de  nos  environs.  En  conséquence  Sa  Majesté  pourra  ordonner 
que  l’ancien  usage  de  Lorraine  continuera  à é*tre  observé  quant  à ce  point 
Suivent  les  signatures:  Matis  Bcttinger,  syndic;  Jean  Kieffer; 
Nicolas  Dalstein;  Simmone  Vioser;  Petter  Weiss,  lieutenant  de  maire; 
Jaeob  Finnichel;  Anton  Jungman;  Henrich  Has;  Jean-Pierre  Laurent; 
Joannes  Carme,  maire;  Jacques  Viser,  greffier. 


HALLERING. 


Impositions  : 1.  Subvention 282  1.  13  s. 

2.  Ponts  et  chaussées 210  1.  4 s.  9 ci. 

Non  compris  la  quittance  de  4 1.  d s.  ni  d'autres  frais. 

3.  Abonnement 122  1.  13  s.  6 d. 

Assemblée  du  8 mars ; publication  au  prône  /Mtr  M.  V usiner,  vicaire,  sans  date. 
30  feux.  — Au  lieu  d'une  liste  de  comparants,  10  signatures  ');  à ta  fin 
du  procès-verbal , signent  seulement  les  deux  députés  et  le  syndic, 
* dont  notre  assemblée  n’a  l’usage  d’écrire  ». 

Députés:  Pierre  Bouché  et  Jean- François  Holland. 

Cahier  de  doléances  de  la  communauté-  de  Hallering. 

Cejourd'hui,  8 mars  17S9,  la  communauté  de  Hallering,  bailliage 
de  Boulny,  ayant  été  assemblée  à la  manière  ordinaire,  conformément 
il  l'article  24  du  règlement  du  roi  et  au  5*  de  l’ordonnance  de  M.  le 
bailli  d’épée  du  dit  [Boulay|,  pour  procéder  à la  rédaction  de  leur  cahier 
de  doléances,  il  a été  jugé  à propos  île  proposer  ce  qui  suit: 

1.  Il  serait  convenable  de  donner  aux  mu  ni  ci  pâli  té-s  de  chaque 
communauté  [le  droit]  de  juger  en  première  instance  dans  le  cas  de  con- 
testations de  peu  de  conséquence,  le  bon  sens  et  l’amitié  que  se  portent  les 
hommes  d'une  même  condition,  étant  plus  propres  pour  décider  ces 
sortes  de  questions  qu’un  esprit  île  (sic)  et  avide  du  bien  d’autrui. 

*)  Pierre  Bouché.  Michel  Vingert,  Nie.  Wingert  syndic,  Johannes  Ficher,  Jean 
l.eonard  échcvin,  Johannes  Wetzel,  Matis  Vaner,  Claude  Tille.  Petter  Frintz  maire, 
Petter  Lorch.  La  feuille  des  impositions  porte  aussi  la  marque  de  Pierre  Leonard, 
maltrc-échovin. 
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2.  En  conséquence  de  ee  premier  établissement,  suppression  des 
justices  seigneuriales,  qui  ne  sont  que  pour  augmenter  les  frais,  vu 
que,  généralement  parlant,  il  y a appel  de  leurs  sentences.  Cette  sup- 
pression supposée. 

:i.  il  serait  à souhaiter  qu'on  attribue  aux  municipalités  de  chaque 
communauté  le  droit  et  pouvoir  de  faire  les  inventaires  et  de  constituer 
des  tuteurs  et  curateurs,  le  cas  le  requérant.  On  obvierait  par  ce  moyen 
à des  frais  exorbitants  qui  écrasent  une  famille,  d’ailleurs  déjà  désolée. 
Los  priseurs  sont  d'ailleurs  à la  charge  du  publie  sans  lu  moindre  utilité. 

4.  Réduction  des  sièges  bailliage rs  au  nombre  de  S en  cette  pro- 
vince, comme  cela  était  enlevant,  et  érection  de  prévôté»  royales  dans 
chaque  endroit  oii  il  y avait  un  bailliage,  pourvu  que  le  ressort  trop 
petit  des  bailliages  supprimés  n’exige  pas  une  réunion  à une  autre 
prévôté  qui  serait  de  même  d’un  ressort,  peu  étendu. 

B.  Suppression  des  officiers  de  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts  et 
gmeries,  et  réunion  de  ees  offices  à « eux  «les  bailliages  ou  prévéités,  <-t 
que  l’on  cède  aux  officiers  des  municipalités  le  droit  d’exploiter  leurs 
bois  par  eux-mêmes,  vu  que  ceux-ci  connaissent  les  coupes  en  totalité 
et  la  manière  de  ees  exploitations,  et  de  mettre  dans  leur  seule  autorité 
leu  rs  sures1)  au  nombre  qui  leur  paraîtra  l«>  plus  convenable;  et  qu’ils 
soient  en  droit  «le  mettre  en  leur  caisse  de  communauté  l«>s  deniers 
qu'il  fallait  porter  dans  celle  de  la  maîtrise,  où  ils  étaient  absorbés  eu 
bonne  partie  par  les  frais  qu'on  était  obligé  de  faire  pour  les  retirer. 

(î.  Etablissement  d’une  manière  plus  simple  et  moins  chargée  de 
formalités  pour  administrer  la  justice,  vu  que  l'ancienne  administration 
d’icelle  absorbait,  par  la  longueur  des  procès  et  la  chicane  multipliée, 
la  fortune  de  beaucoup  de  familles,  et  ei»la  quelquefois  pour  des  objets 
de  p«-u  de  conséquence.  Remboursement  en  outre  des  finances  «le  tous 
les  offices  dans  les  provinces,  au  moins  graduel,  et  de  suite  réduction 
«les  offices  trop  multipliés. 

7.  Suppression  des  états-majors,  an  moins  dans  les  petites  villes 
et  bourgs,  «pii  occasionnent  une  charge  insupportable  aux  communautés 
de  la  campagne  par  des  contributions  aux  dits  objets,  anxqutdles  elles 
sont  assujetties. 

h*).  Suppression  des  intendants  d«*s  provinces  et,  encore  plus,  de 
leurs  subdélégués,  qui  sont  très  à charge  aux  gens  de  la  campagne, 
[ct|  qui  s’arrogent  des  droits  désespérants,  «luis  et  insupportables. 

’)  Encore  un  mol  «(lie  le  copiste  n’aura  pu  lire  : probablement  forestiers. 

*)  lie  rhilTre  a été*  omis,  d'on  une  erreur  dans, La  numérotation  de  cet  article 
et  des  suivants. 
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fl.  Suppression  des  usines,  des  verreries,  forges  et  salines,  à l’ex- 
ception de  celles  nécessaires  aux  besoins  de  la  province;  et  le  sel 
marchand.  Ces  usines  ont  rendu  la  province  pauvre  en  bois,  de  riche 
quelle  était;  la  continuation  d'icelles  la  priverait  en  peu  d’une  denrée 
aussi  nécessaire  au  public,  La  liberté  de  planter  le  tabac,  qui  serait 
également  marchand. 

10.  Suppression  de  la  forme  générale  et  de  tous  ses  officiers  et 
employés,  et  mettre  tout  en  régie.  Suppression  de  la  marque  des  fers  et 
cuirs,  et  circulation  libre  de  tout  généralement  ce  qui  n'est  pas  contre- 
bande. Suppression  par  conséquent  des  bureaux  d’acquits  et  de  foraines. 

11.  Point  d'aliénation  du  domaine  du  roi,  mais  une  administration 
d'icolui.  et  établissement  d'un  seul  receveur  général  pour  toute  la  province. 

12.  Suppression  des  abbés  commendataires  et  prieurs.  L'Etat  étant 
dans  le  besoin,  il  est  juste  que  ee  qui  en  u été  démembré  y retourne 
pour  lui  donner  une  nouvelle  consistance,  attendu  que  l'emploi  des 
revenus  des  dites  abbayes  et  prieurés  en  commando  ne  se  fuit  plus  selon 
sa  première  affectation  : ce  que  nos  pauvres  éprouvent,  triste  expérience. 

13.  Des  précautions  à prendre  contre  les  usures  sans  nombre  et 
exorbitantes  des  juifs,  qui  sont  la  ruine  d'un  grand  nombre  de  familles 
de  la  campagne.  Un  moyen  simple  d'obvier  à cet  inconvénient  serait 
eelui-ci:  on  tiendrait  dans  chaque  communauté  un  registre  coté  et 
paraphé  dans  lequel,  sous  les  yeux  des  officiers  de  la  municipalité,  le 
juif  créancier  serait  obligé  de  faire  insérer  et  inscrire  ses  créances,  et 
il  ne  pourrait  à l'avenir  vendre  chose  quelconque  ni  prêter  somme 
quelconque  sans  faire  insérer  la  dite  somme  ou  le  prix  de  la  vente. 

14.  Il  serait  il  désirer  que  l’Etat,  [afin  | de  les  prévenir,  cherche  un 
moyen  d'établir  des  caisses  de  prêt1)  à cinq  pour  cent  pour  ne  point 
laisser  les  particuliers  sans  ressources,  tandis  que  celui  de  recourir  aux 
juifs,  qui  était  si  dispendieux,  doit  tomber:  si  mieux  n'aiment  le  roi 
et  ses  sujets  de  lu  *),  d'un  consentement  mutuel,  convenir  de  laisser 
la  liberté*  à chaque  individu  de  tirer  cinq  pour  cent  sur  un  simple  prêt, 
comme  cela  se  pratique  dans  la  plus  grande  partie  de  l’Allemagne. 

15.  Etablissement  de  fabriques  des  productions  de  la  3), 

comme  laine,  lin  et  chanvre,  (pii  occuperaient  nos  gens  de  campagne. 

lti.  La  liberté  entière  à accorder  à chaque  propriétaire  de  jouir 
de  ses  prés,  où  ils  puissent  être  situés,  tant  ]H>ur  la  seconde  coupe  (pie 

')  Nous  substituons  ces  mots  à ceux  du  texte  g;tté  par  une  rature,  et  dont 
une  surcharge  peu  lisible  semble  avoir  fait  «des  moyens  de  prêter  » . 

*)  Un  mot  omis,  doit  désigner  l'assemblée,  les  Ktats  généraux. 

*)  Un  mol  comme  fermière. 
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pour  la  première,  vu  la  disette  des  fourrages  et  le  mauvais  usage  que 
l’on  fait  ordinairement  de  la  dite  seeonde  coupe  ou  regain. 

17.  Que  l'on  ôte  les  banalités  des  moulins,  fours:  on  obvierait  par 
ce  moyen  à bien  des  difficultés  et  mauvaises  occasions.  On  croit  en 
même  temps  être  en  droit  de  se  plaindre  de  l’admodiation  de  la  châtrerie, 
vu  que  chacun  pourrait  faire  cette  opération. 

18.  Que  l’on  ôte  les  enclos  des  prairies,  et  qu'on  donne  la  jouis- 
sance des  prairies,  comme  il  est  dit  dans  l’article  18. 

Nicolas  Wingert,  syndic;  J.  F.  Rolland,  greffier;  l’etter  Frintz.  maire. 


HALLING. 


Impositions:  1.  Subvention 107  1.  2 s. 

2.  Ponts  et  chaussées  et  autres  impositions  accessoires  120  1.  1 s.  3 d. 

3.  Vingtièmes  138  I.  9 s.  fi  d. 

4.  Entretien  des  routes ....  -H  I. 


Assemblée  du  9 mars;  publication  au  prône  le  N mars  jiar  M.  Boulanger. 

cure  de  Varize. 

20  feux.  — Pas  de  liste  de  comparants;  7 signatures  et  4 marques1). 
Député:  Dominique  Bettinger. 

Plaintes  que  la  communauté  de  Halling  porte  en  leur  cahier  de 
doléances. 

Iat  dite  communauté  a l'honneur  de  faire  la  remontrance,  suivant 
qu'il  plait  à Sa  Majesté  par  lettres  du  7 février  1 7 su.  disant  que  leur 
village  n'est  composé  que  de  20  feux  ; tous  ensemble  ne  possèdent  sur 
leur  ban  que  1 96  arpents  de  terres  labourables,  même  des  moindres 
qualités,  dont  le  canon,  s'ils  étaient  affermés,  ne  suffirait  point  pour 
payer  toutes  les  impositions  royales.  Le  restant  des  dites  terres  appartient 
à des  particuliers  des  communautés  circon  voisin  es,  formant  environ 
ti.'tO  à 840  arpents:  tout  en  général  des  terres  très  ingrates,  remplies 
de  rocs.  L'arpent  ne  produit  eu  médiocre  récolte  que  2ô0  livres  pesant 
de  blé;  ainsi  la  moitié  en  marsage.  Tous  les  prés  sur  leur  ban  produisent 
au  plus  de  5 à 8 milliers  de  foin;  point  de  pâture  pour  pouvoir  nourrir 

*)  Les  mêmes  qu  i la  fin  du  cahier,  si  ce  n’est  la  signature  N.  K.  et  des 
marques  distinctes  d’un  second  Pierre  Chatelé  et  de  Jans  Perete. 
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dos  bestiaux,  qu’à  peine  pour  une  nourriture  très  pénible,  seulement 
pour  leur  subsistance  frugale.  Et  de  plus  leurs  troupeaux  sont  sans 
bêtes  mâles,  que  M.  le  curé  de  W’arize,  comme  seul  déeimateur,  néglige 
de  leur  fournir,  quoique  les  décimateurs  généralement  en  tous  les 
domaines,  y sont  obligés,  même  les  fermiers  des  domaines  du  roi. 
Notre  communauté  est  trop  faible  en  moyens  pour  intenter  procès  pour 
y faire  obliger  le  dit  sieur  le  curé,  qui  est  le  notre,  qui  sommes  de 
ses  paroissiens  à la  distance  d'une  grande  lieue;  et  notre  communauté 
ne  possède  aucun  bien  communal. 

En  outre,  pour  nous  procurer  nos  bois  de  chauffage,  nous  som- 
mes obligés  de  les  acheter,  quelquefois  à 3 lieues  de  loin,  d’une  cherté 
énorme,  que  nous  cause  le  superflu  dos  usines  à feu  en  nos  environs, 
de  même  que  les  salines,  qui  fabriquent  [du  sel | pour  les  étrangers, 
même  lo  meilleur,  et  à nous  du  royaume  le  mauvais,  si  exorbitamment 
cher  qu’a  peine  nous  pouvons  nous  en  procurer  pour  notre  subsistance. 
Comment  donc  en  donner  à nos  bestiaux?  [ce|  qui  serait  très  avantageux 
pour  leur  nourriture,  surtout  que  nous  n'avons  qu'un  peu  de  paille 
à leur  donner,  nos  foins,  nous  sommes  obligés  de  les  acheter  à une 
lieue  de  loin  et  plus. 

Notre  village  est  ban  joignant  d'un  village  enclavé  en  Lorraine, 
qui  est  Momerstroff.  du  comté  de  Créange,  terre  d'Kmpire.  Au  sujet 
d’icelui,  les  employés  nous  menacent  que  nous  ne  traversions  ce  terrain 
ou  de  prendre  des  acquits  de  foraine,  en  venant  d'un  endroit  lorrain 
à chez  nous,  comme  si  nous  le  devions  en  le  traversant:  doléance  très 
injuste!  Ne  serait-il  pas  mieux  de  faire  imposer  sur  toute  la  population 
sous  un  seul  nom  toutes  les  contributions  nécessaires  pour  les  caisses 
du  roi,  sacrifice  que  nous  ferions  avec  agrément  envers  un  si  digne 
monarque  qui  est  porté  totalement  pour  ses  sujets,  que  d'entretenir  une 
multitude  d’employés  à des  ouvrages  inutiles,  lesquels  gagneraient  leur 
vie  en  travaillant  en  des  fabriques,  comme  en  plusieurs  autres  pays. 

Ia-s  inventaires  par  les  procureurs  du  roi  et  autres  officiers,  ainsi 
que  les  huissiers  priseurs,  emportent  pour  leurs  honoraires  tant  de 
frais,  quelquefois  le  quart  île  leur  héritage,  à des  mineurs,  à (pli  est 
laissé  à peine  pour  les  nourrir,  et  à d'autres  prêts  à mendier  leur  pain. 

Aussi  envers  les  subdélégués:  nous  sommes,  sous  leur  justice, 
très  chargés  tant  pour  les  tirages  de  la  milice  ou  autres  circonstances, 
comptes  dts  syndics  des  communautés;  envers  lesquels  on  n'a  nulle 
audience  pour  se  défendre:  ils  sont  les  maîtres,  pour  ainsi  dire,  seuls, 
en  sachant  tourner  les  faits  à leur  avantage. 

Les  suppliants  ont  l'honneur  de  s'en  rapporter,  en  tout  ce  (pii 
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les  concerne,  aux  remontrances  que  la  bourgeoisie  de  la  ville  de  Boulay 
a l'honneur  d’exposer1)  moyennant  qu’ils  dépendent  du  ressort  et  as- 
semblée d’icelle. 

Fait  et  arrêté  en  notre  assemblée  à Haling,  le  9 mars  1789. 

Johannes  Gill;  François  Itichon;  Jean  Perrette,  greffier;  Pierre 
Diesch;  Niclas  Louis;  Jaeqes  Luy;  P.  W. ; Dominique  Bettinger,  syndic; 
Pierre  Louis,  maire;  marques  de  Dominique  Chetle,  Pierre  C’hetle,  Jean 
Weber  et  Jean  Faquin. 


HAM. 


Impositions:  manquent. 

Assemblée  du  9 mars  par-devant  les  officiers  de  la  municipalité;  publication 

au  prône  le  8 mars  par  le  curé  Jean-Jacques  Hanus. 

80  feux.  — 81  comparants;  29  signatures *). 

Députés:  Jean  Cavetius  et  Jean  Albrecht,  tous  deux  notables. 

Doléances  de  la  communauté  de  Ham. 

Le  village  de  Ham  dépend  de  la  baronnie  de  Warsberg,  à laquelle 
ils  doivent  cens  et  rentes  annuels,  outre  les  corvées  seigneuriales  à faire 
par  les  laboureurs  avec  leurs  attelages  et  par  les  artisans  à journées; 
ce  droit  paraît  être  très  ancien,  quoiqu’il  ne  reste  aucun  vestige  de  son 
établissement. 

Les  habitants  de  ce  lieu  (c’est-à-dire  les  cotisables  suivant  les 
anciennes  lois)  sont  cotisés,  on  peut  le  dire,  au  delà  de  leurs  facultés 
à la  subvention  et  autres  deniers  royaux. 

Indépendamment  de  lu  stérilité  du  petit  ban  qui  forme  toute  la 
fortune  des  dits  habitants,  et  de  la  mauvaise  qualité  des  fourrages  que 
produisent  leurs  prairies  en  petit  nombre,  ces  pauvres  habitants  ressen- 
tent avec  douleur  les  dégâts  que  font  dans  les  campagnes  sablonneuses 
et  arides  une  multitude  d'insectes  nommés  vers  à hannetons,  qui  cette 
année,  stérile  par  elle-même,  a désolé  leur  ban. 

')  Malheureusement  le  cahier  de  Boulay  nous  manque. 

")  Celles  qu’on  ne  trouve  pas  A la  suite  du  cahier  sont  de  (Jean  Michel)  Privé, 
Henri  Spitz,  Peler  Weber.  Hans  Nicolas  Piller,  Johannes  Filler,  (o»rg  Bobiné,  Hans 
Jacob  Felder. 
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A ces  calamités  annuelles  est  survenu,  dans  la  nuit  du  14  au 
15  décembre  1786,  un  incendie  considérable,  qui  a consumé  plus  de 
la  moitié  de  leur  village. 

Ces  habitants,  opprimés  comme  le  reste  de  la  province  par  les 
commis  et  préposés  des  fermes,  régies  de  marque  des  cuirs,  traites  fo- 
raines, contrôle,  droits  de  sceau,  et  ruinés  par  les  rapports  des  maîtrises 
et  enfin  par  tous  les  différents  officiers  et  gens  en  charge  qui  ont 
usurpé  et  surpris  de  la  religion  du  ministère  des  privilèges  qui  répu- 
gnent au  droit  de  la  nation  et  des  gens,  se  joignent  au  reste  de  la  pro- 
vince, et  en  conséquence, 

La  généralité  des  habitants  de  la  communauté  de  Ham,  assemblés 
au  son  de  la  cloche  dans  la  maison  de  leur  syndic,  cejourd’hui,  il  mars 
1789,  en  exécution  des  ordres  du  roi  en  date  du  24  janvier  et  7 février 
derniers,  et  do  l’ordonnance  de  M.  de  Lambertye,  bailli  du  bailliage 
royal  de  Houlav,  après  une  mûre  délibération,  ont  urrêté  et  arrêtent  pâl- 
ies présentes  de  faire  demander  par  leurs  députés  à l’assemblée  du  dit 
bailliage  de  Boula}'  à ce  qu’il  plaise  A Sa  Majesté  leur  accorder  les 
grâces  particulières  ci -a  près  détaillées: 

1°.  La  suppression  de  la  ferme  générale  et  de  tous  les  droits 
onéreux  qui  en  font  partie. 

2°.  La  liberté  du  commerce  pour  les  sels  et  tabacs. 

3°.  La  réformation  des  acquits,  hauts  conduits,  etc.,  des  marchan- 
dises qui  passent  d’une  province  à l’autre  dans  l’intérieur  du  royaume 
duquel  ils  sont  sujets  et  ne  peuvent  être  réputés  comme  étrangers,  pays 
conquis,  ni  autrement  dénommés  que  sujets  du  roi. 

4°.  Une  entière  réformation  dans  les  maîtrises  des  eaux  et  forêts, 
et  un  code  raccourci  et  facile  à l’effet  de  procéder  en  ces  tribunaux, 
si  toutefois  il  ne  plaît  à 8a  Majesté  d’en  attribuer  la  connaissance  aux 
juges  locaux. 

5°.  la»  suppression  des  huissiers  priseurs,  intrus  dans  le  royaume 
d’une  manière  et  avec  des  privilèges  inconcevables,  qui  ruinent  la  veuve 
et  l’orphelin  et  relâchent  le  pauvre  père  de  famille  des  soins  et  de  1a 
vigilance  qu’il  doit  naturellement  à l’accroissement  de  sa  fortune. 

Déclarant  adopter  pour  les  cas  non  prévus  dans  les  présentes  le 
vœu  général  et  commun  de  la  province,  et  notamment  de  la  capitale; 
faisant  très  respectueusement  les  mêmes  offres  que  les  dites  province 
et  capitale,  et  joignant  leurs  vœux  à ceux  de  tout  le  royaume  pour 
l’heureuse  continuation  du  plus  heureux  règne  île  Sa  Majesté. 

De  ce  faire  donnons  pouvoir  et  procuration  à nos  députés,  les 
sieurs  Jean  Albrecht  l’aîné  et  Jean  Cavélius,  habitants  du  même  lieu. 
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Fait  et  arrêté  à Ham,  les  dits  jour  et  au,  9 mars  1789,  et  ont  les 
uns  signé  et  les  autres  marqué,  après  lecture  et  interprétation  faites. 

Jean  Hir ; F.  Albrecht ; Johannes  St  Germain;  Glod  Lauer  (?); 
Xicolaus  Mayer;  J.  B.  (Jean  Biber);  Stefannus  Scbenwoh;  Peter  Harter; 
Caspar  Weber;  Petter  Lo  rente  ; Andres  Iliet;  Peter  Telles;  Jorg  Hast; 
Carolus  Mitseh;  J.  Tenes;  Michel  Torbiiesch;  Johannes  Vilt;  Hans  Peter 
Birgi:  Vinzent  Mitseh;  Johannes  Ker  (?);  Nicolas  Spitz;  Hensien  (V); 
marques  de  Jean  Baithul,  François  Albrecht,  Pierre  Frev,  Jean-Jacques 
Mueller,  Benoit  Robiné,  Martin  Spitz.  Philippe'  Albrecht,  et  Michel 
Barthol;  Steffen  llennes;  N.  Privé;  Anton  Louis;  Ni.  Ko.  (Nicolas  Rosen- 
berger);  P.  A.  (Pierre  Albrecht);  J.  Cavelius;  J.  Albrecht. 


HARGARTEN-AUX-MINES. 


Impositions1):  1.  Subvention 6741.  1 s. 

2 Ponts  et  cliaussées  et  autres  impositions  . . . 627  1.  8 s. 

3.  Abonnement 338  1.  10  s. 

4.  Entretien  et  confection  des  routes 220  |.  8 s. 

5.  Dépenses  militaires  de  Saint-Avold.  en  1788  140  1.  6 s.  6 d. 


.1  ssemblée  du  S mars  par-devant  les  maire,  Mus  el  syndic  ; puMicatioa  au 
prône  le  8 murs  jtnr  M.  Henry,  curé. 
h>4  feux.  — Pas  de  liste  de  comparants,  mais  le  nom  des  cinq  membres 
de  la  municiptdité  ; signatures  des  députés,  du  maire  et  du  greffier. 
Députés:  Jean  Kieffer,  tailleur  d’habits,  et  Jean-Pierre  Mayer,  manœuvre. 

Cahier  des  doléances,  plaintes  et  remontrances  de  ht  communauté 
de  Hargartcn-aiix-Mines,  assemblée  ce  8 mars  1789  à une  heure  après 
midi  dans  la  maison  du  syndic  du  lieu,  et  signé  par  ceux  qui  savent 
écrire,  étant  tou»  compris  dans  le  rôle  des  imposition». 

')  Il  y a une  double  déclaration  d'impositions,  l'une  du  8 mars  et  l’autre 
du  27.  La  première,  plus  restreinte,  spéciliait  à l'art.  2 «compris  une  somme  de 
131.  9 s.  imur  les  gages  des  officiers  du  parlement  de  Nancy»  et  portait  l’art.  8 a 
363  I.  5 s.  à cause  d’une  somme  de  26  I.  Ils.  «qu’on  pave  égal  une  comme  l'autre, 
le  restant  se  paye  proportion  du  bien»;  en  1787  on  avait  payé  «pour  l'entretien 
el  logement  des  soldats  logés  chez  les  bourgeois  dans  la  ville  de  Saint-Avold»  216  I. 
18  s.  Mais,  en  dehors  de  cela,  il  n'était  question  que  d'une  somme  de  6 1.  payée 
annuellement  au  domaine.  Cette  mention  disparait  le  27  mars,  pour  faire  place  à 
une  double  mention  «pour  droit  seigneurial  641.,  el  en  outre  62  1,;  pour  droit  de 
marquage,  annuellement  à la  maîtrise  de  Uouzonville  162 1.» 
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Art.  1.  Les  habitants,  étant  la  plus  grande  partie  très  pauvres, 
soupirent  depuis  longtemps  sur  le  prix  exorbitant  du  sel:  ce  (pii  les 
oblige  de  s’en  passer  bien  des  jours  avec  du  pain  sec  et  quelquefois 
avec  un  peu  de  pommes  de  terre,  sans  qu’ils  puissent  préparer  aucuns 
légumes  ni  soupes;  et  les  bestiaux  mêmes  ne  peuvent  être  nourris  faute 
de  sel,  n’ayant  presque  que  des  prés  bourbeux  et  marécageux.  Ce  village 
étant  composé  de  104  ménages,  il  n’y  en  a que  10  qui  ont  leur  pain 
pour  l'année. 

Art.  2.  Les  habitants  ne  souffrent  pas  peu  à raison  des  im- 
positions annuelles  dont  ils  %e  trouvent  chargés,  n'ayant  presque  que 
des  terres  montagneuses  fort  difficiles  à améliorer;  le  reste,  des  terres 
sableuses,  qui  souffrant  bien  des  dommages  à raison  des  eaux,  dont 
elles  sont  souventefois  ravagées. 

Art.  3.  Los  pauvres  manoeuvres  se  trouvent  en  grande  partie  hors 
d’état  de  pouvoir  nourrir  une  vache  faute  de  fourrage,  quelques  jwrti- 
culiers  ayant  mis  des  prés  en  clos  pour  y profiter  du  second  poil, 
prenant  en  même  temps,  sur  le  peu  qui  reste,  portion  avec  les  autres 
communables. 

Art.  4.  La  dite  communauté  se  trouve  annuellement  chargée  de 
la  somme  «le  150  livres,  cours  de  France,  payables  A la  maîtrise,  pour 
droit  de  martelage  de  leur  coupe  qui  se  monte  à 54  arpents  environ 
par  année:  on  pourrait  remettre  cet  office  aux  officiers  des  lieux. 

Art.  5.  Les  forestiers  des  villages  leur  occasionnent  par  chacune 
année  une  foule  de  rapports,  faisant  sur-le-clmmp,  lorsqu’ils  trouvent 
un  délit  dans  les  bois,  le  rapport  sur  la  communauté,  tandis  qu’il  n'y 
a qu’un  ou  deux  particuliers  délinquants.  I)  serait  à souhaiter  qu'ils 
no  fassent  cos  rapports  qu  après  avoir  prévenu  le  syndic  du  lieu,  afin 
de  découvrir  le  délinquant  et  faire  le  rapport  contre  lui. 

Art.  6.  La  marque  du  cuir,  qui  le  fait  monter  à un  prix  qui 
empêche  les  pauvres  de  se  chausser,  devrait  être  abolie;  plutôt  mettre 
un  impôt  aux  tanneurs. 

Art.  7.  On  demande  le  commerce  libre  dans  les  provinces  du 
royaume;  même  on  trouve  très  étrange  qu’on  soit  obligé  de  prendre 
des  acquits  pour  passer  d'un  village  de  France  en  Lorraine,  et  de  la 
Lorraine  en  France,  tandis  qu'on  reste  toujours  sur  les  terres  du  roi. 

Art.  8.  Les  employés  de  la  forme  doivent  être  congédiés,  étant 
odieux  A tout  le  monde,  et  dont  l’entretien  et  payement  ne  servent 
qu’à  diminuer  le  coffre  du  roi. 

Art.  !>.  Four  sermenter,  les  forestiers  de  la  communauté  sont 
toujours  obligés  de  se  rendre  annuellement  devant  la  maîtrise,  pour  y 
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faire  leur  serment:  ce  qui  donne  tous  les  ans  une  somme  de  10  livres 
pour  les  frais  aux  assermentés;  et  pour  épargner  les  dits  frais,  les 
forestiers  pourront  faire  leur  serment  devant  le  sieur  maire  ou  bien 
aux  plaids  annaux. 

Art.  10.  Outre  les  impositions  que  la  communauté  paye  au  roi,  elle 
est  chargée  de  payer  annuellement  une  rente  d'une  quantité  de  1 5 quartes 
de  blé,  40  quartes  de  seigle  et  34  quartes  d’avoine,  payables  au  sous- 
fermier  de  Madame  la  comtesse  de  Chuisoul,  provenant  du  ban  do  ce  lieu. 

Fait  ù Hargarten  le  8 mars  1780,  et  fut  signé  de  tous  ceux  qui 
savaient  signer. 

Etienne  Feiy,  syndic;  Etienne  Becker,  Johanes  Kieffer,  Léopold 
Berwiller,  (membres  de  l'assemblée  municipale);  Luis  Masson,  maire; 
Nicolas  Haass,  échevin;  Henrich  Weingertaer,  échevin;  Jean  Vermeister; 
Domilic  Berwiller;  Petter  (îrass;  Johannes  Mayer;  K.  B.;  Peter  Allard; 
Jacob  Rinek;  Luy  Zeger;  F.  S.;  Joseph  Zeger;  Pier  Giron(?);  Hans  Adam 
Zeger;  Steffen  Mayer;  Nicolas  B rem;  Mathies  Poncele;  Nicolas  Bruch; 
L.  C.;  U.  Schmit;  Joan-Piere  Le  te  (?);  I.  W.;  Johannes  ....  (?);  Petter 
Albert;  Peter  Job;  Joseph  Coney(?);  Ch.  A.;  Jean  Allard;  Johannes 
Dor;  Johanes  Berwiller;  Henrich  Mayer;  Nicolas  Schmit;  N.  Has;  Simon 
Grass;  Jean  Fery.  greffier. 


HELSTROFF. 


Impositions:  1.  Subvention 4001.  14  s. 

2.  Ponts  et  chaussées  et  autres  impositions1)  . . 420  1.  IG  s.  9 d. 

3.  Vingtième 4B0  1.  4 s. 


4.  Prestations  représentatives  de  la  corvée,  en  17K8  135  1.  ô s.  10  d. 

Assemblée  du  8 mars  par-devant  les  maire  et  syndic;  publication  au  prône 
le  3 mars  par  Jean-Nicolas  Girard. 

45  feujr.  — 39  comparants ; 32  signatures3). 

Députés:  Philippe  Albert,  laboureur,  et  Nicolas  1 farta rd,  laboureur. 

‘)  Compris  9 1.  3 s.  pour  les  gages  des  officiers  du  parlement  de  Nancy. 

*)  Les  cinq  membres  de  la  municipalité  s’appellent  ici  députés,  et  parmi  eux 
Nie.  Ilartard  est  maire.  Les  comparants  qui  n'ont  pas  signé  sont  Nie.  Helstrolfer, 
Nie.  ('.barons,  Pierre  Luxcnburger,  Jacq.  Hallinger.  Pierre  Redercher,  Pierre  Bou- 
langer. La  liste  porte  les  noms  de  Dominique  Jean  et  Jean  Thuillier,  alors  que 
les  signatures  sont  D Cana  ou  l.ana,  et  J.  Tliulluev. 
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Cahier  des  plaintes  rapportées  par  les  habitants  de  la  communauté 
de  Helstroffe,  du  8 mars  1789,  pour  nous  conformer  à l'ordonnance  du 
roi  du  27  avril  1788  (»c). 

1°.  Tout  le  monde  désire  d’être  libre  pour  tous  commerces  suivant 
la  liberté  dont  les  Lorrains  offt  joui  en  l'ancienneté. 

2°.  Les  habitants  se  plaignent  en  grand  nombre  à cause  de  la 
grande  cherté  du  sel,  disant  <|ue  les  pays  étrangers  usent  le  meilleur 
sel  qui  se  fait  sur  les  salines  et  ne  payent  qu'un  tiers  de  ce  que  nous 
payons,  en  le  conduisant  à 30,  40,  30  lieues  de  distance  de  notre  pro- 
vince. Et  d’ailleurs  les  salines  font  une  cherté  du  bois  dans  notre 
province  considérable;  au  lieu  que  l’on  pourrait  avoir  le  sel  sur  la  mer 
qui  ne  coûte  rien  que  les  voitures,  et  dans  ce  cas-ci  l’on  épargnerait 
le  bois,  qui  ne  serait  plus  la  moitié  si  cher. 

3°.  Observation.  Lés  verreries  font  aussi  des  dégradations  du  bois 
dans  notre  province  qu'il  n'est  pas  à dire,  qui  ne  font  guère  de  profit 
au  pays,  mais  aux  pays  étrangers,  en  conduisant  leurs  verres  dans  ces 
pays-là:  ce  qui  fait  beaucoup  de  tort  à la  province. 

4°.  La  marque  du  cuir,  marque  du  fer,  fait  une  si  grande  cherté 
en  notre  province  que  la  plus  grande  partie  des  pauvres  gens  sont 
obligés  de  marcher  à pieds  nus  à cause  de  la  grande  cherté;  car  sou- 
ventefois  les  pauvres  gens  gagneraient  leur  vie,  s’ils  avaient  des  souliers. 

3<>.  Nous  n’avons  qu’un  roi  en  Fronce  et  en  Lorraine:  et  pour  la 
moindre  marchandise  que  l’on  transporte  en  l’un  ou  l’autre  lieu,  l’on  est 
obligé  de  prendre  un  acquit,  qui  fait  un  objet  terrible  en  notre  province. 

6°.  Remontrance.  Les  employés  des  fermes  du  roi  tirent  une  somme 
considérable  de  Sa  Majesté:  mal  inutile;  si  on  les  remerciait  et  qu’ils 
fussent  cotisés  en  la  subvention  et  ponts  et  chaussées  comme  nous 
autres  sujets,  Sa  Majesté  aurait:  le  double  de  revenus,  au  lieu  de  les 
nourrir  en  punissant  ses  autres  sujets.  Quand  ils  vont  prendre  une 
once  de  tabac  ou  du  sel  pour  une  soupe  aux  faux  magasins,  quelque- 
fois on  leur  en  donne  par  charité.  En  outre  les  pauvres  gens  ne  sont 
plus  en  état  d’acheter  du  tabac  ni  du  sel  à cause  de  la  cherté;  ils  se 
hasardent,  ils  vont  aux  faux  mngasins,  pour  prendre  du  sel  et  du  tabac 
pour  aider  à nourrir  leurs  enfants  ; en  étant  en  chemin,  les  employés 
les  attruppont,  on  les  met  quelquefois  en  prison:  [ce]  (pii  cause  quelque- 
fois que  leurs  femmes  et  enfants  meurent  de  faim,  s’ils  n’ont  pas  de 
quoi  pour  payer  leurs  amendes;  et  quelquefois  on  les  met  aux  galères, 
et  bien  des  fois  ils  se  tuent  l'un  ou  l’autre,  et  souventefois,  si  les  pauvres 
gens  ont  quelques  biens-fonds,  ils  sont  obligés  de  les  vendre  pour  se 
défaire  de  leur  prise. 
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7°.  Il  est  à observer  que  les  nobles,  les  religieux,  les  curés,  ont 
lu  plus  grande  partie  des  biens,  dîmes  et  autres  revenus,  mais  ne 
payent  aucune  contribution  que  leurs  dons  gratuits,  et  nous  antres  sujets 
du  roi  sommes  obliges  d’acquitter  toutes  les  impositions  des  dits  biens. 

8°.  11  y a un  grand  abus  envers  ^es  bailliages  et  hautes  justices 
de  la  Lorraine.  Lorsque  l’un  ou  l’autre  sujet  du  roi  se  présente  par- 
devant  eux  pour  une  grande  ou  petite  affaire  ou  pour  une  affaire  de 
la  valeur  de  3 ou  4 livres,  les  avocats  et  procureurs  prennent  huitaine 
et  quinzaine  jusqu'à  ce  que  l’affaire  se  traîne  10,  12  et  15  années, 
enfin  jusqu’à  ce  que  l’un  et  l’autre  est  ruiné  ou  mort:  dont  nous  avons  vu 
l’expérience. 

9°.  11  est  à observer  que  nous  sommes  surchargés  en  la  sub- 
vention et  ponts  et  chaussées;  mais  on  n’a  pas  sitét  reçu  les  ordres  de 
Sa  Majesté,  tout  de  suite  une  contrainte  de  7 à'S  livres,  et  même  on  nous 
envoie  quelquefois  des  avertissements  avec  les  ordres  du  roi  : ça  coûte 
au  moins  24  livres  tous  les  ans  à notre  communauté  bien  mal  à propos. 

10°.  Observation  contre  les  subdélégués.  Ils  font  coûter  beaucoup 
d’argent  aux  communautés  au  sujet  du  tirage  de  In  milice  et  pour  les 
comptes  des  syndics. 

11°.  Observation  contre  la  gruerie.  Lorsqu'il  se  trouve  des  bois 
prêts  à couper  A l’âge  de  vingt  ou  vingt-quatre  ans,  au  lieu  qu’on  les 
puisse  couper  à l’âge  de  dix  ans,  comme  en  France,  ces  Messieurs 
n’accordent  aucune  grâce,  jusqu'à  ce  que  les  vingt-cinq  ans  sont  ex- 
pirés. De  même  ils  acceptent  des  rapports  qui  n'ont  aucun  lieu;  sur- 
tout, s’il  y a un  rapport  d'une  branche  de  la  grosseur  de  trois  pouces, 
l'amende  est  de  20  ou  30  francs,  outre  les  soumissions.  De  surplus, 
ils  ont  des  forestiers  des  bois  qui  ne  sont  pas  des  capucins;  ils  font 
souventefois  des  rapports,  lorsqu’ils  trouvent  du  bois  chez  l’un  ou  l’autre 
sujet,  quand  même  on  a acheté  le  dit  bois.  Ils  font  des  rapports,  et  ils 
sont  toujours  bien  reçus:  voilà  la  mine  des  pauvres  gens.  Kt  les  dits 
forestiers  font  des  dégradations  terribles  dans  les  bois  du  roi,  en  ven- 
dant des  arbres  de  côté  et  d’autre,  et  lorsque  les  communautés  ont 
quelque  chose  à tirer  dans  la  gruerie  des  bois  vendus  ou  des  rapports, 
il  est  inutile  de  faire1  des  remontrances:  il  faut  avoir  des  amis. 

12°.  Observation  des  clôtures.  La  communauté  de  Helstroffe  a fort 
peu  de  prairies  sur  leur  ban,  mais  une  bonne  partie  sur  la  Sied,  des- 
quelles ils  ne  tirent  guère  de  profit;  lorsque  la  Sied  déborde,  ils  n’au- 
ront point  de  foin,  et  lorsque  le  foin  est  une  fois  dehors,  c’est  fini  pour 
l'année.  Kt  les  admodiateurs  des  lieux  et  la  plus  grande  partie  des  parti- 
culiers font  des  clôtures  et  font  du  regain;  et  les  autres  sujets  payent 
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lo  vingtième  ot  autres  impositions  des  dits  biens,  et  les  autres  en  tirent 
le  profit.  Il  est  à souhaiter  que  chacun  profite  de  ses  prés  deux  fois. 

13°.  Observation  des  chàtreurs.  Tout  chacun  devrait  pouvoir 
châtrer  ses  porcs;  car  on  dit  ordinairement:  Celui  qui  peut  faire  son 
ouvrage  lui-même  n’a  pas  besoin  de  serviteurs. 

14°.  Observation  des  juifs.  Les  juifs  sont  la  ruine  de  beaucoup 
de  monde  en  prêtant  de  l'argent  auprès  d'eux;  ils  se  laissent  donner 
des  24  livres  et  plus,  autant  qu’ils  pourront  avoir,  par  an.  Et  il  y a de 
certains  juifs  qui  font  de  doubles  promesses:  lorsque  la  première  est 
payée,  ils  font  une  seconde  demande.  En  outre  ils  font  passer  des  con- 
trats par-devant  notaire  pour  de  certaines  sommes  qu’ils  n’ont  pas  rem- 
boursées. C’est  une  chose  qui  doit  être  défenduo;  ne  prêter  de  l’argent  qu’A 
10  livres  par  cent  et  faire  passer  toutes  les  promesses  par-devant  notaire. 

Fait  et  arrêté  l’an  et  jour  avant  dits,  et  ont  les  parties  signé. 

Philippe  Albert,  syndic  et  député;  Jacques  Par,  député;  François 
Bor,  député;  Nicolas  Hartard,  député;  Christian  Bettinger,  député:  Michel 
Boulanger;  Jean  Léonard;  Philipe  Becquer;  Jean  Allexendre;  Simon 
Bettinger;  Michel  Tou rjcherj ; Nicolas  Hartard;  Philippe  Marcus;  Nicolas 
Petit;  Pierre  Kieffer;  Christianne  Berche:  Pierre  Becker;  Jean  Marcus; 
Phili  Kine;  Bennedic  Reinnart;  Jean  Marcus;  J.  L.  (Jacques  Lagrange); 
N.  Oster;  Jean  Helstroffer;  Jacob  Clause;  Lknnnik  Cana;  Nicolas  Marcus; 
Jean  Thuelluev ; Christoffel  Schmitt;  Pierre  Marcus;  Nicolas  Jager;  Nicolas 
Sehinder.  Pour  expédition  F.  Maurice  Matthieu,  greffier. 


HÉMILLY. 


Impositions:  1.  Subventions,  ponts  et  chaussées,  autres  imposi- 
tions accessoires 743  I.  16  s.  3 d. 

2.  Abonnement 192  1.  6 s.  9 d. 

3.  Pour  le  service  des  troupes  en  quartier  à Sainl- 

Avold,  en  17H8 1231.  3 s.1) 

4.  Prestations  de  la  corvée 113  I.  18  s.  7 d. 


Assemblée,  du  8 mars  par-detant  les  maire  el  gens  de  justice;  publication 
au  prône  le  8 mars  par  le  vicaire. 

')  Les  gages  des  officiers  du  parlement  de  Nancy  sont  indiqués  deux  fois  fsans 
chiffre  spécial)  comme  compris  dans  chacun  des  deux  premiers  articles  ; le  troisième 
est  annoncé  ainsi:  «Les  années  dernières  la  communauté  a payé  chaque  année  . . .* 
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71  feux.  — 42  comparants  ; 27  signatures1). 

Députés:  Jean  Fossé  le  jeune  et  Louis  Rollin. 

Plaintes,  doléances  et  demandes  des  habitants  do  la  communauté 
do  Hémilly*). 

Aujourd’hui,  8 mars  1789,  on  assemblée  au  son  de  la  cloche  on 
la  manière  accoutumée,  sont  comparus  par-devant  nous  Jean  Henry, 
maire  de  ce  lieu,  les  habitants  du  dit  lieu,  tous  nés  Lorrains  et  Français, 
lesquels  ont  fait  leur  cahier  de  plaintes,  doléances  et  demandes,  savoir: 

Que  la  misère  extrême  à laquelle  presque  tous  les  habitants  de 
ce  village  sont  réduits,  est  l'effet . . . ( Voir  la  suite  p.  U4.) 

(Qu’on  doit  y joindre]  les  privilèges...;  — la  cherté  excessive 
des  blés,  qui  provient  du  manquement  de  récolte  de  deux  années  de  suite 
et  du  renchérissement  des  fermes,  du  monopole  souvent  exercé  par  des  mar- 
chands de  blé:  le  laboureur  [est]  ainsi  obligé  d’augmenter  [ses  prix]  pour  la 
culture  des  terres  des  manœuvres;  ceux-ci,  ne  tirant  point  un  produit  suffi- 
sant pour  compenser  cette  cherté  de  la  culture,  les  laissent  incultes;  — 
les  enclos  des  prés:  le  riche  enferme  ses  prés,  pâture  ceux  du  pauvre. 

Et  eux,  habitants  dudit  village,  pour  s'assurer  [la  jouissance]  de  leur 
liberté  et  de  leurs  propriétés  et  industrie,  désireraient  qu’il  soit  ordonné  que .. . . 

Fait  et  arrêté  par  les  habitants  do  ce  lieu  assemblés  à la  manière 
accoutumé*  au  son  de  la  cloche,  et  ont  signé  ceux  des  dits  habitants 
qui  savaient  signer,  les  an  et  jour  avant  dits. 

Jean  Henry;  Jean  Fossé,  le  jeune,  élu;  Louis  Kollin;  Nicolas 
Rolin;  Jean  Rollin;  X.  Sido;  François  Rollin,  sergent;  André  Pitavin; 
Nicolas  Bceom;  Clément  Doyen;  Matieu  Gober;  Jean  Rollin;  D.  Lan- 
gard;  Nicolas  Houzelle;  Jean  Iaipaque;  François  Pitavin;  M.  Houzelle; 
J.  L.  Sido;  Jean  Houzelle;  H.  Houzelle;  Louis  Fossé;  Louis  Don-;  Jean 
Lapuque;  J.  N.  Cholle;  N.  L.  J.;  Claude  Villier.  lieutenant  de  maire; 
Etienne  Villier,  greffier. 

Pour  expédition  pareille  à la  minute  déposée  au  greffe  de  la  muni- 
cipalité, Etienne  Villier,  greffier. 

*)  Au  lieu  de  remplir  le  formulaire  imprimé,  on  en  a fait  une  copie:  les 
signatures  sont  les  mêmes  et  dans  le  même  ordre  au  procès-verbal  qu'au  cahier. 

’)  Noua  avons  indique  l'unité  de  rédaction  de  l’ensemble  de  ce  cahier  avec 
celui  d’Elvangc;  nous  ne  répéterons  pas  ici  les  parties  communes.  Le  reslc  ne 
comprend,  avec  un  en-tête  régulier,  qu'un  paragraphe  spécial  de  plaintes:  celui-ci 
se  substitue  & ce  qu'on  disait  là-bas  des  brevets  de  brandviniers,  après  omission 
déjà  de  la  dilapidation  du  fonds  communal.  On  ne  trouve  non  plus  ici  la  11°  de- 
mande, et  la  conclusion  est  simplifiée. 
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HOMBOURG  HAUT  ET  BAS. 


Impositions:  voir  le  cahier,  art.  14. 

Assemblée  du  0 mura  par-devant  les  curé  et  membres  de  la  municipalité; 

publication  ait  prône  le  8 mars  par  le  curé  fr.  Petronius  Graz. 

H)2  feux.  — Pas  de  liste  de  comparants ; signatures  des  cinq  membres  de 

la  municipalité  '),  du  curé  et  des  deux  députés. 

Députés:  Jean-Pierre  Steinmetz  et  Charles  Gaspard. 

Etat  des  plaintes  que  fournissent  les  habitants  et  communauté 
de  Hombourg  Haut  et  Bas,  sur  la  mauvaise  administration,  les  impo- 
sitions et  les  vexations  outrées  que  l'on  exerce  journellement  sur  eux. 

1°.  11  est  constant  qu’il  est  à désirer  qu’on  ne  puisse  à l'avenir 
établir  ni  proroger  aucun  impôt,  de  quelle  nature  il  soit,  que  du  con- 
sentement de  la  nation. 

2°.  Qu’il  serait  de  l’utilité  pour  les  sujets  de  Sa  Majesté  que 
les.  intendants  de  province  et  leurs  subdélégués  soient  supprimés  comme 
étant  une  charge  onéreuse  à l'Etat,  et  que  l’administration  qui  leur  est 
confiée  soit  remise  à chaque  province:  1)  Sa  Majesté  éviterait  et  épargnerait 
annuellement  une  somme  de  f>0  000  livres,  qu’elle  paye  à chaque  intendant; 
2)  en  ce  que  les  sujets  du  roi  seraient  beaucoup  soulagés:  car  lorsqu’il 
est  question  de  faire  autoriser  une  communauté,  soit  pour  intenter  une 
action,  soit  en  défendant,  elle  peut  être  six  mois  et  même  plus  avant 
d’y  parvenir,  malgré  les  différents  placets  et  voyages  qu'elle  est  obligée 
de  faire  faire,  qui  lui  deviennent  très  coûteux.  Est-ce  en  défendant? 
elle  est  obligée  de  demander  des  huit  h dix  remises  avant  de  parvenir 
à être  autorisée,  tandis  que,  s’il  lui  était  permis  de  faire  consulter  le 
cas  par  deux  ou  trais  avocats,  ceux-ci,  la  trouvant  fondée,  pourraient 
l’autoriser:  ce  qui  serait  beaucoup  moins  coûteux. 

3°.  Bien  loin  de  se  louer  de  la  conduite  des  subdélégués,  l’on 
ne  peut  que  s’en  plaindre  très  amèrement,  notamment  de  leurs  vexations 
outrées.  S'agit-il  de  quelques  réparations  à faire  soit  à un  presbytère, 
église  ou  cimetière?  ce  subdélégué  y envoie  premièrement  l'inspecteur 
des  ponts  et  chaussées  pour  en  faire  la  visite,  reconnaissance  et  un 
état  estimatif:  cette  opération,  quoique  très  inutile,  coûte  néanmoins 

*)  Jean  Gorman,  syndic,  Pierre  Iairentz,  maire,  et  les  trois  élus  Jean  Nims- 
gern,  Jean  Sclunitt,  et  Jean  Friedrich;  Christ.  Hüen,  greffier. 
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dos  20,  30,  40,  30  livres,  et  même  plus  quelquefois.  Ensuite  ee  sub- 
délégué s’y  transporte  avec  son  secrétaire,  en  fait  l'adjudication  et  perçoit 
pour  ses  honoraires  une  somme  exorbitante,  outre  les  droits  de  son 
secrétaire,  et  ce  pour  trois  à quatre  heures  de  travail. 

Les  syndics  de  chaque  communauté  sont  atténua  de  rendre  compte 
de  leur  gestion  et  administration  à la  fin  do  l’année  de  leur  syndicat 
Ce  subdélégué,  au  lieu  d'allouer  les  dépenses  légitimement  faites  par 
co ‘syndic  comptable,  les  contrarie,  les  raye,  de  sorte  que,  quand  ce  syndic 
serait  légitimement  créancier  de  la  communauté,  il  en  devient  son  débiteur; 
et  [il]  prend  pour  son  calcul  des  12,  15  et  18  livres,  outre  les  expéditions 
de  ce  compte,  qu’il  se  fait  encore  payer  à part.  Ce  syndic  se  plaint-il 
de  cette  taxe  énorme?  refuse-t-il  de  payer?  il  l’envoie  prendre  par  un 
ou  deux  cavaliers  de  maréchaussée  et  se  fait  payer  forcément,  outre 
les  frais  de  courses.  Ce  n’est  point  le  tout:  ce  subdélégué,  après  avoir 
auditionné  tous  les  comptes  de  son  département,  10,  15  et  20  années 
après  se  les  fera  représenter  de  nouveau,  les  revérifiera  encore  et  se 
fera  payer  de  nouveau  les  frais  de  calcul  fort  chers,  tandis  qu’un  compte 
une  fois  auditionné  et  apuré  doit  suffire. 

4°.  Le  prix  des  bois  est  excessif;  et  pourquoi  ? La  chose  est 
sensible:  il  y a à Hombourg  Haut  et  Bus  une  forge  considérable;  à Sainte- 
Fontaine,  a une  demi-lieue  de  distance,  il  y a encore  une  forge;  et 
à Saint-Charles,  tout  près  de  Sainte-Fontaine,  il  y a encore  une  plati- 
nerie.  Ces  trois  usines  consument  une  quantité  prodigieuse  de  bois  qui 
appartenaient,  il  y a environ  40  ans,  à la  communauté  du  dit  Hombourg, 
à la  ville  do  Suint-Avold,  Lixing,  Ebersing,  L'Hôpital,  Valmont,  ot  à la 
Petite-Ebersvillers,  à tirée  d’acensement  et  par  titres,  que  feu  le  sieur 
de  Hayange  leur  a enlevés  en  vertu  d’un  arrêt  du  conseil,  de  sorte 
que  cos  habitants  et  communautés  ont  non  seulement  perdu  le  fond, 
mais  encore  la  vaine  et  grasse  pâture;  et  quoiqu’il  y ait  des  coupes  qui, 
depuis  un  temps  immémorial,  ne  produisent  rien  que  de  la  fougère,  et 
d’autres  très  peu  do  pâture,  quoiqu’elles  aient  des  20  à 30  ans  d'âge, 
conséquemment  très  défensables,  encore  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts 
de  Dieuze  leur  y refuse-t-elle  la  vaine  pâture,  au  point  que,  si  un 
habitant  ou  laboureur  y faisait  vainpàturer  ses  bestiaux,  il  serait  écrasé 
tant  par  les  amendes,  dommages-intérêts,  que  frais  de  poursuite:  co  qui 
est  déjà  arrivé  maintes  fois. 

5°.  Cette  communauté  possédait  encore  environ  90  fauchées  de 
pré,  situées  sur  son  ban,  à elle  données  par  le  seigneur  feu  François 
de  Grinuddy,  prince  de  Lixheim;  le  sieur  do  Hayange  les  lui  a encore 
enlevées. 
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Elle  possédait  encore  une  autre  prairie,  qui  a été  presque  totale- 
ment comprise  dans  la  nouvelle  route  qui  conduit  do  Saint-Avold  à 
Francfort,  de  sorte  qu’il  ne  lui  reste  plus  de  pâture  pour  leurs  bestiaux, 
et  conséquemment  très  peu  de  fourrage,  eu  égard  encore  que  Hom- 
bourg-la- Ville  est  situé  sur  uno  hauteur  et  que  tout  ce  qui  l’environne 
est  roc  et  montagne. 

6°.  Les  forêts  sont  totalement  dévastées,  comme  il  vient  d’être  dit, 
par  la  consommation  [do  bois]  que  font  annuellement  ces  forges,  et  c'est 
ce  qui  le  rend  si  cher. 

7°.  Il  serait  d’une  utilité  indispensable  pour  lè  bien  des  sujets  du 
roi  de  supprimer  les  maîtrises,  qui  ne  contribuent  pas  pou  à la  ruine 
des  sujets  par  la  perception  des  droits  exorbitants  qu’elles  tirent  soit 
pour  le  martelage  des  bois,  soit  enfin  pour  la  vente  d’iceux.  l^a  com- 
munauté du  dit  Hombourg,  composée  de  192  feux,  possède  un  bois 
communal,  dans  lequel  elle  a annuellement  22  arpents  de  bois  d’affouage; 
et  le  dit  Hombourg-lo-Haut  ot  Hombourg-le-Bas  possèdent  ensemble  28  ar- 
pents aussi  annuellement,  qui  ensemble  peuvent  produire  environ  une 
demi-corde  à chaque  habitant,  et  pour  le  martelage  desquels  ils  payent 
aussi  à la  dite  maîtrise  une  somme  de  168  livres  de  France,  outre  les 
frais  de  quittance  et  autres  faux  frais.  11  serait  bien  plus  avantageux 
pour  la  dite  communauté  que  l'administration  de  leurs  bois  fût  déférée 
aux  officiers  du  bailliage;  les  frais  seraient  beaucoup  moins  considérables. 

Une  autre  circonstance  encore  pas  moins  frappante  est  que,  si 
une  communauté  est  nécessitée  do  faire  vendre  une  coupe  do  bois 
communal  soit  pour  acquitter  une  dette  urgente,  soit  pour  la  recon- 
struction d’un  bâtiment  communal,  etc.,  la  maîtrise  contraint  l’adjudica- 
taire de  cette  coupe  de  payer  |à  sa  caisse]  le  prix  de  son  adjudication, 
qui  y étant  une  fois  versé,  il  faut  en  consommer  le  quart  au  moins  avant 
de  pouvoir  toucher  les  trois  autres  quarts;  pendant  ce  laps  de  temps 
l'adjudicataire  des  dits  ouvrages  écrase  cette  communauté  en  frais  pour 
être  payé:  voilà  l’utilité  et  l’avantage  de  ces  maîtrises. 

Cette  maîtrise,  sous  le  spécieux  pré-texte  que  la  communauté  de 
Hombourg-le-Haut  et  Bas  a trop  do  bois  pour  son  chauffage,  procède 
tous  les  trois  ans,  et  co  depuis  neuf  ans,  au  martelage  et  à la  vente 
d'une  coupe  de  bois  qui  doit  nécessairement  être  pour  leur  affouage, 
en  fait  verser  le  prix  en  sa  caisse,  dont  les  deux  tiers  reviennent,  dit- 
elle,  à la  dite  commuuauté,  et  l’autre  tiers  nu  roi.  La  dite  communauté, 
qui  n’a,  comme  il  vient  d’être  dit,  qu'une  demi-corde  ou  environ  do 
bois  pour  chaque  habitant  de  Hombourg  Haut  et  lias,  supplie  très  hum- 
blement Sa  Majesté  de  faire  dé-fenses  à la  dite  maîtrise  de  faire  â 
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l’avenir  aucune  vente  de  ses  bois  communaux  qu'au  préalable  elle  ne 
le  demande1)- 

8°.  La  dite  communauté  n’a  aucune  plainte  à porter  contre  l’ad- 
ministration de  la  justice;  mais,  quant  aux  inventaires  à faire,  ils  pour- 
raient l’ètro  par  un  notaire  et  deux  témoins  qui  apprécieront  le  mobilier: 
ce  qui  serait  beaucoup  moins  coûteux. 

9°.  ljii  création  des  jurés  priseurs  est  très  nuisible  au  peuple, 
d’autant  qu’il  perçoit  3 livres  de  France  par  chaque  vacation,  outre 
son  voyage,  et  qu’en  cas  de  vente,  il  perçoit  encore  les  mêmes  droits, 
outre  son  procès-verbal  et  l'expédition  d'icelui,  il  raison  de  6 livres  par 
rôle  pour  l’un  et  l’autre,  outre  le  quart  denier. 

10°.  Hombourg-le-Haut  et  lias  est  éloigné  de  cinq  lieues  de  la  ville 
de  Boulay:  il  ne  s’eu  plaint  pas. 

11°.  La  traite  foraine  est  très  nuisible  à l’Etat.  Il  parait  même 
que  les  employés  d’icelle  s'appliquent  avec  cœur  à vexer  le  puuvre 
peuple,  et  il  n'y  a pas  de  doute  que  les  acquits  qu’ils  forcent  à prendre 
pour  peu  de  chose  ne  soient  fl  charge. 

12°.  Que,  s’il  était  possiblo  d'obtenir  des  grâces  du  roi  la  réfor- 
mation  des  salines  et  le  pouvoir  de  faire  venir  soit  par  eau  ou  par 
voitures  les  sels  de  la  mer,  il  est  certain  que,  devenant  marchand,  le 
peuple  l’aurait  au  moins  au  même  prix  que  les  étrangers  le  payent  aux 
dites  salines:  ce  qui  ferait  un  soulagement  considérable  pour  le  pauvre 
peuple.  11  en  est  de  même  pour  le  tabac,  qui,  s’il  était  libre  et  mar- 
chand, serait  beaucoup  meilleur  et  fl  plus  bas  prix.  Et  quant  aux  em- 
ployés des  fermes,  il  n'y  a vexations  ni  exactions  qu’ils  n’aient  exercées 
et  n’exercent  journellement  sur  le  pauvre  peuple:  les  preuves  en  sont 
fréquentes  et  existantes,  et  il  est  vrai  de  dire  qu’en  supprimant  cette 
ferme  générale,  laissant  le  eommorce  libre  dans  l’intérieur  du  royaume, 
on  le  verrait  tôt  fleurir  et  s'enrichir,  et  pur  là  en  état  de  pouvoir  soutenir 
la  couronne. 

13°.  L'impôt  des  cuirs,  poudre,  amidon,  papier  et  carton,  la 
marque  d'or  et  d'argent,  est  une  charge  très  onéreuse  au  pauvre  peuple, 
qui  fl  peine  peut  parvenir  à se  faire  chausser  pour  la  cherté  des  cuirs. 

14°.  La  communauté  de  Hombourg-le-Haut  et  Bas  paye  pour  sub- 
vention et  ponts  et  chaussées  1868  1.  17  s.;  pour  vingtième  11001.:  pour 

’)  Cette  plainte  est  reproduite,  en  bonne  partie  textuellement,  dans  une 
requête  «à  messieurs  de  l'Assemblée  provinciale  à Nancy>  jointe  ici:  toutefois  le 
droit  de  martelage  est  porté  là  à 178  1.  de  France;  la  communauté  a 161.de  bon 
dans  la  caisse  de  la  maîtrise  et  un  grand  quart  de  réserve  vieille  et  défaillissante, 
où  la  maîtrise  pourrait  faire  une  coupe,  si  la  communauté  avait  besoin  d'argent. 
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la  chaussée  215  L;  imposition  ministérielle  pour  le  logement  des  troupes 
à Saint-Avold  216  I.,  et  entretien  des  magasins  de  fourrages  pour  les 
dites  troupes;  et  21 1.  pour  droits  dus  au  domaine  affectés  sur  un  canton 
de  terres:  ce  qui  fait  un  total  de  3420  1.  17  s.1),  non  compris  168  1.  do 
France  portées  par  l’art,  7 [ci-dessus]. 

La  communauté  aura  l’honneur  d'observer  que  le  ban  de  Hom- 
bourg  Haut  et  Bas  est  montagneux,  d'un  sable  léger,  qui  ne  produit  quo 
du  seigle,  des  topinambours;  que,  les  frais  do  culture  [et]  les  semences  payés 
et  retirés,  le  sciage,  engrangement,  battage  pavés  ou  prélevés,  il  ne  reste 
aux  cultivateurs,  au  nombre  de  22,  que  pour  quatre  à cinq  mois  de 
vivres;  et  il  est  constant  que  tous  autres  propriétaires  n’en  ont  pas  tant 
Il  y a au  moins  le  quart  de  cette  communauté  qui  mendie  son  pain, 
de  sorte  que,  par  ce  peu  de  rapport  qui  reste  après  tout  payé,  il  est 
évident  que  les  habitants  de  la  dite  communauté  payent  au  moins  un 
tiers  au  delà  du  produit  de  leurs  revenus,  et,  ce  qui  les  appauvrit  encore 
plus,  c’est  le  défaut  de  fourrage  et  la  cherté  du  sel  et  [le  défaut]  de 
pâture  dans  leurs  bois,  qui  les  met  hors  d’état  d'élever  des  nourris,  qui 
devraient  servir  tant  à la  culture  des  terres  quo  pour  leur  nourriture. 

15°.  La  dite  communauté  ne  consent  à aucun  impôt  avant  que  le 
conseil  du  roi  ait  rendu  l’arrêt  portant  rétablissement  des  Etats  de  notre 
province  et  qu’on  soit  en  mesure  pour  réformer  les  plus  principaux 
abus,  qu'on  ait  décidé  et  fixé  le  retour  périodique  des  Etats  gé-néraux. 

Fr.  l’etr.  Oraz,  administrateur  d'Hombourg-rEvé>que;  Charles  fîaspar, 
élu;  Johins  Herman,  syndic;  marque  de  Pierre  Steinmetz,  élu. 
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Impositions:  sont  comprises  dans  celles  de  Maxstadt. 

Assemblée  du  H mars  dans  la  maison  d’école  par-decant  les  maire  et  syndic  ; 

publication  au  prône  le  H mars  par  M.  Decker,  curé. 

52  feux.  — 26  comparants  ; 24  signatures  et  2 morgues. 

')  il  est  curieux  qu'une  déclaration  spéciale  de  ccs  impositions,  datée  du 
10  avril  1789,  porte  pour  vingtième  1015  I.  17  s.  9 d.,  ce  qui  n’empêche  pas  de 
maintenir  le  total  de  34'JO  1.  17  s.  On  indique  aussi  pour  le  droit  de  martelage  la 
somme  de  186  1,  6 s.  à raison  d’une  demi-corde  de  bois  à chaque  habitant,  le  même 
droit  se  payant  pour  la  vente  d’une  coupe  tous  les  trois  ans  sans  tirer  le  bois. 
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Député:  Jean-Pierre  Kieffer,  habitant  de  Host-le-Bas,  maître  tailleur  d’habits, 

membre  de  l’assemblée  municipale  de  Host. 

Plaintes,  doléances  et  remontrances. 

L’an  1789,  le  8°  de  mars,  la  communauté  de  Host,  pour  obéir  aux 
ordres  de  Sa  Majesté  très  chrétienne,  après  avoir  reçu  ses  lettres  pour 
la  convocation  et  tenue  des  Etats  généraux  du  royaume,  le  règlement 
y joint,  l'ordonnance  de  M.  le  comte  de  Lambortye,  bailli  d’épée  au  grand 
bailliage  royal  de  Boulav,  après  les  publications  faites,  s’assembla  dans 
la  maison  d'école,  son  lieu  ordinaire,  pour  procéder  A la  rédaction  du 
cahier  de  plaintes,  doléances  et  remontrances  que  la  dite  communauté  entend 
faire  A Sa  Majesté  et  présenter  les  moyens  de  pourvoir  et  subvenir  aux 
besoins  de  l’Etat  ainsi  qu’à  tout  ce  qui  peut  intéresser  la  prospérité  du 
royaume,  ainsi  que  celle  de  tous  et  de  chacun  les  sujets  de  Sa  Majesté. 

La  communauté  de  Host  a l'honneur  do  représenter  A Sa  Majesté 
très  chrétienne  les  plaintes,  doléances  et  remontrances  comme  suivent: 

1°.  Le  sel  est  trop  cher:  un  empêchement  très  considérable  à nos 
compatriotes  de  nourrir,  d’engraisser  des  bestiaux  et  d’améliorer  nos 
fourrages,  tandis  que  les  forains  ont  le  sel  pour  un  prix  bien  inférieur. 
En  conséquence  on  n’est  pas  en  état  de  nourrir  un  nombre  suffisant  de 
chevaux  pour  labourer  une  terre  si  forte  comme  elle  est  chez  nous. 

2°.  Que  les  troupeaux  à part  du  domaine,  souvent  trop  multipliés, 
absorbent  la  nourriture  nécessaire  aux  troupeaux  de  la  communauté: 
une  incommodité  évidente  pour  la  communauté. 

3°.  Que  les  inventaires  des  mineurs  sont  trop  coûteux  et  à la  ruine 
des  mineurs,  et  qu’il  serait  à souhaiter  que  les  officiers  municipaux  les 
fassent  dans  chacun  endroit. 

4°.  Que,  pour  faire  des  petites  réparations  dans  une  maison  de 
cure,  d’école,  et  autres  bâtiments  A la  charge  de  la  communauté,  les  frais 
de  l’ingénieur  et  des  autres  coûtent  fort  souvent  autant  que  les  répara- 
tions mêmes:  une  charge  très  onéreuse  pour  une  communauté. 

5°.  Que  M.  le  subdélégué  du  bailliage  leur  a fait  des  frais  exor- 
bitants pour  la  reddition  des  comptes,  tandis  qu’il  n’y  a pas  de  revenus. 

6°.  Qu'en  conséquence  elle  se  plaint  d'être  forcée  de  payer  annuelle- 
ment pour  les  réparations  et  entretien,  pour  la  fourniture  des  lits  des 
casernes  de  Saiut-Avold  : charge  bien  onéreuse. 

7°.  Que  la  maîtrise  de  Dieuze  fait  souvent  vendre  les  bois  com- 
munaux, lu  communauté  en  ayant  besoin  elle-même;  que  le  tiers  de  la 
somme  des  dits  bois  vendus  appartenait  au  roi,  les  deux  autres  tiers  A 
la  communauté,  laquelle  est  souvent  obligée  de  dépenser  une  bonne  partie 
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pour  «les  fréquents  voyages  pou  y pouvoir  toucher  ses  deniers  en  cas  de 
besoin. 

8°.  Que  la  maîtrise  de  Dieuze  fasse  faire  des  rapports  aux  pro- 
prietaires (jui  font  enter  leurs  arbres  sauvages:  ce  qui  ferait  une  utilité 
évidente  pour  la  nourriture  de  l’homme. 

9°.  Que,  par  la  cherté  du  sel  et  du  tabac,  il  arrive  journellement 
des  accidents  bien  tristes  et  des  malheurs,  qui  cesseraient,  si  le  prix  de 
l’un  et  de  l’autre  était  diminué. 

10°.  Que  la  marque  du  cuir  coûtait  trop. 

11°.  Que  les  impositions  fréquentes  et  grandes  dont  le  peuple  est 
chargé,  le  mettraient  hors  d'état  de  les  pouvoir  payer. 

12°.  Que  les  forestiers  des  maîtrises  accableraient  par  des  rapports 
multipliés  et  souvent  faits  mal  à propos  les  communautés;  que  les  com- 
munautés sont  fort  gênées,  leur  étant  défendu  de  paître  dans  les  taillis 
souvent  fort  anciens:  cause  de  beaucoup  de  rapports  pendant  le  temps 
de  disette  des  fourrages. 

18°.  Que  la  multitude  des  acquits  chargerait  beaucoup  le  peuple. 

14°.  Que  les  édits  des  clôtures  céderaient  au  détriment  de  la  plu- 
part des  habitants,  de  sotte  qu’il  serait  à souhaiter  ou  que  les  clôtures 
cessent,  ou  que  sans  clôture  chaque  propriétaire  puisse  jouir  de  ses  prés. 

Fait  l’an  et  jour  comme  ci-dessus,  et  ont  signé  les  habitants  de 
Host  qui  savent  écrire;  les  autres  ont  déclaré  ne  savoir  écrire,  de  ce 
interpellés,  et  ont  fait  leurs  marques. 

Hans  Jiirg  Spnnnagel,  maire:  Nickel  Til  ; Christoffell  Marting,  syndic; 
Bastian  Bendcll;  Jacob  Flüry;  Hans  Peter  Kiffer;  Nicolas  Orimmer: 
Xicola  Didiot:  Christoffel  Filib:  Theobald  Klein:  Nickel  Nortz;  Hans 
Petter  Jacque;  Johannes  Orimmer;  Xicola  Liebgott;  Moritz  Bendel:  Oeorg 
Schruit;  Johannes  Kiss;  Christoffell  Bur:  Hans  Nickel  Jacque;  Peter 
Oemié;  Frantz  Lentz;  Jobanes  Schmidt;  marques  de  Jean  Odoa  et  de 
Lambert  Conreux;  Christoffell  Kirch;  Johannes  Lang,  greffier. 


LAC  H AMBRE. 


Impositions  : 1.  Subvention  et  ponts  et  chaussées 6061,  9 s.  6 d. 

2.  Abonnement  annuel 4-18  I.  6 s.  6 d. 

S^Travaux  des  roules1)  . . 1111.  5 s.  8 cl. 

1.  Dépenses  militaires  de  Saint-Avold 73  I.  2 s.  6 d. 


l)  La  déclaration,  du  9 avril,  donne  pour  les  art*  3 et  1 les  chiffres  de  1788, 
mais  elle  rappelle  les  chiffres  de  l’année  précédente:  subvention  en  1788,  897  1.  8 s.; 
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Assemblée  du  H mars;  publication  au  prùne  par  Etienne  Grandidier,  curé-, 
sans  date. 

48  feux.  — La  liste  des  comparants  est  remplacée  par  28  signatures  et 
1 marque1). 

Député:  Pierre  Henrion,  syndic  municipal,  < pii  signe  Petter  Hariung. 

Remontrances. 

Los  notables  de  l'assemblée  municipale  de  Ltchnmbrc  représentent 
à Sa  Majesté  les  remontrances  telles  quelles  suivent,  savoir: 

A ht.  1.  A l'égard  du  sol,  qui  se  paye  12  sols  et  demi  de  France 
le  pot:  ce  qui  fait  que  le  pauvre  peuple  a de  la  peine  d'en  avoir. 

2.  A l’égard  de  nos  bois,  (pii  se  partagent  entre  trois  villages  qui 
sont  Macheren,  latchambre  et  Kbersvillcr:  nous  payons  par  chaque  année, 
à la  quantité  d’environ  3000  arpents,  le  villago  de  Laehamhre  payant 
annuellement  quarante  quartes  d'avoine  do  sa  part.  Mais  nous  trouvons 
(pie  notre  village  est  trop  eliargé;  nous  prétendons  (pie  le  seigneur 
fasse  partager  la  dite  avoine  dans  les  trois  villages,  un  comme  l'autre, 
que  les  bois  ou  fagots  soient  partagé*  un  comme  l'autre;  car  les  trois 
villages  payent  annuellement  au  domaine  82  quartes  d’avoine  do  cens 
[pour  les  bois]  (pie  nous  avons  par  acensement  suivant  nos  titres  pour 
le  bois  blanc  et  mort  bois  et  pour  la  grasse  et  vaine  pâture;  desquels 
le  sieur  d'Hayange  en  a 2300  arpents,  qu’il  a retirés  des  dites  com- 
munautés. à la  ré-serve  qu’elles  peuvent  obtenir  du  bois  de  bâtiment 
dans  tous  les  dits  bois,  quoique  les  dites  communauté*  payent  les  cens 
de  3000  arpents  pour  le  bois  blanc  et  mort  bois;  desquels  les  dites 
communautés  n’ont  (pie  783  arpents  trois  quarts  dont  elles  obtiennent 
le  bois  blanc  et  les  épines,  que  nous  sommes  obligés  de  nettoyer  de 
chaque  coupe  à cette  fin  que  la  maîtrise  do  Dicuzo  puisse  vendre  la 
haute  futaye,  qui  se  vend,  par  chaque  coupe,  environ  450  livres,  argent 
de  Lorraine.  Quoique  les  dites  communautés  payent  115  livres,  cours 
de  France,  pour  le  marquage  des  dits  bois  qui  se  vendent  par  la  dite 
maîtrise,  les  dites  communauté*  ne  tirent  aucun  denier  des  adjudications 
des  dites  coupes,  (pii  se  vendent  au  profit  du  roi.  Les  dits  bois,  qui 
sortt  pour  1a  plus  grande  part  en  réserve,  et  ceux  (pii  sont  ouverts,  la 

routes  en  1 787,  113  1.  H s.  3 il.,  dépenses  militaires  108  1.  6 s.  3 d.  Elle  est  sigoé-e 
du  syndic  et  de  Johannes  Fickeler  en  l’absence  du  maire. 

‘)  l’ctter  Versclincider,  Jacob  Hariung,  Gerg  Hariung,  P.  K..  Franç.  Schaller, 
l’etter  Busser,  Jacob  Hencker  (?),  Frantz  Hary,  Andrcs  Ruhr,  Joscf  Frommegiser 
marque  de  Gaspar  Doucher,  Goerg  Schaller,  Johannes  Pier,  Gcorg  Schaller  le  jeune,. 
Nie.  Grass.  Simon  Haimnan.  Gerg  lluchsclier.  Nie.  Schirra,  Matz  Hariung,  J.  Nielles, 
Joerg  Schaller,  Hantz  Michel!  Thill. 
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maîtrise  ne  nous  veut  point  donner  de  passages  pour  profiter  des  dites 
pâtures. 

3.  A l'egard  de  la  pâture  du  ban  de  ce  lieu:  nous  sommes  sur- 
charges par  de  trop  grandes  quantités  de  moutons  que  le  fermier  du 
domaine  a droit  d’y  faire  pâturer;  ce  qui  occasionne  que  les  habitants 
ne  peuvent  presque  point  entretenir  de  bestiaux,  ce  qui  fait  un  grand 
tort  aux  dits  habitants. 

4.  A l'égard  des  impôts  du  cuir,  qui  se  paye  à 55  sols  la  livre, 
et  la  livre  de  cuir  de  veau  3 livres  2 sols  de  Lorraine:  ce  qui  fait  que 
le  pauvre  peûple  a de  la  peine  d’en  avoir. 

5.  A l'égard  des  acquits:  nous  sommes  obligés,  pour  aller  charger 
une  voiture  de  bois  ou  de  pierres  et  autres  choses  â un  quart  de  lieue 
de  distance,  de  prendre  un  acquit. 

6.  A l’égard  d'un  autre  droit,  qui  appartient  au  domaine,  qui  sur- 
charge fort  les  habitants,  savoir:  quand  un  homme  vient  à mourir,  le 
fermier  du  domaine  a droit  de  prendre  une  pièce  de  meuble  à son 
choix1);  de  plus  les  officiers  se  transportent  sur  les  lieux  pour  faire 
les  inventaires:  ce  (pii  fait  de  très  grands  frais  pour  les  veuves  et  les 
orphelins. 

7.  A l'égard  des  enclos  des  prairies,  nous  trouvons  qu’il  serait 
meilleur  et  plus  profitable  nux  propriétaires  qu’ils  soient  de  nulle  valeur; 
autrement  qu’elles  soient  toutes  en  général  closes  depuis  la  Notre-Dame 
de  mars  jusqu'à  la  Saint-Michel,  La  plus  grande  partie  des  prairies  des 
particuliers  de  notre  communauté  sont  situées  sur  le  ban  de  Macheren, 

• qui  les  met  en  enclos  pour  profiter  des  regains,  ce  qui  fait  tort  au 
propriétaire,  vu  que  ses  prés  sont  fauchés  deux  fois:  ce  qui  fait  que  le 
propriétaire  retire  beaucoup  moins  de  foin.  Cependant  le  propriétaire 
en  pave  les  vingtième  et  subvention,  tandis  qu’un  étranger  en  tire  le 
bénéfice. 

Fait  à Lachambre  ce  8 mars  17811,  et  soussigné  véritable. 

Grandidier,  curé  de  Lachambre:  Hans  Nickell  Bur;  Thill  Busser; 
Jacob  Diris,  élu:  Petter  Hariung,  syndic;  Philippe  Verschneider,  greffier. 

’)  La  déclaration  des  impositions  revient  là-dessus  et  précise  qu'il  s'agit  du 
• second  meuble:  cheval,  boeuf,  vache,  ou  le  second  meuble  dans  la  maison;  c'est 
un  mauvais  droit*. 
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LAUDREFANG, 

Impositions:  1.  Subvention  et  ponts  et  chaussées 9901.  17  s. 

8.  Vingtièmes 340  I.  17  s.  3 d. 

3.  Travaux  des  routes  169  1.  15  s.  H d. 

4.  Dépenses  militaires  du  quartier  de  Sainl-Avold  . 1001.  12  s.  10  d. 

Assemblée  du  5 mars ')  par-devanl  le  maire,  commissaire  de  l’assemblée 
municipale;  publication  au  prime  le  8 mars  par  Jean  Ritz,  curé. 

52  feux,  savoir  8 veuves,  dont  4 insolcables,  et  44  ménages  tant  de  la- 
boureurs que  de  manœuvres,  parmi  lesquels  un  invalide  et  un  soldat 
provincial;  jdusieurs  insolvables.  Deux  ou  trois  habitants  seulement 
savent  un  peu  de  français.  — Pas  de  liste  de  comparants;  énumé- 
ration et  signatures  des  maire,  syndic,  élus  et  greffier. 

Député:  Nicolas  Demis,  maire,  63  ans,  sans  profession,  payant  pour  la 
subvention  et  les  ponts  et  chaussées  21  I.  U s.  et  pour  l'abonnement 
91.  5 s.  3 d. 

Cahier  des  plaintes,  doléances  et  remontrances2}. 

Akt.  1.  Nous  avons  l’honneur  de  porter  en  remontrance  l'étendue 
de  notre  tmn  et  finale:  le  ban  et  fi  natte  est  composé  de  trois  saisons, 
contenant,  le  tout  ensemble,  1000  jours  de  terres  labourables,  et  seule- 
ment environ  100  fauchées  de  prés. 

Airr.  2.  A l'égard  des  terres  labourables:  un  tiers,  médiocre,  et  un 
tiers  montagne  et  vallon,  et  l'autre  tiers,  mauvaises  terres  blanches  de 
très  peu  de  rapport.  Il  faut  observer  qu’il  y a toutes  les  années  un 
tiers  en  la  saison  des  versâmes,  qui  est  toutes  les  années  sans  aucun 
rapport 

Art.  3.  A l'égard  des  prairies,  elles  sont  de  très  peu  de  rapport 

')  Une  maladroite  répétition  du  procès-verbal,  mise  en  tête  du  cahier  cl  que 
nous  supprimons,  semble  expliquer  celle  date  connue  celle  d’une  première  réunion 
de  l'assemblée  municipale  chez  le  syndic  «pour  prendre  coinmunicaliun  des  ordon- 
nances à nous  envoyées  par  Pierre  Laurent,  huissier  au  bailliage  royal  de  Boulay. 
qui  nous  les  a signifiées  le  dit  jour».  On  aura  peut-être  traité  les  affaires  davan- 
tage ce  jour-là  entre  officiers  municipaux,  mais  la  conclusion  du  cahier  csl  du  huit 
mars,  comme  il  est  facile  de  le  reconnaître  sous  une  correction  maladroite. 

*)  Les  cahiers  d’Adelange,  de  l.audretang  et  de  Tritleling  sont  écrits  de  la 
même  main  et  procèdent  d'une  inspiration  commune;  certains  articles  sont  exprimés 
presque  dans  les  mêmes  termes. 
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la  plus  forte  partie;  prairies  sèches  la  plus  forte  partie,  [en  sorte]  que 
l’on  peut  charger  7 à 8 fauchées  sur  une  voiture  et  que,  si  olles  n’é- 
taient point  amendées,  l’on  en  chargerait  encore  bien  10  fauchées  sur 
une  voiture,  de  façon  que  les  habitants  sont  attenus  à en  acheter  toutes 
les  années  au  mois  pour  000  livres  de  France. 

Art.  4.  M.  l’abbé  commendataire  do  l'abbaye  de  Longeville  est 
seigneur  haut,  moyen  et  bas  justicier  au  dit  lieu  de  Laudrefang,  et 
M31.  les  religieux  de  Longeville  et  les  dames  bénédictines  de  Saint- 
Avold  sont  seigneurs  voués. 

Art.  5.  Le  ban  et  finage  du  dit  Laudrefang  est  chargé  do  31  quartes 
2 bichets  de  blé  et  autant  d'avoine,  et  9 chapons  emplumés  et  21  poules 
aussi  emplumées,  et  36  sols  en  argent  Et  pour  le  cens  du  bois  dont 
ils  tirent  leur  affouage,  ils  payent  pour  droit  de  grasse  pâture  24  francs 
barrais. 

Art.  6.  Pour  les  dits  cens  et  rentes,  droits  seigneuriaux,  les  révé- 
rends Pères  bénédictins  perçoivent  annuellement  la  quantité  de  17  quartes 
et  2 bichets  de  blé  et  autant  d’avoine,  4 chapons  et  21  poules,  et  22  sols 
6 deniers  en  argent,  en  outre  24  francs  barrais  pour  le  cens  de  la 
grasse  pâtura  des  bois  et  forêts,  dits  bois  de  Laudrefang. 

Art.  7.  Les  dames  bénédictines  de  Saint-Avold  perçoivent  annu- 
ellement 14  quartes  de  blé  et  autant  d'avoine  et  5 chapons  et  14  sols 
en  argent 

Art.  8.  Le  ban  et  finage  du  dit  Laudrefang  dans  toute  l’étendue 
du  ban  se  dîme  à la  dixième  gerbe;  toutes  autres  dîmes,  comme  le 
chanvre,  aussi  à la  dixième  poignée;  de  même  les  porcs  et  agneaux  de 
lait  se  diment  aussi  à la  dixième.  De  ces  sortes  de  dîmes  les  révérends 
Pères  bénédictins  de  Longeville  en  emportent  la  moitié,  et  l'autre  moitié 
le  sieur  curé  de  Triteling  dont  nous  sommes  paroissiens. 

Art.  9.  11  faut  observer  que.  par  le  transport  de  ces  sortes  de 
dîmes,  toutes  les  pailles  se  transportent  toutes  les  années  hors  du  lieu, 
et  que  les  pnilles  | sont]  dans  le  lieu  toutes  les  années  d’une  grande 
rareté,  et  même*  que,  par  le  transport  qui  occasionne  et  amaigrit  le  ban, 
la  plus  forte  partie  des  habitants  [est]  assujettie  à en  acheter  dans  les 
villagos  circi invoisins,  et  qu’au  contraire,  si  ce»  sortes  de  pailles  de 
dîmes  restaient  dans  le  lieu,  les  habitants  et  le  ban  en  seraient  de  beau- 
coup plus  de  valeur. 

Art.  10.  Porte  en  remontrance  [sur]  les  sieurs  curés:  avec  [cela] 
qu’ils  emportent  totalement  les  dîmes  grosses  et  menues  dîmes,  ils  ont 
encore  des  terres  et  autres  prairies,  qui  se  nomment  les  biens  du  bou- 
verot  L’on  entend  de  la  part  des  plus  aînés  que  depuis  leur  connais- 
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s. met-  l’on  ('tait  encore  traita  raisonnablement  pour  les  payements  soit 
pour  les  mariage*  soit  pour  les  enterrements,  anniversaires,  (pie  pour 
les  baptêmes.  Aujourd’hui  l'on  ne  peut  plus  se  conformer  à leurs  statuts. 
Chaque  curé  a toujours  des  nouvelles  [taxe*]  de  payement  différant 
à l'un  et  à l'autre,  de  façon  que  les  habitants  ne  sont  plus  en  état  de 
supporter  toutes  les  charges. 

1°.  Pour  les  mariages  le  sieur  curé  do  Triteling  perçoit,  tant  pour 
lui  que  le  maître  d’école,  y compris  la  messe  du  lendemain,  il  perçoit 
6 livres  de  France.  |2°.|  Pour  un  enterrement  avec  une  messe,  6 livres 
de  France;  pour  le  maître  d'école  40  sols.  [3°.|  Et  pour  les  services 
des  défunts,  autant  de  messes,  autant  de  3 livres  pour  le  curé,  non 
compris  les  droits  du  maître  d’école.  En  outre,  les  luminaires  qui 
restent  sur  les  autels,  [ainsi]  que  ceux  sur  la  bière,  le  curé  les  retient 
aussi;  en  outre,  si  quelque  particulier  veut  que  l'on  aille  il  l'offrande, 
le  sieur  curé  les  fournit  pour  le  prix  de  20  sols. 

Une  autre  observation  : si.  après  les  services  faits,  la  veuve  ou  les 
héritiers  du  moribond  voulaient  faire  dire  des  messes  avant  le  bout  de 
l'an  écoulé,  il  n’en  veut  dire  aucune  autrement  que  3 livres  par  cha- 
cune messe,  non  compris  les  droits  du  maître  d'école,  de  façon  qu'il 
n'est  plus  possible  à pouvoir  les  contenter. 

En  baptisant,  si  les  trenglieltes  ')  ne  sont  point  favorables,  l'on  en 
est  longtemps  regardé  de  travers.  Enfin  l'on  est  obligé  à payer  de  toute 
part:  quand  il  n'en  resterait  qu'autnnt  pour  lui*),  il  ne  quitte  personne, 
soit  riche,  soit  pauvre. 

Art.  1 1.  Il  faut  faire  aussi  les  remontrances  au  sujet  des  inven- 
taires que  l’on  fait  dans  nos  cantons.  Si  un  homme  ou  une  femme 
viennent  à mourir  et  qu'ils  délaissent  des  mineurs,  quand  bien  même 
le  dernier  mineur  aurait  atteint  lagc  de  24  années  ii  mois,  les  officiers 
tutélaires  ne  laisseraient  point  de  venir  faire  un  inventaire.  A quelles 
fins  peuvent  être  utiles  ces  sortes  d'inventaires?  Aujourd'hui  l’inven- 
taire fait,  le  lendemain  le  survivant  est  toujours  le  maître  de  vendre 
les  meubles  et  effets  inventoriés:  c’est  donc  faire  supporter  des  frais  mal 
à propos,  |par|  la  raison  que,  le  survivant,  soit  le  père  ou  la  mère, 
qui  viendrait  encore  à décéder  pendant  le  courant  de  l’année,  l’on  re- 
viendrait de  nouveau  faire  un  second  inventaire  sur  les  mêmes  meubles 
et  effets. 

L'on  peut  avouer  que  les  inventaires  seraient  utiles,  si  le  survivant 
venait  à se  remarier;  que  l’on  pourrait  être  en  droit  de  faire  un  in- 

*)  Trinkgeld. 

•)  Autant  (écrit:  au  temps)  doit  signifier:  peu  de  chose,  un  rien. 
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ventaire  huit  jours  avant  la  célébration  de  sou  second  mariage;  que  de 
même,  si  père  et  mère  venaient  à décéder,  l'inventaire  serait  utile  par 
la  raison  pour  l'établissement  de  tuteurs  et  curateurs  pour  les  mineurs. 

Art.  12.  Autre  article  en  remontrance  sur  le  même  objet.  Depuis 
environ  six  années,  il  s’est  élevé  une  loi  contraire  et  différente  des 
années  ci-devant.  Il  y a dans  notre  étendue  un  juré  priseur  qui  va  aux 
inventaires  dans  plusieurs  villages,  nommé  Claude  Craitaille,  résidant 
à Saint-Avold,  qui  emporte  «les  vacations  exorbitantes  à cet  égard.  D’un 
autre  côté,  l’on  ne  peut  faire  aucune  vente  de  meubles  et  effets  que 
par  ses  mains  ou  par  un  de  ses  commis,  dont  les  vacations  — il  en  fait 
deux  par  chacun  jour,  d’environ  deux  ou  trois  heures  de  travail  par 
chacune  vacation  — à 3 livres  de  France  par  chacune  vacation,  ce  qui 
fait  6 livres  par  jour;  en  outre  20  sols  par  lieue  de  distance,  non  compris 
le  procès-verbal,  affiche  et  papier  timbré,  qui  sc  payent  encore  à part; 
on  outre  le  centième  denier  et  contrôle,  de  sorte  qu’il  se  trouve  «les 
ventes  qui  ne  méritent  pas,  [parce]  qu’ils  en  emportent  la  plus  grande 
partie  des  prix  des  ventes. 

D'un  autre  côté,  un  homme  ou  veuve,  qui  voudraient  faire  la 
vente  de  Icare  propres  meubles,  ne  peuvent  la  faire  que  par  le  ministère 
de  ce  juré  priseur  ou  par  ses  commis:  c'est  ce  qui  porte  un  préjudice 
considérable.  Auparavant  l’on  pouvait  faire  des  ventes  par  des  huissiers 
à juste  prix  et  pour  seulement  les  personnes  décédées;  et  pour  les  habi- 
tants vivants,  [nous]  étions  fort  les  maîtres  de  prendre  un  homme  capable 
de  faire  ces  sortes  de  ventes,  sans  qu’ils  eussent  besoin  d’être  obligés  à 
aucun  huissier;  et  les  frais  ne  revenaient  point  à un  tiers  d’aujourd'hui. 
L’on  devrait  donc  bien  faire  cesser  ces  sortes  de  charges  pour  le  bien 
des  pauvres  sujets  de  Sa  Majesté. 

Art.  13.  Remontrance  sur  les  sels,  les  salines,  qui  nous  sont  à la  portée 
et  qui  nous  deviennent  assez  pénibles  par  la  raison  quelles  font  la  con- 
sommation d’une  forte  partie  des  bois:  «pie  nous  sommes  obligés  de  payor 
les  bois  de  chauffage  un  prix  exorbitant,  et  nous  sommes  obligés  de 
payer  la  livre  de  sel  (i  sols  3 deniers  l’une,  et  qui  «‘st  encore  le  moindre 
sel.  Nous  apprenons  depuis  un  long  temps  «pie  plus  loin  que  l’on  conduit 
le  sel,  à meilleur  marché  il  devient,  et  là  on  ne  souffre  aucune  cherté 
sur  les  bois. 

Art.  14.  Autre  remontrance  au  sujet  des  cuirs  qui  augmentent 
[de  prix | de  jour  en  jour  par  la  raison  des  marques  des  cuirs,  de  façon 
que  nous  payons  aujourd'hui  la  livre  de  cuir  A 3 livres  et  le  cuir  de 
veau  encore  au  delà,  de  façon  «pie  l’on  n’a  plus,  la  plus  forte  partie, 
les  moyens  de  se  procurer  des  souliers  pour  ses  besoins. 
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Art.  15.  Remontrance  au  sujet  des  acquits.  Nous  avons  deux 
villages  qui  sont  Créhange  et  l’ontpierre,  terres  d'Einpire,  enclaves  dans 
la  Lorraine,  dont  Triteling.  notre  paroisse,  est  Ban  joignant  à Pontpierre; 
et  nous  qui  sommes  obliges  d’acheter  des  fourrages,  en  allant  seulement 
à Triteling,  ne  sortant  pas  de  la  Lorraine,  en  achetant  seulement  20  bottes, 
l'on  nous  force  à prendre  des  acquits  à caution,  cependant  ne  soldant 
point  du  territoire  de  Lorraine.  Il  en  est  île  même  de  plusieurs  autres 
villages:  c'est  ce  qui  porte  un  grand  préjudice. 

Art.  16.  Autre  remontrance  au  sujet  des  tabacs,  qui  sont  en  grande 
augmentation  depuis  plusieurs  années;  que  les  tabacs  sont  d'une  cherté 
exorbitante.  Si  Sa  Majesté  jugeait  à propos  de  faire  une  taxe  sur  les 
habitants  qui  font  usage  de  tabac  et  que  l’on  soit  en  liberté,  ce  serait 
le  moyen  de  soulager  ses  sujets,  et  moins  coûteux  et  sans  aucun  danger 
d'aller  a la  contrebande. 

Art.  17.  La  pauvre  communauté,  comme  n'ayant  que  pou  de 
terres  latxiu râbles  et  presque  point  de  prairies,  [de  sorte|  qu'ils  sont  tenus 
toutes  les  années  à acheter  la  plus  forte  partie;  cependant  ils  ont  été 
pour  la  présente  année  atténua  tant  pour  les  subvention,  ponts  et  chauséos. 
et  gages  des  officiers  du  parlement  de  Nancy,  que  pour  abonnement 
et  pour  les  troupes  de  Saint-Avold  et  (pie  pour  les  travaux  des  routes, 
à paver,  le  tout  ensemble,  la  somme  de  1656  1.  17  s.  6 d..  le  tout  cours 
de  France.1)  Les  remontrants  ont  encore  des  rôles  pour  la  subvention, 
qu'ils  ont  trouvés  dans  leur  communauté,  du  temps  de  leurs  ancêtres, 
qui  ne  payaient  pour  toute  somme  que  500  livres,  cours  de  Lorraine. 
Et  aujourd'hui  être  tenus  de  payer  des  sommes  pareilles!  et  les  denrées 
d'une  cherté  exorbitante!  de  façon  que  le  pauvre  peuple  n’i*st  plus  en 
état  de  pouvoir  soutenir  ni  non  plus  de  supporter  les  charges  dont  il 
est  chargé. 

Art.  In.-  Les  remontrants  ont  sur  leur  ban  un  bois  appelé  le  bois 
de  Liudrefang,  dans  lequel  il  se  trouve  la  quantité  de  160  arpents  et  demi, 
qui  est  mise  en  quart  de  réserve;  dans  laquelle  forêt  les  remontrants  ont, 
dans  les  temps  que  les  hois  ne  sont  point  en  taillis,  le  droit  de  grasse 
et  vaine  pâture,  moyennant  le  cens  qu'ils  en  payent  annuellement;  et 
dans  le  restant  de  l'étendue  de  la  dite  forêt,  ils  en  perçoivent  le  tiers 
des  coupes  pour  leur  affouage;  et  dans  le  quart  de  réserve,  M.  l’abbé 
de  Longeville  y fait  des  coupes.  Et  même  quand  il  s’y  trouve  des 
bois  chablis  et  houppis  par  suite  de  la  rigueur  des  grands  vents,  les 

■)  Ce  chiffre  se  rapporte  sans  doute  à 1 année  précédente,  car  la  déclaration 
du  10  mars  1789  ne  fournit  qu'un  total  de  ItiOl  I.  1 s.  9 d. 
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ventes  que  l'on  fait  de  ces  sortes  de  bois  sont  totalement  de  même  quo 
les  coupes  dans  le  quart  de  réserve,  au  profit  de  M.  l’abbé,  et  les  com- 
munautés en  sont  privées.  Les  remontrants  croient,  comme  ils  sont  en 
droit  tant  pour  la  grasse  et  vaine  pâture  que  pour  leur  affouage,  comme 
en  pavant  le  cens,  qu'ils  devraient  donc  être  aussi  participants  aux 
ventes  des  bois  houppis  et  clmhlis,  abattus  par  les  grands  vents,  à leur 
profit  pour  un  tiers  des  dites  ventes. 

On  fait  le  même  usage  des  arbres  champêtres  (pii  viennent  il  tomber 
par  la  rigueur  des  grands  vents,  (pie  des  arbres  dépérissants  qui  tombent. 
Les  officiers  de  l’abbaye  de  Longeville  en  font  les  ventes  dans  leur 
greffe  depuis  plusieurs  années,  et  les  remontrants  en  sont  toujours  privés: 
c’est  ce  qui  leur  porte  un  préjudice  d'année  à autre  aux  remontrants. 

Art.  lü.  En  remontrance  au  sujet  des  distillateurs  d’eau-de-vie. 
11  so  trouve  dans  leur  communauté  deux  habitants  (pii  ont  chacun  un 
chaudron  à cet  effet.  Ils  se  trouvent  fort  surchargés  par  les  impôts  qu'on 
leur  fait  payer  à cet  égard,  savoir:  l'année  do  leur  commencement  on 
fait  payer  à chacun  des  distillateurs  30  livres  de  France,  et  les  années 
suivantes  15  livres  par  chacune  année.  C'est  ce  qui  fuit  des  impôts 
[tels]  que  le  pauvre  habitant  ne  peut  en  faire  usage,  parce  (pie  les  impôts 
emportent  la  plus  forte  partie  des  profits. 

Art.  20.  Les  membres  de  la  municipalité  ont  buis  été  choisis  par 
les  voix  au  22®  juin  de  l'année  1788.  Et  dans  leur  communauté  n’ayaut  et 
ne  possédant  point  la  lnngue  française,  l’on  voit,  seulement  par  le  choix 
des  députés,  qu’ils  ont  é'té  obligés  encore  de  donner  les  voix  au  maire, 
qui  est  commissaire  de  l'assemblée,  n'ayant  ni  curé  ni  non  plus  de  vicaire 
dans  leur  communauté,  de  même  aucun  autre  habitant  pour  lui  avoir  donné 
des  voix  pour  député,  qu'ainsi  l’on  a été  obligé  de  donner  les  voix  au 
sieur  Nicolas  Demis,  maire.  Ainsi  tant  lui  (pie  les  membres  de  l'assemblée 
de  leur  communauté  sont  attenus  à perdre  une  infinité  de  | temps  en| 
dé-marches  et  à négliger  leurs  ouvrages,  et  comme  ils  sont  attenus  à 
toutes  les  charges,  ils  demandent  s'ils  ne  seront  point  payée  à ce  sujet. 

Qui  sont  toutes  les  remontrances  qui  sont  venues  dans  ce  moment 
tf  leur  connaissance  des  communauté  et  habitants  du  dit  Laudrefang, 
qu'ils  ont  remises  en  mains  de  Nicolas  Demis,  leur  député,  qui  a donc 
accepté  la  dite  charge  et  a promis  de  l’exé-ciiter  fidèlement.  Nous  lui 
avons  en  outre  remis  une  copie  du  procès-verbal  d'assemblée,  et  l'autre 
copie  déposée  au  greffe  municipal,  et  avons  signé  le  tout,  à Laudre- 
fang, le  S (corrigé  en  5)  mars  1783.  après  lecture  faite. 

Nicolas  Demis,  maire  et  député;  Nicolas  Picrrard,  élu;  Hantz 
<>erg  Lemt-ll,  syndic;  Jean  Legandre,  élu;  Jobanes  Lemel.  élu;  J.  Thomas; 
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F.  Jacquemin,  greffier  municipal;  Simon  Schneitcr;  Nicolas  Lutz(?); 
Frantz  Lemmol;  Nicolas  Pierrard;  Nicolas  l^egandre;  Frantz  Legandre; 
Claude  Vilm;  Jean  Vilm  ; Joseph  Wilrtzler;  Hantz  Lerl;  François  Pier- 
rard;  Jean  Filib  Hauvirt;  P.  lotirent. 


LES  ETANGS. 


Impositions:  I.  Subvention 3001.  18  s. 

2.  Ponts  et  chaussées 301  I.  13  s.  3 d. 

3.  Vingtièmes 74  1.  3 a 3 d. 

4.  Corvées 100  1.  14  s. 


Assemblée  du  H mur»  en  la  maison  du  maire;  publication  au  prône  le 

8 mars  par  M.  Dupont,  curé. 

40  feux.  — HS  comparants;  24  signatures1). 

Députés:  Jean  Joxé,  maître  de  la  /mste  aux  chetxiux,  et  Jean  Rénaux,  syndic. 

Cahier  de  la  commnnanté  des  Etangs. 

|Voir  le  texte  au  cahier  de  Condé-Northen  : il  manque  toutefois 
le  second  alinéa  du  n®  13  et  le  n°  15;  mais  on  ajoute  à la  fin:] 

Il  se  trouve  dans  notre  canton  une  quantité  de  colombiers  remplis 
d'une  multitude  de  pigeons;  que,  malgré  la  loi  sage  établie  par  notre 
souverain  à cet  égard,  les  seigneurs  ou  leurs  préposés  en  passent  les 
bornes  et  en  mésusent  en  laissant  voltiger  parmi  les  campagnes  dans 
le  temps  des  semailles  et  récoltes  leurs  pigeons  qui  devraient  être  en- 
fermés. dévorent  les  grains  qui  devraient  être  les  fruits  des  travaux 
du  pauvre  mercenaire. 

Il  se  trouve  dans  notre  village  le  maître  de  poste  qui  jouit  des 
franchises  de  la  subvention  et  ponts  et  chaussées  et  autres  impositions; 
ce  qui  surcharge  les  autres  habitants  de  la  communauté.  Cette  franchise 
leur  a été  accordée  dans  le  moment  de  leur  création  par  rapport  qu'il 
n'y  avait  point  de  routes,  les  chemins  étaient  en  très  mauvais  état;  mais 

')  Ne  paraissent  pas  au  cahier:  Jean  Gallois,  Jacq.  Joxé,  Charles  Hastard, 
Jean  Thuillier,  Jean  Hastard,  Pierre  Germain,  Dominique  Simon,  Pierre  Pilon,  Nie. 
Renaut,  Jean  Kleinc.  Claude  Hurbain,  Jean  Bouzonville.  Simon  Itenauld,  Pierre 
I.avalle.  — N'nnt  pas  signé:  Simon  Mirhaut.  Jean  Rousset.  Louis  Rénaux.  Claude 
Pouvant.  Jacq.  Thiry,  Gabriel  Girard,  Pierre  Gallois.  Pierre  Gaillot,  Joseph  Paquin. 
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» présent  que  les  mutes  sont  entretenues  pur  les  habitants  des  com- 
munautés, ceux  de  cette  communauté  demandent  qu'il  soit  imposé  sui- 
vant ses  propriétés,  forces  et  facultés,  indistinctement  comme  tous  autres 
contribuables. 

Fait  sous  le  seing  de  nous,  maire  et  gens  de  justice  et  munici- 
palité et  greffier,  les  jour  et  an  avant  dits. 

Simon  Humbert,  maire;  Jean-Philippe  André,  échevin  de  justico; 
M.  Panon;  Michel  Humbert,  sergent  ; D.  Marsal;  Louis  Lefrane  ; M.  Marcus; 
J.  José;  Jean  Kenaux,  syndic;  J.  Penigot,  greffier. 


LEYWILLER. 


Impositions:  1.  Subvention 7481. 

2.  Ponts  et  chaussées 090  I.  8 s.  3 d. 

3.  Vingtièmes 600  I.  16  s.  3 d. 

Assemblée  du  ti  mars  ')  jsir-derant  les  syndic  et  assemblée  municipale; 

publication  au  prône  le  H mars  par  M.  Krtmei',  curé. 

HH  feux.  — Pas  de  liste  de  comparants ; 42  signatures*). 

Députés : Mathias  Rogical,  greffier,  et  Pierre  Koeeher,  syndic  de  la  muni- 
cipalité. 

Cahier  des  plaintes,  doléances  et  remontrances  faites  par  les  ha- 
bitants de  la  communauté  de  Layviller. 

Cejourd’hui,  7 mars  1789,  en  exécution  dos  lettres  du  roi  en  date 
du  24  janvier  1789,  et  de  l’assignation  à la  requête  de  M.  l'avocat  du 
roi,  il  a été  fuit  choix,  à la  pluralité  des  voix,  pour  choisir  deux  dépotés, 
lesquels  sont  les  sieurs  Mathias  ({ogival  et  Pierre  Koger  (sic),  que  la 
communauté  de  Layviller  a choisis  afin  de  remettre  le  présent  cahier 
des  plaintes,  doléances  et  remontrances  ci-après  détaillées,  à l'assemblée 
générale  qui  se  tiendra  le  10  du  courant  mois  à Boulay;  lesquelles 
sont  comme  suivent,  savoir: 

')  Ce  chiffre  est  une  correction  : il  semble  qu'on  avait  écrit  d'abord  cinq;  le 
cahier  porte  deux  fois  le  sept  mars. 

*)  N'ont  pas  signé  le  cahier:  Michel  Polie,  élu;  Theodor  Mardi,  échevin:  Jean 
Liebgott,  Jean  Lame,  (‘.aspar  Hnlsrhcitt,  Johannes  Mark,  Johannes  Zingraff.  Johannes 
Schang,  Hanss  Jerg  Marck,  Johannes  (iabriel,  Theodorus  Koscher,  Theodor  Thiriung. 
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1.  Les  habitants  <le  la  communauté  de  Layviller  demandent  à Sa 
Majesté  l'abolissement  des  fermes  qui  concernent  le  débit  du  sel,  tabac, 
acquits  daus  l'intérieur  du  royaume,  et  la  marque  dos  cuirs,  etc. 

■ 2.  Ils  demandent  la  réformation  des  maîtrises  des  eaux  et  forêts, 
afin  que  cette  partie  soit  gérée  par  une  voie  à moins  de  frais,  et  qui 
pourra  être  aussi  bien  exécutés*,  et  mieux  que  par  les  maîtrises. 

3.  Les  salines,  les  forges:  une  grande  partie  d’icelles  supprimée, 
attendu  qu'elles  consomment  plus  en  bois,  ce  qui  est  la  ruine  de  nos 
forêts,  qu’elles  ne  rapportent  de  bénéfice  au  roi. 

4.  La  justice:  dans  les  petites  affaires,  il  conviendrait  quelle 
soit  administrée  par  une  voie  plus  brève  et  avec  moins  de  frais;  — 
comme  les  inventaires,  |qui|  pur  les  frais  d’ieeux  absorbent  une 
grande  partie  des  successions  délaissées  aux  mineurs,  [de  sortej  que 
quelquefois  il  arrive  que  les  frais  d’inventaires  excèdent  le  montant 
des  sommes  des  petites  successions:  — comme  aussi  les  huissiers  pri- 
seurs,  qui  par  leurs  frais  et  deniers  pour  livre  enlèvent  les  restants 
et  derniers  deniers  qui  pourraient  rester  à de  pauvres  mineurs  par 
les  ventes  de  leurs  meubles,  qu'il  faut  absolument  qu'elles  passent 
par  leurs  mains:  de  même  des  ventes  forcées  des  pauvres  habitants 
obérés. 

5.  Suppression  de  la  ferme  de  la  chàtrerie  en  Lorraine. 

Après  la  réfomiation  des  dites  fermes,  maîtrises  et  huissiers  priseurs, 
les  habitants  de  ce  lieu  s'offrent  avec  promesse  de  payer  à Sa  Majesté 
les  sommes  qui  lui  sont  payées  annuellement  par  les  dites  fermes,  de 
même  que  le  remboursement  des  finances  des  places  qui  pourraient  être 
supprimées,  outre  celles  dont  Sa  Majesté  a besoin  pour  l'entretien  de 
ses  Ktats,  chacun  proportionnéincnt  à ses  forces  et  facultés,  comme  toutes 
autres  impositions. 

Remontrances.  ') 

|1.|  Le  désir  des  sujets  de  Sa  Majesté  de  ce  lieu  est  porté  que 
le  sel  ne  soit  dorénavant  plus  contrebande  et  qu’il  leur  soit  délivré 
pour  un  prix  juste  et  raisonnable,  tel  qu’il  a été  anciennement  délivré 
et  payé  par  les  sujets  do  cette  province. 

Observation'.  la»  plus  grande  partie  des  aliments  du  peuple  eu  ce 
lieu  et  aux  environs  sont  les  légumes,  et  pour  l'assaisonnement  d'iceux, 
il  est  nécessaire  une  grande  quantité  «le  sel.  leipiel  est  à un  prix  exor- 

‘)  Los  cinq  demandes  précédentes  sonl  comme  le  cadre  des  développements 
qui  suivent;  il  s’y  mêlera  toutefois  de  nouvelles  réclamations.  Il  est  visible  que 
le  cahier  était  préparé  et  écrit  d'avance,  avec  des  blancs  ménagés  pour  les  additions 
qu’on  pourrait  faire  en  séance. 
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bitant,  et  le  peuple  pauvre,  faute  d'argent,  se  trouve  obligé  de  ménager 
le  sel  et  ne  peut  suffisamment  saler  ses  potages:  ce  qui  cause  souvent 
aux  pauvres  habitants  des  maladies;  et  au  contraire,  le  sel  étant  délivré 
et  vendu  à un  prix  raisonnable,  le  peuple  jouirait  d’un  doux  et  grand 
avantage  dans  sa  misère  et  pourrait  [d'aujtant  mieux  avec  plus  de  facilité 
subvenir  aux  nécessité*  de  sa  famille. 

En  second  lieu,  le  sel  est  aussi  d’une  grande  utilité  pour  le  bon 
entretien  et  nourri  des  bestiaux,  notamment  pour  les  bêtes  blanches  et 
bêtes  à cornes.  Où  les  fourrages  sont  d’une  mauvaise  qualité,  avec  l’emploi 
du  sel,  si  mauvais  que  soient  les  fourrages,  on  peut  élever  et  se  pro- 
curer de  beaux  et  robustes  bestiaux:  ce  qui  est  le  plus  grand  avantage 
des  gens  de  la  campagne. 

Le  sel  qui  est  vendu  et  délivré  aux  sujets  du  roi,  est  de  la  plus 
mauvaise  qualité:  il  n’est  point  cuit;  lorsque  le  temps  est  luimide,  il 
fond  en  eau.  Une  chose  chère  et  mauvaise:  ce  qui  fait  un  double  mal. 

Le  sel  à gros  grains,  bien  cuit  et  d’une  bonne  qualité,  on  le  fait 
passer  à l’étranger,  lequel  nous  est  contrebundé  au  delà  du  Hhin  à 30  lieues 
d’ici.  Cette  bonne  qualité  de  sel  se  vend  la  livre  4 kriches,  ce  qui  fait 
3 sous  de  notre  argent.  Et  les  sujets  du  roi,  auxquels  on  consomme 
leurs  bois  pour  la  fabrication  de  cette  marchandise,  on  leur  délivre  la 
plus  mauvaise,  et  de  plus  ils  sont  obligé*  de  payer  la  livre  à 6 sous 
3 deniers  de  France:  jugez  de  la  différence. 

La  libre  plantation  du  tabac  produirait  aux  cultivateurs  un  grand 
béné*fice;  en  outre  cola  emploierait  bien  du  monde  à gagner  leur  vie. 

la»  marque  îles  cuirs  a été  un  nouveau  gagnage  pour  la  ferme, 
dont  le  peuple  supporte  le  double  de  ce  qui  en  |K>ut  résulter  de  béné>- 
fice  à Sa  Majesté;  sur  elle-même  rejaillit  cet  objet  pour  la  fourniture 
de  ses  troupes. 

Les  droits  d’acquits  pour  le  transport  des  denrées,  marchandises, 
d’une  province,  ville  et  village,  à un  autre  dans  l’intérieur  du  royaume, 
ne  sont  que  dos  entraves  pour  les  sujets  de  Sa  Majesté1.  La  chose  est 
tonte  naturelle  que,  comme  également  sujets  du  roi,  l’un  comme  l’autre, 
nous  nous  devons  communiquer  nos  marchandises  les  uns  aux  autres,  sans 
en  payer  le  rnoinde  tribut  au  souverain. 

|2.j  En  ce  qui  concerne  la  suppression  des  salines  et  forges,  si  les 
bois  pris  dans  les  forêts  do  Sa  Majesté  étaient  vendus  au  prix  courant 
par  une  commission  établie  A cette  fin,  il  rentrerait  le  double  ou.  pour 
le  moins,  plus  de  fonds  que  ne  rapportent  les  forges  et  salines  au  roi. 

(3.)  Les  maîtrises  des  eaux  et  forêts,  tant  pour  le  droit  de 
martelage  des  coupes  dos  communauté*,  à 3 livres  10  sous  l'arpent,  que 
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pour  la  vente  des  coupes,  arbres  épars,  quarts  de  réserve,  etc.:  les  ad- 
judicataires sont  obligés  de  payer  passé  2 sous  pour  livre  du  montant 
de  la  somme  de  leur  adjudication:  ce  qui  fait  des  sommes  considérables, 
lesquelles  tombent  en  pure  perte  pour  les  communautés.  Kn  outre  les 
sommes  provenant  des  dites  adjudications  sont  versées  dans  les  caisses 
des  dites  maîtrises,  et  les  communautés  sont  encore  obligées  de  faire 
de  nouveaux  frais  pour  parvenir  à avoir  les  deniers  leur  appartenants, 
pour  les  employer  aux  besoins  nécessaires  de  la  communauté.  Les  dites 
maîtrises  emploient  tous  moyens  pour  obliger  les  communautés  à faire 
des  ventes  de  louis  bois,  quoiqu'elles  en  aient  plus  besoin  pour  leur 
chauffage  qne  d'avoir  des  deniers  en  leurs  caisses;  mais  guidées  par 
l’intérêt,  celles-ci  ne  cherchent  (pie  leur  bien,  et  non  celui  des  com- 
munautés. 

Les  'rapports  de  bois  soit  contre  les  personnes  ou  des  bêtes:  nous 
sommes  obligés,  pour  faire  les  soumissions,  de  nous  transporter  au  château 
de  Warsberg,  lieu  de  notre  gruerie;  si  l’affaire  regarde  la  maîtrise,  à 
Bouzonvillc:  l'uu  à 5,  l’autre  à 9 lieues  de  distance;  quelquefois  arrivant 
que  la  partie  délinquante  soit  assignée  soit  pour  se  voir  condamner  à 
l’amende  ou  au  payement  d’icelle,  de  sorte  que,  |si|  l’affaire  |est|  un 
peu  mal  versée  vers  le  réfractaire,  faute  d’être  en  état  de  pouvoir  payer 
dans  les  délais  prescrits,  le  voilà  écrasé  par  les  frais,  enfin  voilà  un 
sujet  réduit  à la  dernière  extrémité. 

[Qu’il  y ait]  une  règle  générale  établie  pour  la  délivrance  des 
affouages  aux  communautés,  de  même  que  pour  le  martelage  des  arbres 
épars  et  autres  bois,  exécutée  par  un  seul  officier  moyennant  un  prix  et 
salaire  modique;  les  amendes  taxées  à un  prix  fixe;  les  rapports  en- 
registrés soit  dans  un  greffe  établi  à cet  effet,  ou  bien  en  celui  du  lien 
local  où  le  délit  a été  commis;  enfin  soit  établi  en  la  manière  la  plus 
convenable  pour  obvier  aux  frais  et  dépenses  nuisibles  au  bien  public. 

En  ce  qui  concerne  les  clôtures  des  prés,  les  fossés  causent  une 
perte  considérable  au  propriétaire,  sans  compter  la  dépense  et  l’entretien 
d’iceux;  |pour|  les  clôtures  faites  en  palissades,  les  bois  sont  d’un  prix 
exorbitant,  ce  qui  devient  aussi  hien  coûteux;  les  vives  haies  causent  aussi 
de  la  perte  de  terrain,  de  sorte  que,  pour  le  bien  du  peuple,  il  conviendrait 
que  les  prés  soient  fauchés  deux  fois  par  année,  c’est-à-dire  de  pouvoir 
jouir  et  profiter  chacun  de  ses  prés  depuis  le  25  du  mois  de  mars 
jusqu’au  premier  d’octobre  suivant,  sans  être  obligé  à faire  des  clôtures 
quelconques. 

[4.]  Au  sujet  de  l’administration  de  la  justice,  un  créancier 
auquel  il  est  dû  6 livres,  si  son  débiteur  est  éloigné  de  3 ou  4 lieues 
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du  tribunal  où  il  est  obligé  de  l’attaquer,  se  trouve  obligé  d’employer 
au  moins  18  livres  de  frais  pour  s’en  procurer  6,  qui  lui  sont  légitimement 
dues.  Il  eu  est  de  même  dans  les  petites  affaires  contradictoires,  comme 
sont  les  démêlés  de  peu  de  conséquence  et  de  petite  valeur,  comme 
aussi  pour  les  querelles,  insultes,  petites  batailles.  Des  assignations  lancées, 
voilà  un  procès  intenté,  des  frais  faits:  nulle  partie  ne  les  veut  payer. 
Une  affaire  de  rien  devient  considérable;  elle  passe  de  la  haute  justice 
au  bailliage,  de  là  à la  cour;  enfin  l’affaire  définitivement  jugée,  après 
la  chose  bien  arrangée,  voilà  deux  médiocres  sujets  ruinés. 

• En  pareille  circonstance  et  pour  obvier  à de  si  mauvaises  suites 
d'affaires,  il  conviendrait  que  dans  chaque  lieu  et  communauté  il  soit 
établi  un  juge  et  sergent  local,  qui  seraient  en  droit  de  juger  les  petites 
affaires  définitivement,  environ  à la  concurrence  do  10  livres,  de  même 
pour  les  dits  autres  démêlée,  de  sorte  que  par  ce  moyen  il  serait  arrêté 
le  cours  à bien  des  mauvaises  affaires;  et  même  en  supposant  qu’elles 
seraient  mal  jugées  par  un  maire  ou  gens  de  justice  du  lieu,  qui  pour- 
raient être  établis  à cette  fin,  il  vaut  cependant  mieux  être  mal  jugé 

à peu  de  frais  (pie  d’être  bien  jugé  à sa  ruine  totale. 

Pour  le  payement  des  petites  dettes  à la  concurrence  de  10  écus, 
par  le  sergent  local  il  sera  signifié  la  promesse  ou  autre  titre,  recon- 
naissance, etc.,  avec  sommation  de  satisfaire  par  le  créancier  (sic)  au 
payement  requis  en  tel  délai,  pour  la  première  fois:  une  seconde  fois 

de  même;  enfin,  la  troisième,  il  sera  fait  saisie,  ensuite  la  vente  des 

effets  sur  procès-verbal,  la  dette  acquittée:  ce  qui  se  pourrait  faire  par 
un  sergent  à 20  ou  à 30  sous  de  frais. 

|5.|  Remontrance  sur  les  rapports  de  mésus  champêtres. 

Dans  ces  cas,  il  arrive  qu’un  père  de  famille  laboureur  |ait|  ses 
enfants  malavisés  et  libertins,  cependant  il  est  obligé  de  leur  confier  la 
conduite  de  ses  bestiaux  pour  les  faire  pâturer  dans  la  campagne;  il  en 
est  de  même  du  mauvais  domestique.  Par  leur  male  conduite,  il  n’arrive 
que  des  rapports  l’un  sur  l’autre,  des  échappées  multipliées  par  des  aban- 
données; et,  garde  faite,  un  garde  surveillant,  lequel  est  actif  à son 
devoir,  auquel  le  seigneur  du  lieu  paye  le  tiers  des  amendes  pour 
l’engager  à bien  faire  ses  fonctions,  n’échappe  rien,  tant  pour  son  profit 
que  pour  celui  de  son  maître,  lai  tenue  des  plaids  annaux  arrive:  voici 
dos  rapports  sans  fin,  des  dommages  à payer;  enfin  il  s’est  déjà  trouvé 
des  laboureurs  en  ce  lieu  qui  ont  été  condamnés  à payer  jusqu’à  des 
üO  et  60  livres  d’amende:  ce  qui  aurait  été  suffisant  pour  payer  les 
deniers  du  roi;  auquel  cas  il  serait  aussi  nécessaire  de  remédier. 

Les  moyens  à prendre  sur  cet  objet:  il  conviendrait  et  il  serait 
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même  nécessaire  quo  les  personnes  reprises,  notamment  les  enfants,  soient 
punies  personnellement  par  dus  voies  raisonnables,  comme  être  mis  au 
carcan,  en  prison,  etc.:  ce  qui  leur  inspirerait  plus  d’exactitude  et  leur 
ferait  plus  d’impression,  d'être  corrigés  personnellement  que  par  la  bourse 
de  leurs  pères  ou  celle  de  leurs  maîtres. 

|ti.|  Remontrance  sur  l'objet  des  notaires  royaux. 

Cette  administration  est  une  des  mieux  établies:  mais  ses  droits 
augmentent  journellement  soit  par  le  contrôle,  droit,  sceau,  et  amortissement, 
et  parchemin,  ete.  l’ourla  bonne  administration  de  cet  état,  il  conviendrait 
de  fixer  pour  le  contrat  d'une  telle  somme,  d'en  paver  au  notaire  telle 
somme;  et  suivant  les  sommes  d’acquisition,  fixer  le  prix  du  contrat 
et  en  modérer  les  droits  et  même  en  supprimer  une  partie,  s'il  ne  con- 
vient pas  de  l'être  tous. 

Notre  communauté  se  multiplie  journellement  d’habitants;  les  héri- 
tages de  biens  se  déchirent  et  sont  divisés  sur  notre  ban  à des  demis, 
quarts  et  huitièmes  de  jour  de  terre.  La  fortune  de  l'un  varie,  les  autres 
entrent  et  sortent  du  lieu:  ce  qui  enfin  occasionne  journellement  des 
ventes,  acquisitions  et  partages  considérables. 

[7.|  Plainte  particulière.  Le  ban  du  lieu  est  chargé  d'une  rente  et 
acensement,  payable  annuellement  au  seigneur  du  lieu,  72  quartes  de  blé 
froment  et  12  quartes  d’avoino  à lui  délivrer  en  son  château  de  Wars- 
berg,  cinq  lieues  de  distance.  Dans  les  ventes  à bail  de  nos  biens  com- 
munaux et  celles  de  nos  bois,  il  en  exige  le  tiers  denier.  En  outre, 
un  canton  de  bois  vendu  et  défriché  de  30  arpents,  après  avoir  peryu 
le  tiers  denier  de  la  dite  vente,  il  s’est  aussi  emparé  et  a embonié  le 
tiers  du  dit  bien  et.  du  depuis,  il  y a environ  30  ans,  il  en  jouit  comme 
de  son  bien  propre.  Cependant  nous  continuons  à lui  payer  la  dite  rente, 
qui  est  affectée  sur  toutes  les  terres,  pré-s,  bois  de  notre  dit  ban,  duquel 
la  quatrième  partie  est  on  bois.  Et  le  cas  échéant  (pie  tous  les  dits 
bois  soiont  défrichés,  et  le  seigneur  se  rendant  maitre  du  tiers,  il 
deviendrait  propriétaire  de  la  douzième  partie  de  notre  ban,  et  sans 
doute,  comme  il  a déjà  fait,  il  exigerait  la  continuation  de  lui  payer 
la  dite  rente. 

La  chose  est  toute  claire  et  ne  doit  point  souffrir  de  difficulté. 
Un  bien  relaissé  par  le  seigneur,  soit  à bail,  et  soit  lin  ban  chargé 
dune  rente  ou  acensement.  le  seigneur  se  doit  contenter  de  sa  rente, 
telle  qu’il  a été  convenu  lors  des  arrangements  faits,  portés  par  les  titres, 
tels  ipte  sont  ceux  de  ce  lieu.  Enfin  de  vouloir  prétendre  aux  tiers 
deniers  des  ventes  des  émoluments  communaux,  et  même  au  tiers  des 
biens  défrichés,  et  de  continuer  à percevoir  les  rentes  affectées  sur  le 
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han,  c’est  véritablement  un  double  emploi:  contre  quoi  la  communauté 
demande  à être  acceptée  de  se  pourvoir  par  requête  au  conseil  de  Sa  Majesté. 

Une  autre  plainte  particulière.  La  communauté  de  ce  lieu  est  chargée 
de  fournir  elle-même  les  bêtes  mâles  des  troupeaux  communaux  de  bêtes 
à cornes:  laquelle  charge  doit  être  au  seigneur  du  lieu,  de  fournir  les 
bêtes  mâles  nu  troupeau  communal  de  ce  lieu,  attendu  que  c’est  un 
ancien  droit  qui  ne  souffre  point  de  difficulté  et  qui  est  attaché  et 
annexé  â la  grosse  et  menue  dipic,  qui  appartient  au  dit  seigneur  [pour| 
la  moitié,  et  l’autre  au  curé  du  lieu,  pour  laquelle  il  fournit  â la  dite 
communauté  les  porcs  mâles.  Conséquemment  le  soigneur  doit  aussi,  en 
sa  qualité  de  décimateur,  fournir  les  mâles  des  bêtes  â cornes:  pour 
[la|quelle  raison  il  y a eu  procès  entre  la  communauté  et  le  dit  seigneur. 
La  communauté,  négligeant  daller  â la  suite  de  ses  affaires,  et  par 
l'ignorance  et  impéritie  de  ses  habitants,  a été  condamnée  au  grand  bail- 
liage d'Allemagne  â Sarreguemines,  ensuite  à la  cour  souveraine  de 
Nancy  par  défaut:  de  tout  quoi  il  y a environ  40  ans. 

Li  communauté  espère  de  profiter  du  moment  heureux,  (pie,  par 
la  grâce  et  la  justice  de  .Sa  Majesté,  il  plaira  d’être  ordonné  que  les 
titres  de  In  communauté  | correction  : il  y rirait  d’abord  titres  du  seigneur| 
du  lieu  de  Lnyviller.  district  de  Houlav,  qui  concernent  les  droits  et  paye- 
ment de  rentes  que  la  communauté  lui  doit  payer  annuellement,  de  même 
que  les  pièces,  sentences  et  arrêt  de  la  dite  cour,  seront  représentés,  et 
d’après  les  éclaircissements  donnés  par  les  deux  parties,  qu’enfiu  il  en 
soit  jugé  par  son  conseil  ce  qui  sera  de  droit,  et  sera  grâce  et  justice. 

Plainte  particulière  pour  ce  lieu.  En  ce  lieu  il  n'y  a jamais  eu 
de  troupeau  â part  de  bêtes  blanches,  appartenant  au  seigneur.  L'année 
dernière  le  seigneur  a relnissé  â bail  le  droit  de  pâture  au  nommé  André 
Lribling.  lequel  actuellement  a un  troupeau  de  bêtes  blanches  sur  notre 
ban.  La  communauté  croit  être  fondée  de  procéder  contre  cette  nouveauté 
de  droit,  de  même  qu’il  est  susdit,  et  la  pâture  relaissée  des  troupeaux 
sur  le  ban:  ce  qui  vexe  le  laboureur  et  lui  enlève  sa  pâture. 

|SJ.  Plainte  contre  la  reddition  des  comptes  de  gestion  des  syndics  de 
eette  communauté:  lesquels  ont  été  obligés  de  payer  les  révisions,  copies 
des  dits  comptes,  de  même  que  pour  les  adjudications  fuites  des  re- 
constructions, réparations  faites  aux  ponts,  maisons  â la  charge  de  la 
communauté,  â M.  Thomas,  suhdélégué  â Koiilav:  de  même  que  pour 
les  plans  et  devis  faits  pur  les  ingénieurs  des  ouvrages  susdits. 

Les  habitants  du  lieu  demandent  la  suppression  et  abolissement 
des  intendants. 

En  1771,  la  communauté  a été  obligée  de  reconstruire  sa  maison 
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d'école:  tant  pour  le  sieur  Robin,  ingénieur,  au  sujet  du  plan  et  devis, 
que  pour  M.  Thomas,  pour  frais  d'affiehes  et  adjudication,  qui  a été  de 
la  somme  de  1800  livres;  dont  il  a été  payé  au  dit  sieur  la  somme  de 
100  livres  pour  frais  d’adjudication. 

Le  24  octobre  1781,  il  a été  fait  adjudication  des  réparations  à 
fnire  à la  tour  paroissiale  du  lieu  pour  la  somme  de  050  livres.  [Pour) 
les  frais  de  cette  adjudication,  tant  que  pour  ceux  des  plan  et  devis,  [il] 
a été  payé  au  dit  subdélégué  la  somme  de  96  livres;  en  outre  payé  au 
ilit  sieur  Robiu  pour  réception  des  dits  ouvrages  18  francs  de  France. 

En  1784,  réparations  faites  au  presbytère  du  lieu  pour  la  somme 
de  1204  livres:  les  frais  de  plan,  devis  et  d'adjudication,  à 124  livres, 
en  outre  encore  payé  il  M.  Rubin  12  livres. 

Pour  les  trois  dites  adjudications,  tant  pour  les  frais  d’icelles  que 
pour  ceux  des  plans  et  devis,  réception  des  dits  ouvrages,  lo  tout  en- 
semble se  monte  à la  somme  de  365  livres. 

Etat  des  sommes  lesquelles  ont  été  payées  à M.  Thomas,  subdélégué, 
pour  la  révision  des  comptes  des  syndics  de  cette  communauté  en  1771. 
1773,  1774,  1776.  1777,  1779,  et  1780,  1781,  1782,  1783,  1784,  1785: 
ce  qui  ensemble,  depuis  1771  jusqu’à  1785,  faisait  12  comptes,  lesqueLs 
ont  été  provisionnellement  révisés  par  M.  Thomas:  desquels  comptes,  avec 
leurs  copies,  ont  été  remis  au  nommé  Jean  Lihgott,  syndic  en  1786. 
8 d’iceux,  pour  lesquels  il  a été  obligé  de  payer  au  piéton  de  la  sub- 
délégation 126  livres  9 sous.  En  outre  les  4 autres  comptes,  après  avoir 
été  aussi  révisés  et  approuvés  de  même  que  les  8 autres,  ont  été  remis 
par  le  piéton  de  la  dite  subdélégation  au  nommé  Nicolas  Peiffer,  syndic 
en  1788,  pour  lesquels  comptes  il  a encore  été  obligé  de  payer  au  dit 
piéton  la  somme  de  34  livres:  lesquelles  sommes  ensemble  font  celle 
de  160  livres. 

|9.|  Plainte  contre  la  ferme  des  chàtreurs:  qu’elle  soit  supprimée  1 
dette  ferme  |est|  relaissée  à différents  chàtreurs,  lesquels,  suivant  leur 
bail,  sont  obligés  par  année  de  faire  différentes  tournées  pour  s’acquitter 
de  leurs  fonctions.  Il  est  payé  pour  un  petit  cochon  «le  lait  châtré  5 sous; 
pour  cocher  une  truie  qui  n’a  pus  porté,  10  sous,  et  pour  celles  qui  ont 
fait  des  jeunes,  20  sous;  et  pour  un  cheval  entier,  3 livres.  Comme  on  est 
obligé,  sous  peine  d’amende  considérable,  de  faire  châtrer  chacun  ses 
bestiaux  par  l’entrepreneur  ou  les  commis  de  cette  ferme,  ut  qu’il  arrive 
souvent  que  c'est  des  personnes  peu  expérimentées  dans  cette  partie, 
il  en  résulte  aux  habitants  des  pertes  considérables  par  la  mort  de  leurs 
bestiaux.  Quoi  faire?  un  procès?  La  chose  n'en  vaut  pas  la  peine; 
cependant  la  perte  est  réelle.  D’une  autre  part,  si  cette  ferme  était 
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supprimée,  et  libre  à chacun  châtreur  d'exercer  sa  profession  où  bon 
lui  semble,  les  habitants  auraient  aussi  la  préférence  de  se  choisir  celui 
le  mieux  perfectionné,  et  en  quel  temps;  et  |chacun|  conviendrait  du  prix 
qu'il  jugerait  lui  être  convenable  pour  faire  faire  son  ouvrage. 

[ 10.]  Remontrance  qui  concerne  le  clergé.  Que  tous  les  lieux  qui  ont 
des  chapelles,  églises,  avec  suffisamment  d'habitants  pour  être  desservis, 
et  les  lieux  érigés  en  cures,  il  conviendrait  d'y  établir  des  curé*,  afin 
que  ces  lieux  soient  desservis  en  cette  qualité,  sans  être  obligés  de 
contribuer  aux  réparations  et  reconstructions  des  maisons  et  [aux]  charges 
paroissiales,  qui  sont  des  doubles  charges  et  dépenses  à des  lieux  et 
communautés.  En  outre  chacun  obligé  de  payer  la  «lime  |à  eelui|  pour 
lequel,  dans  le  principe,  elle  a été  établie,  pour  chacun  |lieu|  être  desservi 
en  qualité  de  cure,  et  non  par  un  seul  curé  qui  possède  un  bénéfice 
considérable  pour  desservir  plusieurs  lieux:  qu'au  contraire,  étant  divisés 
et  desservis  par  plusieurs  prêtres,  sans  doute  le  ministère  serait  mieux 
exécuté. 

Plaintes,  doléances  et  remontrances  faites  ci-devant,  ensuite  rappelées. 

1.  Les  fermes  du  sel,  tabac,  marque  des  cuirs,  les  acquits  dans 
l’intérieur  du  royaume,  abolis;  la  libre  plantation  du  tabac,  le  commerce 
libre  avec  ces  dites  marchandises  dans  tout  le  royaume. 

2.  La  réformation  des  maîtrises  des  eaux  et  forêts;  établir  une 
régie  moins  coûteuse  aux  communautés  et  sujets  du  roi,  et  pour  être 
plus  profitable  dans  les  forêts  de  Sa  Majesté. 

il.  Supprimer  les  salines  et  les  forges,  lesquelles  causent  la  rareté 
et  cherté  des  bois  dans  notre  province:  les  ventes  faites  d'iceux  |lmis|  au 
prix  courant  rapporteraient  le  double  à Sa  Majesté  [de  ce|  que  lui  pro- 
curent les  salines  et  forges. 

4.  Etablir  une  autre  règle  et  forme  pour  les  inventaires,  lesquels 
soient  faits  à moins  de  frais,  et  seulement  lois  d'un  second  mariage  ou 
après  la  mort  du  dernier  survivant;  supprimer  les  huissiers  priseurs,  et 
que  les  ventes  des  meubles  seront  faites  librement  par  les  sergents  des 
lieux  ou  huissiers,  comme  a été  fait  anciennement 

û.  Que  les  propriétaires,  fermiers,  jouissent  chacun  des  prés  à eux 
appartenants  depuis  le  25  mars  jusqu’au  l‘‘r  octobre  de  chacune  année, 
sans  être  obligés  de  faire  |des|  clôtures. 

ti.  |Ën]  ce  qui  concerne  les  rapports  îles  mésus  champêtres,  que 
les  réfractaires,  notamment  les  enfants,  soient  punis  personnellement  soit 
par  lo  carcan,  prison,  ou  autres  peines  corporelles:  ce  qui  fera  plus 
d’effet,  notamment  aux  jeunes  gens,  que  par  l’argent. 

7.  Pour  les  rapports  des  bois,  établir  des  greffes  pour  y faire  les 
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rapports  et  fixer  les  amendes;  ordonner  qu'elles  soient  payées  A peu 
de  frais,  comme  il  en  est  fait  pour  le  recouvrement  des  deniers  du  roi. 

S.  Pour  l'administration  de  la  justice,  établir  en  chacun  lieu  une 
justice  en  forme  de  police,  soit  le  maire  et  les  échevins,  ou  par  l'assemblée 
municipale;  que  les  petites  affaires,  payements  de  dettes  à la  concur- 
rence de  10  livres,  comme  démêlés,  querelles,  etc.,  [y J soient  définitivement 
jugées,  pour  obvier  à de  longues  procédures. 

9.  Pour  obvier  à lu  surprise  qu’exercent  les  juifs  par  leurs  pro- 
messes, qu'elles  ne  soient  valables  tpie  faites  et  signées  en  présence  rie 
deux  témoins,  lesquels  aient  l’usage  d’écrire  et  lire  et  [soient]  dignes 
de  foi. 

10.  Que  la  ferme  des  eliâtreurs  soit  abolie  en  Lorraine;  qu'il  soit 
libre  à chacun  de  châtrer  et.  faire  châtrer  par  qui  bon  lui  semblera. 

11.  Modérer  les  frais  des  actes  notariaux  et  fixer  un  prix  aux 
notaires  pour  la  rédaction  de  leurs  actes. 

12.  Que  les  intendants  soient  supprimés,  et  établir  une  autre  forme 
pour  vider  les  affaires  des  communautés  qu’il  n’a  été  fait  anciennement; 
quelles  ne  soient  plus  obligées  de  payer  aucun  denier  pour  la  révision 
de  leurs  comptes  aux  subdélégués,  tel  qu’il  a été  payé  pour  les  dits 
comptes  ci-devant  détaillés. 

Nous  soussignés  habitants  de  la  communauté  de  Layriller,  après 
leur  avoir  été  fait  lecture  des  grâces  et  bontés  du  roi,  portées  par  ses 
lettres  du  24  janvier  1789,  et  de  l’assemblée  ordonnée,  qui  se  tiendra 
le  10  du  courant  mois  de  mars,  à laquelle  assemblée  il  sera  présenté 
le  présent  cahier  de  nos  plaintes  et  remontrances,  comme  ci-devant  dé- 
taillées, que  nous  espérons  quelles  seront  acceptées,  notamment  celles 
de  la  suppression,  abolissement  des  fermes,  ré-formation  des  maîtrises,  des 
huissiers  priseurs  et  de  la  ferme  de  chàtrerio  en  Lorraine,  etc.;  nous 
nous  soumettons  aux  bonnes  attentions  et  grâces  du  roi,  promettons  à 
Sa  Majesté  de  lui  payer  suivant  nos  forces  et  facultés  et  de  contribuer 
notre  quote-part  aux  sommes  qui  lui  sont  payées  pour  les  fermes,  de 
même  que  pour  rembourser  les  prix  des  charges  qui  ont  été  financées, 
à ceux  dont  les  charges  tomberaient  en  suppression,  outre  ce  dont  Sa 
Majesté  a besoin  pour  l’entretien  de  ses  Etats. 

Après  lecture  et  interprétation  faites  en  notre  langue  germanique, 
nous  avons  unanimement  signé  le  7 mars  17K9. 

Peter  Koscher,  syndic:  André  Liobgott,  élu:  Caspar  Hay,  élu; 
Johannes  Klein:  Sébastien  Manginot;  H.  Schalo;  (îorg  Hey,  maire;  Nicolas 
Nicolay:  Michel  Klein;  Nicolas  Klein;  Johannes  Dou b;  Nicolas  Simon: 
Michell  Uleser:  J.  Landfriet;  J o lianes  Nicolay;  Jean  Schang:  Petter 


Digitized  by  Google 


L'Hôpital. 


149 


Isnirrt;  Ilidrich  Thiriung;  Peter  Uietman : Anton  Klein;  Hans  (ioutkint; 
N.  Sehmitt:  Xicolaus  Pfeiffer:  Christofell  Thiriung;  Johannes  Jacob  Hey: 
Christoffel  Selmng:  Christoffel  l’otie;  Peter  Dour;  J.  Karp:  Josii  Peting; 
Johannes  Klein;  Mnthiss  Hrilart:  Joseph  Zingruff;  Petter  Batto:  Michell 
(iettman:  Xieoia  Pottie;  Nicolas  Ho i mes:  Mathias  Kogival,  greffier. 


L’HÔPITAL,  partie  lorraine. 


Impositions1):  1.  Subvention  . . . . 221  I.  iis. 

2.  Ponts  et  chaussées ...  19t>  I.  17  s. 

3.  Corvée 6!)  I.  13  s.  H d. 

4.  Vingtième 127  1.  17  s.  I!  il. 

ô.  Dépenses  militaires  de  Saint-Avold 77  I. 

li.  Droits  prétendus  pal  le  fermier  des  domaines  du  roi  72  1. 


Assemblée  du  S mars  par-devant  les  maire  et  ccherim;  publiait itm  au  prône 
le  S mars  par  M.  Graff,  vicaire. 

36  fetuc.  — 21  comparants ; 22  signatures*). 

Député:  Pierre  Gillet,  habitant  notable. 

Beprésentations  rte  la  communauté  rte  L’Hôpital s). 

Cejourd’hui,  7 mars  1789,  le  tiers  état  do  la  communauté  rte 

■)  La  déclaration,  sans  date,  porte  ee  qu’on  a dû  payer  pour  l’année  17SK. 
ce  qui  peut  expliquer  la  différence  des  chiffres  à l’art.  12  du  cahier.  De  plus,  elle 
joint  aux  impositions  royales  : 75  I.  pour  la  cire,  l'encens  nécessaires  au  service 
divin,  -outre  que  la  communauté  a l’église  à entretenir,  seule,  pour  ce  qui  regarde 
le  bâtiment  aussi  bien  que  pour  In  fourniture  des  ornements  et  vases  sacrés-;  enlin 
HO  1.  pour  la  confection  des  rôles,  serment  des  gens  de  justice,  port  des  lettres  et 
ordonnances,  et  autres  frais  absolument  nécessaires. 

*)  Ces  signatures  nous  ont  permis  de  rectifier  quelques-uns  des  noms  qu'on 
trouvera  à la  suite  du  cahier:  le  greffier  les  transcrivit  lfi  d’après  la  prononciation 
courante,  p.  ex.  N’ic.  Tcntquin  signe  en  réalité  X.  Tenchien.  Le  député  lui-même 
signe,  non  pas  Uillet,  mais  Peter  (lille,  syndic:  Jean  llurrner  est  maire. 

a)  Les  gens  de  L'Hôpital,  comme  ceux  de  I.ixing,  n’ont  fait  que  transcrire 
assez  naïvement  le  cahier  de  Saint-Avold  : qu’on  admire  ces  expressions  • le  tiers 
état  de  la  communauté  de  L’Hôpital  . ..  les  communautés  en  deya  île  L’Hôpital  . * 
et  tout  l'art.  13.  Nous  laisserons  dune  à Saint-Avold  l'honneur  de  la  reproduction 
complète  du  cahier:  les  additions  on  modifications  spéciales  A L’Hôpital  ou  à Lixing 
sont  peu  de  chose;  mais  par  suite  de  l’omission  des  art.  7,  16  et  17.  19 — 23.  les 
numéros  des  articles  suivants  sont  à modifier  ainsi  |mur  L’Hôpital:  7 — 14  au  lieu 
de  8 — 15,  15  au  lieu  de  18;  à Lixing,  on  omet  un  article  de  plus. 
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L'Hôpital,  convoqué  chez  lu  maire,  après  avoir  eu  communication  do 
lu  lettre  du  roi  . . . | Voir  le  teste  /Jus  loin  nu  cahier  rie  Saint-Aeold, 
modifié  dans  les  articles  suicants:\ 

4.  | omet  les  mots:  au  préjudice  dp  la  bourgeoisie...  cette  concession). 

5.  ...  La  dite  communauté  a en  outre  l’honneur  d'observer  que. 
contrairement  | lises:  conformément!  à l’ordonnance  du  roi,  les  coupes 
devraient  être  ouvertes  après  sept  années  d’exploitation:  ce  qui  n’arrive 
pas,  et  on  ne  les  ouvre  seulement  qu'après  17,  18  et  20  ans:  ce  qui 
leur  fait  un  tort  considérable  par  la  raison  que  la  communauté  est 
entourée  de  bois,  sans  prairies,  ou  du  moins  de  très  peu  de  mauvaises, 
avec  un  petit  ban  sablonneux.  Leurs  bestiaux,  sortant  de  chez  eux,  se 
trouvent  dans  les  mêmes  bois  maigri'  eux  : ce  qui  leur  occasionne  des 
rapports,  des  amendes  continuels  de  la  part  de  la  maîtrise  et  leur  ôte 
en  même  temps  la  faculté  de  nourrir  des  bestiaux. 

12.  Que  la  subvention  et  ponts  et  chaussées,  y compris  les  frais 
de  rôle,  etc.,  de  la  dite  communauté  se  portent  à la  somme  de  418  I. 
2 s.  9 d.  de  France:  celle  de  répartition  des  corvées  i't  74  1.;  les  ving- 
tièmes à celle  de  1 1 1 1.  Il  s.  9 d.;  la  (lime  | monte  à|  7001.,  indépendamment 
de  72  I.  de  cens  au  domaine  sur  les  mêmes  terres  assujetties  à la  dite 
dime;  outre  70  1.,  à laquelle  |snmine|  la  communauté  a été  taxée  pour 
subvenir  à la  dépense  militaire  du  quartier  de  Saint-Avold,  en  sorte 
que  la  proportion  de  toutes  ces  sommes  et  charges  excède,  pour  ainsi 
dire,  le  revenu  de  la  plupart  des  individus.  11  est  encore  à observer 
que  la  moitié  du  ban  de  L’Hôpital  donne  la  dixième  gerbe  pour  dîme, 
l'autre  moitié  la  septième.  Il  est  encore  à considérer  que  le  ban  de 
L'Hôpital  est  lisière  des  bois  de  M.  le  prince  de  Nassau,  et  par  cette 
raison  son  gibier,  qui  est  en  très  grande  abondance,  fait  un  tort  irré- 
parable aux  terres  ensemencées  et  plantées  de  la  dite  communauté. 

13.  Que  la  communauté  s'est  appauvrie  depuis  plusieurs  années... 
| comme  à Saint-Aeold  art.  H!\ 

15.  Qu'enfin  ils  pensent  ne  devoir  consentir  à aucun  impôt  même 
provisoire,  que  Sa  Majesté  n’ait  auparavant  assuré  la  nation  |de|  l’exé- 
cution de  sa  parole  sacrée,  en  accordant  avant  tout  les  anciens  Etats 
de  la  province,  ou  réformant  les  abus  les  plus  nuisibles  et  les  plus 
connus:  se  réservant  au  surplus  les  délibérants  de  faire  valoir,  lors  de 
la  convocation  de  l'assemblée  générale  de  la  province  et  celle  des  Etats, 
les  doléances,  remontrances  et  observations  locales  et  particulières,  pour 
y être  pourvu  ainsi  qu’il  appartiendra. 

Fait  et  arrêté  en  communauté  à L'Hôpital,  le  S mars  1789,  et  font) 
les  dits  habitants  signé  à la  minute,  déposée  au  greffe  de  la  communauté 
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Signé : Nicolas  Hiine;  Pierre  Weis ; François  Biaise;  Pierre  Billet; 
Michel  Kieffer;  Jean  Horner;  Pierre  Ortner;  Michel  Hoyi , voiturier; 
Madlin;  Jacques  Hoerner;  François  Hackling;  Herment;  Azambre; 
Nicolas  Tentquin;  Dominique  Dennemark;  Jean  Xusbaum;  François 
Senzler;  Nicolas  Millier;  Nicolas  Becker;  Gaspar  Müllor;  Simon  Tredemv; 
Nicolas  Holt;  Nicolas  Ortner. 

Pour  copie  par  le  greffier  de  la  communauté  soussigné,  Michel 
Kieffer,  greffier. 


L’HÔPITAL,  partie  d’Uberherm. 


Impositions:  voir  le  rallier. 

Le  procès-verbal  ferait  croire  à une  assemblée  du  10  mars,  après  publication 
au  prône  le  8 mars  par  M.  le  vicaire;  mais  il  est  dit  à la  fin  rpie 
les  habitants  n'ayant  signé  par  erreur  que  leur  cahier  de  doléances  , 
le  procès-rerUd  a été  signé  par  le  député  et  par  M.  le  lieutenant  génértd 
s qui  a approuvé  m députation  . L’écriture  montre  que  le  tout  a été 
fait  à Houluy  le  10  mars;  signé  Michel  Fridrieh,  Anthoine,  contre- 
signé Neuman  fils. 

4 feux.  — Député:  Michel  Fridrieh. 

Plaintes  et  doléances. 

Cense  de  L'Hôpital,  partie  de  la  baronnie;  ce  n'est  pas  une  com- 
munauté, car  ils  [no|  sont  qu'à  4 feu.x. 

Et  pour  avoir  l'honneur  d’être  obéissants  à l'assignation  donnée 
par  le  sieur  Bodin,  huissier,  le  5®  jour  de  murs  dentier,  d '[avoir]  à 
présenter  nos  observations  : 

1.  Tous  les  articles  que  la  communauté  de  L'Hôpital  (Lorraine) 
vous  a présentés  et  présente,  ce  sont  toutes  nos  réponses:  car  nous 
prétendons  et  espérons  à l'avenir  d’être  une  communauté  [avec.  elle|  en 
général,  comme  nous  [avons]  demandé  toutes  ces  années  par  requêtes  par 
nous  présentées,  parce  que  nous  quatre  pauvres  habitants,  il  fallait 
recevoir  toutes  les  années  autant  d’ordres  pour  nous  que  pour  un  grand 
village  et  communauté.  |de  sorte|  que  nous  ne  savions  où  prendre  des 
deniers  pour  les  payer,  et  nous  n'avions  aucuns  biens  communaux  : et 
de  même  pour  payer  tous  autres  droits,  comme  s'ensuit,  savoir: 

2.  Nous  payions  [do]  subvention  [la  somme  de]  36  livres. 

3.  [De]  capitation  celle  de  18  livres. 
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4.  Il  fallait  payer  à notre  baron  «le  ÜberheiTe  pour  Prohngeld 
50  livres. 

5.  Pour  les  travaux  <les  mutes  et  chaussées  20  livres; 
faisant  une  somme  ensemble  de  124  livres. 

Et  dans  tous  ces  pavements  nous  sommes  en  retard  de  payer  depuis 
deux  années  à cause  |de|  notre  pauvreté,  et  nous  |no]  pourrons  jamais 
payer  cette  somme.  C’est  pourquoi  nous  demandons  de  nous  remettre 
dans  la  communauté  de  L'Hôpital  (Lomiino),  ou  il  nous  faudra,  A nous 
malheureux  habitants,  quitter  l’endroit  et  ce  lieu,  s’il  n’est  pas  autrement 
ordonné.  |VuJ  toutes  ces  considérations.  |nous]  espérons  que  Sa  Majesté 
ordonnera  de  nous  mettre,  nous  pauvres  quatre  habitants,  dans  la  com- 
munauté de  L’Hôpital  (Lorraine),  parce  que  nous  sommes  un  village, 
un  bau.  une  herdo,  un  pâtre,  une  pâture,  un  laux  [lot  \ pour]  le  tout 
en  général.  C’est  pourquoi  nous  vous  prions  de  recevoir  tons  les  articles 
des  réponses  de  1a  partie  de  L’Hôpital  (Lorraine)  comme  pour  notre 
réponse,  et  avons  signé  la  présente  sincère  et  véritable. 

Fait  à la  eense  de  L’Hôpital,  partie  de  la  baronnie  d’Überherre, 
ce  !)  mars  17811. 

H.  X.  M.;  Michel  Fridrich;  Frante  Weber  (?);  Hans  Michel  Rittor. 


LIXING  ET  EBERSING. 


Impositions  1.  Vingtièmes ...  1428  I.  2 h.  8<i. 

2.  Subvention 1707  1.  15  s.  Bd. 

8.  Ponts  et  chaussées 282  1.  17  s.  6d. 

1.  Entretien  militaire 8051.  2s.  Bd. 


Assemblée  du  8 mars;  publication  au  prône  le  * mars  par  M.  Hœn,  curé. 
140  feux.  — 45  comparants  ; 27  signature*1). 

Députés:  Christophe  Schung  et  Jean  Duscher , notables. 

')  Le  cahier  indique  des  sommes  différentes  pour  les  trois  premiers  articles, 
la  déclaration  qui  en  est  faite  ici  se  rapporte  sans  doute  à 1788.  Elle  est  inscrite 
sur  une  mémo  feuille  avec  la  déclaration  de  Marientlinl.  qui  donne  aussi  les  chiffres 
de  1788.  mais  en  y ajoutant  ceux  «le  17811.  Mathias  Kontzler,  syndic,  signe  la  dé- 
claration pour  Lixing. 

*)  Même  observation  qu*à  I/Hopital  (p.  14î)i  sur  ces  signatures  et  la  copie  des 
signatures  a la  suite  du  cahier;  on  ne  retrouve  pas  ici  les  signatures,  pourtant 
très  nettes,  de  Johanes  Adam  et  Joh&nes  (iro;  le  greffier  appelle  Kop  et  Bouvil 
ceux  qui  signent  Hannes  Pctter  Keib  et  M.  Bugi. 
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Représentations  île  lu  communauté  <ic  Lixing  et  Kbersing. 

Cejourd’hui,  7 mars  17S1I,  lo  tiers  état  de  la  communauté  de  Lixing 
et  Ebersing,  convoqué  au  son  de  la  cloche,  assemblé  chez  leur  maire, 
après  avoir  eu  communication  de  la  lettre  du  roi  ...  | Voir  le  texte  au 
cahier  île  Saint-Avol<l  modifié  sur  les  points  $uiv<ints  ' ) : | 

4.  | omet  les  mots:  au  préjudice  de  la  bourgeoisie...  cette  concession |. 

5.  . . . par  l'impétuosité  des  vents.  En  outre  les  forestiers  s'en 
rendent  absolument  les  maîtres  et  les  mangent  eux-mêmes  sans  que  per- 
sonne ose  s'opposer  à leur  manigance.  La  communauté  se  plaint  encore  que, 
quoiqu’ils  aient  des  bois  il  eux  propres,  on  ne  leur  donne  simplement 
que  la  souille,  le  surplus  |est|  vendu  par  la  maîtrise;  et  quand  il  est 
question  d'en  tirer  les  deniers,  il  leur  [en|  (suite  pour  ainsi  dire  autant 
pour  les  frais  que  le  prix  principal  de  la  vente. 

10.  ...  prix  excessif  du  sel  et  du  tabac,  et  il  est  certain  que 
bien  des  pauvres  malheureux  ont  déjà  péri  faute  de  nourriture  légitime 
à cause  de  lu  cherté  du  sel;  et  c'est  là  aussi  le  sujet. . . . 

12.  Que  la  subvention  et  ponts  et  chaussées,  y compris  les  rôles, 
etc.,  se  portent  à la  somme  de  1702  1.  de  France,  celle  de  répartition  des 
corvées  à 300  1.,  les  vingtièmes  à 1300  I.,  la  dîme  à 1400  1.,  en  sorte 
que  la  proportion  de  ces  différentes  sommes  et  charges  excède,  pour 
ainsi  dire,  les  revenus  de  la  plupart  des  individus. 

13.  Que  la  communauté  s’est  appauvrie  depuis  plusieurs  années  . . . 
| comme  à l’art.  14  de  Saint- Arold  !\ 

Fait  et  arrêté  au  dit  Lixing  les  an  et  jour  avant  dits,  et  ont  les 
habitants  de  la  dite  communauté  signé  à la  minute  des  présentes,  qui 
restera  déposée  au  greffe  de  la  communauté,  pour  y avoir  recours  le 
cas  échéant. 

Signé:  Nicolas  Schmitt:  Jean-Pierre  Keib;  Philippe  Buseh;  Michel 
Peiffer;  Nicolas  Bouvil;  Jean  Bousch;  Nicolas  Schmitt;  Jean-Claude  Solver; 
Jean-Michel  Strciff;  Jean-Michel  Tliiell  : Cbristoph  Becker;  Pierre 
Rocli;  Michel  Bugi  ; Michel  Gro:  Nicolas  Kannapell;  Jean  Nibell;  Jean 
Streiff;  Nicolas  Peiffer:  Michel  Becker;  Pierre  Keib;  Nicolas  Schmit: 
Jean  Scheek;  Cbristoph  Paque;  Jean-Georges  Schang;  François  Streiff: 
Christophe  Streif;  Cbristoph  Schang.  François  Gerval;  Christophe  Schang; 
Michel  Jamais;  Michel  Scheck:  Michel  Streif;  Christophe  Koschhach: 
Georges  Mutz;  Jean  Schang;  Pierre  Maron;  Georges  Schang;  Leonard 
Lauer;  Pierre  Schang;  Nicolas  Magra;  Jean  André;  Pierre  Mutz;  Michel 

')  II  y aurait  un  terme  do  comparaison  plus  immédiat  dans  le  rallier  do 
L'Ilèpilal  ip.  149  n.  3)  ; pétillant  celui  de  l.txmo  omet,  en  plus,  l'art,  lé  de  Sainl- 
Avold,  ainsi  que  la  réserve  finale  des  doléances  locales  à faire  valoir  encore. 
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Seheck;  Guillaume  Busch;  Nicolas  Schang;  Pierre  Quetche;  Pierre 
Schang;  Théodore  Schang;  Nicolas  Bach;  Pierre  Schang;  Jean  Schang; 
Pierre  Bousch;  Nicolas  Keip;  André  Keip;  Nicolas  Becker;  Pierre  Streif- 
l’our  copie  par  les  notables  soussignés,  Christophe  Schang;  Johannes 
Duscher. 


LONGE  VILLE-LÈS-SAINT-AV  OLD 


Impositions  : 1)  Subvention 173+  1. 

2)  Ponts  et  chaussées 1607  I.  17  s.  3 d. 

Droit  de  quittance 2 I.  5 s, 

8)  Vingtième 1043 1.  4 s. 

Droit  de  quittance  ....  4 1.  10  s. 

4)  Pour  l'industrie 14  I.  15  s. 

5)  Pour  l'entretien  des  routes  ........  556  1.  Il»  s.  6 d. 

4063  I.  10  s.  9 d. 


Bien  que  la  communauté  ait  eu  de  la  cavalerie  en  quartier,  on  lui  a fait 
payer,  pour  les  dépenses  militaires  de  Saint-Avold.  en  1787  566  !..  en  1788  3H3  1. 
6 s.  8 d.,  et  comme  ces  sommes  ne  furent  pas  payées  aux  jours  dits,  on  envoya, 
pour  contraindre  la  communauté  a s’exécuter,  les  cavaliers  de  la  maréchaussée 
de  Saint-Avold,  qui.  pour  deux  courses,  exigèrent  30  livres. 

Assemblée  ( lu  H mars  par-devant  la  municipalité  ; publication  au  prône  le 
8 mars  p>tr  Jean-Georges  Lœrsch,  curé. 

256  fétu.  — Pas  de  liste  de  comparants  ; les  signatures  doivent  représenter 
les  maire,  sgndic,  échecins  de  justice  et  élus  de  l’assemblée  munici- 
pale, seuls  mentionnés. 

Députés:  Jean  Hegag,  greffier,  Nicolas  Fuseras  et  Nicolas  Decker. 
Signatures:  François  Mangin,  maire;  IFaiirg  Mangin,  maître-échevin ; 
Frantz  Losung,  écherin;  Frantz  Haas,  écherin;  Nicvla  Fuserus; 
Jean  Jagtener  ; Jean  Kerne;  Robert  ; Henry  Leonard;  Nicolas  Decker  ; 
P.  N.;  J.  Hegag. 

Le  cahier  manque1). 

l)  La  déclaration  des  impositions  manque  aussi  sous  la  forme  ordinaire;  ce 
que  nous  en  disons  est  emprunté  à une  lettre  adressée  de  Longe  vil  le  le  8 avril 
par  le  syndic  Robert  « à M Anlhoine,  lieutenant  général  ...  et  député  des  Etats 
de  la  Lorraine  aux  Etats  généraux»,  commençant  ainsi:  J'ay  eu  l'honneur  de  vous 
envoyer  par  M.  l’Avocat  du  Roy  A Sarguemind  le  cahier  de  plaintes,  dans  lequel 
est  porté  tout  ce  que  nous  payons  d’impositions.  De  crainte  que  vous  ne  l’ayez 
point  reçu  . . . 
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LOUTREMANGE. 


Impositions  : voir  la  pièce  ci-dessous  qui  n'est  qu’un  supplément  au  cahier  de  do- 
léances. 

Assemblée  du  S mars  par-devant  les  syndic  et  maire;  publication  au  prône 
le  8 murs  par  M.  Boulanger,  curé  de  Varize. 

30  feux.  — 14  comparants:  ils  ont  tous  signé  à l’original. 

Députés:  Jacques  Bar,  maire,  et  Jean  Germain,  greffier. 

Signatures : Louis  Monet,  Pierre  Labarre,  Philippe  Hartard,  Charte  Mi- 
chaux, Nicolas  Bor.  Jean  Berche,  Jacque  Siterlin,  Philippe  Bertrand, 
Nicolas  Andrée,  Philippe  Michaux,  Nicolas  TeUrtier,  François  Gé- 
romme,  Jean  Pousse,  Jean  Pierre  Tailleur,  Jean  Dorveau,  Simon 
Helstroffer.  Pour  copie  conforme  . . . Jean  Germain,  greffier. 

|Lo  cahier  est  commun  pour  Varize.  Bannuy,  Lnutroninnge  et  Vau- 
doncnurt.  ( Voir  à Varize.) 

Supplément  au  cahier  de  doléances. | — Cejourd’hni,  11  mars  1789, 
les  députés,  avec  la  justice,  accompagnée  dos  municipaux  de  Loutre- 
mango,  étant  assemblés  au  greffe  ordinaire  de  la  dite  communauté  pour 
représenter  à combien  la  dite  communauté  est  chargée  d’impositions 
ravales  pour  l’année  1789: 

La  somme  de  4">0  livres,  cours  de  France,  pour  subvention  et 
ponts  et  chaussées  ; 

Outre  le  sixième  pour  frais  de  prestation  de  corvées:  ce  qui  nous 
fait  nu  total  de  523  I.  I>  s.  8 d. 

Pour  4 contraintes  que  fait  ordinairement  l’huissier  Herment  de 
la  part  du  receveur  des  finances  du  roi,  lesquelles  montent,  suivant 
l’addition  du  collecteur  de  1789,  la  somme  de  17  1.  Mis. 

Pour  le  vingtième,  2014  I.  S s.  li  d.;  non  compris  les  droits  de 
mainmorte  dus  pur  l'hôpital  de  Bon-Secours  de  Metz,  le  beuverot  de 
Varize,  et  autres  biens  engagés  dans  des  confréries  et  anniversaires. 

Los  seigneurs  de  Varize  et  Loutremnnge  exigent  annuellement  une 
rente  de  30  quartes,  et  quelquefois  de  27  quartes,  moitié  blé  et  moitié 
avoine,  six  poules  et  30  gros,  sans  savoir  ce  que  l’on  leur  doit,  faute 
qu’ils  ne  produisent  point  leurs  titres. 

Sont  en  outre  les  dits  habitants  chargés  chacun  de  2 chapons  par 
année,  sans  savoir  s’ils  les  doivent. 
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Les  laboureurs  doivent  trois  attelées  aux  seigneurs  annuellement, 
savoir:  l’une  au  nuirsnge,  et  deux  pour  la  semaille  d’automne.  Les 
Imhitunts  et  propriétaires  doivent  faucher,  sécher  et  mener  au  château 
de  Varize  un  breuil  consistant  environ  |en|  12  fauchées,  sans  savoir 
s'ils  y sont  obligés,  le  tout  faute  de  titres,  et  qu’aucune  justice  ni  parti- 
culier n'en  ont  vu. 

Iar  communauté  a été  chargée,  et  ce  déjà  pour  la  16®  fois,  de 
recevoir  un  détachement  de  cavalerie,  dragons,  hussards,  carabiniers,  et 
ce  pendant  l’espace  de  25,  35,  40  jours,  pour  prendre  le  vert  et  manger 
les  prés  de  nos  seigneurs:  ce  qui  cause  aux  pauvres  habitants  un  dom- 
mage coûteux  par  la  fourniture  du  bois,  denrée  si  rare  et  chère,  lits, 
draps  do  lit,  chandelle,  et  autres  embarras  par  eux  occasionnés. 

Les  détachements  sont  si  nombreux  (pie  les  pauvres  hommes  qui 
payent  6 livres  dans  les  impositions,  sont  obligés  do  loger  un  homme, 
et  ainsi  à proportion,  sans  que  les  dits  habitants  en  aient  jamais  revu 
la  moindre  modération  ni  salaire. 

Fait  ainsi  et  délibéré  au  dit  Loutremange  les  an  et  jour  avant 
dits,  et  ont  les  dits  |gens|  de  justice  signé  avec  les  municipaux. 

Signé  à l’original:  Jacque  Bar,  maire:  Jean  Bichon,  échevin  de 
justice  et  municipal:  Phillippc  1101481x1,  échevin  de  justice;  Simon  Hel- 
stroffer,  municipal;  Pierre  Lnbarre,  municipal:  et  Jean  Germain,  greffier. 

Pour  extrait  des  liasses  et  copie  confonno  . . . Jean  Germain, 
greffier. 


MACHEREN  ET  PETIT-EBERSWILLER. 


Impositions:  1.  Subvention 11581.  1 s.  3 d. 

2.  Les  deux  vingtièmes  et  gages  du  parlement 

pour  KI>erswilIer-]a-Petite.  418  1.  10  s.  9 d. 

pour  Macberen 070  I.  13  s.  0 d. 

3.  Prestation  représentative  de  la  corvée,  en  1788  207  1.  2 s.  10  d. 

4.  Entretien  militaire 3U4  1.  10  s.  4 d. 

Les  dites  communautés  ont  amèrement  à se  plaindre  de  cotte  dernière 

répartition,  d'autant  plus  injuste  qu'elle  n’est  aucunement  employée  pour  cet  objet 
et  que  la  ville  de  Saint-Avold  se  trouve  sans  troupes. 

Assemblée  du  S mars  par-devant  Dominique  Kellen,  curé  d' Ebf rsiciUer-lu- 
Petite , commissaire  de  la  municipalité  ; Dom  F.  Massias,  rel.  bén.  de 
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l’abbaye  de  Saint- Arold  ; lierre  Carbach,  chu»,  prémontré,  ricaire  ilesscr- 

rant  de  Macheren,  et  les  autres  membres  de  la  munieiptiliii.  Publi- 
cation au  prône  le  S mars  /tar  le  curé  et  le  vicaire. 

94  feux.  — Pas  de  liste  de  comparants;  4ti  signatures'). 

Député:  Pierre  Kinnel,  ndmodiateur  de  la  eense  de  JjentitriUer. 

Plainte  de  la  communauté  de  Macheren  et  Ebersviller-la-Petite. 

Art.  1.  Le  sel,  qui  est  de  première  nécessité,  est  une  chose  dont 
nous  sommes  absolument  privés  dans  les  campagnes  à raison  de  la  trop 
grande  cherté:  ce  qui  autorise  la  contrebande,  qui  ruine  toutes  les  habi- 
tations par  les  prises  qui  sont  trop  fréquentes  pour  cette  denrée  absolu- 
ment nécessaire  pour  l'homme  et  le  bétail,  qui  se  ruine  dans  les  cam- 
pagnes faute  de  bon  pâturage,  qu'on  corrigerait  par  le  moyen  d'un  peu 
de  sel;  en  outre  l'homme  s’énerve  faute  de  soutien  de  nourriture  ali- 
mentée pur  le  sel.  Les  salines  sont  la  ruine  des  forêts. 

Art.  2.  Il  est  à souhaiter  que  le  monarque  veuille  confier  la  rentrée 
des  deniers  à percevoir  dans  les  communautés  par  elles-mêmes,  et  non 
par  les  intendants  et  subdélégués. 

Art.  .'t.  On  a à se  plaindre  dans  les  communautés  des  intendants 
et  de  leurs  subdélégués:  MM.  les  intendants  ne  permettaient  de  rien 
faire  faire,  même  pour  les  plus  petits  objets,  qu'après  visites  ordonnées, 
qui  se  faisaient  A frais  excessifs,  occasionnés  par  eux,  qui  se  trans- 
portaient pour  une  réparation,  quelquefois  de  l>  francs,  sur  les  lieux, 
avec  des  inspecteurs,  qui  demandaient  le  double  des  réparations  pour 
leurs  honoraires. 

Art.  4.  Les  jurés  priseurs  sont  la  ruine  des  pauvres  orphelins, 
et  il  arrive  souvent  que  les  frais  d'inventaire  absorbent  la  totalité  du 
fonds. 

Art.  5.  Le  tabac,  qui  serait  une  chose  de  nécessité  pour  la  cam- 
pagne, devient  une  charge  intolérable  à raison  des  gardes  (pii  sont 
comme  un  ennemi  toléré  dans  le  pays.  On  ne  |>eut,  et  on  ne  sait  le 
moyen  de  s’en  garantir:  le  plus  honnête  homme  et  (pii  croit  dormir 
chez  lui,  se  trouve  éveillé  par  la  surprise  de  ces  gens  qui,  sons  mau- 
vaise information,  croiront  devoir  fouiller  chez  lui  sous  prétexte  de 
contrebande. 

Art.  6.  Les  villages  de  Macheren  et  Ebersviller-la-Petite,  formant 
communauté,  payent  annuellement  pour  leur  part  de  cotisation  pour 

')  Aux  HS  qu'on  retrouve  à la  lin  ilu  rallier,  s'ajoutent  celles  des  H prêtres 
mentionnés  et  celles  de  Jean  Tliiery,  Jnhanes  Selietnel.  l’etter  Ving  (V),  Uernard 
Thill.  Goerg  Zolwcr. 
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l'entretien  du  magasin  de  Saint-Avold  et  pour  fourniture  de  lits  pour 
la  troupe  en  quartier  dans  cette  ville,  la  somme  de  419  livres  pour 
l’année  1787,  et  la  somme  de  205  1.  3 s.  3 d.  pour  1788.  Cette  com- 
munauté se  trouve  lésée  de  ce  payement,  parce  qu'elle  n'a  aucune 
fourniture  à faire  pour  cette  troupe,  qui  puisse  l'indemniser:  1°  elle 
n’en  a point  on  foin,  n'ayant  pas  même  assoit  de  prés  pour  la  fourniture 
de  son  propre  bétail;  2°  elle  n'en  a point  en  grains  d’aucune  sorte:  des 
récoltes,  après  payement  fait  soit  des  propriétaires  soit  du  domaine,  elle 
peut  prouver  qu’il  ne  lui  reste  que  juste  pour  son  entretien. 

Elle  se  plaint  en  outre  (pie.  lorsque  le  payement  do  l'entretien  du 
magasin  et  de  la  fourniture  des  lits  arrivait,  on  lui  donnait  si  peu  de 
temps  à se  pourvoir  qu’il  arrivait  presque  tous  les  uns  que  M.  Bidault, 
receveur  de  cette  rente,  les  y contraignait  au  moment  par  une  course 
, ordonnée  par  la  maréchaussée,  qui  leur  faisait  une  contrainte  de  9 livres 
de  France,  qu’il  leur  [en]  a coûté  pour  n’avoir  pu  satisfaire. 

Art.  7.  Suivant  les  ordonnances  royales,  (il|  est  dit  (pie  les  maî- 
trises des  eaux  ot  forêts  permettront  le  pâturage  dans  les  taillis  défen- 
sables.  Il  arrive  que  les  communautés  n'aient  d'autres  moyens  de  sou- 
tenir les  bestiaux  faute  de  récolte  de  foin  et  regain.  Les  dites  maîtrises 
ne  veulent  |pas]  permettre  des  parcours  dans  les  taillis  même  de  24 
ans,  défensables  par  eux-mêmes,  et  pour  lesquels  pâturages  les  dites 
communautés  payent  au  domaine  pour  droit  de  pâture  82  quartes  d'avoine. 

|Signé|  F.  Kinnel,  député;  Hantz  Miehcll  Sebemell. 

Les  communautés  de  Maeheren  et  Ehersviller-la-Petite  se  plaignent 
contre  les  abus  qui  se  commettent  dans  les  communautés  concernant 
les  troupeaux  de  brebis  et  moutons  qui  périssent  |=  font  périr]  les  prés 
et  pâtures  réservés  pour  les  bêtes  tirantes.  Iss  habitants  souhaitent,  s'il 
n'y  a pas  moyen  d'empêchement,  de  les  mettre  pour  toujours  hors  des 
prés:  les  dits  habitants,  étant  privés  de  la  pâture  des  dites  prairies,  se 
voyant  dans  l’impossibilité  de  cultiver  leurs  terres,  attendu  (pie  le  trou- 
peau du  domaine  ne  formait  qu’uu  troupeau  par  autrefois,  et  aujourd’hui 
il  s'en  trouve  un  dans  chaque  village. 

I’.  Kinnel,  député;  Jôrg  Hoff,  syndic;  Philipp  Schiiek.  Caspar 
Buser,  Hantz  Michel!  Sebemell  (membres  de  la  municipalité);  Caspar 
Sehniider;  Matis  Bigell;  Christophel  Busser  dur  jung;  C.  Martin  Landour: 
Peter  Klein:  Lui  Welsch;  Johannes  Kylff  (V):  l’etter  Haffner;  Nicolas 
Haman;  Jean  Fücher.  maire;  Johannes  Mager:  Charel  Leonard;  Kasper 
Nus;  Jean  Grandadam;  Johanes  Welsch:  Hans  Nickel  Magra:  Johnnes 
Ntroiff;  Chaspar  Ssânner  (?)  ; Jean  Heip;  Hantz  Petter  Welsch;  Michell 
Thirv;  Johannes  Braun  der  jung;  Johannes  Busser:  Georg  Bohm;  Hans 
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Nickel  Kieffer;  Christoff  Busser;  Frantz  Hoff;  Franz  Hoff;  Nickel  Kop ; 
Petter  Orter;  Huns  Michel  Fin  (?);  Simon  H<cn:  Lorentz  O lad;  Michel 
Kop:  Xicola  Zolwer:  ,1.  Verschneider,  greffier. 


MACKER. 


Impositions:  i.  Subvention 236  1.  6s. 

2.  Ponts  et  chaussées  et  antres  impositions  accessoires1)  *2161.  2 s.  6 d. 

3.  Abonnement 296  I.  5 s.  6 d. 

4.  La  communauté  paye  de  district  [corvées?].  . . 82  1.  1 s.  2 d. 

Chaque  laboureur  de  Macker  faisant  charrue,  doit  annuellement  au  domaine 

de  Boulay  4 voilures  de  bois  de  chaulTage  à 3 lieues  de  distance,  et  4 attelées  de 
charrue,  une  au  marsage  et  3 pour  lu  semaille  en  blé,  aux  terres  du  dit  domaine 
de  Boulay  : ce  qui  vaut  en  argent  3 I.  de  France  par  charrue  et  autant  par  voiture, 
donc  24  I.  pour  chaque  laboureur. 

Assemblée  du  8 murs  à 4 h.  du  soir  par-devant  les  maire  et  syndic;  pu- 
blication au  prône  le  8 mars  à 10  h.  / tar  Jean-Nicolas  Girard. 

42  feux.  — 25  comparants*);  5 signatures  des  syndic,  maire,  greffier,  et 
sans  doute  deux  élus. 

Député : Nicolaus  Kcsler. 

Des  plaintes  faites  par  les  habitants  et  communauté*  do  Mâcher’), 
conformément  aux  ordonnances  du  roi  du  27  avril  17HS  {sic). 

1°.  Les  habitants  du  dit  Mâcher  se  plaignent:  ils  désirent  que  [la J 
Lorraine  doit  être  comme  dans  l'ancienneté. 

2°.  Les  dits  habitants  se  plaignent  en  foule  que  le  sel  est  [de|  la 
plus  grande  cherté,  dont  nous  payons  le  pot  à 12  s.  0 d.  de  France,  et 
que  les  étrangers  ne  payent  que  le  tiers. 

3°.  Il  y a une  cherté  du  bois  dans  notre  pays  à cause  des  salines. 
La  corde  de  bois  nous  coûte  18 1.  dé  France.  Si  la  saline  n’était  pas. 
nous  l'aurions  à meilleur  marché,  et  nous  ne  souffririons  pas  si  fort. 

’)  Y compris  la  comme  de  4 I.  12  s,  9 d.  pour  les  gages  des  ofliciers  du  par- 
lement de  Nancy. 

*)  Ce  sont,  outre  le  député  et  les  signataires  du  cahier,  F.lienne  Ambroise. 
Jacq.  Hochar,  Michel  Philippe.  Jacq.  Frisse,  Georges  Konne.  Franç.  Marcus,  Franç. 
Villinumc.  Dominique  Hochar,  Louis  Baratte,  Pierre  Brand,  Jacq.  Schreder.  Nie. 
Quisinier. 

’)  Ce  cahier  ressemble  beaucoup  à celui  dellelstrolT ; rarement  la  copie  est  littérale. 
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4°.  Les  habitants  se  plaignent  aussi  à cause  «les  impôts  «le  la 
marque  «lu  cuir,  marque  du  fer,  acquits. 

5".  Il  est  à remarquer  que  les  employés  tirent  une  somme  con- 
sidérable de  Sa  .Majesté : mal  inutile!  S'ils  étaient  cotisés  à la  subvention 
et  joints  et  chaussées.  Sa  Majesté  aurait  beaucoup  plus  «le  revenus.  I>es 
pauvres  gens  ne  sont  plus  en  état  d'acheter  du  tabac  «le  Lorraine,  |à| 
cause  <|u"il  est  trop  cher:  on  vend  l'once  5 sols  de  France.  Les  pauvres 
gens  se  hasardent  et  vont  aux  faux  magasins  pour  prendre  du  sel  et 
tabac  pour  la  nourriture  de  leurs  enfants.  Etant  en  chemin,  les  employés 
les  attrapent;  s'ils  n’ont  pas  de  quoi  payer,  on  les  met  en  prison  ou 
aux  galères;  et  si  les  pauvres  gens  ont  encore  quelques  biens,  ils  sont 
obligés  de  les  vendre  pour  s'acquitter >de  leur  prise:  ce  «pii  cause  que 
leurs  femmes  et  enfants  meurent  de  faim;  et  quelquefois  les  hommes 
perdent  souventefois  leur  vie. 

6°.  Il  est  A ohserver  «pie  les  nobles,  les  religieux,  les  curés  ont 
la  plus  grande  partie  des  biens,  dîmes  et  autres  revenus,  dont  ils  ni* 
payent  aucune  contribution  que  leur  don  gratuit.  Nous  autres  sommes 
obligés  de  payer  subvention,  vingtième,  rentes,  cens  et  autres  impositions 
des  dits  biens. 

7°.  Il  |est|  aussi  à observer  «pu*  les  verreries  font  aussi  une  grande 
cherté  du  bois,  et  lu  plus  grande  partie  du  verre  se  transporte  dans  les 
pays  étrangers. 

8°.  Il  y a aussi  un  grand  abus  envers  les  bailliages  «*t  prévôtés 
de  la  Lorraine.  Lorsque  l’un  ou  l'autre  sujet  du  roi  se  présente  par- 
devant  iceux  pour  l'un  ou  l'autre  objet,  il  se  trouve  ordinairement  pour 
une  affaire  de  il  ou  4 livres  de  valeur,  les  avocats  et  procureurs  traînent 
et  prennent  des  huitaines  i*t  quinzaines  jusqu'à  [c«*J  «pie  les  affaires  se 
traînent  à 10  ou  12  ans,  enfin  jusqu'à  |ce  que|  l'un  et  Fautif*  est  ruiné*. 
|avant|  que  d«*  faire  une  définition. 

Fait  à Mâcher,  ce  S mars  1789,  à la  manière  accoutumée. 

Il  «>st  aussi  à observer  que  Boulay  est  notre  marché*  voisin,  et 
qu'ils  nous  dé*fendent  d’acheter  «les  grains,  soit  «le  quelles  espèces  d'iceux. 
et  encore  le  beurre:  cela  nous  fait  quclipiefois  souffrir.  |à|  cause  qu’on 
n<*  trouve  pas  si  bon  marché  sur  les  greniers. 

Fait  au  dit  lieu  le  dit  jour  <*t  l'an  susdit. 

Jacob  Cort,  syndic;  Jean  Perct.  maire;  Xictdus  Hochar;  S.  H. (Simon 
Haligner);  Simon  Philippe,  greffier;  Jean  Bertrand:  Jacque  Laudur: 
Xico.  Brend;  Jean-Xicolas  Prince:  Jean  Philippe;  F.  M.  (Franc.  Marscnt); 
I*.  H.  (l’hil.  Helstroffer);  X.  B.  (Xic.  Baratte). 
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Impositions  : 1.  Subvention IHJ6  I.  1 1 s. 

2.  Ponts  et  chaussées fj08  1.  15  s.  6 d. 

3.  Vingtièmes 709  I.  11  s,  3 d. 

4.  frais  militaires  k Sairit-Avotd 132  I. 

5.  Pour  les  chaussées 207  1.  4 s. 


Assemblée  du  S murs  par-devant  lu  municiptdité ; publication  au  prône  le  H mars 

par  M.  Noël,  curé. 

70  feux,  — Pas  de  liste  de  com/H/rants  ; 50  signatures. 

Députés  : Nicolas  Guerber  et  Nicolas  Caré,  laboureurs. 

Plaintes,  remontrances  et  réclamations  faites  des  habitants  do  la 
communauté  do  Mainviller. 

1.  Il  est  fort  à désirer  qu’à  l’avenir  on  ne  puisse  établir  ni 
proroger  aucun  impôt  que  du  consentement  de  la  nation,  et  que 
chaque  province  soit  chargée  de  l'administration  ci-devant  confiée  aux 
intendants. 

2.  On  se  plaint  sur  l'administration  dos  intendants  et  de  leurs 
subdélégués  en  ce  que,  quand  un  syndic  rend  ses  comptes,  le  moindre 
article  qu'il  porte  en  sa  dépense  [pour  lejquel  il  n'y  a |pas|  eu  des 
autorisations,  on  lui  raye:  ce  qui  fait  que  les  ouvrages  que  les  commu- 
nautés ont  à faire  sont  négligés,  à cause  que.  pour  peu  de  chose  qu'on 
pourrait  les  faire,  il  faut  recourir  à des  autorisations,  des  assemblées 
de  communauté,  dont  les  ouvrages  de  peu  de  conséquence  viennent  à 
lu  suite  très  coûteux.  lai  municipalité  pourrait  autoriser  le  syndic  pour 
ces  sortes  d’ouvrages. 

3.  Ia's  bois  sont  extrêmement  chers  à cause  que  nous  ne  sommes 
éloignés  des  salines  que  de  4 à ü lieues.  Les  directeurs  viennent  acheter 
des  Imis  qui  sont  en  vente  dos  seigneurs  jusqu'auprès  de  ce  lieu,  ayant 
les  forces  de  les  payer  plus  cher  que  le  pauvre  habitant:  ce  qui  fait 
que  le  pauvre  est  obligé  par  force  do  s'en  passer. 

4.  Les  habitants  n'ont  d'autres  plaintes  contre  la  justice  que  pour 
les  inventaires,  qui  leur  sont  extrêmement  à charge.  Il  y vient  pour 
les  faire,  les  sieurs  prévôt,  procureur  d’office,  le  greffier,  pour  faire  les 
dits  inventaires,  et  cela  coûte  fort  cher.  Ensuite  vient  avec  eux  le  juré 
priseur,  auquel  il  faut  payer  son  voyage  bien  cher  et  lequel  a 20  sous 
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par  heure  pour  l'estimation  des  meubles:  ce  qui  coûte  fort  cher.  L’in- 
ventaire (''tant  fait,  il  faut  line  seconde  fois  courir  au  dit  juré  priscur 
pour  faire  la  vente  des  meubles  appartenant  aux  mineurs,  lequel  prend 
toujours  20  sous  par  heure  polir  salaire,  outre  les  4 deniers  par  livre, 
voyages,  copies  des  ventes:  ce  qui  fait,  quand  tout  est  payé,  qu'il  ne 
reste  presque  plus  rien  aux  mineurs  délaissés,  et  même  aux  particuliers, 
qui  ne  peuvent  vendre  le  moindre  meuble  pour  leur  nécessité  sans  le 
juré  priseur. 

H (sic).  Tous  les  habitants  se  plaignent  d'une  voix  unanime  contre 
la  traite  foraine,  étant  enclavés  entre  la  France  et  le  comté  de  Créhange. 
ne  pouvant  sortir  dans  uucun  endroit  sans  être  obligés  de  prendre  des 
acquits  soit  de  sortie,  d'entrée,  ou  des  acquits  à caution  pour  le  trans- 
port d'un  lieu  à autre  dans  les  états  de  Lorraine:  ce  qui  fait  que  quel- 
quefois on  vient  à perdre  un  acquit,  dont  le  pauvre  homme  est  tris 
misérable,  et  principalement  pour  les  denrées  qu’on  ne  veut  prendre 
aucun  conscing,  et  cela  gène  infiniment  le  commerce  pour  la  Lorraine. 
Les  Français  ne  perdent  pas  tant;  car  ceux-là  ne  sont  obligés  que  de 
consigner  ce  que  les  Lorrains  sont  obligés  île  payer.  On  veut  même 
obliger  les  habitants  passant  sur  territoire  lorrain  sans  le  quitter,  de 
prendre  des  acquits  à caution,  a cause  que  nous  sommes  limitrophes 
au  comté  de  Créhange. 

7.  Le  sel  est  si  cher  qu'on  ne  peut  exprimer  la  misère.  Les 
habitants  souffrent  de  cette  cherté;  il  se  trouve  des  habitants  qui  sont 
15  jour'-  et  R semaines  sans  manger  de  la  sou]>e  à cause  de  cette 
cherté,  jointe  à celle  du  blé:  ce  qui  fait  que  le  pauvre  ne  (Huit  pres- 
que plus  vivre. 

.s.  Le  tabac  est  si  cher  que  les  habitants  n’ont  plus  le  moyen 
d'en  prendre  au  bureau,  car  un  homme  qui  en  dépense  un  peu  est 
obligé  de  mettre  la  moitié  de  son  salaire  en  tabac  par  jour;  comment 
donc  peut-il  entretenir  sa  famille  de  l'autre  moitié?  ce  qui -force  les 
habitants  d’aller  dans  les  faux  magasins,  pour  quelquefois  un  sou  ou 
doux  sous  de  tabac  faire  trois  quarts  de  lieue;  en  arrivant,  se  trouvent 
h-s  employés  des  fermes  aux  frontières,  leur  prennent  leur  tabac,  accablent 
les  personnes  de  coups  de  fusil,  dont  il  y a des  habitants  qui  ressentent 
les  coups  le  reste  de  leur  vie. 

9.  Les  employés  sont  encore  très  à charge  à la  communauté,  étant 
obligée  de  les  loger  par  force,  mèmement  qu'on  a voulu  faire  sortir 
hors  du  village  un  des  plus  auciens  habitants.  Les  moindres  raisons 
qu'ils  ont  avec  un  habitant  on  étranger,  ils  prennent  leurs  fusils,  pistolets 
eu  main  contre  lui.  et  même  dans  les  maisons. 
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10.  La  communaux  paye  2100  livres  de  subvention,  ponts  et 
chaussées,  et  vingtième  pour  environ  400  jours  à la  saison  '),  que  leur 
ban  contient,  et  très  peu  de  prés,  sans  compter  114  quartes  de  blé  de 
lentes  et  14  quartes  d'avoine. 

11.  Le  village  est  beaucoup  appauvri  depuis  quelques  années.  Les 
denrées  étant  chères,  tout  ce  qu'on  a besoin  pour  la  vie  est  devenu 
cher:  les  habillements,  le  cuir  à cause  de  la  marque.  Les  enclos  sont 
très  préjudiciables,  le  public  ne  pouvant  plus  faire  de  nourris,  n’y  ayant 
que  les  riches,  qui  ont  des  parties  de  prés  ensemble,  qui  peuvent  formel- 
les dits  enclos,  dont  les  autres  sont  obligés  de  se  passer;  et  ceux-là 
aident  à détruire  les  prés  des  autres,  et  font  profit  des  leurs  en  par- 
ticulier. et  encore  causent  plusieurs  fois  des  procès  considérables  entre 
les  habitants. 

12.  La  communauté  se  plnint  encore  amèrement  de  ce  qu'étant 
obligée  de  payer  tous  les  ans  beaucoup  pour  frais  militaires  pour  la 
ville  de  Saint-Avold.  ayant  été  obligés*  de  payer  en  ITM?  192  livres  et 
en  1788  132  livres,  argent  de  France,  n'y  ayant  que  le  bailliage  de 
Boulay  qui  est  compris  dans  cette  dépense,  le  bailliage  de  Dieuze,  ou 
les  villages  qui  en  dépendent  ont  plus  de  relations  avec  la  dite  ville 
de  Saint-Avold  que  notre  communauté.  11  so  trouve  même  des  villages 
du  même  bailliage  de  Boulay  qui  en  sont  quittes. 

Fait  double  à Mainviller,  le  8 mars  1789,  et  ont  signé. 

N.  Mercier,  syndic:  Pierre  Volff,  maire;  François  (îrégoire.  élu; 
J.  Peltier,  élu;  Philippe  Volf,  élu;  Christophe  Feisthainel,  inaître-échevin  : 
N.  Klotz ; F.  Peltier;  François  Bride;  Christophe  Volff;  X.  Volff;  Nicolas 
Horytt:  Pierre  Moiusler:  Claude  Lagardo;  .1.  Fossé;  François  llandling; 
Nicolas  Chaxelle:  V.  Peltier:  Nicolas  Jacquemin;  .1.  (îrégoire;  P.  Volff: 
Claude  Moitrior;  Nicolas  Boulangé;  Estienne  Fillion;  Claude  Chouraert; 
Jean  Cordonnier;  D.  Picard;  Lallemant;  Jean  (îrandjean;  Jean  Volff; 
Nicolas  Har;  Johannes  Finnickel;  F.  Rekemon;  Christoffel  Finickel; 
Matis  Brittnacher;  Nicolas  Berth:  I).  Peltier:  Dominique  .Schoullcr;  F. 
(îrandjean:  François  Picard;  Nicolas  Denv;  Nicolas  Picard;  Pierre  Fillio: 
Joseph  Peltier:  Clade  (iuerbert:  Pierre  Sequet:  Joseph  Brigard;  Nicolas 
(îuerber,  député  et  acceptant:  N.  Caré.  député  et  acceptant;  N.  Hory, 
greffier. 


) La  déclaration  des  impositions  dit  H8K  jours  à la  saison. 
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Impositions:  1.  Subvention ' 6291.  12  s.  6 d. 

2.  Ponts  et  chaussées 560  I.  6 s.  6 d. 

S.  Abonnement  ou  vingtièmes  ....  ...  779  1.  12  s.  6 d. 

4.  Entretien  des  routes 19H  I.  6 s.  6 d. 

à.  Dépenses  militaires  de  Saint-Avold 118  l.‘| 


Assemblée  du  H mars  par-devant  le  maire ; publication  au  prône  le  8 mars 

/Mir  M.  Clément,  curé. 

50  feux.  — Pas  de  liste  de  comparants ; Ü8  signatures. 

Députés:  Jean-Claude  Nicolas,  laboureur,  et  Claude  Piguet,  trafiquant. 

Remontrances  des  habitants  «le  In  communauté  de  Many,  bailliage 
de  Boulay , assemblés  en  la  manière  ordinaire  et  accoutumée  chez 
Christophe  Choumert.  leur  syndic,  pour  être  présentées  par  leurs  députés, 
choisis  le  même  jour  à la  pluralité  des  voix,  il  l'assemblée  des  trois 
ordres,  ordonnée  par  Sa  Majesté  et  fixée  au  10  du  courant  par  ordon- 
nance de  M.  le  grand  bailli  du  bailliage  de  Boulay,  signifiée  le  6 du 
courant  par  Herman  le  jeune,  huissier  au  dit  siège. 

Cejourd’hui,  M mars  1780,  les  habitants,  assemblés  chez  Christophe 
Choumert,  leur  syndic,  pour  choisir  2 «l'entre  eux  pour  députés  à l'as- 
semblée des  trois  ordres  «le  Boulay  et  pour  dresser  les  remontrances 
<iu'ils  croient  essentiel  «le  faire  connaître  à la  dite  assemblée,  ont  dé- 
claré ce  «pii  suit: 

1°.  En  conséquence  de  la  connaissance  qu'on  nous  a donnée  de 
la  déprédation  des  finances  et  du  déficit  exorbitant  «pii  y existe,  nous 
désirons  «pie  Sa  Majesté  soit  suppliés?  «le  vouloir  établir  notre  province 
en  Etats  provinciaux  «pii  nous  gouvernent  toujours  sous  l'obéissance 
aux  ordres  de  Sa  Majesté;  «pie  les  dits  Etats  soient  chargés  de  la  ré- 
partition «les  impôts,  ainsi  «|ue  «le  leur  recouvrement  et  «le  leur  trans- 
port direct  dans  les  coffres  du  roi:  ce  «pii  s'opérerait  il  bien  moindres 
frais  que  par  le  moyen  «les  receveurs  et  fermiers  généraux  : ce  «pii 

■)  Suivant  l'ordonnance  «le  Mgr  l'Intendant  du  4 mai  1788:  du  reste  toute 
cette  déclaration  se  rapporte  aux  impositions  de  1788  Elle  est  signée  (16  mars  1789) 
par  les  maire  «•(  gens  «le  justice,  dont  Jean  Fleur,  inallre-échevin  (F),  et  J. -U.  Lucie, 
grellier,  ne  signent  pas  les  autres  pièces. 
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ferait  tourner  au  profit  de  l'Etat  les  sommes  immenses  qui  sont  ab- 
sorbées par  ces  derniers. 

2°.  Que  dans  la  suite  on  ne  puisse  établir  aucuns  nouveaux  im- 
pôts ni  en  proroger  des  anciens  sans  le  consentement  de  la  nation 
représentée  par  les  Etats  de  chaque  province. 

3°.  Que  les  dits  Etats  tiennent  lieu  dans  notre  province  des  inten- 
dants pour  tout  ce  qui  concerne  l'administration  de  nos  biens,  surtout 
de  ceux  des  communautés,  et  pour  l'entretien  des  anciennes  routes  ou 
la  confection  des  nouvelles. 

4°.  Que  les  biens  des  communautés  soient  aussi  régis  par  les 
Etats  provinciaux,  attendu  que  la  lenteur  dans  les  décisions  de  l'inten- 
dance y a apporté  jusqu'aujourd'hui  un  préjudice  notable,  et  que  les 
comptes  des  communautés  ont  été  une  source  de  dépenses,  qui  a tourné 
uniquement  au  profit  des  subdélégués;  que  les  entraves  qui  ont  été 
mises  sur  l'administration  des  dits  biens,  surtout  pour  des  objets  d'en- 
tretien d'une  petite  conséquence,  pour  lesquels  on  a toujours  exigé  des 
visites  d'experts,  dont  les  frais  des  honoraires,  des  devis,  d'adjudication 
et  de  réception,  surpassaient  souvent  la  dépense  des  réparations:  ce  qui 
était  cause  [que],  pour  les  éviter,  on  négligeait  les  premières  dégradations, 
qui  devenaient  ensuite  très  considérables  et  ruineuses  aux  communautés. 

5°.  Le  prix  du  bois  est  devenu  excessif  depuis  15  à 18  ans.  Sa 
progression  est  de  4 à lti  livres,  malgré  que  nous  sommes  environnés 
de  forêts  immenses.  La  cause  de  cette  cherté  est  la  consommation  ex- 
orbitante qu'en  font  les  salines  qui  nous  avoisinent.  Il  serait  à désirer 
que  res  salines  soient  abolies:  elles  sont  pour  notre  province  une  sur- 
charge effrayante  par  le  prix  exorbitant  des  sels  qu'elles  nous  fournis- 
sent, et  par  la  cherté  des  bois  qu’elles  occasionnent,  vu  l'énorme  con- 
sommation qu'elles  eu  font,  non  seulement  pour  la  cuisson  des  sels 
quelles  nous  fournissent,  mais  aussi  pour  ceux  qu’elles  fournissent 
aux  étranger  à un  prix  moindre  de  trois  quarts  que  celui  que  nous 
en  payons.  Les  forêts  sont  absolument  dégradées  par  les  coupes  forcées 
et  le  peu  de  réserve  qu’en  ont  fait  les  officiers  soit  seigneuriaux  soit 
royaux,  en  sorte  qu’elles  ne  sont  plus  peuplées  que  de  très  petits  arbres  qui, 
dans  la  révolution  de  25  à 30  ans,  ne  produiront  que  très  peu  do  bois. 

Ii°.  Il  serait  à désirer  que  la  justice  se  rendit  d'unp  manière  moins 
dispendieuse  et  moins  lente.  Pour  ce,  il  faudrait  que  les  charges  ne 
soient  pas  vénales,  et  qu'il  y ait  des  juges  locaux  pour  terminer  toutes 
difficultés  locales.  Mais  comme  il  parait  impraticable  que  chaque  com- 
munauté renferme  dans  son  enceinte  un  juge  uniquement  fait  pour  elle, 
il  serait  bon  que  le  maire  avec  les  deux  plus  intelligents  des  habitants, 
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qu'il  choisirait,  aient  le  droit  de  terminer  les  difficultés  à raison  d'anti- 
cipations d’héritages,  divisions  et  partages  de  terrains,  des  délits  cham- 
pêtres, de  batailles  nu  d’injures,  et  tant  d’autres  de  peu  de  conséquence, 
qui  néanmoins  deviennent  des  procès  ruineux  aux  deux  parties,  lors- 
qu’elles sont  portées  par-devant  la  justice  ordinaire.  Les  inventaires 
sont  encore  une  surcharge,  d'autant  qu'ils  sont  trop  multipliés  et  très 
dispendieux  par  les  honoraires  attribués  aux  procureurs  royaux  ou 
seigneuriaux,  par  l'augmentation  des  jurés  priseurs:  l'établissement  des- 
quels devient  une  imposition  exorbitante  sur  tout  le  peuple  à raison  des 
lenteurs  qu’ils  mettent  à faire  les  inventaires,  par  la  cherté  de  leurs  droits, 
en  outre  des  4 deniers  pour  livre  du  prix  de  la  vente  des  effets. 

7°.  Le  prix  du  tabac  est  encore  excessif:  il  serait  essentiel  de 
détruire  le  monopole  qui  existe  dans  cette  partie  et  qui  tourne  uni- 
quement au  profit  des  fermiers  généraux  sans  soulager  l’Etat,  monopole 
qui  entretient  environ  eent  mille  employés,  qui  commettent  souvent  des 
vexations  par  leur  avidité  et  leur  peu  de  délicatesse. 

8°.  La  foraine,  quoique  peu  coûteuse  en  elle-même,  lorsque  les 
droits  en  sont  perdus  suivant  les  ordonnances,  n’est  pas  moins  une 
entrave  pour  notre  province.  On  est  continuellement  exposé  à des  re- 
prises que  l'on  ne  prévoit  pas  et  que  l’on  ne  peut  prévoir.  Il  arrive 
que  ce  droit  devient  cher  par  les  acquits  à caution  qu’il  faut  prendre 
et  que  l'on  ne  peut  renvoyer  à cause  de  l’éloignement  acquits  à caution 
qui  sont  ceux  dont  on  fait  le  plus  d'usage  parce  qu'ils  sont  les  plus 
lucratifs  aux  préposés  do  la  ferme  et  à la  ferme  elle-même. 

9°.  Les  impositions  réparties  sur  tous  les  habitants  de  notre  com- 
munauté absorbent  le  revenu  de  leurs  biens.  II  peut  y avoir  en  pro- 
priété environ  250  jours  de  terres  appartenant  aux  habitants,  et  la 
somme  totale  des  impositions  que  les  habitants  sont  obligés  de  payer, 
se  porte  à une  somme  de  2050  livres  tint  en  subvention  que  ponts  et 
chaussées  et  vingtièmes.  En  outre  de  cette  .somme,  la  marque  des  cuirs 
est  encore  une  imposition  bien  réelle,  puisqu'elle  a fait  augmenter  d'un 
tiers  en  sus  le  prix  de  cotte  denrée.  Isi  cherté  du  bois,  occasionnée  par 
la  consommation  des  salines,  est  encore  une  autre  espèce  d’imposition; 
[de  même|  la  marque  des  fers,  et  tant  d’autres  objets,  en  sorte  que,  bien 
calculées,  les  impositions  dans  les  villages  surpassent  les  biens  en  propre 
des  habitants  des  campagnes:  ce  qui  cause  la  ruine  des  laboureurs  et 
la  plus  grande  misère  parmi  les  manœuvres,  de  façon  que  chaque  année 
on  s’aperçoit  que  la  misère  et  la  pauvreté  augmentent. 

Sommant  les  dits  habitants  leurs  députés  de  faire  insérer  dans  le 
cahier  général  les  principaux  objets  renfermés  dans  les  présentes,  faites 
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on  l'assemblée  générale  des  habitants,  ee  8 mars  1789,  et  ont  les  habi- 
tants qui  ont  coutume  de  signer,  signé  les  présentes. 

Jean  Nicolas,  maire;  F.  Pipuot;  Christophe  Choumert:  C.  Pipuet: 
Jean  Jacquemin ; F.  Pipuet:  P.  G répoire;  J. C,  Nicolas:  (lirait!  Marchai: 
Àupustiu  Guérin;  Joseph  Tliona;  Clément  Aubriau:  Jean  Klotz : Fran- 
çois Adam;  Claude  Antoine;  Louis  Christophe:  Jean-Pierre  Tribout. 
échevin:  J.  B.  Thonus;  Estienne  Michelet,  serpent:  Louis  Chrisment; 
Nicolas  Thorelle;  Charte  Simon:  Christophe  Payot:  D.  N.  Poinsipnon : 
François  Noël;  Oaspar  Poinsipnon;  Dominique  Wolff:  Jean-François 
Honherbe;  Etienne  Fille. 


MARANGE,  ZONDRANGE  ET  HÉNING. 


Impositions  : 1.  Subvention 739  1.  10  s. 

2.  Ponts  et  chaussées  B7B  1.  8 s.  6 d. 

3.  Dépenses  et  frais  communaux  *) 71  1.  11  s.  B d. 

4.  Abonnement  et  gages  du  parlement  de  Nancy  . 1041  1.  lis.  Bd. 

5.  Entretien  des  chaussées  (le  sixième  des  im- 

positions royales) 23B  1. 

B.  Dépenses  militaires  de  Saint-Àvold  en  1787  et 

en  1788*) * 388  1. 


Assemblée  du  H murs  par-devant  les  maire,  syndic  et  gens  de  justice;  publi- 
cation au  prône  le  8 mars  par  Nicolas  Vannier,  vicaire. 

51  feux.  — Pas  de  liste  de  comparants;  15  signaturesl * * * * * *  8). 

Députés:  Nicolas  Léonard  Vainé  et  Nicolas  fjéonard  le  jeune. 

l)  On  énumère  « comptes  des  syndics,  rédaction  des  rôles,  voyages  des  col- 

lecteurs, quittances  dos  receveurs , et  même  pour  l'abonnement  M.  le  receveur  a 
annuellement  exigé  pour  droit  de  quittance  10  sols  sans  autorisation  de  la  chambre 
des  comptes  ».  Pu  article  distinct,  mais  sans  chiiïre.  porte  que  « les  frais  île  tirage 

de  la  milice  ont  été  payés  annuellement  par  ordre  de  M.  l'intendant  ►. 

*)  Cet  article  est  précédé  de  celui-ci:  Fn  l’année  1785  pour  le  loyer  de  3 

lits  fournis  aux  cavaliers  qui  ont  été  en  garnison  à Saint-Avold.  lit  I.  de  Lorraine 
sans  les  frais  pour  la  levée  d'icelles. 

*)  Ce  sont,  outre  les  membres  de  la  municipalité  comme  au  cahier,  François 
François.  Nie.  Bach,  Nie.  Petit,  Pierre  Léonard.  J.  Thill.  Pierre  HolT,  Pierre  Oster. 

Martin  Doyen,  et  deux  noms  illisibles.  Nie.  Léonard,  syndic,  a signé  l’état  des  im- 

positions. 
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Cahier  de  plaintes  et  doléances  de  la  communauté  de  Marangc, 
Sondrange  et  la  eense  de  Hening. 

Cejourd'hui,  8 mars  1789.  la  communauté  de  Marangc.  Sondrange 
et  la  eense  de  Hening,  bailliage  de  Boulay,  ayant  été  assemblée  à la 
manière  ordinaire,  conformément  aux  ordonnance  et  règlement  du  roi  et  à 
celle  de  M.  le  bailli  d'épée  du  dit  bailliage,  pour  procéder  à la  rédaction 
île  leur  cahier,  il  a été  trouvé  il  propos  de  proposer  ee  qui  suit: 

1.  On  déclare  que  les.  impositions  royales  de  notre  communauté, 
qui  sont  si  fortes  et  rudes,  dont  plusieurs  fermiers  qui  entreprennent 
des  formes  de  nobles  ou  [du)  clergé,  se  .ruinent  souvent  par  de  mau- 
vaises récoltes,  comment  peut-on  subsister  de  payer  pour  subvention, 
ponts  et  chaussées  et  autres  impositions  la  somme  de  1419  livres,  sans 
les  frais  communaux,  et  pour  l'abonnement  la  somme  de  1400  (sic) 
livres?  En  outre  nous  avons  payé  en  l'année  1787  et  en  l'année  1788 
la  somme  de  388  livres,  cours  du  royaume:  encore  en  l'année  1785, 
nous  avons  payé  141  livres,  cours  de  Lorraine,  sans  les  finis  que  notre 
communauté  a payés,  il  la  ville  de  Kaint-Avold  pour  dépenses  militaires 
et  fourniture  des  lits  pour  les  cavaliers  en  garnison  en  la  dite*  ville, 
| bien | qu’ils  nous  aient  tirés  de  leur  arrondissement,  tandis  que  ceux 
qui  ont  été  dans  l'arrondissement  de  1a  dite  ville  ont  joui  et  jouissent 
encore  actuellement  d’un  droit  qui  se  nomme  droit  de  Oeleit  et  vaine 
et  grasse  pâture;  que  nous  apprenons  que  nos  ancêtres  n'ont  jamais 
pavé  pareils  payements,  auxquels  nous  avons  été  contraints  pnr  ordre 
de  M.  l'intendant. 

2.  11  serait  à souhaiter  qu’on  attribuât  aux  officiers  de  la  muni- 
cipalité de  chaque  communauté  le  droit  et  pouvoir  de  faire  les  inven- 
taires nécessaires  et  constituer  des  tuteurs  et  eu  in  tours.  Par  ee  moyen 
on  évitera  les  frais  à une  famille  déjà  assez  désolée,  parce  que  les 
officiera  dos  hautes  justices  et  bailliages  ont  trop  de  démarches  et 
voyages  à faire  pour  aller  sur  les  lieux  où  ils  ont  les  inventaires  à 
faire,  et  ils  ne  s’occupaient  quelquefois  guère  |>endant  le  temps  de  l'été; 
lesquels  ne  travaillent  quelquefois  que  trois  heures  avant  midi  et  trois 
heures  après  midi,  afin  de  prolonger  leur  ouvrage  pour  faire  coûter 
beaucoup  de  frais  aux  pauvres  mineurs. 

3.  Et  de  même  les  priseura  jurés  sont  inutiles;  ear  il  se  trouve 
toujours  des  gens  de  bonne  conscience  sur  les  lieux,  qui  peuvent  faire 
les  dites  fonctions  pour  un  petit  salaire,  et  pareille  [ment  | pour  faire 
les  ventes. 

4.  On  trouve  que  les  droits  de  banalité  des  moulins  sont  fort 
inutiles,  parce  que  tous  les  gens  de  la  campagne,  où  il  y a de  ces 
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moulins,  pleurent  et  gémissent  [pour]  que  ces  droits  soient  supprimés. 
En  un  mot,  un  honnête  meunier  qui  fait  son  devoir,  n'a  besoin  ni  [de| 
droit  de  banalité'  ni  [de|  poids  ni  balance  pour  s'attirer  des  moulants. 

5.  Il  y a longtemps  que  les  pauvres  sujets  du  roi  pleurent  et 
gémissent  |pour]  que  les  fermes  générales  et  tous  leurs  officiers  et 
employés  soient  supprimés  dans  l'intérieur,  les  marques  des  fers  et 
cuirs,  les  acquits,  et  tout  généralement 

6.  Les  pauvres  sujets  de  Sa  Majesté  se  trouvent  durement  chargés 
de  payer  le  sel  à un  si  haut  prix,  au  lieu  que  les  étrangers  ne  le 
payent  pas  la  moitié  du  prix  comme  nous,  sujets  de  Sa  Majesté,  et  le 
sel  étranger  vaut  le  tiers  plus  que  celui  dont  nous  faisons  usage. 

7.  En  outre  on  désire  que  la  chatterie  soit  supprimée,  parce  que 
tout  chacun  pourra  faire  cette  opération. 

8.  On  désire  qu'il  soit  aecordé  à chaque  propriétaire  de  jouir  de 
ses  prés,  où  ils  puissent  être  situés,  tant  pour  les  regains  que  comme 
pour  les  foins,  attendu  que  les  enclos  ne  font  que  des  difficultés  et 
procès  dans  les  communautés;  et  ceci  sera  un  bien  et  une  abondance 
de  fourrage  dans  toute  1a  province. 

il.  Ce  sera  un  bien  pour  le  peuple  que  les  bailliages  soient  réduits 
à moindre  nombre  en  cette  province,  à cause  qu’il  y a trop  d’officiers, 
avocats,  procureurs  et  huissiers,  occupés  en  cette  affaire,  et  les  frais 
de  ee  siège  sont  trop  forts  pour  le  pauvre  peuple. 

10.  | N'est  que  la  répétition  de  .9.  | 

11.  Le  peuple  désire  que  les  officiers  de  la  maîtrise  des  eaux  et 
forêts  soient  supprimés  dans  les  bois  communaux  à cause  des  longs 
voyages  et  grandes  vacations.  Les  officiers  de  la  municipalité  des  com- 
munauté* pourront  faire  les  exploitations,  pour  soulager  les  commu- 
nauté*, dont  nos  ancêtres  ont  fait  ces  fonctions,  et  (pion  le  trouverait 
mimix  qu’actuellement. 

12.  On  désire  (pie  les  caisses  des  maîtrises  soient  supprimées  pour 
l'argent  des  communautés,  vu  que  h*  communautés  peuvent  conserver 
leurs  deniers  elles-mêmes  dans  leurs  caisses. 

Kl.  Ce  serait  un  bien  de  supprimer  les  abbé*  eommendataires,  parce 
qu'ils  délaissent  leurs  bénéfices  à des  fermiers  ou  admodiateurs  qui, 
trafiquant  avec  les  grains  et  autres  denrées,  font  toujours  plus  et  plus 
cher  à vivre;  et  les  pauvres  n’auront  pas  le  moindre  soulagement  par 
des  aumônes. 

14.  On  demande  qu’il  n'y  ait  qu'un  seul  impôt  général,  non  seule- 
ment sur  le  tiers  état,  mais  encore  sur  le  clergé  et  la  noblesse  sans 
distinction. 
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15.  On  demande  un  seul  receveur  pour  déposer  les  impositions 
royales. 

lli.  On  demande  que  les  juifs  soient  supprimés  dans  la  province 
à cause  de  l’usure  ; au  lieu  de  5 pour  100.  ils  prennent  jusqu’à  25  et 
au  delà. 

17.  Plainte  contre  les  pigeons  de  la  noblesse  et  du  clergé,  qui 
les  lâchent  dans  les  temps  des  semailles  et  des  récoltes,  qui  font  un 
dommage  considérable. 

Fait  et  arrêté  en  l’assemblée  à Marange,  le  S mars  1780.  et  ont 
signé  les  maire  et  gens  de  justice  et  élus  de  la  municipalité  de  notre 
dite  communauté,  après  lecture  faite. 

Nicolas  Vagner,  maire  ; Charle  Haman,  me-échevin  ; Carel  Britt- 
nacher,  élu;  François  Chneider,  élu;  Jean  Ostor,  memhre  (ou  élu). 


MARIENTHAL. 


Impositions:  voir  le  cahier1). 

Assemblée  du  8 murs  dans  la  maison  du  syndic;  publication  au  prône  le 
8 mars  par  M.  Brizet,  administrateur. 

13  feux.  — 13  comparants *);  10  signatures,  parmi  lesquelles  celle  de  l’ad- 
ministrateur. 

Député:  Jacques  Lambert,  manœurre. 

Plaintes  et  remontrances. 

Cejourd’hui,  8 mars  1789.  en  l’assemblée  convoquée  au  son  de 
la  cloche  en  la  maison  de  Nicolas  Bourgignon,  syndic,  en  In  manière 
accoutumée,  sont  comparus  les  habitants  de  Mariendal  pour  délibérer  et 

’)  I nc  feuille  spèciale  (v.  p.  152  n.  t)  donnait  en  même  temps  ces  indications 
pour  1788:  Vingtième  63  I.  2 s.  9d.;  Subvention  125  1.;  Ponts  et  chaussées  111  I. 
12s.:  Entretien  militaire  23  1.  (s.;  Entretien  de  routes  30  1.  5s.  Ces  derniers 
chiffres  figurent  au  cahier,  sans  doute  parce  i|u'on  n'avait  pas  encore  les  cotes 
pour  1789. 

*)  N’ont  pas  signé  Jean  Schmit.  Jaeoh  Adamy,  Mathias  Adatny,  Mary  Jeune 
Union,  la1  nom  de  Bourgino  répond  dans  la  liste  & deux  signatures  faciles  à re- 
connaître. Tout  le  cahier  est  écrit  de  la  main  de  l'administrateur. 
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rédiger  leur  cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances,  et  ont  délibéré 
et  rédigé  ce  qui  suit,  savoir: 

1.  La  communauté  déclare  que  leur  ban  contient  en  tout  300 
jours  de  terres  aux  environs:  ce  qui  fait  100  jours  par  saison.  Lo  jour 
ne  produit  que  5 bichets,  mesure  de  Saint-Avold.  Il  contient  50  fauchées 
de  prés  d'une  mauvaise  nature:  il  faut  5 à 6 fauchées  pour  une  voiture 
de  foin. 

2.  Tout  le  ban,  tant  terres  que  prés,  est  un  aeensement  fait  en 
partie  avec  M.  le  comte  de  Bussy,  marquis  de  Faulquemont,  et  avec  M. 
le  comte  de  Puttelango,  pour  lequel  la  communauté  paye  par  chacune 
année  19  paires  de  quartes  et  3 fourailles  de  paires  de  blé,  c'est-à- 
dire  19  quartes  3 fourailles  de  blé  froment,  et  autant  d'avoine.  Plus: 
chaque  feu  donne  une  poule  et  un  chapon  et  8 francs  et  1 0 sols  chaque 
année  au  seigneur  pour  le  susdit  aeensement  de  M.  le  comte  de  Bussy, 
et  54  livres  aux  seigneurs  de  Puttelangc  pour  le  susdit  aeensement 

3.  Le  ban  ne  produit  que  5 bichets  de  blé,  mesure  de  Saint-Avold, 
par  chaque  jour,  année  commune:  ce  qui  ne  fait  que  la  moitié  de  l’année 
le  pain  des  habitants. 

4.  La  communauté  donne  en  vingtième  . . . . 57  1.  7 s.  3 d. 

pour  subvention  et  ponts  et  chaussées  . . . 234  1.  7 s.  3 d. 

pour  l'entretinn  des  routes . 39  L 5 s. 

Item  on  leur  fait  payer  | pour]  le  logement  des  soldats  qui 
sont  en  garnison  à Saint-Avold  et  logent  chez  le  bourgeois  23  1.  5 s. 

Co  qui  fait  en  tout  une  somme  de 354  1.  4 s.  6 d. 

11  n’y  a aucuns  biens  communaux;  les  habitants  sont  obligés  de 
supporter  toutes  les  charges  d'entretien  des  puits,  du  chàtreur,  etc.,  sans 
aucun  émolument 

5.  Les  habitants  ont  l’honneur  de  représenter  que.  si  le  sel  était 
a plus  juste  prix,  ils  pourraient  en  prendre  en  plus  grande  quantité 
pour  élever  des  bestiaux:  par  là  ils  feraient  plus  d'engrais  et  pourraient 
par  ce  moyen  améliorer  les  terres  et  en  avoir  plus  de  produits. 

Le  village,  |qui]  se  trouve  avoisiné  de  villages  français,  se  plaint 
d’être  obligé  d'aller  à une  lieue  de  loin  pour  se  pourvoir  d'acquits 
chaque  fois  qu’ils  ont  des  voitures  à faire  soit  pour  le  bois  soit  pour 
autre  chose  nécessaire. 

ti.  La  communauté  a l’honneur  de  représenter  qu’ils  ont  eu  pendant 
l'année  de  grosses  pertes  par  la  maladie  des  bêtes  à cornes. 

La  présente  rédaction  du  présent  cahier  a été  faite  en  pleine 
assemblée  de  la  communauté  et  a été  signée  par  ceux  des  habitants 
qui  savent  signer,  après  lecture  et  interprétation  faites,  et  contient  4 
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pages,  coté  et  paraphé  par  nous  administrateur  de  Mariendal  par  Ie  et 
4e  et  dernière  feuille. 

(î.  Brizct,  adm.  de  Mariendal;  Antdon  Ruprich,  maire;  Nickell 
Burgiinung,  syndic;  Johanes  Abt;  Mathias  Kopp;  Johaues  Lannbert; 
Johannes  Burfrinung  : Nicolas  Carié;  Johannes  Bernard;  J.  launbert. 


MAXSTADT. 


Impositions  pour  Maxstadt  et  Host  ‘). 

1.  Subvention 

2.  Ponts  et  chaussées  . 

3.  Entretien  des  magasins  des  troupes  de  Saint- 

Avold  *) 

4.  Entretien  des  routes 

5.  Vingtièmes 

B.  Au  roi  comme  seigneur  haut  et  bas  justicier  et 

foncier 


997  1. 

18 

8. 

9471. 

lfi 

8. 

8 

d. 

3301. 

1 

S. 

6 

d. 

324  1. 

5 

S. 

7 

d. 

1425  1. 

8 

8. 

6 

d. 

1045  1. 

8 

S. 

Assemblée  du  * inart  par-devant  les  maire  et  syndic  ; publication  au  prône 
le  8 mars  jiar  Xassoy,  curé. 

Le  nombre  des  feux  n’est  /ms  indiqué.  — Pus  de  liste  de  comparants; 
7 signatures 3). 

Députés:  Xicolas  Sckang,  laboureur,  et  Georges  Krman,  chapelier. 


Plaintes,  réclamations  et  doléances. 

L’an  17.S1I.  le  H mars.  Sa  Majesté  le  roi,  par  la  bonté  de  son  coeur, 
voulant  écouter  les  plaintes,  les  réclamations  et  doléances  de  ses  peuples, 
nous  habitants  de  la  communauté  de  Max  s ta  t,  assemblés  le  S en  la  salle 
d’école,  avons  trouvé  à propos  par  nos  présentes  de  représenter  en  l’as- 
semblée de  Boulay,  indiquée  pour  le  10  du  présent  mois,  les  articles 
suivants  : 

1.  lai  prit  crie,  on  ne  sait  sous  quel  prétexte,  vend  souvent  les 
coupes  de  bois  qui  appartiennent  aux  communautés  et  qui  devraient  être 

‘)  Le  syndic  de  Hosl  signe  la  déclaration  après  les  maire  et  syndic  de 
Maxstadt. 

*1  On  ajoute  que  c'est  > le  sixième  de  la  somme  de  la  subvention  et  des 
ponts  et  chaussées  * : cette  proportion  est  plus  exacte  à l'article  suivant. 

’)  Ce  sont  les  membres  de  la  municipalité  avec  Hans  Nickell  Kieffer,  hanmeyer. 
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pour  leur  chauffage  et  autres  nécessités.  C'est  ce  qui  fait  que  les  membres 
des  communautés  souffrent  un  préjudice  notable;  cela  est  très  dur,  sur- 
tout pour  la  classe  la  plus  indigente,  qui  n’est  pas  en  état  de  se  pro- 
curer le  bois  nécessaire  et  qui  est  par  là  réduite  ou  à souffrir  beau- 
coup du  froid  ou  à se  procurer  du  bois  en  gâtant  ou  à dégrader  les 
arbres  dans  les  champs.  Cette  observation  doit  particulièrement  toucher 
pour  la  communauté  de  Mnxstatt,  parce  que  leur  bois  est  un  bois  que 
la  communauté  de  Maxstatt  tient  à cens  de  l’abbaye  de  Sainte-Glossinde 
de  Metz  et  qui  est  d’un  petit  produit 

2.  Ce  qui  rend  les  bois  fort  chers  dans  tous  ces  cantons,  est  la 
forge  de  Hombourg-l’Evêque  d’un  côté,  et  de  l'autre  côté  la  saline  de 
Dieuze,  Moyenne,  Château-Salins,  et  d'autres  qui  en  dépendent.  En  sup- 
primant les  forges,  le  roi  pourrait  tirer  environ  les  deux  tiers  de  plus, 
en  vendant  les  coupes  annuelles,  qu'il  n'en  tire  aujourd’hui,  et  les  peuples 
seraient  soulagés;  d'autant  que  ces  forges  ne  rendent  pas  les  fers  à 
meilleur  marché;  le  prix  au  contraire  augmente  tous  les  jours. 

3.  Les  seigneurs  ou  leurs  fermiers  vendent  le  droit  de  pâturage 
du  troupeau  à part  à d’autres,  ce  qui  est  formellement  contre  l’art  31 
du  titre  11  «le  la  coutume.de  Lorraine,  qui  porte:  Le  seigneur  ayant 
droit  de  tenir  troupeau  à part  le  peut  admudier  avec  sa  terre,  mais  ne 
peut  vendre  |le|  vain  pâturage  pour  y mettre  autre  troupeau  que  le  sien 
propre  ou  celui  de  son  admodiateur,  sous  peine  de  la  satisfaction  de 
l’intérêt  aux  communautés. 

4.  Les  inventaires  sont  aujourd'hui  extrêmement  coûteux.  Il  y a 
toujours  lieutenant  général  ou  commissaire,  procureur  du  roi,  greffier 
du  bailliage,  priseur  juré.  Ce  dernier  vient  deux  fois;  1"  pour  priser 
les  meubles,  et  2®  pour  les  rendre,  en  sorte  que  ce  qui  est  établi  en 
faveur  des  mineurs,  tourne  à leur  désavantage  et  absorbe  une  bonne 
partie  de  leurs  successions. 

5.  Quand  il  y a des  réparations  à faire  aux  bâtiments  â la  charge 
des  communautés,  les  frais  sont  toujours  très  considérables.  Il  faut  que 
les  subdélégués  se  rendent  sur  les  lieux  avec  un  architecte,  secrétaire. 
Il  y a plusieurs  réparations  dont  on  pourrait  faire  faire  l’estimation  et 
devis  par  les  ouvriers  experts  sur  les  lieux  ou  du  voisinage. 

ti.  Lorsque  les  communautés  font  des  ventes  d'une  partie  de  leurs 
biens  pour  la  construction  ou  réparations  â leur  charge  ou  autres  né- 
cessités, les  seigneurs  ou  leurs  fermiers  tirent  le  tiers  de  ces  ventes, 
au  lieu  que,  d'ancienneté,  les  seigneurs  ne  tiraient  que  le  tiers  de  ce 
qui  restait  après  les  charges  des  communautés  payées.  11  y a là-dessus 
un  arrêt  du  parlement  de  Nancy  du  8 mars  1700. 
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7.  La  communauté  de  Maxstatt,  comme  plusieurs  autres,  est  obligée 
de  payer  deux  piétons,  l’un  de  la  part  de  la  subdélégation  de  Boulay. 
et  l'autre  de  l’assemblée  de  Sarreguemines,  et  quelquefois  un  troisième, 
lorsqu’elles  reçoivent  des  ordres  du  bailliage  de  Boulay  : ce  qui  multiplie 
les  frais. 

8.  La  communauté  de  Maxstatt  est  obligée  de  payer  la  sixième 
partie  de  la  subvention  pour  entretien  des  casernes  de  Saint-Avold  : ce 
qui  ne  se  fait  pas  dans  d'autres  bailliages:  outre  un  sixième  de  la  sub- 
vention pour  l’entretien  des  routes.  Cette  prévôté  est  doublement  chargé*1. 

îl.  Sur  le  ban  de  Maxstatt  il  y a deux  étangs,  qui  causent  un  dom- 
mage considérable  à cause  des  brouillards  qui  se  lèvent  et  qui  sont  In 
cause  que  toutes  les  terres  d'alentour  ne  graillent  pas.  outre  que,  dans 
le  débordement,  les  eaux  creusent  dans  les  terres  et  élargissent  l'étang, 
de  sorte  que  les  arbres  qui  étaient  dans  les  champs  sont  aujourd'hui 
dans  l’étang,  et  plusieurs  déjà  renversés. 

10.  Le  sel,  qui  est  d'une  si  grande  nécessité  pour  la  vie  de  l'homme, 
est  à un  prix  si  exorbitant  que  le  commun  ne  peut  pas  se  procurer  du 
sel;  les  fermiers  le  vendent  dans  le  pays  plus  de  l>  sols  la  livre,  tandis 
qu’ils  ne  l’envoient  aux  étrangers  qu'à  2 sols  et  demi  la  livre,  lorsqu’il 
est  conduit  à 12  ou  15  lieues.  Encore  le  sel  qu’on  envoie  aux  étrangers 
est  d'une  qualité  bien  meilleure  que  celui  qu’on  débite  dans  le  pays, 
joint  à cela  que  les  débitants  le  logent  ordinairement  dans  des  endroits 
humides,  ce  qui  lui  ôte  beaucoup  de  [sa|  qualité,  ce  qui  est  une  vexation  de 
1a  part  des  fermiers.  De  plus,  si  on  avait  le  sel  au  |mèmc]  prix  que 
les  étrangers,  ce  serait  un  avantage  pour  le  nourri  «les  bestiaux,  surtout 
dans  les  endroits  où  le  fourrage  n'est  pas  d’une  bonne  qualité:  ce  qui 
est  aujourd'hui  presque  l’unique  ressource  des  gens  des  campagnes. 

11.  lai  marque  des  cuirs  a fait  monter  les  cuirs  à un  prix  |si| 
exorbitant  qu’on  n’en  peut  presque  plus  acheter  soit  pour  la  chaussure 
soit  pour  les  harnais  îles  laboureurs. 

12.  L’argent,  provenant  do  la  'ente  des  bois  et  déposé  à la  grucrie. 
n’est  remboursé  pour  les  nécessités  des  communautés  qu'après  beaucoup 
de  délais  et  à grands  frais. 

13.  1j*  prévôté  de  Saint-Avold  est  enclavée  des  villages  français, 
de  sorte  qu’on  ne  peut  pas  sortir  ni  entrer  avec  aucune  marchandise 
sans  être  garni  [garanti]  par  des  acquits  tout  pour  qui  coûte  et  pour 
l’incommodité  d’autres  villages1),  surtout  pour  les  bois  qu'on  est  obligé 

')  Y a-t-il  une  omission  de  mots  ou  une  confusion  avec  ce  qui  suit  ? On  se 
plaint,  croyons-nous,  des  acquits  tant  pour  ce  qu'ils  routent  que  pour  l'incommodité 
d’avoir  k les  chercher  dans  d'autres  villages. 
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[d’aller]  chercher  dans  d'autres  villages,  et  pour  mener  les  grains  aux 
moulins. 

Fait  en  l’assemblée  d'icelle  le  jour  susdit  et  avons  tous  signé,  après 
lecture  faite. 

Peter  Mauss,  élu;  C.  Kirch,  élu;  François  Collignon;  Michael  Nicolay; 
Petrus  Helringer,  syndic;  Christophel  Thiel ; Jean  Reder;  Nicolas  Winrich; 
Jean  Rader;  Johannes  Thiriung;  Johannes  Killman(?);  Johannes  Kirch; 
Stoffel  Haas;  Johannes  Thiel;  Johannes  Kallin;  Hans  Nick.  Branle;  marque 
de  Jean  Omenhover;  Michel  Schmitt;  Nicolas  Bollender;  Johannes  Klein; 
Nicolaus  Fix;  Johannes  Pet  Nicolay;  Christofel  Fix;  Hans  Peter  Kiffer; 
Johannes  Streiff;  Hans  Michel  Friss;  Antenis  Schmitt;  Johanes  Schvartz, 
maire;  Michel  Kirch,  élu;  Johans  Bollender;  Nicola  Kannapell;  Johanes 
Mauss:  Christoffel  Schlesser;  Niclas  Schang;  Hans  Michael  Thiell ; 
Christofell  Mayer;  Pettrus  Klein;  Michel  Becker;  Uürg  Tiell:  Johannes 
Becker;  Christoffel  Jacob:  George  Ehrrnan;  J.  P.  Boman,  greffier. 


MERLEBACH. 


Impositions  pour  1788:  1.  Subvention . 3851.  14s.  Bd. 

2.  Ponts  et  chaussées . 36-1 1.  13  s. 

3.  Vingtièmes 175  1.  10  s. 

4.  Pour  la  chaussée  ....  ...  120  1.  16  s.  6 d. 

6.  Pour  la  caserne 82  I.  5 s. 


Assemblée  du  8 mars  par-devant  le  syndic;  publication  au  prône  le  8 mars, 
on  ne  dit  /xts  par  gui. 

48  feux.  — Pas  de  liste  de  comparants. 

Députés:  Nicolas  Haage'),  maître-boulanger,  et  Etienne  Becker,  syndic. 
Signatures : Steffrn  Becker,  syndic;  Jerg  Bunnum,  maitre-échevin  et  élu; 
Johannes  Engler,  élu  et  écherin;  Peter  Oestdl,  élu;  Nicolas  Haage; 
Johanes  Scherer;  Joseph  Hug;  Sicklas  Dalljes;  Johannes  Schmit  ; 
Bernard  Lapierre. 

L’assemblé*  des  habitants  de  lu  communauté  de  Merlebach. 
Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  présenté  par  Nicolas 
Hager.  maître-boulanger  et  élu  pour  notre  député,  à lui  plein  pouvoir 
donné,  savoir: 

')  Ainsi  signé,  mais  le  texte  l'appelle  toujours  Hagen. 
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Entretien  de s bâtiments.  La  communauté  est  chargée  de  l’entretien 
et  réparation  du  clocher  de  l'église,  du  mur  pour  le  tour  du  cimetière, 
estimé  par  année  pour  la  dépense  il  la  somme  de  '10  livres. 

Mais  celle  annuellement  à faire  aux  dits  édifices  tirés  hors  de 
ligne  sur  la  première  marge'),  estimée  à la  somme  de  HO  livres. 

Entretien  de  l’église.  Et  la  communauté  |est]  chargée  pour  la  cire  et 
luminaire  paroissial,  pour  la  dépense  à la  somme  par  année  de  96  livres. 

Pour  les  ornements  de  deux  petits  autels,  en  linge,  y compris  les 
livres  de  l’église,  à la  somme  de  66  livres. 

Pour  le  blanchissage,  les  balais  et  encens,  somme  par  année  de 
30  1.  10  s. 

Pour  le  vin  servant  au  sacrifice  divin,  21  1. 

Pour  les  messes  à M.  le  curé,  arrangement  fait  par  les  anciens, 
annuellement  à la  somme  de  27  1.;  au  maître  d'école  pour  sa  part,  à la 
somme  de  3 1.  11  s. 

Droits  seigneuriaux.  La  communauté  est  chargée  de  livrer  annuelle- 
ment à Madame  de  Choiseul  par  année  la  quantité'  de  50  paires  de 
quartes,  moitié  seigle  et  moitié  avoine,  à la  Saint-Martin  d’hiver:  estimée 
chaque  paire  d’année  à autre  à 9 livres,  fait  ci  450  1. 

Egalement  dus  pour  droits  de  seigneur  par  chaque  habitant  un 
chapon,  une  poule  et  7 sols  et  demi  de  Lorraine;  la  poule  et  le  cha)M>u 
estimés  à 30  sols,  avec  les  7 sols  et  demi  faisant  36  sols  (sic):  fait  pour 
44  habitants  1a  somme  de  79  1.  4 s. 

Pour  le  régent  d’école  la  communauté  est  obligée  de  livrer  pour  son 
salaire  20  quartes  de  seigle  par  année:  estimé  par  quarte  6 livres,  fait  120 1. 

Entretien  pour  la  maison  du  pâtre.  La  communauté  est  obligée  à la 
somme  de  20  livres,  et  celle  annuellement  à y faire  estimée  à celle  de  40  I. 

Tenue  des  bêtes  mâles.  Est  enfin  chargée  de  la  fourniture  et  en- 
tretien annuellement,  estimés  à 1a  somme  de  150  1. 

Privation  de  bénéfices  en  comparaison  d’autres  communautés.  Le 
passage  de  la  graud’route  «le  Saint-Avold  à Forbncli  rapportait  beau- 
coup à cette  communauté  par  la  communication,  pour  le  logement  et 
rafraîchissements  qui  s'y  faisaient.  Cette  communauté  a été  privée  de 
20  jours  de  terres  labourables  et  de  2 jouis  de  prés  par  1a  nouvelle 
route  qui  en  a été  faite,  qui  a donné  un  autre  cours:  lesquels  biens- 
fonds  ont  été  estimés  à la  somme  de  400  livres,  dont  la  communauté 
n'a  point  été  indemnisée  de  la  valeur,  ni  du  fond  ni  des  deniers  royaux 
et  seigneuriutix  y affectés. 

')  Les  mots  * Entretien  des  liâtiments  » sonl  écrits  & la  marge  : mais  quelle 
opposition  veut-on  mettre  entre  ces  deux  alinéas  ? 
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Vacation.  Cette  communauté  est  obligée  d'employer  une  somme  de 
200  livres  servant  il  faire  rehausser  un  chemin  communal  qui  commu- 
nique des  villages  voisins  et  des  prés  au  village  de  Merlebach,  pour  être 
praticable,  à pouvoir  passer  à la  nouvelle  route:  à rehausser  de  4 pieds 
de  hauteur  sur  30  verges  de  longueur  et  1 (?)  de  largeur:  dépense  oc- 
casionnée par  la  nouvelle  route. 

Grandeur  du  ban , qui  consiste  on  (ISO  jours  de  terres  labourables, 
terres  de  sable,  entrecoupées  de  deux  routes,  par  différentes  collines  et 
rochers  : ce  qui  fait  une  déduction  de  70  jours:  et  petit  produit:  du 
jour  emblavé  annuellement  6 bichets  de  seigle,  et  l'autre  partie  se  plante 
en  (Minimes  de  terre  et  autres  marsages. 

Les  prairies  consistent  en  X0  fauchées  totalement  marécageuses, 
qui  occasionnent  une  dépense  pour  faire  des  fossés. 

Une  perte  que  fait  cette  communauté  sur  son  ban  en  faveur  des 
grands  gibiers  qui  sortent  des  bois  de  Nassau,  sans  savoir  à qui  s’adresser 
pour  récupérer  la  perte  qui  se  fait 

Les  bois  que  n’a  point  cette  communauté  à pouvoir  se  reprendre 
pour  pouvoir  s'assister  comme  d'autres  communautés  pour  suppléer  à la 
bourse  des  sujets,  à la  construction  de  tout  effet;  ni  avantage  de  grasse 
et  moyenne  pâture.  Xi  aucun  bois  pour  leur  chauffage  que  celui  qu'ils 
achètent,  éloigné  de  leur  demeure,  d'un  prix  exorbitant  et  assujetti  au 
droit  îles  acquits. 

Chargés  d’un  recouvrement  pour  les  corps  de  casernes  de  X4  1.  de 
France. 

La  dîme  aux  seigneurs  est  des  deux  quarts. 

Pour  l’intelligence  de  ce  qui  vient  d’être  dit,  MM.  les  procureurs 
syndics  remarqueront  les  grandes  charges  et  entretiens  des  bâtiments 
mentionnés  ci-devunt,  suivant  les  articles  y portés,  lesquels  montent 
annuellement  à la  somme  de  1700  livres  5 sols,  outre  les  impositions 
royales  que  cette  communauté  est  obligée  d'acquitter,  qui  n’a  aucune 
ressource,  soit  biens  communaux  à laisser,  soit  fruits  champêtres  ou 
regain  â vendre,  soit  bois  de  chauffage:  en  un  mot,  elle  n'a  d'autres 
reprises  pour  le  payement  des  dits  objets  que  le  seul  produit  d'un  pauvre 
ban  qui  n’est  point  d'un  grand  produit. 

Fait  et  délibéré  â Merlebach,  le  dit  jour  8 mars  17X0,  par  l'as- 
semblée de  Merlebach  et  soussigné  pour  notre  soumission  nu  bas  du 
présent  et  au  procès-verbal. 

\On  a oublié  de  signer.] 
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MERTEN  ET  BIBLING. 


Impositions:  I.  Subvention  et  impositions  accessoires,  arpent 

de  France ôCHî  I.  Os.  3 d 

2.  Vingtièmes 5431.  11  s.  9 il. 

3.  Ponts  et  chaussées 8K  I.  16  s.  6 d. 

4.  Pour  construction  d’un  pont  et  réparation  de 
deux  autres  sur  le  chemin  de  communication 
pour  la  chaussée  de  Sarrelouis,  à la  place  de 
Timposition  pour  les  lits  militaires  de  Saint- 


Avold 500  1. 

6.  Au  domaine  un  cens  appelé  FleischkOhegeld  . 50  francs  barrois. 

6.  Le  canton  Pititgelend  paye  au  domaine  royal  93  francs  barrois. 

Le  canton  Vaverloch  300 1.  de  Lorr. 

Le  canton  Spanischloch 36  1. 

7.  Au  domaine  royal  pour  acensement  affecté  sur 

environ  37  fauchées  de  prés.  20  sols  par  fau- 
chée, argent  de  Lorraine . . 37  I. 

8.  Un  cens  de  François  Harnais 00  1.  de  France 


En  outre  quelques  grains  affectés  sur  quelques  terres  au  profit  de  quelques 
seigneurs. 

Assemblée  du  S mars  par-devant  ta  municipalité  ; publication  au  prône  le 

6 mure  ftar  Jeun- Antoine  Millier,  curé. 

50  feux.  — 17  comparants 1 ) ; ;5  signatures  de  2 élus,  du  sgndic  et  du  curé. 
Députés:  Michel  Fischer  et  Jeun  Humbert  ( H imber). 

Doléances  et  propositions. 

Le  présent  cahier  contenant  12  feuillets  pour  servir  à la  rédaction 
des  doléances  et  propositions  à faire  par  les  habitants  de  Merton  et  Riblinjr. 
a été  par  nous,  syndic  de  la  dite  communauté,  coté  et  paraphé,  à Merton, 
le  6 mars  1 7SÎL  [Sijnié]  Caspar  Keff  dor  junpe,  syndic. 

A ut.  1.  Suivant  les  ordonnances  publiées  le  6 mars  l’an  17N9  après 
la  messe  paroissiale,  nous  avons  commencé  à faire  le  cahier  «le  doléances 

*)  Un  Jean  Shunt  et  François  Schmit  ne  sont  pas  mentionnés  au  cahier; 
en  revanche  Jacq.  Sclmtz  et  Jean  H imber  lui-même  ne  sont  pas  parmi  les  com- 
parants: le  curé  mm  plus,  bien  qu'il  signe  le  procès-verbal.  Les  élus  et  députés 
sont:  Paul  Keff.  Michel  Fischer  et  Mathieu  Humbert:  celui-ci  ne  signe  pas  la  dé- 
claration des  imposition*,  écrite  de  la  main  du  curé  et  signée  de  lui  comme  s'il 
était  député  de  la  communauté. 
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et  propositions,  et  fut  présent  Gaspar  Keff,  le  jeune,  syndic,  disant  que 
les  sujets  du  roi  souffrent  beaucoup  par  rapport  à In  cherté  du  sel  et  du 
tabac,  considérant  la  pauvreté-  d'une  grande  partie  des  habitants,  qui  sont 
hors  d'état  de  s’en  procurer.  La  mémo  cherté  du  sel  inet  nos  bêtes  dans  un 
pitoyable  état,  faute  de  ne  les  pouvoir  saler  \linez:  saler  leur  nourriture|; 
le  défaut  de  sel  les  rend  moins  vigoureuses,  de  façon  que  le  laboureur 
en  souffre.  La  nécessité  met  le  sujet  bien  souvent  dans  le  triste  cas 
de  chercher  son  sel  hors  du  royaume,  et  par  cela  il  s'expose  d’avoir  des 
affaires  avec  la  ferme,  qui  le  ruinent  totalement.  Il  a observé  en  même 
temps  une  vexation  qui  arrive  de  la  part  de  la  ferme  envers  les  gens 
qui  portent  un  panier  au  marché  île  la  ville  de  Xarrelouis  et  [à  qui]  on 
demande  des  acquits. 

Lu  communauté  a labouré  [jadis|  un  canton  que  M.  de  Hayange  a 
acensé  depuis:  elle  a payé  le  septième  de  toutes  les  plantations;  le  dit  sieur 
de  Hayange  a fuit  des  enclos  qui  ne  sont  pas  éloignés  de  notre  village 
de  plus  de  100  verges  environ.  De  là  il  suit  que,  considérant  la  trop 
étroite  étendue  de  notre  han,  nous  manquons  de  la  nourriture  nécessaire 
à notre  troupeau,  dont  nous  avons  profité  les  autres  fois.  Elle  | la  com- 
munauté] s'offre  de  payer  quelque  chose  de  plus  que  M.  de  Hayange. 

lui  communauté  a perdu  par  des  chicanes  le  droit  de  labourer  un 
canton,  dit  Vcyerloch,  ainsi  que  les  terres  du  domaine  situées  sur  notre 
ban  : si  cela  est  possible  de  rentrer  dans  nos  droits,  nous  offrons  de 
payer  ce  qui  est  de  droit. 

J'observe  en  outre  que,  n'a.vant  que  deux  saisons,  qui  sont  plantées 
tous  les  ans.  un  sol  aride,  terres  sablonneuses,  nous  manquons  de  la 
pâture  suffisante  à nos  bêtes.  Il  serait  nécessaire  de  nous  ouvrir  les 
forêts;  mais  jusqu'à  présent,  il  nous  a été  impossible  d'obtenir  des  offi- 
ciers de  la  maîtrise  les  taillis  de  20  ans.  Les  mêmes  officiers  de  la 
maîtrise  taxent  les  amendes  exorbitaniment,  de  fayon  qu'il  serait  plus 
utile  de  les  faire  taxer  par  les  officiers  du  bailliage. 

l<es  frais  pour  faire  les  inventaires  après  la  mort  du  père  ou  de 
la  mère  sont  si  excessifs  que  les  officiers  tirent  une  grande  partie  de 
la  succession  des  enfants.  Ainsi  a signé  Caspar  Keff  der  junge,  syndic. 

Art.  2.  Est  comparu  Nicolas  Sehmit,  main-  du  village,  et  confirme 
les  propositions  faites  précédentes.  A signé  Nicolas  Schmitt,  maire. 

Airr.  J.  Est  comparu  Jean  Humbert,  a fait  sa  plainte,  et  déclare: 
Il  y a environ  15  jours  de  terre  et  7 fauchées  de  prés;  va  est  tombé  au 
compte  du  roi.  et  j'offre  de  payer  quelque  chose  de  plus  que  ceux  qui 
en  profitent,  si  va  peut  rester  au  village.  Il  y a encore  un  pré  sur  le 
ban  de  Merten  dans  le  canton  du  Voyerviesse,  qui  tient  S4  fauchées,  et 
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ça  tient  tout  au  domaine;  et  nous  offrons  de  payer  quelque  chose  de 
plus,  si  <;n  peut  rester  au  village.  A signé  Johannes  Hiinber. 

Akt.  4.  Est  comparu  Michel  Ficher,  a fait  sa  plainte,  et  déclare: 
Il  y a environ  100  jours  de  terres  labourables  que  Sa  Majesté  nous  a 
données  pour  un  bois  et  que  la  maîtrise  ne  veut  pus  que  la  communauté 
plante.  Au  canton  Neuland,  il  y a environ  100  jours  de  bois;  entre  le 
dit  Neuland  et  notre  ban,  environ  60  verges,  éloignées  du  village  de 
Bibling,  et  le  dit  bois,  ce  n’est  «pie  du  marais.  Isi  dite  communauté 
demande  si  Sa  Majesté  voudrait  bien  avoir  la  bonté  de  nous  laisser 
passer  le  dit  bois  pour  faire  un  terrain  labourable  pour  la  communauté, 
et  la  dite  communauté  promet  de  payer  recensement  A signé  Michell 
Fischer. 

Art.  5.  Est  comparu  Mathieu  Humbert  et  déclare  que  notre  ban 
est  petit  Si  Sa  Majesté  voulait  bien  nous  accepter  |donner?|  le  dit  bois 
par  rapport  il  la  cherté  de  notre  village  sur  la  plainte  du  sieur  d'Ha- 
yange  (?);  si  nous  pouvons  avoir  le  dit  bois,  nous  pourrons  mieux  payer 
les  deniers  du  mi.  A signé  Matis  Hiinber. 

Art.  6.  Est  comparu  Paul  Keff,  [a  fait)  sa  plainte,  et  déclare  que 
les  étrangers  tirent  le  meilleur  profit  de  notre  village  et  ban  dans  les 
terres  labourables  et  prés  : lesquels  font  des  enclos.  Sitôt  les  enclos  faits. 
1a  communauté  tout  |au|  plus  [ne]  profite  que  du  dommage;  et  les  en- 
clos sont  fermés  avec  des  perches  et  avec  des  fossés,  lesquels  sont  seule- 
ment pour  détruire  nos  bestiaux;  car  ils  sont  très  mal  nourris.  A signé 
Paulus  Keff. 

Art.  7.  Est  comparu  Jean  Kcnnert,  a fait  sa  plainte,  et  déclare 
que  notre  ban  est  fort  d’environ  7 Si?  [jours],  et  le  tiers  appartient  aux 
étrangers:  les  chanoines  prémontrés  de  Vadgassen,  et  M.  Scharff,  de 
Sarrelouis,  et  Pierre  Maire,  de  Critzwald.  et  M.  de  Louisendalle  ; et  tout 
(•(•la  va  hors  du  village.  A signé  Johanes  Renertt. 

Art.  s.  Est  comparu  Jean  Keff,  a fuit  sa  plainte,  et  déclare  que 
M.  d'Ilavange  nous  a ôté  un  terrain  d'environ  22  jours,  et  le  dit  terrain 
appartenait  |en|  propre  à notre  communauté.  Signé  Jolmnes  Keff. 

Art.  II.  Est  comparu  Jacques  Scluitz,  a fait  sa  plainte,  et  déclare 
que  les  hnptistins  [anabaptistes]  ont  entrepris  les  fermes  dans  notre  pays, 
[en  sorto|  que  les  chrétiens  |ne|  pourront  plus  vivre.  Signé  + [une 
simple  croix |. 

Akt.  10.  Est  comparu  Pierre  Knaffc,  a fait  sa  plainte,  et  [déclarai 
que  les  juifs  sont  les  maîtres  dans  le  pays  par  rapport  au  pauvre  pay- 
san. ipii  ne  peut  pas  résister  l'un  à l'autre:  il  faut  qu'il  s'adresse  aux 
juifs  pour  avoir  du  secours,  et  au  bout  du  temps  fixé,  les  pauvres  pay- 
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sans,  il  faut  qu'ils  se  réunissent  [/isec  : se  minent)  pour  payer  l’intérêt 
(lu  juif.  A signé  Petter  Knaff. 

A ht.  11.  Est  comparu  Jean  .Schmit,  a fait  sa  plainte,  et  déclare  que 
M.  d'Iïayanges  nous  a ôté  en  terres  lahourables  et  prés  environ  900 
[quoi?]  par  chicane;  que  M.  d’Hayange  a dit  que  vous  n'avez  rien  a 
ris(iuer,  qu’il  ne  demande  rien  (pie  du  bois  et  que  du  marais;  et  après 
il  a pris  les  terres  labourables  et  le  bois.  Les  hommes  qui  ont  signé. 
|l'ont  fait]  quelques-uns  à bonne  volonté,  et  les  autres  étaient  forcés  ; et 
le  dit  sieur  d'Hayange  leur  a dit  que  va  [ne]  leur  portait  point  préjudice. 
A signé  Johannes  Schmitt. 

Art.  12.  Est  comparu  Quirin  Brisbois,  a fait  sa  plainte,  et  déclare 
que  la  régie  est  si  fort  augmentée  avec  le  cuir  par  rapport  à la  marque, 
que  le  pauvre  homme  n'en  peut  point  avoir  par  rapport  qu’il  est  trop 
cher.  A signé  Kirinn  Brisbois. 

Art.  13.  Est  comparu  Mathieu  Bauer,  a fait  sa  plainte,  et  déclare 
(pie  le  grain  est  si  cher  que  le  pauvre  humilie  n’en  peut  point  avoir, 
parce  qu’il  va  hors  du  royaume.  Nous  payons  le  seigle  et  l’orge  9 livres, 
et  le  froment  jusqu'à  11  et  12.  Ce  considéré.  Monsieur,  nos  plaintes  (sic). 
A signé  Matis  Bauer. 

[Ont  mis  ou  répété  leurs  signatures  à la  fin  sans  autre  formule] 
Matis  Bauer;  Johannes  Lar;  Adam  Seits:  Kirinn  Brisbois;  Michel  Remack; 
Johannes  Sehiitz. 


MONT. 


Impositions:  manquent. 

Assemblée  du  8 mars  par-derant  le  maire;  publication  au  prône  le  8 mars 
par  le  curé. 

25  feux.  — 16  comparants  ; 13  signatures1). 

Députés:  Pierre  Marsal/e , syndic , et  Jran-Xicolas  Tolleret. 

Remontrances,  plaintes  et  doléances. 

[Le*  cahiers  de  Colligny,  de  Mont  et  de  l’ange,  reproduisent  un 
même  texte  que  nous  réservons  pour  l’article  Range,  bien  que  la  tran- 
scription en  soit  parfois  meilleure  à Mont;  nous  indiquerons  alors  les 
variantes  sérieuses.  Voici  la  conclusion.] 

')  Ne  signent  d'aucune  façon  Claude  Collignon,  Pierre  Le  Franc  le  jeune. 
Clément  Maillot.  La  signature  de  Claude  Le  Franc  ne  reparaît  pas  au  cahier. 
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Fait  et  arrêté  en  assemblée  de  communauté  le  8 mars  de  l'année 
178ÎI.  P.  F.  Bcauchot;  P.  Lefranc;  Jean  Temtineau.x  ; Nicolas  la»  Franc. 

Avant  de  signer,  nous  observons  <|iie  les  soigneurs  «le  ces  lieux 
nous  font  faucher  un  brou  il  et  faner  le  tout  et  mener  à |une|  distance 
de  trois  lieues  du  pays,  au  moment  que  les  ouvrages  pressent  le  plus,  etc. 

Pierre  Gaillard;  Pierre  Marsalle,  syndic  et  député;  Michel  Louyat; 
Christophe  Bazin;  Jean  Simon:  Claude  Caye;  Nicolas  Hurlin:  Jean 
Termineaux;  Jean- N.  Tolleret,  député. 


MORLANGE. 


Impositions:  I.  Subvention 237  1.  3 s. 

2.  Ponts  et  chaussées  et  autres  impositions  accessoires  2161.  18  s.  6 d. 

3.  Abonnement  et  pages  du  parlement  de  Nancy  238  I.  a s. 

i.  Prestation  représentative  de  la  corvée  . . . . 78  1.  6 g.  6 d. 

AssemNée  du  7 mars  (sic)  par-deranl  les  maire  et  syndic  ; publication  au 

prône  le  8 mars  par  M.  Borne! , curé  de  Morlange  (sic). 

‘JH  feiur.  — 26  comparants  ; 13  signatures 1 1. 

Députés:  Nicolas  Bernard,  syndic,  et  Pierre  Bir. 

Cahier  de  la  communauté  de  Morlange. 

Cejourd'hui,  7S|  mars  1780,  en  l’assemblée  convoqué*  au  son  de  la  * 
cloche  en  la  manière  accoutumée,  ont  comparu  les  habitants  de  la  com- 
munauté de  Morlange  par-devant  Joseph  M arque,  maire,  et  Nicolas  Ber- 
nard. syndic,  pour  procéder  au  cahier  des  plaintes,  doléances  et  remon- 
trances que  la  dite  communauté  entend  faire  à Sa  Majesté,  et  présenter 
les  moyens  de  pourvoir  et  subvenir  aux  besoins  de  l'Etat,  ainsi  qu’à  tout 
ce  qui  peut  intéresser  la  prospérité  «lu  royaume  et  celle  île  tous  et 
chacun  les  sujets  de  Sa  Majesté. 

')  N'ont  pas  signé  le  cahier  François  Pauselor.  Humbert  Pbiffer,  Nie.  Rnn- 
linger.  Claude  Remlingcr,  Charles  Daré.  François  Alleinayer,  Pierre  Job.  Jean 
hagard.  Phil.  Valier.  Anl.  ('.lierre.  François  Daré.  François  Vider,  et  Jean  Magin 
ou  Jean  Marque  (selon  qu'on  interprétera  les  initiales  I M.). 

’)  Ce  chiffre  est  une  correction:  on  avait  d'abord  inscrit  8;  la  lin  du  cahier 
porte  la  date  du  9,  les  opérations  ayant  probablement  duré  ces  trois  jours. 
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Doléances. 

1.  — I>a  communauté  «le  Mor- 
lange  est  remplie  «le  forains  qui  ont 
presque  tous  les  liions  «lu  ban,  et 
les  impositions  ne  sont  point  levées 
sur  ces  étrangers  dans  le  dit  lieu 
de  Morlange,  distinctement  les  che- 
raliers  de  Malte  et  révérends  carmes 
de  Metz  et  autres. 

2.  — Les  seigneurs  voisins  qui 
possèdent  nos  prairies  en  ont  formé 
des  clos  et  nous  privent  du  droit  de 
grasse  pâture  : ce  qui  empêche  les  pau- 
vres habitants  de  faire  des  nourris. 

3.  — Autrefois  on  achetait  en 
Lorraine  le  sel  aux  salines  royales; 
on  l’avait  à très  bon  compte  : la  livre 
de  sel  revenait  à peu  pris  A 3 sols 
de  France.  Aujourd'hui  nous  payons 
la  livre  aux  fermiers  (i  sols;  nous 
sommes  obligés  d'alfer  chercher  le 
sel  dans  des  bureaux  éloignés  de  3 
lieues:  ce  qui  est  une  grosse  charge 
pour  le  peuple  qui,  n’ayant  que  pour 
acheter  une  demi-livre  de  sel,  est 
encore  obligé  de  vivre,  le  jour  qu’il 
va  chercher  le  sel,  à ses  dé|>ens,  sans 
pouvoir  gagner  un  sol. 

4.  — Au  sujet  du  tabac,  on  l'avait 
autrefois  à un  prix  modéré;  aujour- 
d’hui on  le  paye  3 livres  12  sols  lu 
livre.  Ln  ferme  oblige  un  membre 
de  la  communauté  à se  constituer 
le  <li''bitunt,  sans  savoir  s’il  peut 
exercer  c«‘tte  fonction  : ce  qui  nous 
a occasionné  un  procès  où  on  nous 
a vexés  de  plus  d’une  manière. 


Remontrances  et  moïens. 

On  voudrait  que  les  impositions 
soient  levées  «lans  l’endroit  même 
où  on  possède  «les  biens  et  que  tous 
y fussent  assujettis. 


L’on  demande  que  les  cl«»s  soient 
remplis  pour  le  bien  public. 


Nous  demandons  que  le  sel  soit 
vendu  aux  salines  au  prix  qu’on  le 
vend  à l’étranger,  au  marchand  qui 
voudra  se  charger  de  ce  petit  com- 
merce. nous  proposant  de  payer  nu 
roi  un  dédommagement  quelconque 
qu’il  exigent;  et  cela  épargnera  les 
frais  des  bureaux  de  ferme  et  autres, 
qui  nous  dévorent;  — ou  de  per- 
mettre que  la  communauté  le  prenne 
en  gros  dans  les  salines  comme  an- 
ciennement. 


Nous  estimons  que  1«*  bien  du 
public  et  le  bénéfice  du  roi  seraient, 
dans  ce  régime,  de  lui  payer  tout 
simplement  «le  raisonnables  impo- 
sitions. qui  soient  versées  dans  ses 
coffres  le  plus  directement  possible, 
et  ne  point  donner  dans  le  pays  des 
Français  «*t  Lorrains  tout  l’avantage 
à «les  fermiers  qui  écrasent  le  peuple 
au  nom  de  Sa  Majesté,  [de  sorte| 
enfin  que  le  pauvre  peuple  ne  peut 
plus  supporter  les  impôts  de  la  ferme. 
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ô.  — Nous  sommes  Lorrains  de 
nation  Pt  enclavés  dans  les  Français. 
Mais  aujourd'hui  nous  sommes  tons 
sous  la  même  domination  ; nous  ne 
composons  qu'un  peuple;  nous  avons 
tous  le  même  souverain,  et  malgré 
cela  nous  sommes  toujours  maltrai- 
tés par  la  ferme.  Nous  ne  pouvons 
faire  aucun  commerce  dans  les  villes, 
bourgs  et  villages  français,  sans 
payer  des  droits  et  acquits.  Les  droits 
s'étendent  même  sur  les  geus  de 
métiers  et  laboureurs  dans  toutes 
les  choses  qui  concernent  leurs  pro- 
fessions, et  nous  trouvons  ce  fardeau 
un  peu  lourd. 

6.  Eaux  et  forêts.  — Nous  nous 
trouvons  sous  deux  juridictions:  celle 
de  Fauquemont  et  celle  de  Bmizon- 
ville.  Ce  régime  nous  cause  des  re- 
tards, et  nos  bois  dépérissent.  On 
nous  a mis  des  bois  en  quart  de  ré- 
serve. malgré  (pie  nous  n'ayons  pas 
assez  de  bois  pour  avoir  un  quart  de 
réserve  selon  les  ordonnances,  et  l'on 
nous  fait  payer  doubles  droits. 

7.  Administration  de  l'inten- 
dance. — Nous  mirions  des  plaintes 
à faire  des  fausses  démarches,  con- 
seils et  sentences  que  nous  avons 
essuyés  de  cette  administration.  Au- 
jourd'hui un  a établi  des  munici- 
palités et  des  assemblées  de  district 
et  provinciales;  mais  tout  cela  ne 
fait  que  ralenti]'  la  marche  des  af- 
faires : on  ne  peut  labourer  avec  des 
charrues  grasses  comme  des  mai- 
sons: elles  sont  trop  lourdes  à ma- 
nier, et  les  sillons  seraient  trop  pro- 
fonds. 


Nous  demandons  donc  que  le 
commerce  entre  les  Lorrains  et  Fran- 
çais soit  libre,  et  qu'on  dédommage 
entre  nous  les  choses  publiques. 


Nous  demanderions  que  le  mar- 
teau soit  dans  le  coffre  de  la  com- 
munauté, et  que  la  justice  ait,  comme 
autrefois,  le  droit  de  marquer,  quand 
on  avait  accordé  des  coupes. 


Nous  demandons  que  les  affaires 
journalières,  les  comptes  des  syndics, 
puissent  être  terminés,  après  l’exa- 
men et  le  rapport  de  la  municipa- 
lité, par  le  bureau  intermédiaire  du 
district,  et  ce  sans  appel,  et  qu'on 
ne  soit  obligé  de  recourir  à la  dé- 
cision de  M.  l'intendant  (pie  poul- 
ies affaires  de  conséquence,  telles 
que  les  constructions  d'ouvrages 
publics,  ou  procès  considérables  ; ce 
ipii  ferait  alors  qu’on  pourrait  se 
passer  de  subdélégués  qui  ne  feront 
qu'embrouiller  les  affaires  pour  faire 
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S.  Justice.  — D'autrefois  on  ne 
pouvait  assigner  un  homme  pour 
dette  qu’il  ne  l'ait  été  par  la  justice 
du  lieu,  et  cette  justice  lui  donnait 
un  délai  raisonnable:  niais  aujour- 
d'hui il  est  actionné  tout  de  suite  im- 
pitoyablement par-devant  la  justice 
des  bailliages  voisins,  et  le  pauvre 
est  souvent  accablé  de  frais  avant 
de  savoir  pourquoi  on  les  lui  fait. 

Doléance  orave.  — En  outre 
nous  avons  perdu  quelques  procès  : et 
la  communauté  | se  | tn mve-t-elle  sans 
ressources,  on  assigne  les  meilleurs 
habitants  d'un  village,  on  vend  tout 
chez  eux  pour  être  payé,  à charge 
à eux  d'avoir  recours  sur  les  autres 
habitants,  ce  qui  met  la  dissension 
entre  eux.  cause  de  nouveaux  dé- 
bats, et  perpétuellement  des  procès 
de  génération  en  génération.  Sire, 
ce  moyen  est  le  plus  sûr  qu'on  puisse 
employer  pour  ne  plus  avoir  que  des 
gueux  et  des  misérables  dans  notre 
classe:  ce  qui  sûrement  est  contre 
vos  intentions.  I>es  plus  aisés  d'une 
communauté  sont  les  laboureurs:  on 
les  ruine  par  cette  loi.  Cependant, 
si  lelaboureur  n'avait  [à]  payer  que  sa 
part  comme  tons  les  autres,  puis- 
qu’il ne  retire  dans  les  biens  com- 
munaux que  comme  les  pauvres,  et 
qu'il  consentit  à payer  les  charges 
dans  la  proportion  de  sa  fortune,  il 


rejeter  l'ordre  que  Sa  .Majesté  vou- 
lait établir  dans  les  provincos  et 
pour  contrarier  les  décisions  des 
municipalités,  quand  il  y aura  quel- 
ques gens  de  mauvaise  foi  ou  mé- 
contents. 

Nous  demandons  que  la  justice 
du  lieu  rentre  dans  son  ancien  droit, 
et  qu'on  ne  pu  isse  assigner  un  homme 
par-devant  vos  tribunaux  qu'au  préa- 
lable il  n'ait  été  assigné  par-devant 
la  justice  du  lieu  et  que  cette  justice 
ne  lui  ait  accordé  un  délai  que  vous 
fixerez  par  vos  ordonnances. 


Remontrance  orave.  — Nous  de- 
mandons que,  lorsqu'une  commu- 
nauté aura  perdu  une  cause  quel- 
conque et  sera  hors  d'état  de  satis- 
faire faute  de  biens  communaux,  on 
distribue  la  somme  exigée  entre  tous 
les  habitants  également,  ou  au  mare 
la  livre,  suivant  l'échéant  des  cas, 
et  que  tous  les  habitants  soient  con- 
traints aux  payements,  comme  ils 
seraient  pour  une  imposition  royale. 
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semble  alors  que  la  loi  sentit  plus 
égale. 

|!l|.  Police  champêtre. — Les  sei- 
gneurs retirent  le  tiers  des  émolu- 
ments communaux  qu'on  vend  au 
profit  de  la  communauté.  Ainsi  nous 
avons  fait  construire  un  pont  dans 
notre  village;  Sa  Majesté'  a bien  vou- 
lu nous  accorder  une  coupe  de 
poiriers  épars  sur  le  ban.  pour  satis- 
faire à cette  dépense:  et  malgré  que 
la  somme  soit  insuffisante,  il  faut 
cependant  en  donner  le  tiers  au 
seigneur. 

1 10] .  — Dans  les  mauvaises  an- 
nées on  ne  veille  pas  assez  sur  les 
monopolants,  et  la  police  des  pro- 
vinces no  veille  pas  assez  à 1a  sub- 
sistance des  peuples. 

1 1 1] .  Eglise.  — La  communauté 
de  Morlange  est  assujettie  à deux 
paroisses  à une  demi-lieue  de  dis- 
tance de  part  et  d'autre,  dont  deux 
ans  à Warize,  un  an  à Bionville  : ce 
qui  fait  que  les  pasteurs  ne  connais- 
sent pas  les  paroissiens.  C'est  une 
grande  gène.  Nous  avons  une  église 
munie  de  tous  les  ornements;  on  [y] 
a de  tout  temps  baptisé,  marié  et 
enterré.  Elle  a quelques  revenus  qui 
pourraient  suffire  à son  entretien  : 
cela  nous  exempterait  de  l'entretien 
des  églises  do  nos  deux  paroisses 
alternatives. 

1 1 2J.  — Au  sujet  des  chàtreurs, 
nous  sommes  obligés  d'attendre  ceux 
qui  ont  l’entreprise  dos  fermiers,  de 
trois  mois  en  trois,  pour  faire  l'opé- 
ration par  le  ehàtreur  qui  a l'entre- 
prise, et  à des  prix  exorbitants. 


Nous  demandons  que,  lorsque 
les  communautés  vendront  quelques 
biens  ou  revenus  pour  dettes  ou 
charges  publiques  à l’avenir,  qui 
soient  légitimement  contractées  ou 
reconnues  telles  par  le  seigneur 
même,  nous  soyons  dispensés  de  lui 
donner  le  tiers.  Car  qui  tire  plus 
d'avantages  des  bâtiments  publics 
et  autres  que  lui  ou  ses  agents? 

Nous  demandons  que  dans  ces 
années  les  blés  soient  taxés  afin 
d’arrêter  l’avarice  de  ceux  qui  es- 
pêrent  les  vendre  plus  cher,  ne  les 
vendant  pas  à temps. 

Nous  demandons  un  vicaire  ré- 
sident que  les  décimateurs  paye- 
raient 


Nousdcmandons  que  tout  chacun 
soit  libre,  comme  anciennement  on 
l'était  dans  la  Lorraine,  de  faire  ou 
de  faire  faire  par  qui  bon  lui  sem- 
blera. 
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1 1 3|.  — Nous  portons  plainte  qu'il 
y a des  colombiers  remplis  de  pigeons 
nombreux  qui  font  do  grands  dom- 
mages dans  les  finages,  [de  sorte| 
que  beaucoup  d’habitants  sont  obli- 
gés de  resemer  les  terres,  et  cela 
porte  un  grand  préjudice. 

DoLÉA.vct  — Le  village  de  Mor- 
lange  est  si  pauvre  que  les  maisons 
tombent  toutes  en  ruines  ; ils  ne  sont 
plus  capables  de  les  rétablir.  Et  le 
ban  est  tout  confondu  par  les  eaux, 
[de  sorte|  qu'il  ne  rapporte  plus  qu’à 
moitié:  il  n'y  reste  plus  que  des 
ruisseaux  et  pàquis. 


Nous  demandons  qu'il  soit  dé- 
fondu de  les  lâcher  dans  les  temps 
des  moissons  et  semailles:  c’est  ce 
que  les  seigneurs  n'observent  pas  et 
qui  occasionne  de  grands  dommages. 


Fait  et  arrêté,  le  fl  mars,  après  lecture  et  interprétation  faites, 
l'an  1780,  et  ont  signé. 

Nicolas  Conrard;  Alexandre  Bloce,  élu:  Françoit  Caillot,  élu; 
Christian  Malin;  1.  M.;  François  Arnould  ; Nirola  Til;  Antoinnc  Amant; 
Dominique  Bir  (?);  Josephe  Marque,  maire;  Pierre  Bir,  élu;  Nicoleas 
Berneard,  syndic;  François  Hemlinger,  greffier. 
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Impositions:  I.  Subvention 857  1. 

2.  Ponts  et  chaussées  et  autres  impositions  accessoires  35+1.  lu  s.  9 d. 

3.  Vingtièmes 90  1.  1 s.  3 d. 

Assemblée  du  8 mars  par-devant  la  municipalité  ; publication  nu  prône  le 
8 mars  par  U.  Schmitt,  vicaire  résident. 

'JH  feux.  — 27  comparants;  12  signatures'):  les  autres  habitants  ne  savent 
pas  signer  et  ont  donné  leur  consentement. 

Députés:  Nicolas  Weber  et  Nicolas  Ilrittnacher. 

')  Les  mêmes  qu'à  la  suite  du  cahier:  n ont  pas  signé  Jean  Pelry  cordon- 
nier, J.  Pelry  laboureur,  Mathis  Weber,  J.  Frisch,  Nie.  Becker.  J.  Wagner.  Nie. 
Ilrittnacher,  Jarq.  Schneider,  J.  Wagner,  Pierre  Solder,  Clément  Mertz,  Mathias 
(iodart,  Claude  Petry,  Pierre  Wingcrt,  Mathis  Brun.  La  déclaration  des  impositions 
n'est  signée  que  de  Schmitt,  greffier. 
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Cahier  des  plaintes  et  doléances  de  la  communauté  de  Xerbé- 
fontaine,  assemblée  à la  manière  ordinaire  le  8 mars  1789. 

la)  communauté  désirerait:  1°.  qu'à  l’avenir  on  ne  puisse  établir 
ni  proroger  aucun  impôt  que  du  consentement  de  la  province  et  de 
la  nation. 

2°.  Que  la  province  soit  chargée  de  l'administration  ci-devant 
eonfiée  aux  intendants,  vu  que  chaque  année  la  eonimunauté  souffrait 
beaucoup  de  la  part  des  subdélégués,  surtout  les  syndics  dans  la  reddition 
de  leurs  eomptes  de  la  communauté. 

3°.  Ljt  communauté  se  plaint  do  ee  que  le  bois  est  excessivement 
cher,  et  cela  à cause  îles  salines  qui  dévastent  tous  les  bois.  Et  à cause 
de  cette  cherté'  du  bois,  beaucoup  de  pauvres  particuliers,  qui  n'ont  pas 
le  moyen  d’acheter  du  hois,  ruinent  les  bois  de  la  communauté,  les 
arbres  poiriers  dans  les  champs  et  meme  dans  les  jardins,  et  ils  ne 
sont  pus  assez  punis. 

■1°.  Elle  se  plaint  de  ce  que.  par  l’administration  de  la  justice 
qui  se  rend  aux  plaids  annaux,  les  vols  des  fruits  des  jardins  et  des 
champs  ne  sont  pas  empêchés,  que  les  amendes  pécuniaires  ne  faisaient 
qu'enrichir  les  seigneurs  ou  les  fermiers,  et  que  les  particuliers  n’étaient 
nullement  indemnisés;  qu’il  vaudrait  mieux  dresser  un  carcan,  ou  autres 
peines  afflictives,  qui  arrêteraient  sûrement  plutôt  ces  sortes  île  vols  et 
de  pillages. 

ô°.  Elle  a de  fortes  plaintes  à faire  pour  la  création  des  huissiers 
jurés  priscurs.  Cette  charge  est  extrêmement  nuisible  aux  pupilles;  ces 
Messieurs  sont  véritablement,  les  héritiers,  vu  qu’ils  ne  cherchent  que 
leurs  propres  intérêts,  et  non  celui  des  pupilles.  La  forme  actuelle  des 
inventaires  est  aussi  très  onéreuse  et  tri-s  coûteuse;  la  justice  du  lieu, 
c'est-à-dire  le  maire,  syndic,  et  l'assemblée  municipale,  serait  plutôt  en 
état  de  faire  ees  inventaires,  et  ils  ont  bien  plus  de  connaissances. 

t*°.  Elle  se  plaint  de  | la | justice:  que  les  familles  sont  toujours 
ruinées,  qui  malheureusement  sont  obligées  de  commencer  un  procès;  car 
ces  Messieurs  ne  terminent  jamais  une  affaire  qu 'après  des  frais  immenses. 

7°.  Elle  se  plaint  que  les  bureaux  des  gabelles  sont  trop  aug- 
mentés, que.  pour  des  riens,  il  faut  presque  dans  chaque  endroit  un 
acquit,  même  que  le  commerce  est  empêché  par  là,  et  que  notre  com- 
munauté est  voisine  des  villages  d'Empiro  et,  à cause  des  acquits,  nous 
ne  pouvons  pas  même  prendre  les  gerbes  de  nos  propres  terres  que 
nous  avons  sur  les  bans  des  villages  d'Empire. 

8°.  Elle  se  plaint  du  liant  prix  du  sel  et  du  tabac.  Elle  voudrait 
l’avoir  en  gros  comme  autrefois.  Faute  de  sel,  il  y a beaucoup  de  mala- 
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dies;  car  grand  nombre  de  pauvres  citoyens  sont  obligés  de  manger 
leur  soupe  et  autres  nourritures  sans  sel,  à cause  de  sa  cherté.  Aussi 
on  ne  (K'iit  pas  nourrir  les  bestiaux  pour  faire  les  ouvrages  des  laboureurs 
faute  de  foin  à cause  de  la  cherté  du  sel.  Et  le  sel  de  lu  province  est 
toujours  le  plus  mauvais.  D'ailleurs  les  employés  de  la  ferme  ruinent 
souvent  grand  nombre  de  pauvres  sujets  qui  ont  pour  quelques  sols 
du  sel  et  du  tabac  de  contrebande,  et  ces  gens  sont  véritablement  la 
ruine  de  beaucoup  de  familles. 

9°.  Elle  se  plaint  extrêmement  à cause  de  l'impôt  sur  les  cuirs; 
car  il  y a beaucoup  de  pères  de  famille  qui  n’ont  plus  le  moyen  de 
fournir  des  souliers  pour  leurs  enfants,  [de  sorte]  qu’on  les  voit  souvent 
sans  souliers  pendant  le  gros  de  l'hiver. 

10°.  Elle  se  plaint  des  permissions  données  pour  les  clôtures  dans 
les  prairies  et  les  champs;  que  les  riches  ont  toujours  l'unique  profit, 
et  les  pauvres  portent  tout  le  dommage. 

11°.  De  la  permission  accordée  d'avoir  des  colombiers;  car  ces 
gens  laissent  les  pigeons  toujours  sortir,  aussi  pendant  le  temps  prohibé, 
et  ils  font  grand  dommage  sur  les  champs  et  jardins. 

12°.  Elle  se  plaint  des  adjudications  qui  se  font  par  ordre  des 
intendants  et  subdélégués,  de  ce  que  les  communautés  sont  toujours 
obligées  d’être  autorisées  pour  faire  les  ouvrages  des  communautés,  et 
qu’on  pourrait  faire  cela  à moindres  frais;  de  ce  que  le  tirage  des 
soldats  provinciaux  est  si  onéreux  et  coûteux,  et  encore  plus  le  droit 
de  chàtrcrie;  que  les  pauvres  sujets  payent  à proportion  presque  plus 
d'impositions  au  roi  et  an  seigneur  qu’ils  n’ont  de  revenus,  et  ils  sont 
d’année  en  année  toujours  plus  augmentés;  qu’ils  n’ont  presque  plus  le 
moyen  de  so  nourrir  et  de  s'habiller  honnêtement 

13®.  Elle  se  plaint  des  juifs  qui  ruinent  le  pays.  On  devrait  les 
obliger  de  faire  passer  tous  les  billets  des  prêts  par-devant  notaire  et 
les  faire  renouveler  toutes  les  4 ou  5 années. 

Ulad  Schneyder;  Xicola  Weber;  Xicola  Lang;  Johnnncs  Weber; 
Frantz  Pittry:  Johannes  Breh;  Steffen  Wagner;  Simon  Veber;  Johannes 
Schneider;  Michel  Veber:  Simon  Tetdinger;  Michel  Wagner. 

Les  autres  habitants  ne  savent  pas  signer  et  ont  donné  leur  con- 
sentement. 
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Imposition»:  1.  Subvention  et  ponts  et  chaussées 780  1.  IBs,  9 <1. 

2.  Vingtième 780  1.  0 s. 

3.  Corvées 1241. 

Assemblée  du  9 mars  par-demnt  le  syndic  ; pMication  au  prône  le  8 mars 
par  M.  Colchen,  curi. 

38  feus.  — 16  comparants  ; 16  signatures1):  Humbert  Dauphin , greffier 
du  seigneur,  ajoute  à sa  signature  la  restriction  sans  nuire  ni  pré- 
judicier aux  droits  du  seigneur. 

Députés:  François  Chatel.  maire,  et  Michel  Aid>ertin,  l’un  des  élus  de  la 
municipalité. 

Remontrances,  plaintes  et  doléances  des  habitants  et  communauté 
du  villago  do  Pauge*). 

A Messieurs  les  députés  aux  Etats  généraux,  avec  prière  de  les 
faire  prospérer  et  accueillir  favorablement  des  bontés  et  de  la  justice 
du  roi. 

1°.  Demande  la  dite  communauté  les  Etats  provinciaux  : attendu 
la  confiance  que  nous  avons  de  Nosseigneurs  do  la  chambre  des  comptes 
de  Nancy,  nous  invoquons  l'existence  de  ces  Messieurs  chargés  depuis 
tant  de  siècles  de  l'administration  des  impositions,  vu  la  juste  répartition 
qu'ils  en  ont  toujours  faite. 

2°.  La  suppression  des  fermiers  généraux  (les  sangsues  du  pauvre 
peuple),  qui  journellement  mettent  en  contribution  les  pays  par  les  nou- 
veaux droits  qu’ils  établissent  de  jour  en  jour. 

9°.  Lu  cassation  des  droits  de  toutes  espèces  d'acquits  dans  tout 
l'intérieur  de  la  lorraine  et  de  la  France,  droits  des  plus  affreux,  et 
surtout  par  la  position  de  notre  village  enclavé  et  environné  de  la  France, 
qui  exposent  à toute  heure  les  plus  indigents  aux  contraventions  pour 
gagner  leur  vie:  comme,  par  exemple,  un  pauvre  tisserand,  venant  et 

*)  (telles  île  H.  Dauphin.  J.  Petitjean,  et  J.  Parant,  ne  se  voient  pas  à la  lin 
(tu  cahier,  dont  fi  signataires  ne  sont  pas  mentionnés  parmi  les  comparants 
(J.  Collignon,  Rénaux,  J.  Hrrgalland,  Kt.  Bornv,  Donc  Hencaux.  et  Pierre  Michaot). 
On  désigne  comme  * élus  > M.  Aubertin,  P.  Beauclial  et  Dom.  (ingnon. 

*)  l.e  texte  de  ce  cahier  est  le  même  pour  Pauge  et  scs  annexes  (lolligny  et 
Mont:  la  copie  en  est  moins  soignée  à Fange  pour  l'orthographe  cl  meme  pour 
l'ordre  des  articles  (le  10"  se  trouve  renvoyé  au  nu  16). 
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allant  de  Lorraine  en  France,  de  France  en  Lorraine,  pour  porter  ses 
pannées  de  toile  et  en  recevoir  son  salaire;  une  pauvre  fileuse  pareille- 
ment avec  du  chanvre  ou  sa  filasse;  le  malheureux  coquetier,  qui,  jour 
et  nuit,  est  surchargé  de  maux  et  de  fatigues,  est  exposé  dans  toutes 
ses  marchandises  aux  mêmes  contraventions;  le  vigneron,  ainsi  (pie  le 
propriétaire,  pour  la  sortie  et  1m  vente  de  ses  vins  en  France:  objet 
considérable,  de  ‘20  à 22  sols  par  hotte;  le  transport  des  meubles  pour 
le  changement  d'habitation;  les  matériaux  de  toutes  espèces  pour  les 
bâtiments,  que  nous  sommes  obligés  d’aller  chercher  chez  nos  voisins 
en  France,  sujets  aux  acquits:  objet  de  grande  conséquence  pour  les 
bâtissants,  tandis  (pie  Messieurs  de  la  chambre  des  comptes  de  Nancy 
font  une  remise  dans  les  impositions  à tous  ceux  qui  augmentent  ou 
(pii  bâtissent  à neuf,  ainsi  que  le  porte  le  mandement  par  l'art.  49;  enfin 
généralement  toute  espèce  de  marchandises  et  de  consommation,  sinon 
les  grains. 

4».  La  liberté  pour  les  sels  et  tabacs,  objets  aussi  très  coûteux, 
et  qui  seraient  immanquatdemeut  moins  chers  et  de  meilleure  qualité, 
éloignerait  aussi  de  nous  ces  hommes  inutiles  qui , journellement  et  à 
chuque  instant,  font  obstacle,  troublent  le  repos  public,  et  qui  le  révoltent 
au  premier  aperçu,  comme  des  étrangers  ennemis. 

5».  Que  l'administration  de  la  justice  dans  toutes  les  juridictions 
se  fasse  le  plus  promptement  et  désintéressement,  en  sorte  que,  dans 
l’espace  d’une  année  au  plus,  un  procès  soit  jugé  définitivement,  à défaut 
de  quoi  les  juges  soient  déchus  de  leurs  épices,  les  avocats,  procureurs, 
huissiers  et  tous  autres,  privés  de  tous  honoraires  et  salaires  quelconques; 
ce  qui  évitera  la  chute  de  bien  des  familles.  Qno  ces  mêmes  avocats, 
procureurs  et  huissiers  soient  enjoints  de  réformer  les  abus  qu’ils  pra- 
tiquent à chaque  instant  et  qui  empêchent  et  retardent  l’exécution  des 
jugements  par  les  incidents  innombrables  qu’ils  font  et  qu'ils  font  faire 
aux  parties  dans  leurs  causes.  Réformer  principalement  le  grand  abus 
des  défauts  de  formalités,  qu’ils  saisissent  avec  la  plus  grande  subtilité 
et  exactitude,  et  par  ces  moyens  font  retomber  le  plus  souvent  les  frais 
sur  les  plus  innocents.  (1  faudrait,  dans  ce  siècle,  pour  éviter  tous  ces 
pièges,  que  non  seulement  l’on  sache  lit  pratique,  mais  encore  être  tou- 
jours sur  ses  gardes,  comme  pour  parer  à des  ennemis:  motifs  qui  au- 
jourd’hui font  perdre  dans  les  cu'urs  de  bien  des  gens  cette  bonne  foi 
qui  régnait  entre  nos  ancêtres  et  nos  aïeux. 

6°.  Supprimer  les  huissiers  piiseurs,  droit  onéreux,  qui  vient  d'être 
établi  il  y a quelques  années  sur  les  ventes  des  meubles,  sur  lesquelles 
ils  tirent  les  4 deniers  pour  livre,  non  compris  le  papier,  qui  ne  s'écrit 


Digitized  by  Google 


192 


Bailliage  de  Boulay. 


pas  à moitié,  ce  qui  forme  des  rôles  à l’infini:  en  outre  les  vacations 
et  le  reste:  ce  qui  ruine  en  frais,  et  le  plus  souvent  la  veuve  et  l’orphelin. 

7°.  Abolir  les  droits  de  banalité'  ou  général,  droits  odieux  «pii 
constituent  sur  les  sujets  des  servitudes  contraires  à la  liberté  publique: 
ce  qui  préjudicie  considérablement  tantôt  par  le  défaut  «le  moudre  ou 
mal  moudre.  tant«‘«t  par  des  pressoirs  fort  coûteux  aux  banaux  et  en  in- 
suffisance ou  mal  en  régie,  et  qui  par  là  exposent  et  mettent  les  proprié- 
taires dans  le  cas  de  perdre  annuellement  leurs  récoltes,  en  se  corrom- 
pant et  s'échauffant  dans  les  cuves  : ce  qui  s'est  éprouvé  et  ne  s'éprouve 
que  trop  souvent  dans  notre  communauté. 

8°.  Qu  a l'égard  des  biens  communaux,  les  seigneurs  soient  ré- 
duits à la  double  portion  d’un  habitant:  ce  qui  n'est  point  dans  notre 
communauté,  puistpi'il  possède  un  tiers  partout,  malgré  que  l'ordon- 
nance du  roi  du  13  juin  «le  l'année  1724  ne  lui  accortle  qu'une  double 
(Hirtion. 

9°.  Que  l’édit  des  clôtures  soit  nul,  et  «pie  les  choses  soient  re- 
mises comme  auparavant,  puisipfil  est  si  préjudiciable  et  nuisible  aux 
pauvres  habitants,  manœuvres  sans  propriétés,  même  à la  plus  grande 
partie  des  propriétaires  «pii,  par  la  position  «le  leurs  biens  épars,  ou  par 
la  difficulté'  de  clore,  ou  parce  que  les  clôtures  absorbent  le  profit  qu'on 
en  retirerait,  ne  jouissent  point  do  l'édit.  Ce  n'est  donc  que  les  seigneurs 
ou  leurs  fermiers  et  les  forts  propriétaires  qui,  par  la  «piantité  de  biens 
de  toute  espèce  qu’ils  réunissent,  jouissent  de  cet  avantage  et  n'en  payent 
pas  pour  cela  presque  davantage  au  roi. 

10°.  Observe  néanmoins  la  dite  communauté  qu'en  cas  «pie  l'édit 
«les  clôtures  s’annule,  il  soit  permis,  en  cas  de  défaut  «le  récoltes  causé 
par  les  inondations  ou  la  sécheresse.  |«pie|  les  pré-s  soient  en  réserve  à 
«jui  ils  appartiennent  sans  clôtures,  afin  d'éviter  une  «lisctte  de  fourrages. 

1 1°.  Qu'il  soit  permis  aux  vassaux  «le  s'acquitter  envers  les  seigneurs 
«les  servitudes  qui  sont  affectées  sur  leurs  biens,  qu’ils  payent  annuelle- 
ment, comme  cens  et  rentes,  en  en  remboursant  le  principal  à cinq 
pour  cent  suivant  le  taux  de  l'ordonnance:  ce  i|ui  évitera  <|uantité  de 
procès  qui  se  font  très  souvent,  en  ee  que  les  grandes  divisions  de 
biens  «jui  arriv<"nt  par  successions  ou  autrement,  et  par  la  longueur 
des  temps,  mettent  obstacle  à s'y  reconnaître,  comme  aussi  en  ce  que 
les  recettes  sont  des  plus  négligées  et  mal  en  règle. 

12°.  Un  abus  qui  est  des  plus  préjudiciables  aux  habitants  de 
la  campagne  est  <*elui  du  droit  «le  colombier  qu’ont  les  seigneurs,  et 
par  très  grande  quantité*,  «pii  renferment  des  milliers  de  pigeons,  ani- 
maux voraces  qui  enlèvent  derrière  le  semeur  le  grain  qu’il  jette  en 
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terre  (grain  aujourd’hui  si  précieux,  et  dans  tous  les  temps,  puisqu'il 
fait  la  subsistance  et  la  nourriture  des  hommes  et  celle  des  bestiaux). 
L'ordonnance  du  souverain  est  très  sage  à ce  sujet1),  mais  bien  méprisée 
par  tous  ceux  qui  en  abusent  La  communauté  de  l’ange  fait  de  grandes 
réclamations,  vu  que  le  fruit  de  ses  travaux  est  exposé  tout  le  long  de 
l'année  au  grand  dommage  que  font  ces  sortes  d’animaux  sur  toutes 
sortes  de  denrées. 

13®.  Un  autre  abus  aussi  est  celui  des  droits  de  revèture  qu’ont 
les  seigneurs.  L’usage  qui  s’en  fait  dans  notre  village  est  de  percevoir 
de  la  part  de  la  justice,  à qui  le  seigneur  abandonne  ce  droit,  7 cho- 
pines  de  vin  par  chaque  pièce,  petite  ou  grosse,  qu’un  propriétaire 
débite  du  vin  de  son  crû  en  détail,  et  encore  le  droit  de  8 pots  de 
vin  et  pour  5 sols  de  pain  sur  chaque  héritier  et  à chaque  mutation 
de  biens:  droits  considérables  et  coûteux  pur  la  répétition  qui  s’en  fait 
tous  les  jours  dans  notre  communauté. 

14°.  Que  les  seigneurs  et  tous  autres  ayant  l'autorité  pour  l’exé- 
cution des  ordonnances  de  police  fassent  surveiller  exactement  à ee 
qu'elles  s’observent  le  plus  fidèlement  possible;  c'est  le  grand  moyen  de 
maintenir  les  sujets  dans  l’obéissance  qu'ils  doivent  à leur  souverain,  le 
respect  dû  aux  supérieurs:  ee  qui  fera  régner  le  bon  ordre,  la  paix  et 
lu  tranquillité,  et  surtout  empêcher  par  ce  moyen  la  corruption  des  mœurs, 
vice  affreux  aujourd'hui  si  commun. 

15°.  Que  les  corvées  royales  soient  rétablies  suivant  l'ancien  usage, 
avec  liberté  aux  communautés  de  marchander  elles-mêmes  à faire  faire 
ù prix  d'argent  chacune  leur  part  et  portion,  si  elles  le  jugent  à propos. 

lt>°.  Que  l'établissement  n’ait  lieu  pour  les  haras,  puisqu'il  n'a 
produit  aucun  bon  effet,  mais  des  contraventions  sans  nombre  aux 
laboureurs  et  autres  ayant  chevaux,  lorsqu'ils  envoient  leurs  jeunes 
poulains  entiers  à la  pâture.  La  cherté  des  chevaux  dans  ce  moment 
ne  peut  attendri1  que  l'augmentation  du  prix  par  leur  rareté,  en  ce  (pie 
l’on  est  obligé  de  mener  saillir  les  juments  à des  distances  tri*  éloignées, 
où  l’entier  ou  le  haras  avait  déjà  fait  plusieurs  sauts;  d'un  autre  côté 
les  juments  avaient  perdu  leur  chaleur,  par  conséquent  n'engendraient 
point,  tel  que  l'ont  éprouvé  presque  tous  les  laboureurs,  la1  labourage 
en  gouffre  inévitablement. 

17°.  Bt  à l'égard  de  la  milice,  qu’il  soit  libre  de  fournir  un  homme 
entre  ceux  qui  sont  pour  subir  le  sort;  qu’il  en  soit  de  même  pour 
celui  à qui  le  sort  est  tombé,  sans  qu'il  soit  besoin  que  ce  soit  un 
fuyard.  C'est  le  moyen  de  conserver  à un  père  ou  à une  mère  un  fils 

•)  Les  cahiers  de  (.olligny  et  de  Mont  n'ont  pas  la  lin  de  cet  article. 
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qui  est  le  soutien  d’une  famille,  fils  qui  très  souvent  fait  un  mauvais 
soldat,  lorsqu’il  y est  forcé. 

ISo.  Déclarent  tous  les  habitants  de  la  dite  communauté  avoir  à 
ctour  la  dette  commune  de  l'Etat.  Elle  est  dans  la  plus  grande  confiance 
que  les  députés  donneront  les  moyens  efficaces  pour  y remédier,  n’ayant 
point  par  devers  elle  les  lumières  nécessaires  i\  ce  sujet.  Elle  ose  espérer 
cependant  qu'au  moyen  de  la  soumission  que  font  les  deux  premiers 
ordres  de  contribuer  avec  nous  à l'acquitter  (cela  est  très  juste),  mais 
encore  (sic)  en  attendre  un  bon  effet  pour  la  prospérité  du  royaume  et 
le  soulagement  dos  pauvres  peuples.  Ces  deux  premiers  ordres  sentiront 
sans  doute  leur  dédommagement  avec  plaisir,  lorsqu’ils  voudront  bien 
se  ressouvenir  qu’ils  sont  les  possesseurs  des  plus  grands  biens  et  revenus 
du  royaume1). 

lt>°.  Que  les  actes  de  baptême  soient  registrés  gratuitement,  ainsi 
que  les  enterrements,  par  tous  les  piètres  et  curés. 

20°.  Que  les  constructions,  reconstructions  et  bâtiments  des  églises*), 
ainsi  que  leur  entretien,  soient  et  demeurent  à la  charge  des  décimateu rs 
et  fabriciens,  et  non  ft  celle  des  communautés,  attendu  que  ces  dernières 
sont  obligées,  outre  les  corvées  royales,  a l’entretien  des  chemins  de 
leur  ban,  des  ponts,  puits  et  abreuvoirs  de  leur  communauté:  ce  qui 
n’est  encore  qu’une  partie  de  leurs  frais. 

Fait  et  arrêté  en  pleine  assemblée  de  communauté  le  dit  jour  !) 
mars  17SS1. 

François  Lorrain,  syndic;  Pierre  Beauchat,  échevin;  M.  Aubertin, 
élu  de  la  municipalité;  Dominique  (rtignon,  échevin  de  justice;  J.  Fr. 
Sallerin ; Etienne  Uodfrin;  Jean  Le  (ioullon;  Jeun  Collignon;  Nicolas 
Jusselle;  Rénaux;  Nicolas  Faulin;  Jean  Hergalland;  P.  Cave;  François 
Fournier;  Etienne  Bornv  ; Dominique  Keneaux  ; M.  Bernard;  Pierre 
Michaut;  Fr.  Chatel,  maire. 

')  Le  cahier  de  Mont  porte  ici  celle  addition  écrite  d'une  autre  main  : La 
dîme  des  pommes  de  terre  abolie. 

*)  Dans  l'annexe  de  Colligny.  cet  article  débute  un  peu  différemment:  Que 
les  décimaleurs.  à raison  du  revenu  qu’ils  ont  des  grosses  et  menues  dîmes,  soient 
atlenus  à.  construire  des  églises  dans  les  annexes  éloignées  de  plus  d’une  demi- 
lieue  de  leur  paroisse,  ainsi  qu'à  la  construction  et  reconstruction  des  églises 
paroissiales,  et  que  ces  objets  ne  soient  plus  A la  charge  des  paroissiens,  attendu 
que  ces  derniers  sont  obligés  .... 
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Impositions:  t.  Impositions  pour  1789  3441.  9 s.  3 d. 

Dans  laquelle  somme  est  comprise  celle  de 
59  1.  accordée  pour  perte  de  bestiaux  ') 

2.  Vingtièmes 4Ô0  I.  12  s.  fl  d. 


Assemblé*  du  8 mars  en  la  maison  du  maire  Dominique  Marcus;  publi- 
cation au  prône  le  8 mars  par  M.  Gergmie,  curé. 

13  feu- r.  — 13  comparants  ; 13  signatures  *|. 

Députés:  Nicolas  Marcus,  élu  de  lu  municipalité,  et  Jean  Dosse,  habitant 
du  lieu. 

Cahier  de  la  communauté  de  Pontigny. 

(Le  texte  est  le  même  qu’au  cahier  de  Condé-Nbrthen  (ci-dessus 
p.  27),  avec  une  numérotation  plus  logique,  les  changements  de  noms 
qui  s’imposaient  dans  le  préambule  ( l'église  de  Condé-Northen  la  mère- 
église»),  des  chiffres  différents  à l’art.  9°  (10  ou  12  éeus  . . 36  à 40 
écus  . .).  L’art.  11°  est  écourté,  tout  en  avant  un  détail  de  plus:  < la 
banalité  des  moulins,  des  fours  banaux,  pressoirs,  et  celle  du  droit  du 
péage  ; ce  mot  de  moins  à l’art,  l.’l®  «la  multiplicité  des  usines  à feu*, 
un  adjectif  de  plus  à l’adresse  des  Juifs  (art.  14)  «peuple  avide  de  gain 
sordide:  que  le  commerce  de  subsistances  et  de  tout  combustible  lui  fût 
interdit».  La  principale  modification  est  dans  l’art.  15,  qui  revient  sur 
une  plainte  déjà  formulée,  et  dans  la  conclusion.] 

15°.  Iæs  dits  habitants  chargent  les  dits  députés  de  démontrer  et 
faire  connaître  que  lo  village  de  Pontigny.  depuis  l’édit  des  clôtures,  est 
devenu  le  plus  malheureux  des  environs  par  les  enclos  quo  l’on  a faits. 
On  leur  a enlevé  presque  la  totalité  de  leur  pâture,  outre  qu’on  leur  a 
suscité-  différents  procès  au  sujet  du  peu  de  vaine  pâture  qui  leur  restait, 
en  conséquence  des  lettres  patentes  du  roi  (pii  permettent  aux  commn- 
nautés  de  retirer  leurs  biens  engagés:  ce  (pii  a achevé  la  ruine  totale  de 
la  dite  communauté;  et  pour  comble  de  leur  malheur,  le  seigneur  du 

‘)  Ceci  n'est  pas  très  clair,  non  plus  que  le  résultat  de  l'addition  des  sommes 
indiquées  qu’on  porte  à 800  I.  2 s. 

*)  Donc  G de  plus  qu'au  cahier:  D.  Bichon.  Germain  Ducaux.  Laurent  tiucnol. 
Jean  Marcus.  Dominique  Humbert.  Paul  Krier,  sergent.  Ch. -Pierre  Marcus  se  dit 
syndic  lieutenant  de  maire,  Nie.  Marcus  élu  cl  greffier,  J-  Kleine  échevin, 
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dit  lieu  a fait  cultiver  des  friches  sur  le  ban  du  dit  lieu,  qui  servaient 
de  vaine  pâture  à leurs  bestiaux  d'un  temps  immémorial  et  dont  il  ne 
leur  reste  qu'un  faible  débris. 

Fait  sons  le  seing  de  nous,  maire,  municipaux,  et  greffier,  les  jour 
et  an  que  dessus,  et  avons  signé. 

Charles-Pierre  Marcus,  syndic;  I).  Marcus,  élu  de  la  municipalité; 
Nicolas  Marcus;  Jean  Dusse,  élu;  Jean  Kleine,  élu  do  la  municipalité; 
Michel  Duvaux,  greffier  de  la  municipalité;  Michel  Marcus,  président. 


RA  VILLE. 


Impositions:  1.  Subvention 4831.  10  s. 

2.  Ponts  et  chaussées 396  1.  10  s.  6 d. 

3.  Vingtièmes 137  I.  17  s.  9 d. 

Assemblée  du  8 murs  par-devant  le  maire-syndic  ; publication  au  prône  le 

8 mars  j>ar  M.  Frochard,  curé. 

7<>  feux.  — Pas  de  liste  de  comparants;  H1  signatures  *). 

Députés:  Pierre  Boulanger  et  Jean  Bailhelemg. 

Cahier  de  doléances  et  plaintes  des  habitants  de  Ravillc,  bailliage 
de  Boulay. 

Les  habitants  de  la  communauté  de  Kaville,  profitant  de  la  liberté 
que  veut  bien  leur  donner  leur  auguste  monarque  de  mettre  sous  ses  yeux 
et  ceux  de  la  nation  assemblée  les  maux  qu'ils  souffrent,  ont  l’honneur  de 
lui  représenter  que  la  plupart  d'jeutrc)  eux  gémissent  dans  la  plus  affreuse 
misère,  que  ceux  mêmes  qui  possèdent  quelques  biens  ont  peine  de  sub- 
sister; ils  vont  indiquer  les  causes  de  cette  misère  et  les  moyens  d'y 
remédier. 

1°.  [ji  première  cause  de  la  misère  sont  les  impôts  qui  ne  sont 
pas  proportionnés  aux  facultés  et  qui  le  seraient,  si  chacun  payait  à pro- 
portion de  son  moyen. 

Remède.  Obliger  les  ecclésiastiques,  les  nobles  et  les  habitants  des 
villes  à payer  à proportion  de  ce  qu'ils  possèdent,  et  suivant  leurs  com- 
merce et  revenus. 

‘i  11  ne  manque  au  cahier  que  celle  de  Jean  Chnidcr. 
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2°.  La  seconde  cause:  les  entraves  que  lu  ferme  met  à la  circu- 
lation des  denrées  et  marchandises.  Nous  sommes  exactement  enclavés 
dans  la  France,  et  nous  ne  pouvons  en  sortir  ni  entrer  sans  payer  des 
droits  exorbitants,  et  souvent  nous  sommes  exposés  à payer  des  amendes 
considérables  par  ignorance  et  par  la  surprise  des  employés. 

Remède.  Que  la  circulation  soit  libre  dans  toute  l’étendue  du 
royaume,  attendu  que  le  grand  nombre  de  personnes  employées  dans  la 
ferme  occasionne  une  dépenso  considérable. 

3°.  La  cherté  du  sel.  Le  sel  est  d'une  nécessité  indispensable;  il 
est  à un  prix  exorbitant.  11  serait  avantageux  qu'il  soit  à bon  prix, 
attendu  que  la  fabrication  se  fait  dans  cette  province,  ce  qui  rend  le 
bois  d'une  cherté  considérable. 

Remède.  Rendre  le  sel  à un  prix  médiocre,  vu  que  l’étranger  le 
paye  modiquement  et  profite  du  bénéfice  au  préjudice  des  sujets  du 
royaume;  et  qu’il  soit  permis  aux  communautés  d'avoir  une  chambre 
à sel  dans  chaque  paroisse,  vu  l'éloigneiuent  des  bureaux  de  2 à 3 lieues 
de  distance. 

4°.  La  quatrième  cause  est  que  Messeigneurs  les  intendants,  ainsi 
que  MM.  leurs  subdélégués  soient  supprimés,  attendu  que  ces  derniers 
font  des  dépenses  considérables  aux  communautés. 

Remède.  Que  les  Etats  généraux,  ainsi  que  les  assemblées  provin- 
ciales, de  district  et  municipales,  aient  lieu,  sous  l'espérance  que  la  dé- 
pense deviendra  moins  coûteuse  aux  communautés. 

5°.  La  cinquième  cause  est  (pie  les  chaussées  et  la  prestation  en 
argent  se  montent  d’année  à autre  toujours  on  augmentant  à proportion 
des  impositions  royales,  quoique  l'ouvrage  soit  toujours  le  même. 

Remède.  La  chose  parait  juste,  si  l'imposition  pour  cet  objet  était 
toujours  la  même. 

(i°.  La  sixième  cause  est  que  les  prairies,  ou  pour  la  plus  grande 
partie,  se  trouvent  closes  et  fermées.  Comme  les  seigneurs  possèdent  lu 
plus  grande  partie  des  prairies,  [ils)  ont  soin  d'en  faire  des  clôtures:  ce 
qui  porte  un  préjudice  considérable  aux  habitants,  et  qui  les  met  dans 
l’impossibilité  de  nourrir  aucuns  bestiaux. 

Remède.  Si  l’arrêt  de  Sa  Majesté  concernant  les  dites  clôtures  était 
révoqué  et  que  les  prairios  restassent  comme  du  temps  passé,  et  qu’elles 
restent  une  partie  pour  la  pâture  des  bestiaux.  |ee|  serait  un  avantage 
considérable  aux  habitants  des  communautés. 

Le  présent  cahier  fait,  dressé  et  signé  par  les  habitants  de  Raville 
dans  l'assemblée  de  communauté  convoquée  au  son  de  la  cloche,  le  S 
mars  1789,  à l'issue  des  vêpres. 
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N.  Malaizé;  Jean  Chair;  Joseph  Henquin;  Jean  Poinsignon;  Nicolas 
Joly;  Jacque  Chnider;  Jean  Dar6;  P.  B.  Macheté;  Jean  Haman:  Jean 
Petremont;  Pierre  Chair;  Jean  Conrard;  Claude  Velvert;  Jacque  Velvert; 
Nicolas  Tel  vert;  N.  Le  Blanc;  Pierre  Oirot;  François  Jolly;  Dominique 
Grandgirard;  J.  G.  Haman:  Dominique  Ladaigue;  C.  Pallez;  Nicolas 
Cave;  François  Roux;  Dominique  Chnider;  François  Renier;  Jean  Vel- 
vert; C.  H.  Auburtin;  Jean  Barthélémy;  P.  Boulanger,  syndic  et  maire. 

{Réclamation  nouvelle  dressée  pendant  l'assemblée  du  bailliage.] 

Cejourd’hui,  onze  mars  1789,  sont  comparus  par  devant  MM.  les 
commissaires  députés  par  l'assemblée  du  bailliage  royal  de  Boulai  les 
députés  des  7 villages  échangés  et  annexés  à la  Lorraine  par  Sa  Majesté1 
impériale  et  royale,  l’Impératrice  Reine  d'Hongrie  et  de  Bohème,  avec 
le  Roi  très  Chrétien  en  170.S,  [dans|  lequel  | échange]  a été  réservé  que 
les  villages  échangés  à Sa  Majesté  très  Chrétienne,  énoncés  en  l'échange 
ci-dessus  dénommé,  qu'ils  seraient  maintenus  dans  leurs  anciens  droits 
et  privilèges:  et  A la  prestation  du  serment  de  fidélité  par-devant  Mes- 
sieurs les  commissaires  et  députés  de  la  part  des  deux  puissances  respec- 
tives, il  a été  promis  auxdits  villages  échangés,  dits  Luxembourgeois,  les- 
quels espèrent  que  Sa  Majesté  très  Chrétienne  voudra  bien  octroyer  aux 
suppliants  que  les  articles  énoncés  dans  l'échange  soient  exécutés  sui- 
vant leurs  forme  et  teneur.  la>s  villages  ci-après  dénommés  sont  Raville, 
Baumbiderstroffe,  Hallcrin.  Brouck.  Bunnai,  Vaudoncourt,  Helstroffe,  et 
hameaux  y annexés,  lesquels  ne  veulent  pas  faire  dans  ce  moment  une 
longue  exprimation  de  toutes  leurs  autres  prétentions,  lesquels  ayant 
été  surpris  par  la  force  «le  Messieurs  les  fermiers  généraux,  [et]  sachant 
que  la  bonne  foi  du  souverain  n'aurait  point  <->té  contre  les  dispositions 
énoncées  audit  échange,  si  c«'  n'avait  été  la  force  «le  Messieurs  les  fer- 
miers généraux,  espèrent  que  Messieurs  les  commissaires  députés  en  ce 
moment  ne  feront  aucune  difficulté  d'insérer  dans  le  cahier  général,  les- 
quels exprimeront  des  termes  plus  essentiels  à cet  égard. 

Fait  <‘t  rédigé  par  les  députés  des  villages  dessus  énoncée  et  an- 
nexés à cette  province.  En  foi  de  quoi  les  députés  ont  signé  lesdits  jour 
et  an  avant  dits. 

Albert.  Jean  Pierre  jeune,  Nicolas  Varia,  Pierre  Bouché,  Jean  Bar- 
thélemy, J.-F.  Rolland,  Pierre  Chop,  Jean  Gasncr,  P.  Boulanger,  Xiklas 
Klein,  Pierre  Nicolas. 
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REDLACH. 


Impositions  ):  1.  .Subvention 287  1.  10  s. 

2.  Vingtième  pour  1788  et  1789  ensemble 152  1.  9 s. 

3.  Four  les  travaux  des  routes,  environ 30  I. 


Assemblée  du  8 mars  par-devant  les  syndic  et  maire;  publication  au  prône 
le  8 mars  par  M.  Mellinger,  vicaire. 

30  feux.  — 24  comparants ; 15  signatures  et  5 marques*):  3 habitants  ab- 
sents sont  malades. 

Député:  N.  Robin,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  et  principal  projn-ii- 
taire,  tenant  ménage  et  feu  à Redlach.  Attendu  le  petit  nombre  des 
habitants,  ils  ont  jugé  que  lui  seul  suffit. 

Représentations  à (aire  aux  Etats  généraux. 

1.  Pauvreté  des  habitants  et  leurs  biens  communaux.  — Que  tous 
les  habitants  de  ce  lieu  sont  pauvres,  la  plupart  obligés  d'aller  mendier 
pour  pouvoir  subsister,  n’avant  pour  tous  biens  communaux  qu’un  petit 
affouage  de  la  valeur  de  9 livres;  encore  les  cens  et  rentes  qu’ils  payent 
au  seigneur  en  excédent  le  montant 

2.  Nombre  des  laboureurs  et  surcharge  d’impôts.  — l’oint  de 
laboureurs;  le  sieur  Robin  seulement  fait  valoir  par  lui-même  environ 
les  deux  tiers  du  ban  à lui  appartenants;  l’autre  tiers  est  cultivé  par 
des  propriétaires  des  villages  voisins,  lesquels  payent  les  impositions 
dans  le  lieu  de  leur  demeure  : ce  qui  cause  une  surcharge  aux  habitants 
de  Redelach,  qui,  proportion  gardée,  payent  le  quadruple  d’impôts  des 
communauté-s  voisines.  Cet  objet  peut  se  vérifier  aisément  par  les  rôles. 

3.  Incendies  et  maladies  épidémiques,  causes  de  ne  pouvoir 
payer  l’impôt  — Les  incendies  multipliés,  les  maladies  fréquentes  et 
épidémiques  ont  enlevé  le  tiers  des  chefs,  maigri-  les  secours  et  argent 
que  II.  l’intendant  leur  a donnés:  ee  qui  met  le  reste  des  habitants  dans 
l’impossibilité  de  subvenir  aux  impôts  trop  forts  pour  des  indigents; 
et  il  est  si  vrai  que  M.  le  receveur  les  a attendus  pendant  deux  ans: 
encore  a-t-il  été  obligé  de  les  contraindre  après  ce  laps  de  temps. 

■)  La  même  déclaration  portait  tomme  payé  pour  1788:  Subvention  et  le 
«le  Bits  ville  (?),  3401.;  pour  le  département  de  Saint-Avold  291.  9 s.  (>d.;  aux 
travaux  des  routes  38  I,  I s.  8 d.  Mais  cela  ne  concorde  guère  avec  le  supplément 
du  cahier  qui,  écrit  de  la  mime  main  que  ce  dernier,  n’est  cependant  ni  daté  ni  signé, 
‘)  Ni  signature  ni  marque  de  François  Hand.  Jacq.  Mangin,  Jacq.  Wilm, 
Louis  Bigot. 
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I.  Moyens  <le  payer  l'impôt.  — l'our  pouvoir  payer,  ils  demanilent 
ipie  chaque  habitant  qui  ne  possède  aucuns  biens  ne  soit  imposé  qu’à 
raison  de  trois  livres  ; que  le  surplus  des  impositions  soit  réparti  sur 
les  biens  sans  aucune  distinction  d'ordre  et  en  proportion  de  leur  valeur 
et  industrie:  alors  le  pauvre  sera  soulagé. 

5.  Perception  de  l'impôt  en  argent,  uon  en  nature.  — Comme  le 
ban  est  arpenté,  la  répartition  et  le  cadastre  peuvent  se  faire  facilement  et 
avec  exactitude;  mais  il  faut  percevoir  cet  impôt  en  argent;  car,  en  na- 
ture, co  serait  la  ruine  de  l’agriculture  et  dans  peu  l’on  verrait  lu  plus 
grande  partie  en  friche.  On  a déjà  beaucoup  de  peine  do  le  cultiver 
maintenant  à cause  du  droit  de  terrage  qui  se  perçoit  à la  septième 
gerbe,  et  de  ce  que  les  habitants  de  Tritling  exercent  le  droit  de  par- 
cours sur  le  ban  sans  aucune  réciprocité,  |et|  le  ravagent,  conservant  le 
leur:  cela  empêche  ceux  de  Kedelach  de  faire  des  nourris. 

ti.  Etre  exempts  de  la  banalité.  — Les  habitants  sont  sujets  à la 
banalité  des  moulins  de  Fnulquemont,  éloignés  d'une  lieue  du  village. 
Ils  demandent  à en  être  exempts  avec  offre  d'indemniser  le  seigneur 
du  préjudice  que  cela  pourrait  lui  causer,  et  en  observant  (pie  ce  serait 
un  avantage  pour  eux:  car  pour  faire  moudre  nue  demi-quarte  de  blé, 
ils  perdent  3 ou  4 jours  et  sont  souvent  mal  servis. 

7.  Suppression  des  acquits,  etc.  — Ils  demandent  la  suppression 
des  acquits,  marque  «les  cuirs,  traite  et  foraine,  et  autres  impôts  qu'ils 
sont  obligés  de  payer  à cause  du  comté  «le  Créhange  (Empire)  et  des 
Trois-Evêchés. 

S.  Suppression  «les  châtre urs.  — Iji  suppression  des  chàtreurs; 
car  les  bestiaux  périssent  le  pins  souvent  de  leurs  opérations,  et  il  n'y 
a aucun  répondant  sûr. 

î).  Suppression  des  brevets  pour  distiller  l'eau-de-vie.  — Li  sup- 
pression des  brevets  pour  distiller  l'eau-de-vie  des  fruits  champêtres:  ce 
qui  met  empêchement  au  seul  commerce  qu'ils  pourraient  faire,  vu  la 
grande  quantité  d'arbres  à noyaux  qu'il  y a dans  le  village. 

10.  Modérer  les  honoraires  des  notaires,  qui  sont  exorbitants. 

II.  Inventaires  et  jurés;  priseurs.  — La  suppression  des  inventaires 
et  jurés  priseurs.  qui  sont  la  ruine  des  orphelins  et  mineurs. 

12.  Charbon  de  terre.  — Obliger  les  usines  do  sc  servir  de  charbon 
«le  terre  pour  diminuer  lo  prix  des  bois. 

13.  l'ne  diminution  dans  le  prix  des  sel  et  tabac:  ce  qui  engagera  les 
sujets  de  faire  avec  lo  sel  beaucoup  de  nourris  et  les  mettrait  un  peu  à l'aise. 

14.  Il  serait  à désirer  de  mettre  un  frein  aux  vexations  et  chicanes 
que  les  praticiens  exercent  sur  le  pauvre  malheureux,  de  même  que 
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l'usure  sordide  des  juifs,  qui  abondent  et  qui  ruinent  le  pays.  I^es  habi- 
tants de  Redelach  attendent  tout  de  la  bienfaisance  du  roi. 

Fait  double,  la  communauté  assemblée:  une  expédition  pour  être 
remise  aux  députés  de  l’assemblée  qui  se  tiendra  le  10  du  courant  par- 
devant  M.  le  grand  bailli:  l'autre  sera  déposée  au  greffe  de  ce  lieu. 
Redelach,  ce  8 mars  17S9. 

Marque  de  Georges  Scbissler.  maire;  Pierre  Boudon,  syndic;  Front/, 
Schneider;  François  fiavard ; Xiclus  Lorentz;  marques  d'Alexandre  Mari- 
chal  et  de  Nicolas  Laurent/.,  le  jeune  ; Jean  Feront;  Jacque  l’erio;  Bertrand  ; 
François  Bourdon;  Jean  Pier  Mercier;  Joseph  Mercier;  F.  H.;  Louis  Man- 
gin: marques  de  François  Petrv  et  de  Gaspardt  Schwartz;  Jacob;  J.  Grim; 
Robin;  Pierre  Roux,  greffier;  trois  habitants  absents  sont  malades. 

Supplément  aux  représentations  do  la  communauté  de  Redelach. 


Etat  des  impositions  que  la  communauté  a payées  en  1788. 

1.  Subvention,  gages  attribués  aux  officiers  du  parlement,  ci  168  I.  12  s.  6 d. 

2.  Ponts  et  chaussées  et  autres  impositions  accessoires  . l&l  1.  2 s.  6 d. 

Pour  frais  imposés 1H  I.  15  s. 

3.  Prestation  des  corvées 53  1.  5 a.  10  d. 

1.  Dépense  militaire  pour  les  troupes  en  quartier  A Saint- 

A volet:  le  rôle  de  1788  est  égaré,  mais  celui  de  1787 

est  ci-joint,  monte  à 13  1.  I s. 

Total  des  impositions  supportées  par  les  pauvres  habitants 

de  Redelach 136  I.  lit  s.  10  d. 

Kn  outre  des  autres  impositions  sur  le  sel,  tabac,  acquits.  chAtrerie,  marque 
sur  les  cuira. 


En  outre  les  vingtièmes  de  l’abonnement  et  gages  du  parlement,  montant  A 
126  1.  1 s.  6 d. 

La  surcharge  des  habitants  de  Redelach  est  connue  de  MM.  les  députés  des 
environs  qui  en  peuvent  rendre  témoignage;  ils  sont  suppliés  de  jeter  un  coup 
d'œil  sur  les  rôles  des  lieux  voisins  et  d'en  faire  la  comparaison:  on  verra  que 
ceux  de  Redelach  paient  336  1.  de  trop,  qu'ils  ne  devraient  payer  en  tout  au  plus 
que  100  1.,  encore  seraient-ils  plus  chargés  que  leurs  voisins. 

Dressé  d'après  les  rôles  des  impositions  à représenter 


ROSBRÜCK. 


Impositions  : manquent. 

Assemblée  du  8 mars par-devant  Jacq.  Spiiigler,  lieutenant  de  maire;  publi- 
cation au  prône  le  8 mars  par  M.  Margot,  ficaire  de  FoUkling, 
desservant  Rosbrück. 
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24  feux.  — 15  comparants  set  autres  qui,  n’ayant  pas  l’usage  d’écrire, 

n’ont  pas  signé-;  néanmoins  17  signatures *). 

Députés:  Jean  Muller  et  Jean  Klein,  tous  deux  la/muretirs. 

Plaintes,  doléances  et  remontrances. 

Aujourd’hui,  ce  8 mars  1789,  la  communauté  de  Rosbruck  s'étant 
assemblée  dans  la  maison  de  leur  lieutenant  de  maire  pour  délibérer  et 
dresser  leurs  plaintes,  doléances  et  remontrances,  pour  se  conformer  à 
l’ordonnance  de  M.  le  comte  de  Lambertye,  bailli  du  bailliage  de  Boulav, 
en  date  du  28  février  dernier,  intimée  le  li  du  courant  par  un  huissier 
du  dit  bailliage; 

La  communauté  assemblée  a délibéré  et  délibéré  qu’elle  se  trouve 
chargée  d’un  droit  de  péage,  nommé  Kleingelente,  qui  se  prend  sur  le 
bétail  et  toutes  autres  marchandises  quelconques  qui  passent;  ce  sont 
les  fermiers  des  domaines  du  roi  qui  le  lèvent.  Ce  droit  est  très  oné- 
reux sans  être  lucratif  pour  le  roi;  il  gène  le  commerce  et  beaucoup 
les  passagers.  Il  se  levait  originairement  uniquement  pour  la  confection, 
entretien  des  ponts  et  grands  chemins  et  pour  la  sûreté1  des  voyageurs; 
actuellement  ce  droit  nous  parait  être  une  exaction,  puisque  nous  sommes 
obligés  de  payer  une  contribution  particulière  pour  l’entretien  des  ponts 
et  chaussées.  Fondés*  sur  ces  raisons,  la  communauté  demande  l’abolition 
d’un  pareil  droit,  d’autant  plus  que  plusieurs  villages  des  environs, 
chargés  du  même  droit,  demandent  la  mente  chose. 

La  communauté  se  plaint  encore  de  la  rigueur  avec  laquelle  on  leur 
exige  de  prendre  des  acquits  à caution,  quand  même  ils  ne  conduisent  que 
quelques  bottes  do  paille  d'un  endroit  ou  d’un  ban  à l’autre;  et  de  même 
de  la  rigueur  avec  laquelle  on  leur  exige  des  acquits  tant  de  traite  que 
de  caution,  quand  ils  passent  sur  le  ban  ou  aux  environs  de  quelques 
villages  de  la  généralité  de  Metz,  enclavés  dans  la  Lorraine.  La  communauté 
demande  d’êtrp  dispensés1  de  cette  gène  et  de  ces  frais,  et  qu'un  les  laisse 
passer  par  ces  endroits  sans  exiger  d’autres  droits  que  s'ils  étaient  lorrains. 
Klle  ëst  dans  le  même  cas  que  tous  les  villages-frontières  des  Evêchés. 

Pour  ce  qui  regarde  les  autres  plaintes  que  la  communauté  pour- 
rait former,  comme  la  diminution  du  sel,  l'abolition  de  la  charge  de 
l'huissier  priseur,  l’exportation  des  bois,  etc.,  la  communauté  est  trop 
peu  nombreuse  pour  vouloir  y donner  un  avis,  elle  se  repose  sur  les 
sentiments  judicieux  de  MM.  les  députés  de  la  province. 

Ce  présent  cahier  d'une  feuille  coté  et  paraphé  par  page  Ie  et  dernière. 

')  Ou  du  moins  18,  car  il  semble  qu'il  y ail  deux  fois  la  même,  celle  de 
Hans  Xickell  Muller,  qui  ne  signe  pas  le  cahier.  Ceux  que  la  liste  appelle  Pierre 
EglofT  et  Pierre  Houssard  ne  signent  pas  tout  & fait  ainsi. 
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Fait  à Rosbriiek  en  présence  de  toute  la  communauté,  signé  de 
ceux  qui  ont  su  signer,  ainsi  que  le  double,  pour  être  conservé  au  greffe 
du  lieu;  fait  les  jour  et  an  susdits. 

Anton  Bour;  Jacob  Spingler;  Johannes  Muller;  Johannes  Klein; 
Frantz  Keb;  P.  Wagner;  Lenart  Lang:  Johannes  Scbmitt;  Bartel  Sehniitt; 
Peter  Eilluff;  Peter  Spitz;  Houchard;  M.  Bour;  Melchior  Schuller; 
Ph.  Kremer. 


ROUPELDANGE. 


Impositions  : voir  le  cahier. 

Assemblée  du  8 mars  par-devant  le  syndic  Jean  Cramer  ; pMicntion  au 
prône  le  # mars  par  M.  Hirschauer,  vicaire. 

36  feux.  31  comparants  ‘);  signatures  du  syndic,  du  député,  et  de 
Michel  Hour. 

Député:  Jean  Isseler. 

Cahier  de  doléance»  pour  la  communauté  de  Roupeldange *). 

Le  village  de  Roupeldange  est  situé  intermédiairement  des  villes 
de  Metz  et  de  Sarrelouis  a 5 lieues  do  chacune. 

Le  roi  y est  seigneur  pour  un  tiers  et  M.  l'abbé  de  Kœler  pour 
les  deux  autres  tiers.  Ce  village,  ainsi  que  le  ban,  sont  par  indivis  un 
tiers  lorrain  et  deux  tiers  France.  Roupeldange  et  son  ban  sont  régis 
par  la  coutume  de  Metz.  Il  y a une  haute  justice:  c’est  M.  l’abbé  de 

*)  N'ont  pas  signe  le  cahier  Jean  Migon,  Ant.  Rœderier,  Nie.  Schneider, 
J.-Jacq,  KielTcr,  J. -Nie.  Salmnn,  J.-Jacq.  Tailleur,  Pierre  Hoederier.  Pierre  tlarter, 
Nie.  Buk,  Simon  fioby,  Mathis  lleuinger.  Nie.  Riederier,  Claude  I, cricri . Kl.  C.lam, 
J.  Brun.  Nie.  Guir.  Louis  Juger,  Simon  Brun,  J.  Lrauser  La  liste  des  comparants 
ne  mentionne  pas  K.  Knppe.  — Les  mêmes  noms,  à très  peu  près,  se  retrouvent 
sur  le  cahier  inséré  au  nom  de  Itoupeldange,  dans  le  bailliage  de  Metz. 

*)  Nous  n'ajoutons  pas:  partie  lorraine;  car  le  même  texte,  à part  les  chiffres 
et  un  petit  article,  a servi  aussi  pour  la  partie  évêchoise  ou  française  (bailliage  de 
Metz).  Du  reste,  ce  cahier  n’est  qu’une  copie  de  celui  d’Ottonville  (également  bail- 
liage de  Metz),  qui  est  écrit  de  la  même  main  : on  a parfois  oublié  d’ajouter  ici  les 
chiffres  qui  ne  pouvaient  pas  se  copier  simplement.  Il  y a pourtant  ici  addition  de 
quelques  développements  et  même  de  trois  demandes  (n"*  5,  18  et  19),  contre  sup- 
pression d’une  demande  et  de  la  formule  de  conclusion.  Le  cahier  de  Kalck,  reproduit 
ci-dessus  p.  B 7 — 70.  a été  composé  de  la  même  façon  à l’aide  de  celui  d’Ottonville  : 
suppression  de  trois  articles,  addition  de  deux  autres,  et  modifications  là  où  elles 
s'imposaient  le  plus  évidemment.  Nous  renverrons  donc,  pour  les  passages  communs, 
à ce  cahier  de  Kalck. 
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Kœler  qui  a la  nomination  «les  officiers  de  justice  qui  sont  d’ordinaire 
le  main*  et  trois  échevins  du  lieu,  pour  ses  deux  années,  et  les  officiers 
du  bailliage  de  Boulay  |H>ur  la  troisième  année.  Les  appels  se  portent 
dans  tous  les  temps  au  bailliage  et  siège  présidial,  et  de  là  au  parlement 
de  Metz,  et  non  ailleurs'). 

La  communauté  de  Roupeldange  est  composée  de  30  habitants,  40 
feux  et  communiants  (sic).  II  y avait  autrefois  17  bons  laboureurs 
propriétaires:  ce  nombre  se  trouve  aujourd'hui  réduit  à 11  non-proprié- 
taires, et  dont  plusieurs  seront  forcés  dans  peu  d'abandonner  le  train 
faute  de  moyens  à pouvoir  subsister. 

Dans  ménages  il  y a mendiants  (sic)  et  tous  ensemble  sont 
réduits  et  ne  peuvent  plus  subsister  dans  la  position  actuelle  des  choses. 

La  communauté  de  Roupeldange  pst  cotisée  pour 

subvention  et  les  accessoires  pour  un  tiers*)  . 171  1.  5 s. 

ponts  et  chaussées 153  1.  9 s. 

entretien  des  chaussées 54  1. 

vingtième 78  L 7 s.  6 d. 

cens,  rentes  en  poules 180  1. 

Total  t>37  1.  1 s.  0 d. 

Dans  ce  total  ne  sont  point  comprises  les  rentes  seigneuriales  tant 
au  domaine  du  roi  qu’à  M.  l'abbé  de  Kœler,  consistant  en  47  quartes 
de  blé  froment  et  30  et  demie  d'avoine,  affectées  sur  le  ban  qui  ne  con- 
siste qu'en  400  journaux  environ  de  terres. 

Depuis  40  ans,  les  impôts  sont  augmentés  pour  la  mairie  de  Roupel- 
dange de  passé  les  deux  tiers,  et  si  l'on  combine  les  sommes  rapportées 
ci-dessus  avec  le  petit  nombre  des  contribuables,  l'évidence  fournit  que 
ceux-ci  sont  excédés  dans  leurs  forces  et  facultés,  et  l’exorbitance  est 
palpable;  et  ce  qu’il  y a de  vrai  et  certain,  s'il  n'est  un  remède  prompt, 
ils  se  verront  tous  réduits  au  néant 

Les  demandes  de  la  communauté  de  Roupeldange  consistent: 

1°  à ce  que  dorénavant  il  lui  soit  permis  de  pourvoir  par  elle- 
même  à l’entretien  de  sa  portion  de  chaussée,  au  moyen  de  quoi  elle 
évitera  la  voie  de  l'imposition  annuelle  du  prix  qui  est  de  (sic), 

toujours  onéreuse  dans  son  aspect. 

l)  Celle  affirmation  si  catégorique  doit  ('Ire  l’indice  de  la  vérité;  h Kalck  le 
copiste  dépassait  la  mesure,  en  attribuant  à Boulay  «bailliage  et  siège  présidial*. 

*)  Ces  derniers  mots,  ajoutés  après  coup,  indiquent  qu’on  a pris  ici  le  tiers 
de  la  seigneurie  pour  calculer  la  part  contributive  de  la  partie  lorraine  dans  les 
impositions,  dont  l’autre  cahier  de  Roupeldange  (bailliage  de  Metz)  indique  les  chiffres 
d’ensemble:  subvention  5141.,  entretien  des  chaussées  1641. 
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2°  à co  qu’il  lui  soit  pormis  de  prendre  et  choisir  son  sel  dans 
telle  saline  du  royaume  qu’il  lui  plaira,  moyennant  le  prix  modique 
qu'en  payera  l’étranger.  Cette  faculté  la  mettra  à même  [de  faire]  des 
nourris  de  bétail  qui  en  souffre  par  la  cherté. 

3°  Que  la  traite  foraine  soit  supprimée  dans  tout  l’intérieur  du 
royaume,  de  même  que  les  employés  de  la  ferme  qui  vexent  le  public. 
Roupeldange  se  trouve  enclavé  dans  la  Lorraine,  son  ban  est  sans  moellons, 
les  plus  prochains  sont  sur  le  ban  de  Boulay,  lorrain;  pour  chaque  voi- 
ture on  les  force  à prendre  un  acquit  : ce  qui  est  non  seulement  des  plus 
coûteux,  mais  gênant  et  vexatoire  pour  ceux  qui  sont  obligés  de  bâtir. 

4°  [ Voir  p.  69,  4°]. 

5®  Supprimer  l’usagp  des  clôtures  qui  occasionnent  la  ruine  des 
gens  de  la  campagne  pour  la  nourrice  du  bétail  commun. 

6°,  7°  [Voir  p.  69,  5°  et  6°,  mais  en  lisant:  sauf  à fixer  un  taux 
aux  tanneurs  . . .J. 

8°  Décharger  les  paroisses  de  1a  reconstruction  des  églises  parois- 
siales et  en  charger  les  décimateurs,  (pii  naturellement  en  sont  attenus 
pour  raison  de  la  perception  des  dîmes. 

9°  Retirer  les  domaines  du  roi  aliénés  ; les  relaisser  à qui  plus,  poul- 
ie soutien  de  l'Etat. 

10°  Retirer  également  les  abbayes  en  commende  ...  [p.  69,  7°]. 

1 1°  Supprimer  les  recettes  particulières,  et  n'en  laisser  subsister 
qu’une  seule  dans  chacune  ville  capitale  de  chaque  province. 

12°,  13°  | rom  ma  p.  69,  8°  et  9°]. 

14°  | comme  p.  69,  10°  avec  cette  addition  de  secowie  main: ] que 
tous  les  petits  objets  se  décident  dans  les  hautes  justices  des  lieux  saus 
appels  aux  autres  tribunaux. 

15°-17°  [comme  p.  69, 

18°  Dispenser  les  communautés  du  tirage  de  la  milice*,  qui  est  coû- 
teux à l’Etat  et  au  public,  aux  offres  que  l'on  fait  de  payer,  par  chaque 
garçon  miliciable  en  état  de  tirer,  3 livres  de  France  aux  coffres  du  roi. 

19°  Supprimer  les  péages  sur  les  grand’routes  ; tandis  que  l'on 
paye  les  ponts  et  chaussées  au  roi,  on  oblige  tous  les  passants  â un 
droit  au  seigneur  particulier. 

Délibéré  à Roupeldange,  le  9 mars  1789.  et  le  double  déposé  au 
greffe  du  dit  lieu. 

Jean  Isseler;  Jean  Crauser:  A.  Bassom pierre;  E.  Koppe:  Niclas 
Schumacher;  Johanncss  Hanimnn;  Jean  Pierre  Tailleur:  Jean  Gobey; 
M.  Bout;  Jean  Kieffer;  Hans  Jacob  Griess;  N. Bassompierre ; Antone  Bour. 
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SAINT-AVOLD. 

Impositions  : voir  le  cahier. 

Assetnblée  du  7 mars  '),  au  comparaissent  les  notables  en  personne  et  les 
communautés  d’arts  et  métiers  par  corporation  et  députés  de  lettre  corps  ; 
publication  au  prône  le  8 mars  par  M.  Richard,  curé. 

503  feux.  — Pas  de  liste  de  comparants  ; unique  signature  du  greffier  Xicolat. 
Députés:  François-Nicolas  Spinga,  écherin  municipal;  Nicolas-Luc  Mangin, 
lieutenant  du  roi  municipal;  Jean-Georges  Sol  ver,  ancien  conseiller 
municipal,  et  Jean  André,  marchand. 

Représentations  du  tiers  état  de  la  ville  de  Saint-Avold. 
Cejourd'hui,  7 mars  178!),  le  tiers  état  de  la  ville  de  Saint-Avold. 
convoqué  au  son  de  la  cloche  et  de  la  caisse,  assemblé  à l'hôtel  commun, 
après  avoir  eu  communication  de  la  lettre  du  roi  pour  la  convocation 
des  Etats  généraux,  donné*  à Versailles  le  7 février  dernier,  ainsi  que 
du  réglement  y joint,  ensemble  de  l'ordonnance  de  M.  le  comte  de 
Lambcrtye,  du  28  du  même  mois,  qui  n'ont  été  notifiés  et  signifiées 
que  le  5 du  courant  après  une  mûre  délibération  et  avoir  également 
eu  communication  d’un  Plan  à consulter  d'instructions  et  de  pouvoirs. 
fait  par  M.  le  comte  de  Custine,  maréchal  des  camps  et  armées  du  roi, 
ainsi  que  d'un  Essai  sur  les  assemblées  de  communautés  des  bailliages  et 
d'arrondissements  de  la  Lorraine,  ont  unanimement  arrêté  et  résolu  de 
charger  leurs  députés  à choisir  ci-après  de  faire  valoir  à l'assemblée  du 
bailliage  de  Boulay  les  représentations  qui  s'ensuivent  savoir: 

1.  Qu'il  est  à désirer  qu'à  l'avenir  on  ne  puisse  établir  ni  proroger 
aucuns  impéits  (pie  du  consentement  de  la  nation. 

2.  Que  chaque  province  soit  chargé*  de  l'administration  confiés' 
jusqu’à  présent  aux  intendants. 

3.  Qu'il  s'en  faut  de  beaucoup  que  l'on  ait  à se  louer  de  l'ad- 
ministration des  dits  intendants  et  de  leurs  subdé'légués  par  une  multitude 
de  raisons  dont  le  détail  serait  trop  long  et  qui  sont  de  notoriété  publique. 

4.  Qu’il  n’est  que  trop  vrai  que  le  prix  du  bois  augmente  pro- 
gressivement tous  les  jours  par  la  raison  qu’il  subsiste  particulièrement 
dans  la  Lorraine  allemande  trop  d’usines  à feu.  au  préjudice  de  la 
bourgeoisie  de  Saint-Avold,  qui  jouissait  de  temps  immémorial  de  son 

*)  l^e  procès-verbal  mentionne  explicitement  « la  publication  qui  se  fera  au 
prône  ...  le  jour  de  demain  8 du  présent  mois  >. 
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affouage,  moyennant  24  sols  de  France  par  cordc:  affouage*  sacrifié  aux 
usines  de  M.  de  Havange,  contrairement  aux  titres  constitutifs  de  cette 
concession;  et  que  les  forêts  sont  d'ailleurs  mal  administrées. 

5.  Que  ces  mêmes  forêts  renferment  quantité  de  cantons  vides; 
que  l’on  n’y  réserve  pas  assez  d’arbres,  et  qu’on  affecte,  pour  ainsi 
dire,  de  n’y  laisser  que  de  petits  brins,  lesquels,  par  leur  faiblesse, 
sont  renversés  par  l’impétuosité*  des  vents:  ce  qui  arrive  essentiellement 
dans  les  fonds  sablonneux. 

0.  Qu’ils  n'ont  pas  autrement  à se  plaindre  de  l'administration  de 
la  justice;  mais  que  la  confection  des  inventaires  ne  leur  est  que  trop 
onéreuse  en  ce  qu’elle  est  exercée  par  un  juge  et  le  procureur  du  roi 
dans  les  lieux  du  ressort  de  la  coutume  de  l’Evêché  de  Metz,  qui  régit 
les  villages  lorrains,  et  qu'il  serait  intéressant  que  les  inventaires  fussent 
faits  par  les  notaires  ou  greffiers,  sauf  leur  clôture  par-devant  le  juge 
tutélaire  à la  participation  de  la  partie  publique. 

7.  Qu'il  n’est  pas  douteux  que  l'établissement  des  arts  et  métiers 
est  aussi  onéreux  que  ruineux  à une  multitude  de  pauvres  malheureux 
ouvriers  qui  ne  peuvent  se  distinguer  par  leurs  talents  faute  de  moyens 
pour  se  faire  admettre  aux  maîtrises. 

8.  Qu’il  n'est  également  pas  douteux  que  les  jurés  priseurs  ne 
soient  à charge  et  onéreux  au  public  par  rapport  à la  taxe  excessive 
qui  leur  est  attribuée  en  leur  remboursant  leur  finance*). 

9.  Qu’ils  ont  à se  plaindre  de  leur  éloignement  du  bailliage  de  Boulay, 
situé  à l’extrémité  de  son  centre,  ce  qui  influe  encore  plus  sensiblement 
sur  les  communautés  situées  au  delà  de  Saint-Avold*),  joint  ii  ce  qu'il 
en  résulte  une  augmentation  de  frais  soit  pour  les  officiera  en  commission 
soit  pour  les  huissiers  pour  leurs  voyages  en  allant  exploiter. 

10.  Que  sans  contredit  la  traite  foraine  est  aussi  nuisible  qu’oné- 
reuse en  ce  que  l’on  est  forcé  de  prendre  des  acquits  arbitrairement*): 
à propos  de  quoi  les  commis  préposés  à la  perception  de  ces  droits 
vexent  impunément  le  public  en  faisant  faire  aux  prétendus  contre- 
venants des  soumissions  aussi  fortes  qu’ils  peuvent 

■)  Au  lieu  de  ce»  derniers  mots,  les  cahiers  de  L'Hôpital  et  de  Lixing  ter- 
minent cet  article  de  meilleure  façon:  . . attribuée,  de  façon  qu'après  les  frais 

d’inventaire  payés,  il  ne  reste  bien  des  fois  plus  rien  ou  très  peu  aux  mineurs  » 
(L'Hôpital);  « de  sorte  que  ces  frais,  ainsi  que  ceux  d’inventaire,  absorbent  la  suc- 
cession des  pauvres  mineurs,  ce  qui  les  met  aujourd'hui  ou  demain  hors  d’état 
de  contribuer  aux  charges  publiques  • (Lixingi. 

*)  Ces  mots  deviennent  « en  deçà  de  Saint-Avold  * dans  la  copie  de  Lixing, 
et  • en  deçà  de  L'Hôpital  • dans  l'autre  ! 

*)  On  ajoute  A Lixing  « et,  pour  ainsi  dire,  de  quart  d’heure  en  quart  d'heure, 
ainsi  que  Geleit  > : à L'Hôpital  de  même,  excepté  pour  le  dernier  mot. 
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11.  Qu’il  y a longtemps  que  l’on  se  plaint  du  prix  excessif  du  sel 
et  du  tabac,  et  c’est  là  le  sujet  qui  donne  lieu  aux  contrebandes,  qui 
arrachent  les  bras  à une  multitude  immense  d'individus  qui  prennent 
goût  à ce  métier,  malgré  qu’ils  soient  quelquefois  repris.  C’est  aussi  à 
ce  sujet  que  les  employés  des  fermes  commettent  des  excès,  des  vio- 
lences et  des  exactions  journalières,  qui  opèrent  la  mine  des  contre- 
venants; et  ce  qu’il  y a de  plus  désastreux  encore  à propos  des  reprises 
que  font  les  dits  employés,  c’est  que  l’on  ajoute  foi  plénière  à leurs 
procès-verbaux,  que  l’on  pourrait  la  plupart  du  temps  impugner  de  faux, 
eu  sorte  qu’ils  deviennent  pour  ainsi  dire  juges  et  parties. 

12.  Que  le  roi  n’a  fait  un  impôt  sur  les  cuirs  que  dans  la  vue  qu’il 
n’y  en  aurait  que  de  bonne  qualité;  et  les  tanneurs,  hors  d’état  de  sub- 
venir à une  pareille  charge,  sont  obligés,  pour  avoir  de  l’argent,  de  sortir 
les  cuirs  hors  des  fosses  avant  qu'ils  ne  soient  passés,  pour  achever  de  les 
fabriquer,  en  sorte  qu’ils  ne  peuvent  avoir  de  bonne  qualité.  Donc  l’impôt 
est  onéreux  et  nuisible,  de  même  que  ceux  établis  sur  les  droits  réunis. 

12.  Que  la  subvention  et  ponts  et  chaussées,  y compris  les  frais  de 
rôle,  etc.,  se  |>ortent  à 72415 1.  .’!  s.  3 d.  de  France,  celle  de  la  répartition  des 
représentatifs  des  corvées  à 1:100  1.,  celle  des  vingtièmes  à 20215 1.  13  s.,  in- 
dustrie à celle  de  120  1..  la  dîme  à celle  de  1400  1.  environ,  indépendamment 
de  la  charge  du  logement  des  gens  de  guerre,  dépenses  militaires,  etc.,  que 
l’on  ne  peut  évaluer,  en  sorte  que  la  proportion  de  ces  différentes  sommes 
et  charges  excède  pour  ainsi  dire  le  revenu  de  la  plupart  des  individus. 

14.  Que  la  ville  de  Saint-Avold  s’est  appauvrie  successivement 
depuis  plusieurs  années  pour  différentes  causes,  et  notamment  en  consé- 
quence de  la  suppression  de  son  ancienne  prévôté,  de  la  gruerie,  de 
la  recette  des  finances,  et  de  la  dévastation  des  forêts. 

15.  Qu’il  est  essentiel  et  très  intéressant  qu’à  l’avenir  on  ne 
puisse  arrêter  personne  qu’en  vertu  d’un  décret  du  juge. 

10.  Qu’il  est  à désirer  que  les  prévarications  des  ministres  et  de  tous 
les  gens  en  place  soient  à l’avenir  punies  comme  celles  des  gens  du  commun. 

17.  Qu'ils  ne  sont  que  trop  vexés  par  les  militaires  pour  leurs 
logements,  qui  s’emparent  de  leurs  meilleures  chambres  et  s'approprient 
les  fournitures  qui  ne  leur  sont  point  dues,  qu'ils  cassent  et  détruisent 
sans  en  vouloir  payer  le  prix;  qu’il  faut  leur  fournir  la  lumière;  qu'ils 
exigent  arbitrairement  le  bois  qu'uue  infinité  de  malheureux  vont  cher- 
cher au  loin  dans  la  forêt,  même  deux  fois  par  jour,  en  risquant  les 
vexations  des  forestiers,  les  condamnations  d'amendes  et  de  dommages 
et  intérêts,  et  en  perdant  un  temps  précieux  si  nécessaire  pour  subvenir 
à leur  subsistance  et  à celle  de  leur  famille,  lequel  se  passe  sans  travail. 
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Bien  entendu  que  la  fourniture  du  coucbago  n’est  pas  moins  assujettie 
A être  déchirée  et  délabrée.  D'un  autre  côté,  c'est  que  le  logement  des 
officiers  supérieurs  absorbe  non  seulement  la  caisse  de  la  ville,  (pii  ne 
peut  subvenir  à ses  propres  charges,  mais  épuise  au  par  delà  la  bourse 
du  bourgeois  pour  subvenir  à l'acquit  de  l'attache  des  chevaux. 

18.  Qn’enfin  ils  pensent  no  devoir  consentir  à aucun  impôt  même 
provisoire,  que  Su  Majesté1  n’ait  auparavant  assuré  à la  nation  l’exécution 
de  sa  parole  sacré*  en  accordant  avant  tout  les  Etats  do  la  province  et 
en  réformant  les  abus  nuisibles  et  les  plus  connus. 

1!).  Qu'il  se  trouve  à Saint-Avold  plusieurs  pensionnaires  du  roi  qui 
absorbent,  et  au  delà,  par  leurs  pensions  le  montant  de  l’imposition  de 
la  subvention. 

20.  Qu'il  n'est  pas  moins  intéressant  d’abolir  le  droit  de  parcours, 
ainsi  que  la  liberté  des  clôtures,  parce  qu’on  ne  les  entretient  pas  et  que 
d'ailleurs  on  les  vole  et  qu'en  y faisant  des  fossés,  on  perd  le  tiers  du  ter- 
rain, qui  se  dessèche  et  s'appauvrit,  surtout  dans  les  terrains  sablonneux. 

21.  Qu’il  est  essentiel  pour  lu  facilité  du  commerce  que  les  routes  de 
Puttelange,  Sarrelouis  et  Xarrebruek,  soient  incessamment  faites  et  ache- 
vées, parce  quelles  servent  de  communications  pour  l’entrée  de  l'Allemagne. 

22.  Qu'il  serait  encore  intéressant  de  demander  la  suppression  des 
officiers  à finances  des  hôtels  de  ville,  en  en  remboursant  le  prix,  à l’effet 
de  rendre  aux  villes  et  communautés  h'  droit  de  choisir  leurs  officiers. 

28.  Qu'il  résulterait  un  bien  infini  de  la  réunion  des  abbayes, 
prieurés  et  autres  bénéfices  sujets  à la  commande,  à la  province  et  de  lui  en 
uttribuer  les  revenus  annuels  ou  au  roi  pour  le  soulagement  de  ses  peuples 
jusqu'à  l'entière  exstinction  des  dettes  de  l’Etat;  se  réservant  au  surplus  les 
délibérants  de  faire  valoir,  lors  de  la  convocation  de  l’assemblé*  générale 
île  la  province  ou  de  celle  des  Etats,  ses  doléances,  remontrances  et  obser- 
vations locales  et  particulières,  pour  y être  pourvu  ainsi  qu’il  appartiendra. 

Fait  et  arrêté  à l’hôtel  de  ville  de  Saint-Avold  les  jour  et  an  avant 
dits  et  avons  autorisé  le  sieur  Nicolay,  secrétaire  greffier  de  cette  ville,  à 
donner  toute  expédition  requise  du  présent  cahier,  et  ont  tous  les  habitants 
présents  sachant  signer  signé  avec  les  députés  des  corps,  et  [donné]  défaut 
contre  les  non  comparants. 

Signé:  Jean-Pierre  Metzinger;  Nassuy;  Dupin;  P.  Creutzer;  Fran- 
çois-Charles Becker;  P.  Pernct;  Nicolas  Becker;  Jean  Sclimit;  Jean  Bour; 
Alexandre  Spidel;  Nicolas  Welscho;  Joseph  Marcadicr;  Jean-Pierre  Harter; 
Michel  Bitlinger;  Nicolas  Lott;  Jean  Klirman;  Jean  Tricquet;  Schiltz; 
Louis  Becker;  Jacob  Braun;  Henry  Berthol;  Nicolas  Ehrmnn;  Nicolas 
Stucklaus;  J.  N.  Reinstadler;  Jean  Schnringer;  Jacob  Zimmermnn;  Jean- 
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Nicolas  Clam  ; Nabor  Odenthal  ; Lucquin;  V. Garnier;  Bcrnnus;  Ch.  André; 
Olicr;  Bidault  fils;  J.  André;  J.  Pech;  P.  Leonard;  Jean  Spaclier;  J.  B. 
Pernet;  N.  Mercier;  Snlver;  André;  Biduult;  Christman;  Schmitt;  Xay- 
rod;  Boisselier  Cornette;  N.  L.  Mengin;  Marcus;  Braun;  Delesse;  Plcssy; 
Spinga;  Cretaille;  Delesse  fils;  Oerardy;  Touuel;  Gcrardv;  et  Nicolai. 

Pour  copie  collationnée  confonne  à l’original,  expédiée  par  le  secré- 
taire greffier  soussigné,  à Saint- Avoltl  le  dit  jour.  Nicolnï. 


SCHAFFHAUSEN,  HOSTENBAOH 
ET  WERBELN. 


Impositions  en  1718  '):  1.  Subvention 1241. 

2.  Rentes  de  la  totalité  de  leurs  bans  h l'ab- 
baye de  Wadgasse  77  quartes  de  tnéleil.  me- 
sure de  Nassau,  la  quarte  pesant  127  livres. 

3.  Quote-part  de  l'adjudication  des  routes  et 

chaussées 7.1 1.  0 s.  9 d. 

Assemblée  du  8 mura  par-derant  le  syndic,  <à  défaut  et  /tour  l'absence  du 
juge  local  ou  officier  public »;  publient  ion  au  prône  le  8 mars  par 
M.  le  curé  d’Oberhirch. 

■ir>  feue.  — Ib  comparants*). 

Députés:  J‘hili/>pe  Tabellion  et  Pierre  Penches. 

Signatures:  Mathias  Mang,  syndic ; Peter  Srhrrincr ; morgues  de  Johanes 
Mang  et  Michael  Muller ; Nihel  Eisi'ogell;  Michel  Penches;  Willem 
Scholler;  Michel  Pcchet;  Jôrg  Penhes;  Michael  l’irfc;  Peter  Penches; 
Peter  Zang  ; marques  de  Gôrg  Miller,  Mathias  Klein,  Kiclas  Penches, 
Jacob  Kieffer,  Guill.  Virth  et  Peter  Veber  ; Johanes  TabeHon; 
Christofel  Tabelion;  Johanes  Wagner;  Johanes  Tabelitm  ; Johanes 
Peiclirat;  Joerg  Mang ; marque  de  Pltilib  Tabelion. 

Le  cahier  manque. 

')  La  déclaration  porte  le  titre  de  la  communauté  de  lloslertbach,  SrhafRiausen 
et  Verbcl  : mais  nous  en  croyons  plutôt  le  procès-verbal  qui  met  en  tête  le  nom  de 
SchalThauscn. 

*)  N'ont  pas  signé  Pierre  Iîisvogel.  Séverin  Decker.  Pierre  Clieminel,  Pierre 
Zang,  Conrad  llinrkcs,  Pierre  Bourg.  Michel  Klein.  Paul  Mang.  André  Villier.  Pierre 
Kielfer.  Jacq.  Fansle,  J.  Zang.  Nie.  Tabellion.  Anl.  Vngner,  .1.  Itoiip,  Mathias  Schvander. 
Conrad  Itolaye,  Jaeij.  Ahre,  Mathias  Bonnenberg.  Paul  Damier. 
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Impositions  : manquent. 

Assemblée  du  8 murs;  publication  au  prône  Je  8 mars  par  Valentin  Liais, 
curé  '). 

80  feux.  — ~>0  enm/kirunts  ; 7 signatures  comme  à la  fin  du  cahier*). 
Député:  Jean  Muller,  cabaretier  à Théding,  « Il osbrilek  fournira  et  nom- 
mera le  sieur*),  n'étant  pas  comparu ». 

Cahier  des  plaintes,  doléances  et  remontrances  de  lu  communnuté 
du  Théding,  fuites  dans  l'assemblée  municipale  à Sa  Majesté  selon  son  désir, 
1°.  Que  le  commerce  soit  libre  dans  tout  le  royaume  sans  acquits, 
sans  gelaide , sans  bureaux,  sans  fermes.  Ainsi  Sa  Majesté  peut  tenir 
dans  son  trésor  tous  les  jours  150  000  livres,  (pii  font  un  beau  fonds. 
Si  la  ferme  paye  peut-être  quelque  chose  de  plus,  les  sujets  payeront 
très  volontiers  le  surplus  dans  leur  subvention.  lai  multitude  des  bureaux, 
des  hauts  conduits,  des  gelaides,  écrasent  les  sujets  ; car  dans  presque 
tous  les  villages  il  y a un  bureau;  on  ne  peut  ni  entrer  ni  sortir  d'un 
village  à l’autre  sans  payer  des  droits.  A Thédiug,  (pii  dépend  des  do- 
maines, il  fauf  à la  ronde  tout  autour  payer  5 des  seigneurs  inférieurs 
des  gelaides. 

2°.  Ils  demandent  que  le  sel  soit  donné  à un  bas  prix,  comme 
on  le  donne  et  le  mène  à gros  frais  à l'étranger,  afin  que  les  sujets 
puissent  faire  des  nourris  comme  du  passé.  Ainsi  l’argent  restera  au 
pays:  car  les  sujets  sont  obligés  d’acheter  chez  l'étranger  des  chevaux, 
des  bœufs,  des  vaches,  des  brebis,  des  moutons,  des  laines,  (pi 'ils  pour- 

’)  Il  signera  « président  de  l'assemblée  >,  et  pourtant  celle-ci  se  lient  « par- 
devant  nous  Nie.  bauer,  maire  du  lieu  ». 

*)  En  dehors  de  ces  membres  de  la  municipalité,  comparaissent  André  Haur, 
J.  Nie.  Everhard,  Christ.  Metzinger,  J.  Nie.  Baur,  J.  Adam  Baur.  Christ.  Metzinger, 
(ieorges  l.ang.  J.  Nie.  Petry.  Pierre  Malte.  J.  Metzinger.  J. Georges  Lang.  Georges  Pilip, 
J.  Nie.  Fey,  Mich.  Broyer,  Ant.  Wcrnet.  J.  Filip.  J.  Oberting.  Pierre  Arnold.  Barthél, 
Metzinger,  Georges  Kgloff,  Nie.  Chouller.  J.  F.gloff,  Pierre  HoRe,  Pierre  Filip.  Nie. 
Clauss.  J.  I.ang,  J.  Lang,  J.  Nie.  Metzinger,  J.  Formery.  J.  Nie.  Muller,  Nie.  Muller. 
Pierre  Hulé,  J.  Mertz.  J.  Nie.  Albert.  J. Georges  Muller.  Christ.  Albert.  J.  Adam  Metzinger, 
Christ.  Thil.  Arnould  Gab,  Gabriel  Queisse.  Christ.  Metzinger.  Nie.  PeilTer,  J.  Arnold. 
J.  Wcrnet. 

’)  Sans  doute  «le  sien  ».  Roshruck  étant  annexe  de  Théding;  mais  Rosbruck 
tenait  h ce  moment-lit  sa  propre  assemblée  et  nommait  pour  son  compte  deux 
députés. 
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raient  avoir  et  nourrir  dans  la  province,  et  avoir  des  foires  de  bestiaux 
dans  la  plupart  des  villes  du  pays  comme  du  passé.  Ainsi  l'argent  resterait 
et  circulerait  dans  le  pays. 

3°.  La  gruerie  a privé  les  sujets  de  la  vaine  pâture,  de  leur  bois 
de  chauffage,  bois  de  bâtiments,  et  de  la  glnndéc,  qu’ils  avaient  toujours 
dans  les  bois  du  roi,  comme  il  est  porté  par  notre  titre  qui  est  commun 
avec  celui  du  roi.  .Malgré  ces  soustractions  et  privations,  on  nous  a aug- 
mentés do  plusieurs  cents  livres  ; on  y a encore  ajouté  les  deux  ving- 
tièmes, la  prestation  de  l’argent  représentatif  (de  la  corvée]  pour  les 
chaussées,  que  nous  payons  déjà  dans  notre  rôle. 

4°.  Des  marque  des  fers,  marque  des  cuirs,  toutes  sortes  de  nou- 
velles inventions,  sont  encore  survenues:  les  chàtreurs,  les  priseurs,  les 
inventaires,  qui  ne  sont  pas  nécessaires  et  que  l’on  ne  demande  pas; 
les  notaires  prennent  aussi  plus  que  leurs  droits.  La  communauté  de- 
mande aussi,  pour  soulagement  à ses  charges,  de  profiter  chacun  de  ses 
propres  prés  en  foin  et  regain,  de  même  aussi  de  ses  fruits  champêtres  qui 
sont  sur  ses  terres,  et  un  règlement  au  sujet  du  sainfoin  qu’il  a été  alloué 
et  permis  de  semer.  Enfin  que  les  procès  soient  terminés  dans  le  cours 
d'un  an,  afin  de  terminer  les  querelles  et  injustices  des  parties  plaidantes. 

Fuit  et  arrêté  au  presbytère,  lieu  de  notre  assemblés?,  eejourd’hni, 
8 mars  178!l.  En  foi  de  quoi  nous  avons  tous  signé. 

Nickel  Lauer,  maire;  Stoffell  Metzinger,  syndic;  J.’N.  Greff,  élu; 
P.  Baur,  élu;  Valentin  Lintz,  président  de  l'assemblée  pour  le  roi;  Jo- 
hannes Muller,  élu;  Jean-Nicolas  Johann,  greffier. 


THICOURT. 


Impositions  '):  1.  Subvention  cl  ponts  et  chaussées 12445 1.  2 s. 

2.  Vingtièmes 1706  I.  19  s.  3 d. 

3.  Pour  les  casernes  de  Saint-Avold,  en  1788  . 18!  1.  4 s.  3 d. 

4.  Pour  les  routes en  1788  . 208  I.  10  s.  9 d. 


■)  La  déclaration  remonte  aux  années  précédentes,  où  les  chiffres  de  res 
quatre  articles  Iles  deux  derniers  fixés  par  ordonnance  de  M.  Delaporte)  étaient 


en  1787  : 
1283  1.  18  s. 


I s. 


1700  I 
1941.  8 s. 
197  1 Ils.  9 


fi  d. 


en  1788: 

1281  1.  -I  s.  6 d. 

1705  1.  19  s.  3 d. 
131  I.  4 s.  3 d. 
808  I.  1(1  s.  9 d. 
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Assemblée  du  8 mars  par-devant  le  maire;  publication  au  prône  le  8 mars 

l>ar  M.  Relier,  curé. 

74  feux.  — 38  comparants  ; 38  signatures1). 

Députés:  Nicolas  Webeurt  et  Nicol<is  Mercier,  bourgeois. 

Plaintes,  doléances  et  remontrances. 

Le  pn'sent  cahier  contenant  6 feuillets  pour  inscrire  les  plaintes, 
doléances  et  remontrances  des  habitants  de  la  communauté  de  Thicourt, 
a été)  coté  et  paraphé  par  moi  Jean-Louis  Croutsch,  maire  de  Thicourt, 
ce  8 mais  1789.  Signé  Jean-Louis  Croutsch,  maire. 

Cejourd'hui,  8 mars  1789,  1a  communauté  de  Thicourt  convoquée 
au  son  de  la  cloche  en  la  manière  ordinaire,  les  habitants  y présents 
en  la  maison  de  Jean-Louis  Croutsch,  maire,  après  délibérations  mûre- 
ment faites,  ont  jugé  nécessaire  d’envoyer  à Sa  Majesté  les  plaintes, 
doléances  et  remontrances  suivantes: 

Il  est  à désirer  qu’aucun  impôt  même  provisoire  | ne]  soit  imposé'  ni 
prorogé  sans  le  consentement  de  lu  nation,  parce  que  la  nation  est  plus 
il  portée  de  connaître  les  facultés  do  chaque  province. 

D'où  il  résulte  que  l’administration  confiée  auparavant  aux  inten- 
dants, pour  la  plupart  des  étrangers,  soit  confié*  aux  assemblées  pro- 
vinciales. 

Il  en  résulterait  de  même,  si  l’administration  confiée  anciennement 
aux  intendants  était  confiée  aux  assemblées  provinciales,  (que)  les  sub- 
délégués deviendraient  inutiles. 

Le  bois  est  d'une  cherté  excessive  pour  nos  cantons;  les  salines 
en  sont  la  cause.  Pour  ainsi  dire,  aux  portes  des  salines,  nous  |>aynns 
le  sel  très  cher.  Nous  avons  peu  do  fourrage  pour  nourrir  des  bestiaux  : 
le  sel,  au  prix  qu'on  le  vend  aux  étrangers  ou  au  prix  qu’on  aurait  le 
sel  de  mer,  nous  mettrait  dans  le  cas  de  nourrir  avec  peu  de  fourrage 
notre  bétail,  qui  est  cependant  la  richesse  d’une  province.  Nous  perdons 
l'avantage  de  nourrir  des  bestiaux,  et  nous  payons  très  cher  le  bois:  les 
salines  sont  la  cause. 

la»  création  des  jurés  prisours  est  une  grosse  ehargo  pour  les 
communautés. 

Ixts  acquits  nous  sont  beaucoup  à charge.  Daus  nos  environs  à 
peine  pouvons-nous  sortir  de  l’endroit  sans  être  entourés  d’employés. 

')  N’ont  pas  signé  le  procès-verbal  J.  Adrian,  Jos.-Nic.  Somaile.  J. -François 
éJievrier;  mais  ont  signé,  sans  être  cités  dans  la  liste  des  comparants,  François 
Biaise,  J.  Darras,  Jacq.  Bourguignon  ; n’ont  pas  signé  le  cahier  J.-Charles  Croutsch, 
Pierre  Pelticr,  Christ,  (’.haty,  Nie.  Humbert,  llanry  Damnant,  Nie.  Barbier,  François 
Decoup,  J.  Payot,  Nie.  Mercier  le  jeune. 
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Nous  pavons  on  Lorraine  la  livre  de  sel  H sols  .'5  deniers  ; les 
étrangers  la  payent  2 sols.  Nos  bois  font  cuire  le  sel,  nos  forêts  sont 
dégradées,  et  nous  payons  le  sel  très  cher. 

Les  employés  de  la  ferme  sont  en  très  grand  nombre  dans  nos 
environs;  se  fiant  sur  la  protection  de  la  ferme  générale,  | ils]  ne  craignent 
pas  de  commettre  de  temps  en  temps  des  excès  très  punissables.  Nous 
payions  du  temps  des  princes  de  Lorraine  14  sols  la  livre  de  tabac; 
nous  la  payons  sous  In  tenue  .'1  livres  12  sols,  et  4 livres  aux  petits 
bureaux. 

L’impôt  des  cuirs  est  très  A charge  ; car  la  livre  de  cuir  <|iii  se 
vendait  20  il  24  sols  avant  l’impôt,  se  vend  actuellement  4M  sols  à 3 livres. 

Du  temps  des  princes  do  Lorraine,  la  communauté  payait  400  livres 
d'impositions,  aujourd’hui  nous  payons  335(1  livres  10  sols. 

La  pauvreté  du  village  est  que  personne  ne  peut  prendre  d’ouvriers 
pour  faire  ses  ouvrages,  — les  laboureurs  font  leurs  ouvrages  eux- 
mêmes  à cause  de  la  cherté  des  grains  et  de  leurs  fermes,  — ■ et  que 
tous  les  meilleurs  prés  sont  situé»;  sur  les  bans  voisins  et  qu’on  n’a 
pas  le  droit  de  vaine  pâture,  et  le  nombre  du  troupeau  de  moutons  qui 
est  sur  le  ban  affermé  à des  étrangers:  c'est  ce  qui  est  cause  (pic  le 
menu  peuple  du  village  ne  peut  nourrir  un  mouton  pour  se  soulager. 

Que  la  banalité  des  moulins  soit  annulée. 

Nous  avons  à nous  plaindre  de  la  justice  des  procureurs  qui  con- 
duisent les  procès  en  longueur;  des  huissiers,  des  priseura  viennent 
exécuter  à 4 lieues:  ils  en  comptent  6.  Les  marques  de  cuir,  les 
marques  de  fer,  les  acquits,  le  tabac,  les  salines,  les  droits  de  foraine, 
droits  de  contrôle,  droits  de  subvention,  vingtième,  ponts  et  chaussées, 
— et  nous  les  faisons  les  chaussées,  — les  employés  qui  sont  commis 
dans  tous  ces  droits!  Et  si  le  peuple  n’a  pas  l'argent,  on  les  prend 
par  corps,  et  si  on  ne  paye  pas,  on  les  conduit  en  prison. 

Fait  et  clos  le  jour  ci-avant  dit,  et  ont  signé  après  lecture  fait'. 

Jean-Louis  Croutsch,  maire;  Nicolas  Mercier,  député;  Nicolas 
Wcheurt,  député;  Morcq,  sergent;  Schmit;  Pierre  Fournier;  Jean-Pierre 
Butin,  syndic:  Philippe  l’ortenseigne;  Christophe  Vatié;  Nicolas  Xardelle; 
Joseph  Founiier;  Jean  Codet;  Fr.-Hyacintlic  Liégault;  Jean-Pierre  Nick ; 
Jean  Decoup;  Nicolas  (iuerber;  Claude  Camu;  Pierre  Simmerman  ; Michel 
(îirsh;  Christophe  Portenseigne;  Nicolas  Pichon;  Jean-François  Heurte; 
François  Mercier;  Nicolas  Thiriet;  Jacquc  Bourguignon  ; Jean  Porten- 
seigne; Fr.  Hilaire. 

[,4«  ivrso  île  la  page  ne  Ironie  ajouté: | 

Thicourt  La  dite  communauté  dit  que  de  tout  temps  elle  a craint 
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le  stibdélégué:  voilà  pourquoi  elle  n omis  les  frais  qu’a  faits  la  brigade 
de  maréchaussée  de  Saint-Avold  pour  des  révisions  de  comptes  depuis 
les  années  de  1757  jusqu'aux  années  1771;  que  M.  Thomas  répété  une 
somme  de  1875  L lti  s.,  et  que  tous  les  syndics  ont  leurs  comptes  dans 
toutes  les  règles,  signés  de  M.  de  la  (ialisière,  ci-devant  intendant,  et 
encore  signés  du  subdélégué,  et  que  la  communauté  n'a  nullement  fait 
aucune  répétition.  Le  fait  de  l'exposé  est  si  sûr  et  vrai,  dont  deux 
pièces  ci-jointes.  Une  pareille  vexation  mérite  etc.  (sic).  Fait  au  dit 
Boulay,  le  10  mars  1789.  Nicolas  Mercier,  député;  Nicolas  Webeurt, 
député. 


TRITTELING. 


Impositions:  1.  Subvention 29!)  I.  4 s. 

2.  Ponts  et  chaussées 301  I.  15  s.  H d. 

Frais  . 21  1.  6 d. 

3.  Vingtièmes  et  gages  du  parlement 223  1.  6 s.  B d. 

4.  T ravaux  des  routes 98  1.  7 s.  6 d. 

fl.  Dépense  militaire 93  I.  3 s. 

Assemblée  du  S murs  par-devant  le  syndic  et  les  membres  de  l'assemblée 
municipale  ; publication  au  prône  le  8 mars  par  Jean  Ritz,  curé. 

'24  feux,  dans  lesquels  7 veuves  et  4 hommes  veufs  et  un  invalide.  — Pas 
de  liste  de  comparants  ; 10  signatures. 

Députés:  Joseph  Legendre,  sans  profession,  44  ans , payant  {tour  la  sub- 
vention et  les  ponts  et  chaussées  40  l.  17  s.  6 d.,  {tour  l’abonnemetU 
14  l.  13  s.  — et  üluwle  Gondreville,  maire  du  lieu,  51  uns,  payant 
respectivement  20  l.  12  s.  et  2 l.  5 s. 

Cahier  des  plaintes  et  doléances  '). 

Cejourd’hui,  8®  jour  du  mois  de  mars  178!),  nous  soussignés,  maire, 
syndic  et  membres  de  l’assemblée  municipale  et  autres  habitants  de  la 
communauté  de  Treteling,  où  étant  assemblés  dans  la  maison  de  François 
Vebert,  syndic  du  dit  Treteling,  pour  prendre  communication  des  ordon- 
nances à nous  envoyées  concernant  la  nomination  des  députés,  ensemble 
les  deux  procès-verbaux,  [ainsi)  que  les  lettres  du  roi  concernant  la 

Nous  avons  dit  p.  132  la  ressemblance  de  ce  cahier  arec  ceux  de  Laudre- 
fang  et  d'Adclangc. 
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convocation  îles  Etats  généraux  à Versailles  le  27  avril  17S!I  et  règlement 
y annexé  pour  la  lorraine  et  Barrois;  une  autro  lettre  du  roi  pour  la 
convocation  des  Etats  généraux  à Versailles  le  27  avril  17S!I  et  règle- 
ment y annexé;  ainsi  après  . . . |1 'élection  des  députés],  nous  avons 
vaqué  au  présent  mémoire  en  forme  de  remontrance. 

Nous  avons  d'abord  |procédé|  à lu  réduction  du  cahier  des  plaintes, 
doléances,  qui  régnent  dans  nos  cantons,  dont  nous  sommes  depuis  long- 
temps attonus,  comme  s'ensuit,  savoir: 

Sa  Majesté  voudra  bien  nous  permettre  d'en  porter  la  teneur  en 
différents  articles  suivants: 

Art.  1.  Le  ban  et  finage  du  dit  Treteling  est  d'un  très  petit  nombre 
et  [de]  peu  de  rapport,  et  seulement  un  tiers  de  prairies  pour  la  consom- 
mation des  peuples.  Cependant  nous  sommes  atténua  à un  cens  annuel 
envers  le  domaine  de  Madame  la  comtesse  de  Clioisoul  de  la  quantité 
de  40  quartes  et  1 bicliet  de  blé  et  autant  d’avoine,  et  1 chapon  et 
14  poules  emplumées,  et  11  francs  barrois  en  argent. 

Akt.  2.  En  outre  chacun  laboureur  est  tenu  à payer  une  quarte 
do  blé  et  autant  d'avoine  pour  droit  de  charrue;  en  outre  deux  voitures 
à conduire  tous  les  ans  au  château  de  ma  dito  dame  à Fnulquemont. 
En  outre  tout  habitant  est  attenu,  laboureur  et  manœuvre,  à un  jour  de 
sciage  en  moisson  de  chacune  année:  c'est  ce  qui  s'entend  des  corvées. 

Airr.  3.  L'on  nous  fait  et  contraint  en  outre  [à  être  banaux|  aux 
moulins  de  Madame  construits  ft  Faulquemont  et  Blauborne,  sans  que 
jamais  il  nous  eût  été  représenté  aucun  titre.  L’on  nous  annonce  à chaque 
anné*  aux  plaids  annaux  les  droits;  et  les  maires,  qui  sont  souventes 
fois  d'année  A autre  faits  maires,  on  les  force  à signer  les  dites  recettes 
des  plaids  annaux  : c’est  ce  dont  l'on  veut  faire  des  titres.  Les  suppliants 
demandent  à Sa  Majesté  si  .Madame  ne  serait  point  tenue  à représenter 
ses  titres,  parce  que,  s’il  s’y  trouvait  des  titres  qui  attribuent  des  droits 
à Madame,  assurément  l'on  trouverait  aussi  les  droits  des  habitants 
assujettis  A ces  sortes  de  corvées,  sinon,  ne  faisant  pas  valoir  leurs 
titres  tant  pour  les  articles  1, 2 et  3 des  clauses  y énoncées |V|.  Les  habitants, 
en  voyant  ces  titres,  payeront  d’un  grand  cœur;  mais  à défaut  de  titres, 
ils  espèrent  que  Sa  Majesté  voudra  bien  révoquer  ces  sortes  de  corvées. 

Art.  4.  Ils  ont  l'honneur  de  représenter  aussi  les  suites  de  la 
marche  que  l’on  suit  dans  les  inventaires  que  l’on  fait  depuis  longtemps 
dans  nos  cantons.  Un  homme  ou  une  femme  venant  à décéder  et  qui 
délaisse  des  enfants  mineurs,  quand  bien  même  ils  auraient  atteint  luge 
de  24  années  et  6 mois,  les  officiers  tutélaires  de  Madame  se  rendent 
dans  la  maison  du  moribond  et  procède  A l’inventaire  des  meubles  et 
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effets  du  décédé.  L'on  trouve  que  c’est  un  abus  à cet  égard.  La  raison? 
Le  survivant,  le  lendemain  de  l'inventaire  fait,  est  fort  le  maître  de 
faire  la  vente  des  dits  meubles  inventoriés;  et  même,  supposant  que  le 
survivant  viendrait  à décéder  lô  jours,  1 mois,  2,  6 mois  après,  ces 
MM.  retourneraient  faim  un  second  inventaire  sur  les  mêmes  meubles 
et  effets.  C’est  donc  ainsi  que  les  mêmes  meubles  sont  dans  le  cas  de 
souffrir  deux  inventaires:  c’est  ce  qui  fait  des  dépenses  mal  à propos. 

Aut.  5.  On  ne  verrait  aucune  souffrance,  dans  le  cas  que  le  sur- 
vivant viendrait  A se  remarier,  de  faire  un  inventaire  huit  jours  avant 
son  second  mariage,  pour  que  les  enfants  nés  ou  à naître  ne  souffrent 
aucun  dommage.  Que  de  même,  si  le  mari  ou  la  femme  vient  à décéder, 
l’inventaire  est  nécessaire  par  la  raison  qu’il  faut  établir  tuteur  et  cura- 
teur: ces  sortes  d’inventaires  sont  de  droit 

Airr.  G.  Observation  en  remontrance  [sur  ce]  qui  règne  depuis 
plusiours  années  dans  nos  cantons.  11  se  trouve  le  nommé  Claude  Crai- 
tailles,  demeurant  à Saint-Avold,  juré  priseur  (pii  va  dans  plusieurs  en- 
droits aux  inventaires,  dont  les  vacations  sont  deux  fois  le  double  que 
si  l’on  su  servait  comme  d’ancienneté,  des  appréciateurs  des  lieux. 

Il  est  en eore  bien  plus  pénible,  que  l’on  ne  peut  plus  faire  aucune 
vente  de  meubles  que  par  le  juré  priseur  ou  ses  commis,  qui  exigent 
des  vacations  exorbitantes.  Non  compris  leurs  vacations,  il  se  trouve 
leur  procès-verbal,  leurs  voyages  à 20  sols  par  lieue,  [ainsi]  que  les  con- 
trôle et  centième  denier,  de  façon  que  la  plus  petite  part  des  deniers  des 
ventes  est  pour  ceux  qui  font  faire  la  vente  des  dits  meubles. 

Or,  il  y a encore  bien  plus:  un  habitant  qui  serait  obéré  ot  qui 
désirerait  faire  la  vente  de  ses  propres  meubles,  ne  petit  la  faire  que 
par  le  ministère  du  juré  priseur  ou  par  ses  commis.  Nous  espérons  que 
Sa  Majesté  fera  cesser  cet  abus  à cet  égard. 

A ht.  7.  Kt  à l’égard  des  deniers  que  l’on  est  obligé»  de  déposer 
dans  les  maîtrises  des  eaux  et  forêts  de  chacun  département,  IprovcnantJ 
des  ventes  des  bois  houppis  ou  chablis  ou  des  arbres  champêtres  sur  le 
ban  |renversés|  par  la  rigueur  tles  grands  vents;  ces  sortes  de  deniers 
qui  doivent  revenir  les  deux  tiers  aux  communautés,  jamais  les  pauvres 
communautés  ne  peuvent  dans  leurs  besoins  en  récupérer  le  montant 
|par|  la  raison  qu’elles  sont  atténués  à faire  une  infinité  do  démarches 
et  dépens,  [de  sorte]  (pie  cette  raison  occasionne  les  habitants  à ne  plus 
en  faire  de  recherche.  L’on  pourrait  fort  bien  déposer  ees  dits  deniers 
entre  les  mains  des  syndics  des  communautés  par  la  raison  que  l’on 
ne  fait  aucun  syndic  que  de  ceux  tirés  des  hautes  classes.  Aussi  ces 
dits  syndics  sont  attenus  de  rendre  compte  après  l'année  de  leur  gestion; 
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ainsi  ils  seraient  donc  en  état  de  rendre  compte  des  dits  deniers  dé- 
posas à la  maîtrise,  et  l’on  serait  exempt  de  ces  sortes  de  démareh»*s 
et  frais,  si  c'était  un  effet  des  hantés  de  Sa  Majesté-  d’en  ordonner 
autrement 

Art.  8.  Autre  remontrance.  Nous  avons  2 villages  enclavés  au 
milieu  de  la  Lorraine  qui  sont  Créhange  et  Pontpierre,  terres  d'Eiupire, 
dont  Pontpierre  est  ban  voisin  aux  remontrants.  C’est  ce  qui  porte  un 
grand  préjudice  pour  la  Lorraine.  La  raison?  pour  les  acquits.  Quand 
bien  même  l’on  chargerait  en  Lorraine  et  ne  sortant  point  des  terres 
de  Lorraine,  l’on  nous  force  à prendre  des  acquits  à caution,  par  rapport 
que  l'on  nous  dit  que  nous  tournons  du  côté  de  l'Empire;  et  en  man- 
quant un  jour  trop  tard  annoncé  sur  les  acquits,  l’on  nous  met  duns 
des  contraventions  et  amendes,  suivant  que  les  buralistes  ou  MM.  les 
capitaines  ou  contrôleurs  le  jugent  à propos. 

D’un  autre  côté-  nous  avons  des  brigades  d’employés  presque  dans 
tous  les  villages,  d’employés  qui  par  leur  paye  font  des  grandes  sommes 
et  que  8a  Majesté-  pourrait  |supprimer|,  si  elle  jugeait  à propos  de  faire 
un  impôt  sur  tous  les  habitants  qui  usent  de  tabac:  cela  mettrait  les 
sujets  de  Sa  Majesté  en  une  grande  tranquillité,  et  Sa  Majesté-  en  re- 
tirerait d’année  à autre  les  impôts  quelle  aurait  pu  juger  d'imposer. 

Art.  9.  D'un  autre  côté  nous  avons  les  salines  qui  sont  à peu  de 
distance,  qui  causent  par  la  consommation  des  bois  que  les  bois  nous 
deviennent  d'année  à autre  d’un  prix  exorbitant  Et  nous  sommes  atteints 
à payer  6 sols  3 deniers  de  la  livre  de  sel.  et  les  étrangers  qui  ont  le 
meilleur  sel  ne  le  payent  qu’à  un  vil  prix:  c'est  ce  qui  occasionne  de 
grands  dommages  aux  pauvres  sujets  de  8a  Majesté-. 

D'un  autre  côté,  si  l'on  avait  le  sel  au  prix  de  l'é-tranger,  l'on 
pourrait  faire  des  nourris  de  bestiaux  à beaucoup  moins  de  frais.  Que 
les  sujets  dans  nos  cantons  sont  attenus  à aller  chercher  des  bestiaux 
il  l'étranger,  et  cela  fait  que  le  transport  des  deniers  du  pays  s'en  va 
à l’étranger.  8i  c'était  un  effet  des  bontés  de  Sn  Majesté-  d'en  ordonner 
autrement  ce  serait  le  moyen  de  donner  des  soulagements  A ses  sujets. 

Art.  10.  L’on  nous  impose  de  jour  en  jour  de  nouveaux  impôts, 
jusque  sur  les  cuirs,  [de  sorte]  qu’aujourd'hui  il  n'est  plus  dans  la  capacité 
que  les  pauvres  sujets  ne  peuvent  plus  avoir  les  moyens  de  se  procurer 
des  cuirs,  pour  avoir  dans  leur  grand  besoin  des  souliers,  par  l'aug- 
mentation des  marques  des  cuirs  qui  en  font  augmenter  le  prix  qui 
devient  un  prix  exorbitant. 

Art.  11.  Remontrent  les  pauvres  habitants  que  leur  village  se 
trouve  surchargé  de  toute  part  ainsi,  suivant  qu'ils  le  vont  démontrer 
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tant  pour  subvention,  ponts  et  chaussées  et  gages  des  officiers  du  parlo- 
ment  de  Nancy,  en  outre  l'abonnement,  que  les  deniers  tant  pour  les 
troupes  de  Saint-Avold,  que  pour  les  travaux  des  mutes;  le  tout  en- 
semble se  trouve  monter  à la  somme  de  1037  1.  18  s.  6 d.,  le  tout  au 
cours  de  France. 

Akt.  12.  Kt  les  pauvres  habitants,  du  temps  de  leurs  prédécesseurs 
et  de  leurs  ancêtres,  ont  entendu  de  la  part  de  leurs  pères  et  pères- 
grands  qu'ils  ne  payaient  que  au  plus  350  L,  le  tout  cours  de  Lorraine. 

Aut.  13.  Le  ban  et  finage  du  dit  Treteling  se  dîme  à la  dixième 
gerbe:  tant  grosse  que  menue  dîmes  se  payent  à la  dixième,  dans  les- 
quelles MM.  les  RR.  FF.  bénédictins  de  Longcville  en  emportent  la  moitié 
de  la  grosse  dîme,  et  M°  Jean  Rite,  curé  de  la  paroisse  de-  Treteling,  l'autre 
moitié  de  la  grosse  dîme;  la  menue  dîme,  le  sieur  curé  la  perçoit  seul 

Aht.  14.  Observation.  Cette  sorte  de  grosse  dîme  que  MM.  les  béné- 
dictins de  Longcville  emportent,  porte  un  préjudice  aux  habitante  par 
la  raison  des  transporte  des  pailles  qui  s'en  font  toutes  les  années,  |parce] 
que  cela  amaigrit  le  ban,  et  une  forte  partie  des  habitante  qui  sont  dans 
le  cas  d'en  acheter  sont  obligés  d'aller  à l'étranger  pour  s'en  procurer; 
d’autant  que,  s'il  était  ordonné  que  ces  MM.  seraient  tenus  d’en  faire 
les  engrangements  dans  leur  village,  les  pailles  y seraient  consommées, 
et  ce  serait  le  moyen  que  les  terres  ne  seraient  point  amaigries  de 
cette  sorte. 

Airr.  15.  L’on  a l’honneur  de  remontrer,  au  sujet  des  tirages  des 
soldats  provinciaux,  que  les  habitante  y sont  uttenus  d'année  à autre. 
L’on  trouve  que  M.  le  subdélégué  se  fait  payer  des  sommes  exorbitantes, 
ne  sachant  en  quoi  ou  comment  ces  sortes  de  dépens  deviennent  ou  pour 
quelles  raisons  les  deniers  qu'il  s’en  fait  payer  tant  pour  les  tirages  que 
petite  équipements.  Enfin  les  communautés  sont  de  toute  part  la  victime, 
de  quel  côté  elles  puissent  se  tourner. 

11  en  est  de  même  au  sujet  des  procédures  pour  des  affaires  qui 
ne  méritent  pas.  Les  pauvres  sujets  avec  bon  droit  sont  menés  de  porte 
en  porte,  et  jamais  aucune  fin.  C’est  ce  qui  met  totalement  les  sujets 
dans  le  plus  grand  embarras,  ne  pouvant  parvenir  il  leur  dù. 

Qui  sont  toutes  les  remontrances  qui  nous  sont  parvenues  aujour- 
d'hui à notre  connaissance,  en  nous  offrant,  s’il  nous  en  parvient  de 
plus  au  jour  de  l’assemblée,  à les  annoncer  et  à répondre  sur  les  de- 
mandes qui  pourront  nous  parvenir. 

Fait  et  achevé  au  dit  Treteling  les  jour  et  an  avant  dite,  et  avons 
remis  le  présent  aux  dite  deux  députés  dénommés  en  tète  de  la  pré- 
sente [ainsi]  que  sur  la  copie  du  procès-verbal  qui  leur  a été  remise. 
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le  tout  en  mains,  et  l'antre  copie  du  proces-verbal  déposée  ail  greffe 
municipal  du  dit  lieu.  Lesquels  députes,  fondés  île  tous  pouvoirs  qui 
pourront  leur  parvenir)?)  à la  dite  assemblée,  ont  accepté  la  dite  charge 
et  ont  promis  de  se  rendre  à l'assemblée  qui  se  tiendra  à Boulay  le 
10  du  présent,  8 h.  du  matin,  et  avons  signé  au  dit  Treteling  les  jour 
et  an  avant  dits. 

François  Veber,  syndic;  Pierre  Vilmin;  (ïoorg  Eberchwicller; 
Joseph  Legandre;  Olode  Oondreville,  maire;  Johannes  Wenner;  François 
Gondreville;  Peter  Chveuss(V);  Charles  la)  Jeunne;  P.  Laureut;  Jean 
Becker,  greffier. 


UBERHERRN. 


Impositions:  manquent. 

Assemblée  du  9 mars  par-devant  les  maire  et  syndic  ; publication  au  prône 
le  8 mars  par  M.  Laiif,  administrateur. 

44  feux.  — 44  comparants,  non  compris  les  retires  '). 

Députés:  .Jacob  Wallian.  maire,  et  Pierre  Berar,  syndic,  qui  se  sont 
chargés  du  cahier  des  doléances  d' Vberhern  et  Vilhetmsbrnn  en  un 
seul  cahier  ■. 

Signatures:  Jacob  H 'alliait  ; Petter  Berar,  syndic ; Merten  Kiijf;  Xicklas 
Ilehm;  Johannes  Bosch;  Christuffen  Bidie ; Nicolas  Boites  ; Peler 
Fettick;  Hans  Jerg  Truntîler;  Jerg  Grasntirk;  Johannes  Befferl ; 
Niklas  Fettik  ; Jacob  Baldauff  ; Petter  Decker ; Mattéis  Fischer. 

Le  cahier  manque. 

U N'ont  pas  signé  J.  Oollc,  J.  Hertz,  Pierre  Guldencr  l'aîné,  Pierre  Rollcs, 
J Muller,  Didier  Guldencr,  J,  Bouillie.  Ferdinand  Dcmmer,  J.  Georges  Marlz,  André 
Deumier,  J.  Groulzer,  Jae.  Bulles,  Pierre  Fischer,  J.  Lafontaine,  Jos.  Fischer.  Guill. 
Bulles,  Nie.  (^fontaine.  Didier  Berard,  Pierre  Dorus,  Pierre  Everh&rte,  Nie.  Harle, 
Pierre  Vaillant,  Jos.  Decker,  J.  Decker,  J.  Georges  Hartc,  Louis  Guldencr,  Didier 
Lafontaine,  Claude  Muller,  Pierre  Guldener  le  jeune,  Mathias  Fischer  le  jeune. 
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Impositions:  (.Subvention 630  1. 

3.  Ponts  et  chaussées 351  I.  16  s. 

Frais 4 1.  15  s. 

3.  Vingtièmes 743  1.  Os.  6 il. 

Frais  d’huissier  sans  avertir 1 1.  16  s. 

Contrainte  d'huissier 7 I.  8 s. 

4.  Pour  les  travaux  (des  routes) 193  I.  Os.  11  d. 

3.  Fournitures  des  cavaliers  en  garnison  à Saint- 

Avold  en  1788  ') 139  1.  17  s.  6 d. 

Frais  île  cavalier  de  la  maréchaussée  a refusé 

de  donner  sa  quittance) 5 1. 

6.  Au  piéton  pour  le  port  des  ordres,  par  an  . . 13  I. 


Assemblée  du  H mars  par-decant  le  syndic;  publication  au  prône  le  ft  murs 
par  if.  Ganal,  vicaire. 

45  feux.  — 41  comparants;  42  signatures*). 

Députés:  Jean  Turck  et  Georges  Encklé. 

Cahier  de  doléances,  plaintes,  remontrances  et  demandes  que 

fournit  la  communauté  de  Valil  . . . 

| lai  suite  n'est  qu’une  transcription,  avec  quelques  maladresses,  du 
cahier  de  Faulquemont  (ci-dessus  p.  7 U);  toutefois  le  4e  paragraphe  est 
écourté,  il  n'est  pus  question  des  brandeviniers  et  la  demande  7°  à leur 
sujet  est  omise  également.  11  y a toutefois  une  rédaction  différente  pour 


')  En  1787  : 309  1.  4 s.  6 d.  Les  deux  articles  précédents  semblent  aussi  sc 
rapporter  à l’année  1788,  d’après  les  dates  indiquées  pour  la  quittance  de  l’huissier 
(11  nov.  1788)  et  celle  des  travaux  (1”'  déc.  1788). 

')  N'ont  pas  signé  au  cahier  Johannes  Türck,  Pierre  Bastien.  Jean  Karche. 
Goerg  Porte,  Peter  Grad  (d'après  la  liste,  Pierre  Grandjean).  Nicolas  Grangeand. 
François  Receveur.  Claude  This,  Michel  I. aliment.  Nicolas  Türck,  Hans  SlelTen  Turk, 
J. -B.  Cordier,  Nie.  Richert,  G.  Picard,  Michel  Bardo,  Jos.  Villmy,  ChrislolT  Turck (?), 
François  Blancard,  Vincentius  Ackerman,  Pi.  Ni.  (Pierre  Nicolas),  Johann  Ilcnniek, 
Nirola  Gragant,  Martin  Julie.  Jacob  (Baser.  Bastian  Oliyer,  Sébastien  Blanschar. 
Peter  Albrerh  m'est  pas  dans  la  liste  des  comparants),  Bastian  Portt,  liant/. 
Gerig...  (d'après  la  liste  J.  George  Burtard),  Carolus  Bardo.  Rernard  Kannen- 
gisser.  Johannes  June.  Matins  Tryens.  Hernharth  Matzenauer,  Christoffel  Tilrk, 
Antoine  Turck. 
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quelques  demandes  et  l’on  substitue  aux  n08  10  et  11  de  Faulqueniont 
ce  que  nous  reproduisons  ici.] 

2°.  Que  le  sel  ainsi  que  le  tabac  soient  communs  et  que  nous  les 
ayons  comme  les  étrangers,  c’est-à-diro  au  même  prix,  et  cela  ferait  un 
grand  avantage  au  public  pour  la  nourriture  des  bestiaux. 

Ii°.  Que  le  droit  de  marque  des  fers  et  marque  sur  les  cuirs  soit 
aboli  .... 

9°.  [Ils]  demandent  également  qu’il  soit  défendu  aux  usuriers,  c’est- 
à-dire  aux  juifs,  de  prendre  plus  de  rente  ou  intérêt  que  les  ordonnances 
du  roi  [ne]  permettent.  On  peut  faire  la  preuve  qu’ils  prennent  25  pour 
100,  et  plusieurs  fois  au-dessus,  selon  que  le  pauvre  homme  est  en  cas 
de  besoin. 

10°.  Les  soussignés  se  plaigneut  qu’ils  sont  surchargés  de  1a  sub- 
vention, ponts  et  chaussées,  sur  les  biens  des  propriétaires,  et  que  les 

invalides  possèdent  le  leur  et  n’entrent  en  aucun  des  dits  impôts. 

11°.  Ils  demandent  que  l'abus  de  la  chàtrerie  soit  supprimé,  vu 
qu’il  y en  a qui  l’entreprennent  sans  bon  savoir  et  occasionnent  de 
grandes  portos  de  bestiaux,  et  que  plusieurs  particuliers  pourraient  châtrer 
eux-mêmes. 

12°.  Ils  supplient  très  humblement  d’être  délivrés  de  l’esclavage 

de  la  banalité  des  moulins  : ce  que  nous  reconnaissons  pour  une  des 

grandes  misères. 

13°.  Grande  misère  dans  ces  environs:  le  pauvre  homme  ne  peut 
rien  gagner;  les  laboureurs  sont  forcés  de  faire  leurs  ouvrages  eux- 
mêmes,  parce  qu’il  faut  payer  leurs  fermes  plus  qu’ils  |ne]  peuvent  pro- 
duire et  qu’ils  ne  sont  pas  en  état  de  payer  leurs  maîtres.  Comment 
peut-ou  payer  les  deniers  dus  au  roi?  Et  la  noblesse  et  [le]  clergé  veulent 
être  exempts,  qui  est  le  contraire  (aie). 

14°.  La  cherté1  du  sel  et  des  tabacs  occasionne  que  le  pauvre 
homme  s’expose  à faire  le  contrebandier  pour  gagner  un  peu  de  sel  ou 
de  tabac,  enfin  que  beaucoup  sont  pris  pur  les  employés  et  privés  de 
buis  leurs  biens. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  de  Vahl,  le  8 mars  1 7S9,  et  avons  signé. 

Stoffel  Hcnnick,  syndic;  Jean  Tiirck,  maire:  Johnnes  Ackcrmann; 
Glad  Morel;  Nicolaus  Turck  ; George  Kncklé,  greffier  de  la  municipalité. 
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Impositions:  1.  Vingtièmes 15681.  18  s. 

2.  Chaussées 261  I.  14  s.  ') 

3.  Dépenses  militaires  de  Saint-Avold,  en  1788.  . 2761.  14  s.  2 d. 


Assemblée  du  8 mars  par-derunt  les  maire,  êcherins  et  gens  de  justice; 

publication  au  prône  le  8 mars  jxir  Jean  Itoth,  ricaire. 
lit l feux.  — 40  comjxtranls  *);  pas  de  signatures,  mais  pour  copie  col- 
lationnée . . . par  le  greffier  de  la  haute  justice  Jean  Briffer ». 
Députés:  Nicolas  Becker  et  Jacob  Richert. 

Cahier  de  la  communauté  de  Valmont. 

Cejourd’hui.  8 murs  1789,  la  communauté  de  Valmont,  convoquée 
nu  son  de  la  cloche  en  la  manière  ordinaire  et  accoutumée,  réunie  en 
la  maison  seigneuriale  de  ce  lieu,  après  avoir  eu  communication  de  la 
lettre  du  roi  pour  la  convocation  des  Etats  généraux,  donnè>o  à Versailles 
le  7 février  dernier,  ainsi  que  du  règlement  y joint,  ensemble  de  l'or- 
donnance de  M.  lo  comte  de  Lambertyo  du  28  du  même  mois,  qui  n'ont 
été  notifiés  et  signifiés  que  le  5 du  courant,  après  une  délibération  générale, 
ont  unanimement  arrêté  et  résolu  de  charger  leurs  députés  A choisir  ci- 
après  et  de  faire  valoir  leurs  prétentions,  ainsi  qu’il  suit,  savoir: 

1°.  Que  la  dite  communauté  est  surchargée  et  écrasés)  par  les  im- 
positions publiques,  demande  avec  instance  d'être  réintégrée  et  régie  selon 
son  ancienne  constitution,  observant  qu’elle  a amèrement  à se  plaindre 
que  les  rôles  do  subvention,  vingtième,  etc.,  sont  annuellement  augmenté*, 
malgré  les  pertes  quelle  a subies  par  différents  fléaux,  tels  que  la  grêle  et 
les  ouragans  qui  ont  dévasté  ses  campagnes  et  englouti  les  récoltes  de  louis 
pré*,  particulièrement  en  l'année  1788,  le  tout  constaté  par  procès-verbaux 
dressé*  par  parties  connues  et  désintéressées  non  résidant  sur  les  lieux. 

2°.  Que  le  bois  est  devenu  excessivement  cher  à raison  du  grand 
[nombre]  d’usines  à feu  qui  se  trouvent  dans  ces  environs  et  qui  ont 
obtenu  l’usage  (h*  forêts  A un  prix  modique  aux  dépens  des  privilèges 
de  cetto  communauté  et  contrairement  à leurs  titres  et  à la  concession 
qui  leur  en  était  faite,  ainsi  qu'à  nombre  d’autres  communauté*  voisines. 
Le  peu  qui  leur  en  reste  est  absolument  dégradé  par  la  mauvaise  ad- 

')  En  1788.  ces  deux  articles  ne  montaient  qu'à  1395  1.  9 s.  et  228  1.  14  s. 
*)  La  liste  n'est  qu'un  relevé1  des  signatures  du  cahier.  La  déclaration  des 
impositions  est  signée  de  Jacob  Richert,  maire  et  syndic,  et  de  Michel  Kiffer,  écherin. 
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ministration  qui  existe  depuis  nombre  d'années.  Malgré  que  ees  bois  soient 
communaux,  elle  n’est  point  la  maîtresse  de  les  améliorer  ni  de  les 
rétablir:  d’où  il  résulte  que  cette  communauté  se  trouvera  bientôt  frustrée 
do  son  affouage  et  du  pou  de  futaie  qui  lui  reste,  le  tout  occasionné 
par  les  ventes  réitérées  que  l'on  y fait  sans  son  agrément  et  contre  lo 
gré  des  seigneurs,  ainsi  que  le  peu  de  réserve  que  l'on  laisse  dans  les 
taillis,  lorsqu'on  les  exploite. 

3°.  Ijc  sel  étant  une  des  premières  nécessités  et  d’une  consommation 
absolument  nécessaire,  particulièrement  pour  les  cultivateurs  à cause  de 
leurs  bestiaux,  [elle]  demande  à l’avoir  sans  aucune  imposition  et  à 
pouvoir  l’acheter  où  bon  lui  semblera. 

4°.  Que  la  perception  des  acquits  que  l’on  nous  force  à prendre 
est  tellement  à charge  que  nous  ne  sommes  pas  les  maîtres  de  sortir 
du  lieu  pour  porter  dans  le  voisinage  les  moindres  denrées  sans  être 
contraints  à nous  munir  d’un  acquit,  lequel  absorbe  le  prix  des  plus 
modiques  consommations.  Cette  vexation  est  poussée  à un  tel  point  que 
dans  ces  circonstances  l’on  force  le  pauvre  particulier  à faire  une  sou- 
mission onéreuse  ou  à abandonner  sa  chétive  denrée,  et  en  outre  payer 
une  prétendue  contravention. 

5°.  Qu’il  est  de  l'intérêt  commun  d’abolir  le  droit  de  parcours,  ainsi 
que  la  libellé  des  clôtures,  la  dite  communauté  ayant  à se  plaindre  de  la 
grande  quantité  de  bestiaux  de  la  ville  de  Saint-Avold  et  de  la  censé  de 
Wenhcck  qui,  sous  prétexte  du  droit  de  parcours  réciproque,  absorbent  la 
pâture  de  leur  ban.  Il  serait  â désirer  aussi  que  chaque  propriétaire  ait  la 
liberté  de  faire  la  récolte  du  second  poil  de  son  pré;  et  demande  en  outre 
la  dite  communauté  que  les  bêtes  blanches  soient  exclues  en  tout  temps 
de  toutes  les  prairies,  eu  égard  aux  dommages  qu'elles  y occasionnent 
6°.  Qu’ils  ont  à se  plaindre  de  l'établissement  des  jurés  p liseurs  nou- 
vellement établis  dans  ce  canton,  d'autant  plus  nuisibles  qu'ils  absorbent 
par  leurs  taxes  et  vacations  le  prix  îles  ventes  et  inventaires,  où  ils  |ont| 
grand  soin  de  s’y  trouver:  ce  qu’ils  ne  faisaient  point  précédemment 
7°.  Qu’il  serait  bien  plus  avantageux  pour  la  dite  communauté  et 
beaucoup  moins  dispendieux  pour  elle  de  voir  le  siège  de  sa  juridiction 
établi  à Saint-Avold,  qui  se  trouve  être  au  centre  de  cet  arrondissement 
8°.  Cette  communauté  se  trouve  grevée,  en  outre  des  impositions 
royales,  d’une  contribution  pour  la  fourniture  des  lits  militaires  destinés 
aux  logements  de  Saint-Avold,  ainsi  que  d’une  somme  annuelle  à la- 
quelle elle  est  cotisés1  pour  l'entretien  des  écuries  destinées  à la  cavalerie 
de  cette  ville.  Il  paraît  justice  que  dans  cette  circonstance  cette  com- 
munauté doit  avoir  au  moins  un  représentant  lors  de  cette  répartition. 
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9°.  Demande  aussi  la  dite  communauté  que,  si  les  Etats  généraux 
fixent  les  Etats  de  cette  province  tels  quelle  le  désire,  elle  puisse  faire 
passer  aux  dits  Etats  leurs  mémoires  de  plaintes,  doléances  et  moyens 
d'amélioration,  le  temps  ne  lui  ayant  pas  permis  de  rédiger  ce  cahier 
ainsi  quelle  le  désire. 

Fait  et  arrêté  en  la  maison  seigneuriale  de  Valmont,  les  jour  et 
an  avant  dits,  et  avons  autorisé  le  nommé  Jean  Peiffer,  greffier  de  la 
haute  justice  de  ce  lieu,  à donner  toute  expédition  requise  du  présent 
cahier,  et  ont  les  notables  et  principaux  habitants  signé,  et  donné  défaut 
contre  les  non-coinparants. 

Signé:  Jean  Schang;  Jacob  Richert;  Pierre  Becker;  Christophe 
Becker;  George  Lintz;  Jean  Richert;  Nicolas  Krautt;  Jean  Grimmer; 
Michel  Kieffer;  Jacob  Wagner;  Jean  Broucher;  Jean  Nchlinek;  Nicolas 
Matz;  Michel  Schlinck;  Pierre  Schlinck;  Jean-Pierre  Charpentier;  Nicolas 
Tridemy;  Nicolas  Becker;  Jean-Pierre  Becker;  Jean  Becker;  Michel 
Horner;  Michel  Becker;  Charles  Wagner;  Michel  Matz;  George  Matz; 
Nicolas  Hoen;  Nicolas  Kieffer;  Nicolas  Becker;  François  Henry;  Jean 
Richert;  Nicolas  Richert;  Jean-Pierre  Becker;  Nicolas  Henry;  Jean 
Colson;  Christophe  Richert;  Claude  Guettpratt;  Jean-Pierre  Krautt; 
Michel  Steinmetz;  Nicolas  Luewe;  Dominique  Pierrnrd. 

Pour  copie  collationnée  conforme  à l’original  délivrée  par  le  greffier 
de  la  haute  justice  de  Valmont,  les  an  et  jour  avant  dits.  Jean  Peiffer. 


VARIZE. 


Impositions:  1.  Subvention,  ponts  et  chaussées  et  autreB  impositions  18001. 


2.  Vingtièmes 1656  I.  5 s.  3 d. 

3.  Prestation  des  corvées,  en  1788  261 1.  1 s.  H d. 


Assemblée  du  8 mars  par-devant  les  syndic  et  maire;  publication  au  prône 
du  8 mars  par  M.  Boulanger,  curé. 

100  feux.  — 22  comparants;  21  signatures1). 

Députés  : Pierre  Ilartard,  syndic,  et  Jean  Bor,  maire  de  justice. 

')  Une  seule  de  ees  signatures  se  retrouve  au  cahier  : les  autres  sont  de  Nie. 
Renauld,  François  Harlard,  Nie.  Petit,  Michel  ttichon,  François  Jean.  Hans  Pelter 
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Cahier  des  plaintes,  doléances  et  remontrances  que  font  aux  Etats 
généraux  les  habitants  des  communautés  de  Wari/.e.  Vaudoncour,  Bannay 
et  Loutremange,  dépendant  de  la  paroisse  de  Wnrize,  qui  ne  présentent 
qu'un  seul  cahier,  n’ayant  que  des  intérêts  communs. 

L’an  1789,  le  9e  jour  du  mois  de  mars,  par-devant  nous,  Jean 
Bor,  maire  de  Warize,  et  Pierre  Hartard,  syndic  ; de  Pierre  Sclmp,  maire 
et  syndic  de  Vaudoncour;  de  Jean-Pierre  Jeune,  maire,  et  Jacques 
Schloup,  syndic  de  Bannay;  et  de  Jacques  Bar,  maire,  et  François  Sallcrin, 
syndic  de  Loutremange,  comparurent  en  leurs  personnes  les  habitants 
des  dits  lieux  . . . |Le  cahier  est  identique  à celui  de  Condé-Northen 
sauf  les  changements  des  noms  dans  l’introduction  et  un  chiffre  différent 
à l'art.  9 «la  livre  de  viande  que  nous  payons  (i  sols  et  plus-.| 

Fait  sous  les  seings  de  nous,  maires,  municipaux  et  greffiers  '),  les 
jour  et  an  que  dessus. 

Jean  Bor,  maire  et  député;  J.  A.  Bor,  élu;  Pierre  Hartard,  syndic 
et  député;  Peter  Turscher,  élu  municipal;  Nicolas  Penaud  (l’aîné),  élu; 
— Jacque  Bar,  maire,  député';  P.  Altmcyer,  greffier  ; François  Sallerin, 
syndic;  — Jean-Pierre  Jeune,  maire,  élu  et  député;  Pierre  Nicolas,  dé- 
puté; Joseph  Nieolas,  greffier;  Jaeque  Chloup,  syndic;  marque  de  Jacques 
Senger,  élu;  Pier  Kremn,  élu;  — Pierre  Chop,  maire,  syndic  et  député; 
Pierre  Augustin,  élu;  marque  de  Hubert  Sidot,  élu;  Jean  Gasner,  gref- 
fier et  député; — Simon  Helstroffer,  élu;  Pierre  Labarre,  élu;  Jean 
Bichon,  élu. 


VAUDONCOURT. 


Impositions:  !.  Subvention 1031.  16  s. 

2.  Ponts  cl  chaussées  et  autres  impositions  . . . 177  1.  6 s.  3 <1. 

Frais  du  receveur  et  autres 28  I.  18  #.  9 d. 

3.  Vingtième 62  1.  0 s.  3 d. 

+.  Corvées  et  entretien  des  routes 68  I.  4 s.  3 d. 


Redingcr,  N.  Darreyo,  Barthél.  Desloges,  Nie.  Landur,  Nie.  Borcher,  Jean  Dufumon. 
Jacob  Wagner,  Jacq.  Arnould,  J.  Midi,  Phil.  Bar.  J.  Spickert.  Louy  Itir,  Nie.  Renauld. 
Pierre  Marcus,  François  Parcot  fils.  Un  comparant  n'a  pas  signé,  Ant.  Beréhé. 

')  On  reconnaîtra  facilement  les  signatures  de  chaque  municipalité  dans  l'ordre 
suivant:  Varize,  Loutremange,  Bannay,  Vauduncourt,  et  de  nouveau  Loutremange. 
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Assemblée  du  8 mars  par-devant  le  syndic;  publication  au  prône  le  8 mars 
par  M.  Boulanger,  curé  de  Varise. 

46  feux.  — 7 comparants;  9 signatures'). 

Députés:  Pierre  Chop,  sgtulic  (et  maire),  et  Jean  Gasner,  greffier. 
Signatures:  Pierre  Augustin,  élu;  F.  Jacquinet ; Jean  Messe;  Matis  Gou- 
gon;  Pierre  Renauld;  J.  P.  (Jean  Punsseler);  P.  E.  (Pierre  Ernest, 
élu);  Pierre  Chop,  député;  Jean  Gasner,  député. 

[Le  cahier  tlo  doléances  est  commun  il  Varizo  et  scs  annexes,  Yau- 
doncourt,  Bannay  et  Loutremangc.J 


VIGNEULLES-HAUTE. 


Impositions  *):  1.  Subvention 388  I.  8 s. 

2.  Ponts  et  chaussées  et  autres  impositions  acces- 

soires   391  1.  17  s.  3 d. 

3.  Abonnement  et  gages  du  parlement  de  Nancy . 487  I.  4 s.  3 d. 

4.  Corvées 139  I.  10  s. 

3.  Dépenses  militaires  payées  à M.  Bidault  A Saint- 

Avold 166  1.  0 s.  9 d. 


Assemblée  du  8 mars  par-devant  le  syndic  Clément  Spacher;  publication  au 

prône  le  8 mars  par  J.  Wagner,  curé. 

5(1  feux.  — 83  comparants  ; 29  signatures  et  10  marques3). 

Députés:  Jacques  Schneider  et  Etienne  Schneider. 

Cahier  de  doléances  et  plaintes  de  la  communauté  do  Haute- 
Vignculle,  contenant  une  fouille  de  papier  pliée  en  deux,  a été  par  nous 

')  La  déclaration  des  impositions  a,  de  plus,  la  marque  de  Humbert  Sidot,  élu. 

*)  Ce  sont  les  sommes  payées  en  1788.  On  mentionne  comme  comprise  dans 
la  somme  de  l'art.  2 « 8 1.  8 s.  pour  les  gages  des  officiers  du  parlement  de  Nancy  », 
malgré  le  titre  de  l'art,  suivant. 

')  La  liste  des  comparants  nomme  un  seul  de  ces  10  marqueurs,  le  dernier: 
François  Pacquin,  Christian  Frisse,  Nie.  Schneider.  Nie.  Schneider  lissier,  Simon 
Schneider,  Pierre  Vautier.  J.  Petry,  Pierre  SchuUer,  Michel  Nicoln,  Phil.  Jeorge;  elle 
ne  nomme  pas  Jcrg  Fosse,  qui  a signé.  Les  autres  signataires  du  procès-verbal, 
qu'un  ne  retrouve  pas  au  cahier,  sont  Jos.  Léonard,  greffier  municipal,  Christian 
Hurt,  Mathias  Chmidt.  Johannes  Millier,  tierg  Schneider,  Johannes  Ziminerman, 
Frantz  Nicola,  Jan-Picr  Decker.  Michell  . . . (d'après  la  liste  M.  Rifl,  Petler  Dassier, 
Johannes  Hieronimus.  Georg  Till,  Jean  Becker.  Knfin  trois  comparants  n'ont  ni 
signé  ni  nmrqué:  Michel  Schneider,  Jacob  Schneider  lissier,  Jacq.  ltif. 
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Clément  Spacher,  syndic,  coté  et  parafé  par  premier,  second,  le  8 mars 
1789.  Signé  C.  Spacher,  syndic. 

1°.  Que  le  sel  était  trop  cher.  Un  objet  des  plus  importants  en 
France,  ce  serait  à cause  de  la  grande  population,  de  donner  tous  les 
degrés  de  fructification  aux  terres,  dont  elles  seraient,  susceptibles.  En 
conséquence  il  faudrait  les  bien  labourer,  amender,  et  c’est  ce  qu’on 
ne  saurait  faire  à cause  du  manque  des  bestiaux,  principalement  des 
chevaux  et  bêtes  à cornes.  Ce  manque  de  bestiaux  ne  provient  que  de 
la  cherté  du  sel.  Si  le  sel  était  à bon  marché,  les  gens  en  répandraient 
sur  les  fourrages.  Cette  économie  ne  donnerait  pas  seulement  une  qualité 
aux  mauvais  fourrages,  niais  mettrait  encore  les  gens  à même  de  se 
passer  de  la  quantité  du  meilleur  pour  nourrir  et  entretenir  leurs  bestiaux. 
Cette  assertion  ne  se  vérifie  que  trop  aux  yeux  de  tout  le  monde  en 
ce  que  la  France  est  obligée  d’acheter  les  chevaux  et  bêtes  à cornes 
chez  l'étranger,  où  le  sol  pour  la  nourriture  des  bestiaux  est  moins  fertile 
qu’en  France.  Quelle  en  est  la  cause  ? L’étranger  a le  sel  à bon  marché; 
le  sel  de  la  Lorraine  y est  transporté  quasi  pour  rien:  voilà  comme 
l’étranger  s’enrichit  aux  dépens  de  la  France.  De  plus  les  laboureurs 
de  la  province,  n’y  trouvant  pas  de  quoi  se  former  un  attelage,  recourent 
à l’étranger,  y achètent  des  chevaux  bien  cher.  Ces  chevaux,  accou- 
tumés chez  l'étranger  aux  fourrages  salés  et  ne  les  trouvant  pas  en 
Lorraine,  périssent,  et  les  pauvres  laboureurs  par  ces  pertes  sont  (aie). 
Voilà  la  raison  pour  laquelle  les  charrues  dans  la  province  diminuent 
d’année  à autre;  les  terres  restent  incultes  ou  ne  sont  pas  labourées 
et  amendées  comme  il  faut,  et  ne  produisent  qu’à  peine  assez  pour  la 
subsistance  des  sujets  de  la  province,  au  lieu  [que],  eu  égard  à leur 
étendue  et  à la  fertilité  du  sol,  elles  devraient  produire  assez  pour  nourrir 
encore  une  autre  province,  devrait-elle  être  aussi  peuplée  que  la  Lorraine. 
En  outre,  si  le  sel  est  trop  cher  par  rapport  aux  bestiaux,  cette  cherté* 
devient  plus  sensible,  si  l'on  veut  considé'rer  qu'un  artisan,  manœuvre, 
est  obligé  de  travailler  deux  ou  trois  jours  pour  avoir  de  quoi  payer 
un  pot  de  sel.  Pour  remédier  à cet  abus,  il  faudrait  empêcher  l'expor- 
tation du  sel  à l'étranger  et,  si  depuis  longtemps  on  l’avait  empêchés», 
les  forêts  ne  seraient  pas  dégradées,  et  le  bois  ne  serait  pas  si  cher. 

2°.  Dans  l’administration  de  la  justice  il  y a trop  de  chicanes  et 
trop  de  frais.  Par  des  détours  on  enveloppe  de  ténèbres  le  droit  le  plus 
clair;  par  des  délais  on  fatigue  la  partie  lé*sé*e  au  point  de  la  dégoûter 
à poursuivre  son  droit;  pour  un  objet  de  la  moindre  valeur  en  con- 
testation on  multiplie  les  frais,  quelquefois  au  point  de  ruiner  les  deux 
parties.  La  plupart  des  procès  pourraient  et,  pur  conséquence,  devraient 
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se  finir  par  les  maire  et  gens  do  justice  ou  pur  la  municipalité.  Les 
gens  do  campagne,  avec  leur  bon  sens  et  la  connaissance  du  local,  sont 
à même  de  décider  mieux  une  infinité  de  procès  que  des  jurisconsultes, 
et  cela  avec  peu  de  frais,  sauf  à Sa  Majesté'  d'établir  un  tribunal  dans 
la  province  pour  les  affaires  absolument  épineuses,  dont  la  discussion 
demande  des  gens  d'une  érudition  profonde. 

3°.  Que  les  inventaires,  uniquement  établis  pour  la  sûreté  et  la 
conservation  des  pupilles,  sont  trop  coûteux,  et  au  lieu  de  les  secourir 
par  ce  moyen,  on  absorbe  lu  moitié  et  quelquefois  les  deux  tiers  de  la 
succession.  A quoi  bon  l'huissier  priseur  dans  cette  conjoncture?  A 
quoi  bon  une  compagnie  des  officiers  dès  sièges  royaux  se  transporte- 
t-elle  à 6,  7 lieues  de  leur  siège  pour  faire  ces  inventaires,  et  cela  aux 
grands  frais  des  pauvres  pupilles?  Les  maires  et  gens  de  justice  des 
lieux,  assistés  de  leurs  greffiers,  pourraient  faire  avec  justice  et  la  même 
exactitude  ces  inventaires,  créer  tuteur  et  curateur,  et  il  n'en  coûterait 
pas  le  trentième  quelquefois  aux  pauvres  pupilles  de  ce  qu’il  leur  en 
coûte  par  les  officiers  des  sièges  royaux.  Dira-t-on  que  ces  officiers 
ont  financé  et  qu’il  faut  qu'ils  vivent?  On  répondra  que  la  province 
se  charge  de  rembourser  leurs  finances,  et  que  la  nomination  aux  offices 
de  justice,  qui  devraient  être  dans  la  suite  bien  petits  en  nombre,  se 
fasse  dans  la  suite  en  considération  du  mérite  et  des  talents,  soit  par 
la  voix  du  peuple  immédiatement,  soit  par  les  Etats  généraux  de  la 
province,  lorsqu'ils  auront  lieu. 

4».  Que  la  province  se  charge  également  de  rembourser  les  finances 
des  officiers  de  la  maîtrise,  auxquels  les  pauvres  communautés,  outre 
qu’elles  sont  chargées  de  payer  les  vingtièmes  au  souverain,  sont  quasi 
obligées  de  payer  leur  affouage  en  comptant  leurs  salaires. 

5°.  Qu’il  plaise  à Sa  Majesté  d’abolir  la  ferme  générale,  la  régie 
des  cuirs  et  autres  impôts  desquels  il  rentre  si  peu  dans  la  caisse  de 
Sa  Majesté;  qu’il  plnise  à Sa  Majesté  d'établir,  dans  la  place  des  fermiers 
généraux,  un  trésorier  dans  chaque  province  pour  percevoir  immédiate- 
ment tous  les  deniers  provenant  des  domaines  et  des  impositions  dont 
la  province  est  chargée.  Par  ce  moyen  Sa  Majesté  aura  en  peu  de 
l’argent  assez  pour  faire  honneur  à sa  couronne  et  pour  faire  face  à 
tout  l’univers. 

6°.  Qu'il  plaise  à Sa  Majesté  de  reculer  les  barrières  aux  fron- 
tières du  royaume  et  d'accorder  que,  dans  l’intérieur  du  royaume,  il  y 
ait  une  circulation  libre  du  tabac,  sel,  bois,  fourrage,  fer;  et  les  em- 
ployés, répartis  dans  différants  villages  de  la  province,  ne  faisant  que 
gêner  les  uns  et  ruiner  les  autres  sujets  de  Sa  Majesté  et  no  pouvant 
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être  qu’à  charge  à l'Etat  par  leurs  appointements  coûteux,  devraient  être 
réformés  pour  les  deux  tiers,  et  le  reste  envoyé  aux  frontières. 

7°.  Que  les  sujets  de  la  province  de  Ijorraine  souffrent  de  grandes 
pertes,  parce  qu'ils  n’ont  pas  la  liberté  île  faire  châtrer  leurs  bestiaux. 
Les  châtrenrs,  venant  souvent  à contretemps  pour  faire  leurs  opérations, 
occasionnent  la  fatalité  aux  bestiaux,  outre  qu'il  en  conte  beaucoup  pour 
cette  opération;  il  s'agit  donc  de  laisser  pleine  liberté  aux  sujets  pour 
cet  article. 

8°.  Que  l'ordonnance  de  Sa  Majesté  touchant  les  enclos  ne  porte 
[pas]  le  bénéfice  aux  propriétaires,  auquel  on  s'attendait,  à cause  des  frais 
des  clôtures,  qu'il  faut  réparer  quasi  tous  les  ans,  et  à cause  des  con- 
testations qu'elles  occasionnent;  les  propriétaires  payant  tous  les  droits 
à Sa  Majesté,  devraient  être  en  droit  de  profiter  sans  clôtures  du  haut 
poil  et  du  regnin. 

9°.  Que  les  sujets  de  la  province  de  Lorraine  se  trouvent  grevés 
en  ce  qu’étant  obligés  de  vendre  les  bois  de  leur  quart  en  réserve  [ou] 
les  poiriers  champêtres,  pour  se  libérer  des  dettes  qu’ils  étaient  obligés 
de  faire  soit  pour  la  construction  d'un  presbytère  soit  pour  la  construction 
d’un  clocher,  les  seigneurs  hauts  justiciers  demandaient  et  prenaient  le 
tiers  denier  du  produit  de  la  vente:  ce  qui  [mettait)  les  communautés 
quasi  dans  un  état  d’impossibilité  d'acquitter  leurs  dettes;  les  seigneurs 
hauts  justiciers  ne  devraient  tirer  le  tiers  denier  des  ventes  des  com- 
munauté-s que  lorsque  la  communauté  n'est  pas  endettée. 

10°.  Que  les  habitants  de  Haute-VigncuUos,  ainsi  que  d'autres  à 
l'entour  de  Saint-Avold,  avaient  é-té  vexés  depuis  plusieurs  années  pour 
fournir  des  lits  aux  troupes  en  quartier  à Saint-Avold;  que,  l’année 
1787,  on  les  avait  forcés  de  donner  163  livres  et,  l'année  1788,  on  les 
avait  forcés  de  donner  111  livres,  le  tout  argent  au  cours  de  France, 
pour  les  dépenses  militaires  de  Saint-Avold;  que  cette  imposition  leur 
parait  non  seulement  dé-placée,  mais  absolument  injuste. 

C.  Spaeher,  syndic;  Christian  Clausse,  maire;  Nicolas  Stekler, 
échcvin;  George  Becker;  Nicolas  Wingerter;  Johannes  Ritz;  Peter 
Wuris;  Michel  Geronimus;  Christian  Losson;  Christian  Millier;  Nicolas 
Zinunerman;  Steffen  Schneider;  M.  Spaeher;  Clemens  Zimmerman;  Jacob 
Schneider. 
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Impositions:  1.  Subvention 611  I.  3 s. 

2.  Ponts  et  chaussées 572  1.  4 s.  9 d. 

3.  Vingtièmes 911  1.  2 s.  9 d. 

4.  Travaux  des  routes  186  1. 


Assemblée  du  8 mars  en  la  maison  du  maire;  publication  au  prône  le 
8 mars  par  le  curé. 

45  feux.  — 30  comparants ; 28  signatures1). 

Députés:  Charles  Dion  et  Philippe  Boulanger. 

Cahier  de  la  communauté  do  Volmcrange. 

L'an  17.39,  le  9°  jour  du  mois  de  mars,  par-devant  nous,  Jacques 
Andrée,  maire  de  Volmerange,  comparurent  en  leurs  personnes  les  habi- 
tants du  dit  lieu,  etc.  ...  (Le  cahier  est  identique  à celui  de  Condé- 
Northen,  à part  les  noms  propres]. 

[S»ÿ«e|  Jacquc  André,  maire;  I’hilipe  Miek,  lieutenant  de  maire; 
Simon  Albert,  (éehevin);  Jean  Boni,  greffier;  Philippe  Boulanger,  député; 
Charle  Pion,  député;  Pierre  Thuillier,  syndic;  Jean  Albert 


WARSBERG. 


Impositions:  I.  Subvention 489  1.  12  s. 

2.  Punis  et  chaussées 453  1.  5 s.  6 d. 

3.  Abonnement 3-12  1.  1 s. 

4.  Rente  duc  au  domaine,  tous  les  ans  5 paires  de 

quartes,  moitié  seigle  et  avoine,  A 12  1.  la  paire  60  1. 

ô.  Dépense  militaire  du  quartier  de  Saint-Avold . . 108  1.  13  s.  6 d. 

6.  Entretien  des  chaussées 149  1.  8 s.  9 d. 


‘)  N'ont  pas  signé  nu  cahier  : J.  Laurent,  Nie.  Becker,  Nie.  Joflroy,  Pierre 
Gardelon,  Michel  Pion,  Jaeq.  Arnoul,  Louis  Bouché,  Philippe  Thuillier,  François 
André,  J.  Charon,  Nie.  Mick,  Jaeq.  Willemont,  J.  Cuisinnier,  Jacq.  balance,  J. Ballinger, 
Et.  Hochar,  Jacq.  Albert,  Jaeq.  Parcot,  Pierre  Ikdtingner,  Pierre  Becker,  Pierre  Dory, 
André  Frey,  Jacq.  Comunaux.  Ce  dernier  n'était  pas  mentionné  parmi  les  comparants. 
Le  procès-verbal  n'est  pas  signé  du  syndic,  du  greffier,  et  de  J.  Albert. 
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Assemblée  du  7 mars  (sic);  publication  au  prône  le  H mars  par  M.  Louis, 
curé. 

70  feux.  — ras  de  liste  de  comparants1);  A4  signatures. 

Députés:  Nicolas  Dorr  et  Jean- Pierre  Kloster. 

Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances. 

En  conséquence  de  l’assignation  donnée  à notre  syndic  municipal 
de  la  communauté  de  Warsherg  de  la  part  de  M.  de  Lambertye,  bailli 
d'épée  du  grand  bailliage  royal  de  Boulay,  pour  dresser  notre  cahier  de 
doléances,  plaintes  et  remontrances  pour  être  présenté  au  dit  sieur  de 
Lambertye,  nous  nous  sommes  assemblés  en  corps  de  communauté  pour 
dresser  les  articles  suivants,  savoir: 

1°.  U cherté  du  sel  qui  nous  occasionne  des  gé>nes  et  dommages 
très  importants;  car  il  se  trouve  grand  nombre  do  pauvres  parmi  nous 
qui,  après  s’être  donné  bien  de  ln  peine  pour  trouver  quelque  chose 
pour  faire  une  soupe,  en  sont  néanmoins  frustrés  faute  de  pouvoir  l'as- 
saisonner. Eu  outre,  ayant  un  assez  mauvais  fourrage  dans  nos  cantons, 
nous  nous  trouvons  dans  le  cas  ou  d’avoir  de  mauvais  bestiaux  dont 
nous  tirons  très  peu  d'utilité  ou  de  nous  en  passer  tout  à fait,  au  lieu 
[que],  si  nous  avions  le  sel  à un  bon  prix,  nous  pourrions  assaisonner 
notre  fourrage,  ce  qui  rendrait  nos  bestiaux  vigoureux  pour  le  labou- 
rage. les  bêtes  à cornes  pour  le  laitage,  nos  brebis  pour  la  laine,  et  nous 
pourrions  |en]  élever  un  plus  grand  nombre  qui  aiderait  à amender  nos 
terres  et  qui  les  rendrait  conséquemment  plus  fertiles. 

2°.  lai  cherté  du  tabac  est  encore  un  objet  qui  occasionne  bien  des 
dommages  et  ruine  bien  des  familles;  car  il  arrive  tous  les  jours  que 
des  pauvres  gens  habitués  au  tabac  et  dont  ils  ne  peuvent  plus  se  passer, 
sont  obligés  de  donner  le  peu  d'argent,  qu'ils  gagnent  au  débitant  de 
tabac  avec  un  grand  préjudice  de  leur  ménage.  D’autres,  poussés  par 
la  misère  et  cherté  du  dit  tabac,  s'adonnent  à la  contrebande;  fort  sou- 
vent ils  sont  pris  et,  pour  se  racheter,  ils  sont  obligés  de  vendre  leurs 
biens  avec  la  mine  de  leur  famille  ou  de  l'abandonner  pour  aller  aux 
galères.  En  outre,  si  le  tabac  était  libre,  ce  serait  un  petit  commerce 
où  le  pauvre  pourrait  trouver  quelque  soulagement. 

;f°.  Nous  avons  à nous  plaindre  des  acquits,  marques  des  fers  et 
cuirs,  qui,  outre  les  grands  frais,  nous  occasionnent  de  très  grands  em- 

')  On  nomme  simplement  les  membres  de  l'assemblée  municipale,  le  syndic 
J -Pierre  Kloslcr  et  ses  < collègues»  J.-Pierre  Albrecht.  J.  Zimerman,  et  Jacq.  Paulus. 
Le  curé  J.  Louis  souscrit,  au  18  mars,  la  déclaralion  des  impositions  comme  s'il 
était  aussi  de  l'assemblée  municipale. 
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barras.  Nous  ne  pouvons  presque  pas  sortir  avec  la  moindre  chose,  soit 
denrée  soit  autre  chose,  sans  être  munis  d'un  acquit,  qui  très  souvent 
fait  fairo  de  grands  détours  pour  arriver  à un  bureau.  En  outre  les 
marques  des  cuirs  ont  mis  le  cuir  à un  prix  si  exorbitant  que  le  pauvre 
est  très  souvent  obligé  d'aller  pieds  nus  pendant  les  grands  froids,  faute 
do  pouvoir  se  procurer  des  souliers. 

4°.  Nous  nous  trouvons  encore  beaucoup  grevés  par  les  inventaires 
qui  se  font  lorsqu'un  maître  ou  maîtresse  meurt  dans  un  ménage,  sans 
que  le  survivant  pense  à se  remarier;  les  Messieurs  de  la  justice  font 
aussitôt  un  inventaire  qui  n'aboutit  à rien  et  fait  beaucoup  de  frais 
inutiles. 

5°.  Nous  regardons  l'établissement  des  huissiers  priscurs  comme  la 
ruine  des  pupilles  et  mineurs;  car,  pour  petite  que  soit  une  succession, 
ils  en  tirent  toujours  une  bonne  part  et,  au  lieu  que  les  mineurs  de- 
vraient être  protégés  pour  soutenir  leurs  familles,  ils  aident,  par  les  frais 
et  vacations,  à les  absorber. 

0°.  Nous  trouvons  encore  comme  une  grande  charge  d’être  obli- 
gés de  plaider  devant  la  haute  justice  en  première  instance,  [ce|  qui  oc- 
casionne de  très  grands  frais  et  le  plus  souvent  inutiles,  puisqu'il  est 
toujours  libre  aux  parties  mécontentes  d’appeler  au  bailliage. 

7°.  Nous  nous  trouvons  encore  extrêmement  gênés  par  les  ordres 
de  Monseigneur  l'intendant  et,  après,  des  subdélégués.  Dans  les  cas  qu'il 
y a quelque  chose  à faire  ou  réparer  qui  regarde  la  communauté,  on 
nous  fait  recourir  à M.  l'intendant,  de  là  a son  subdélégué;  on  fait  des 
visites,  des  adjudications,  des  réceptions,  qui  coûtent  ordinairement  plus 
de  frais  à la  communauté  que  la  chose  elle-même,  ou  la  réparation  à 
faire,  ne  coûte;  de  là  [vient)  que  souvent,  par  crainte  de  ces  frais,  on 
néglige  des  réparations  qui  se  feraient  avec  peu  de  frais,  jusqu’à  quel- 
quefois coûter  le  double  ou  le  triple. 

8°.  Nous  nous  trouvons  encore  très  fort  gêné®  des  enclos  qui  oc- 
casionnent de  grands  frais  pour  l’entretien,  et  cependant  tri®  gênants 
pour  le  commun.  Si,  au  lieu  [de  cela],  les  propriétaires  étaient  autorisés 
à tirer  le  regain  chacun  dans  ses  héritages,  il  serait  d'une  plus  grande 
utilité  et  avantage  pour  le  bien  public. 

9°.  L'ordonnance  demande  qu'on  fasse  entendre  à Sa  Majesté  les 
moyens  de  pourvoir  et  subvenir  aux  besoins  de  l'Etat  Nous  trouvons 
que,  si  les  grands  fiefs  tombaient,  cela  ferait  un  grand  avantage  pour  la 
prospérité  du  royaume  et  celle  de  tout  chacun  de  ses  sujets. 

Fait  et  arrêté  à l'assemblée  de  tous  les  habitants  de  la  commu- 
nauté de  Warsberg,  le  7 mars  1789,  et  ont  tous  signé. 
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Jean-Pierre  Albrccht;  Joanes  Zimcriuann;  Jacobus  Paulus;  Jeanne* 
Laur;  Jacob  Warner;  Jacque  Thez;  Wilm  Krieger;  Simon  Biet ; Andréas 
Bliiss;  Dominicus  Dollibi;  Matois  Fetick;  Matis  Keller;  Petter  Marti; 
Jean  fîirar;  Jacob  Deplii;  Matis  Feri;  Johannes  Keller;  fiasbar  Louer; 
Johannes  Becker;  Hans  Jerg  Keller;  Martin  Thiell;  Stefen  Torscher; 
Nicola  Veber;  Johannes  Friedrich;  Henrich  Grinimer;  Petter  Dorr;  Petter 
Becker;  Hans  Henrich  Keller;  Nicolas  Dorr;  Jacob  Butru;  Hans  Peter 
Kloster,  syndic;  Toina  Koller;  Frans  Michel;  J.  P.  Dorr,  greffier. 


WILHELMSBRONN. 


Impositions  : manquent. 

Assemblée  du  9 mars  par-devant  le  syndic-,  publication  au  prône  le  8 mars 
par  M.  Neumun,  administrateur. 

35  feux.  — 34  comparants  et  1 absent,  mon  corn /mis  les  veuves  et  les 
morts»  '). 

Députés:  Christophe  Fey  et  Pierre  Schlineker *). 

Signatures:  Michd  Walterthum ; Daniel;  Johannes  Bummersbach ; Johannes 
Dechner ; Pierre  Cheltieng;  Jacob  (lira;  Johannes  Engler;  Johannes 
Mursch;  Hans  Peter  Schlinker;  Johannes  Merny ; Peter  l^feber; 
Christ o fj'  Mayer  ; Johannes  Werung  ; Peter  Wagner  ; Johannes  Pering; 
Christoffel  Fey;  P.  Prim  ; Mattis  Wcissgerber. 

|Lc  cahier,  commun  à Wilhelmsbronn  et  à überhcmi,  manque. J 

')  S'ont  pas  signé  Ant.  C.lomoué.  J.  Schwartz,  Adam  Morel,  André  Anton, 
Claude  Bonhomme,  J.  PeilTor,  Michel  Anton.  Michel  André.  André  Fey.  Sir.  Dusban, 
J Bomcrshach  le  jeune,  Paul  Schmit,  Jacob  Fousso.  Pierre  Sandré,  Balthazar  Fcstor, 
J.  Hargarlen.  Simon  Merny  est  absent. 

’)  Au  lieu  de  ces  noms,  on  avait  écrit  d'abord:  Michel  Daniel,  syndic,  et 
Pierre  Lefevre. 
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impositions:  1.  Subvention 7661.  14  s. 

2.  f’onts  et  chaussées  et  autres  impositions  . . . 750  1.  5 s.  9 d. 

3.  Abonnement 579  1.  9 s.  6 d. 

4.  Gages  du  parlement 41  1.  7 s. 


Assemblée  du  8 mars  par-devant  le  maire;  publication  au  prône  le  8 mars 

par  M.  Verschneider,  curé. 

70  feux.  — 41  comparants  ; 29  signatures'). 

Députés:  Jean  Hoff  et  Pierre  Mangin. 

Plaintes  et  doléances  de  la  communauté  et  village  de  Zimming. 

Cejourd'hui,  le  8 du  mois  de  mars  1789.  en  l’assemblée  dans  le 
lieu  ordinaire  en  la  manière  accoutumée  sont  comparus  tous  les  habitants 
de  Zimming,  ont  déclaré  qu’ils  désireraient: 

).  Qu'aucun  impôt  [ne]  puisse  être  établi  ni  prorogé  que  du  consen- 
tement de  la  nation; 

2.  Que  la  province  soit  chargée  elle-même  de  l’administration  ci- 
devant  confiée  aux  intendants  et  subdélégués;  car  ils  ont  à se  plaindre 
de  leur  administration  dans  les  comptes  que  les  syndics  de  communauté 
ont  été  obligé*  de  rendre  par-devant  eux,  où  bien  des  articles  étaient 
rayés  (pie  le  citoyen  par  bonne  foi  avait  payé*  du  sien. 

3.  Ils  se  plaignent  que  le  prix  du  bois  est  aujourd’hui  excessif  à 
cause  des  salines  qui  travaillent  pour  l'étranger  plus  que  pour  le  citoyen, 
qui  n'a  que  le  moindre  sel;  à cause  des  usines  où  on  consomme  une 
quantité  de  bois  qui  n’est  pas  à dire;  que  les  forêts  sont  dévastées  à 
cause  que  les  officiers  de  la  grucrie  n’ont  pas  assez  de  soin  de  voir 
ce  qui  a besoin  d’être  coupé  ou  ce  qui  doit  encore  rester;  que  le  droit 
des  officiers  de  la  maîtrise,  en  fixant  l’affouage  à la  communauté, 
consume  une  bonne  partie  de  bois  que  la  communauté  doit  vendre  pour 
les  satisfaire. 


')  A part  un  nom  indéchiffrable,  ce  sont  les  mêmes  qu'à  la  suite  du  cahier. 
Les  autres  comparants  sont  Henri  Klein,  Nie.  Pol,  Philippe  Jérome,  J.  Lacroix, 
J.  Philippe,  J.  Wingert  le  père,  J.  Wingert  le  fils,  Michel  Philippe,  Hubert  Ritz.  Claude 
Nicolas,  J.  Mangin,  Louis  Schneider,  Pierre  Wingert.  La  feuille  des  impositions  est 
signée  par  Pierre  Mangin,  greffier. 


236 


Bailliage  de  Boulay. 


4.  Que,  dans  l'administration  de  la  justice,  on  force  les  maire  et 
gens  de  justice  à donner  des  certificats  de  pauvreté,  et  les  pauvres  en 
abusent  en  citant  devant  les  juges  des  honnêtes  gens  pour  des  minuties, 
pour  des  riens,  de  sorte  qu'un  chacun  doit  se  plier  devant  ces  chicaneurs. 

Ils  se  plaignent  que  les  inventaires  dans  la  forme  actuelle  ne  sont 
pas  pour  le  bien  du  pupille,  mais  des  officiers.  La  création  des  jurés 
p liseurs  est  tout  à fait  nuisible:  il  devient  par  là  héritier  et,  après  ses 
ouvrages  faits,  il  n’est  responsable  de  rien;  tout  le  monde  crie  contre 
cette  justice. 

f>.  Que  la  traite  foraine  est  extrêmement  à charge  : presque  par- 
tout ils  sont  forcés  à prendre  des  acquits,  et  cela  pour  des  riens.  Il  y a 
environ  six  ans  que  la  communauté  avait  fait  refondre  leurs  cloches  : 
en  les  ramenant  de  Metz,  on  a pris  un  acquit  à caution  à Bionville  [en 
marge : 1 1.  10  s.  caution].  L’acquit  étant  signé  du  maire  et  en  règle, 
on  l’a  renvoyé,  disant  au  buraliste  que,  s’il  revenait  quelque  chose  A 
la  communauté,  il  le  renvoie  par  l'exprès;  il  répond:  ..Si  vous  en  voulez 
encore  quelque  chose,  retournez  avec  votre  acquit  à caution:  je  ne  l'ai 
pas  besoin**.  Après  quatre  semaines,  la  brigade  de  Kaville  fut  envoyés: 
pour  dresser  procès-verbal  contre  le  voiturier,  répétant  200  livres.  Pour 
être  exempt  do  ces  vexations,  on  s'est  délivré  en  payant  18  livres  de 
France  avec  le  déjeuner  de  4 livres. 

6.  Le  prix  du  sel  est  si  haut  qu’un  tiers  des  citoyens  du  village 
doit  se  passer  de  sa  nourriture  ordinaire  faute  de  sel.  Si  le  bon  sel 
restait  au  pays  et  était  à juste  prix,  on  nourrirait  des  bestiaux  à peu 
de  frais,  qui  seraient  en  é'tat  do  faire  les  ouvrages  du  laboureur  et 
d'entretenir  les  citoyens  et  de  produire  des  deniers  pour  payer  les 
impôts').  Autrefois  les  employés  avaient  trouvé  entre  le  vieux  fer  un 
canon  d'un  pistolet  de  poche  sans  batterie,  sans  bois:  on  a fait  pavor 
«leux  gros  éens  et  une  pièce  de  24  sols  de  France;  la  quittance  subsiste. 

Le  pauvre  citoyen  est  hors  d'état  de  se  fournir  du  tabac  de  la 
ferme  à cause  du  prix  «pii  est  excessif,  et  quelquefois  le  tabac  est 
pourri;  on  est  forcé  d’en  prendre  «le  la  contrebande. 

7.  Que  les  impôts  sur  les  cuirs  sont  tels  que  le  journalier  n'est 
plus  en  état  de  fournir  pour  sa  famille,  qu’on  voit  ces  pauvres  pendant 
le  gros  de  l'hiver  sans  souliers.  Que  les  impôts  ont  gagné  tant  de  noms 
qu'a  pris  les  avoir  payés,  il  ne  reste  rien  au  citoyen  que  des  dettes. 

•)  On  a rayé  ce  qui  suit:  * Il  y a trois  ans  que  les  employés  de  la  ferme 
ont  payé  des  malintentionnés  & cacher  du  sel  et  du  tabac  dans  les  pailles  de  la 
grange  de  deux  habitants  du  lieu:  ces  employés  s'y  sont  jetés,  et  après,  si  on 
n'avait  pas  prouvé  que  l’endroit  n’était  pas  fermé, le  pauvre  malade  ...» 
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Que  le  village  s’est  appauvri  notablement  depuis  quelques  années.  Le 
village  a payé  pour  le  couchage,  logement  des  soldats  à Saint-Avold,  au 
moins  600  livres  de  France;  et  presque  toujours  des  nouveautés  qui 
ruinent  les  pauvres  citoyens.  Assez  de  preuves  que  la  ferme  ruine  les 
citoyens. 

Ils  se  plaignent  qu’il  y avait  tant  de  charges  et  de  pensions,  comme 
déjà  les  receveurs  généraux,  des  personnes  de  peu  de  mérite;  si  on 
les  remerciait,  les  communautés  se  chargeraient  de  verser  les  impôts 
dans  le  trésor  royal  moyennant  l’aide  de  la  maréchaussée. 

Ils  se  plaignent  que  la  nation  des  Juifs  ruine  encore  un  bon  nombre 
d'habitants  par  leurs  billets  et  usures.  On  devrait  leur  faire  passer  tous 
lours  prêts  paij-devunt]  notaire  et  a pris;  chaque  six  aunées,  les  obliger 
à les  renouveler. 

Us  se  plaignent  que  dans  l’administration  de  la  justice  on  ne 
cherche  pas  assez  à déraciner  le  pillage  qui  se  fait,  dans  les  jardins,  de 
toutes  sortes  de  fniits.  Le  juge,  officier  du  seigneur,  impose  line  amende 
pécuniaire  pour  cos  vols:  ce  qui  engraisse  les  fermiers  du  seigneur,  lo 
particulier  qui  a perdu  en  souffre.  On  désirerait  qu'à  la  place  d'une 
amende  pécuniaire,  on  punisse  par  le  carcan  ou  d’autres  peines,  et  que 
lu  justice  du  village  [en]  ait  le  droit,  sans  courir  bien  loin  ; l'ordon- 
nance seule  qui  permettrait  ce  droit  serait  en  état  d’arrêter  ces  vols. 

On  désirerait  aussi  que  chaque  particulier  ait  le  droit  de  châtrer 
ses  bestiaux  ou  d'employer  son  voisin;  car  les  citoyens  souffrent  en 
cela  beaucoup,  [parce]  qu’il  faut  toujours  attendre  le  moment  de  l'arrivée 
de  l’entrepreneur  de  ce  droit. 

Que  le  retour  périodique  des  Etats  généraux  doit  avoir  lieu,  tous 
les  cinq  ou  six  ans. 

Et  on  dculande  le  rétablissement  des  Etats  de  notre  province. 

Approuvé  la  rature  ci-dessus  de  six  ligues  [de  ce  que  nous  avons 
mis  en  note]. 

Fait  et  arrêté  l'an  et  jour  avant  dits,  et  ont  signé. 

Pierre  Mangin;  Jean  Hoff;  Jean  Chery,  maire;  Glodo  Vingert; 
Johannes  Hestorffer;  Jcan-Jueque  Becker;  Michel  Wingert;  Jean  Koch; 
Thomas  Ouilliaume  ; Hans  Petter  Ilestroffer;  Nicolas  Hestroffer;  George 
Ximsgern;  Michel  Leidiuger;  Fetter  Hoff;  Cnspar  Jacob;  Jang  Mi  ni  ; 
André  l’ol;  Nicolas  Jacob;  Matis  Winger;  Johannes  Ditsch;  Henry  Koch; 
Nicolas  Clotz;  Michel  Klam;  Johann  Zimmerman;  Fier  Barthel;  Jean 
Vingert;  Michel  C’raiiser;  Nicolas  Wingert;  Petter  Wingert 
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Par  suite  d'erreurs  dans  le  classement  des  pièces,  nous  n'avions  point 
retrouvé  au  temps  voulu  les  doux  déclarations  suivantes. 

CAELING  [Voir  p.  20 1. 

Impositions:  en  1788  — en  1789 

1.  Subvention  . . . 1741.  3s.  11  d 1741.  19s.  Il  d. 

2.  Capitation  ...  93 1.  ....  83 1.  19  s.  9 d. 

3.  Vingtième  . . . 1301.  Os.  3d 1301.  Os.  3 d. 

4.  Pour  les  chaussées  44  I.  10  s.  2 d. 

Au  baron  de  Richard  annuellement,  un  laboureur  5 gulden  Frohngeld;  un 
manœuvre  2 g.  30  kreutzer.  Pour  l'entretien  des  bêtes  mâles  «unser  Kaselvieh  zu 
halten  »,  00  I.  annuellement. 

Signé  mus  date:  Nicolaus  Burg,  syndic');  Nicolas  Miller,  maire: 
Johann  Friedrich  Hoth. 


MONT  | Voir  p.  181  J. 

Impositions:  en  1788  — en  1789. 

1.  Subvention  et  ponts  et  chaussées  571  I.  8 s.  6 d.  545  1.  4 s.  3 d. 

2.  Corvée 92  I.  86 1. 

3.  Dixième*) 43  1.  5 s.  3 d. 

Signé  mus  date:  Pierre  Marsallc,  syndic;  Nicolas  Le  Franc,  maire. 

')  Et  non  Herrnschmidt.  comme  il  est  porté  p.  20;  J. -Fr.  Hoth.  dernier  signa- 
taire de  la  déclaration,  ne  se  trouve  pas  dans  la  liste  des  habitants  du  village. 

*)  Ce  mot  signifie  sans  doute  les  deux  vingtièmes  imposés  depuis  1757. 
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Le  proeh-verbal  d’assemblée  se  confond  arec  le  cahier. 

Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  '). 

Cejourd’hui  9 mare  1789,  en  l'assemblée  convoquée  à lu  manière 
ordinaire  et  accoutumée,  sont  comparus  par-devant  nous  Baltasar  Richard, 
maire  d’Edling,  tous  nés  français,  ilgés  de  25  ans  ....*) 

Art.  1.  Représentons  à Sa  Majesté  la  facilité  de  notre  baillingc  de 
Bouzonville  d'entreprendre  facilement  des  procès  de  peu  (et  même)  de 
(nulle)  valeur,  qu'ils  font  traîner  à la  longuo,  quelquefois  2,  3,  4 ans,  et 
toujours  faisant  des  frais;  et  ruinent  les  parties  plaidantes  jusqu'au  fond; 
et  s’il  s’v  trouve  une  partie  insolvable  qui  devait  malgré  cela  perdre  le 
procès,  le  solvable  est  toujours  condamné  à payer  les  frais  et  obtient 
son  recours  de  la  partie  insolvable,  (pour  enfin  que  ces  Messieurs  ne 
soient  pas  dans  le  cas  de  perdre  leurs  salaires).  Pourquoi  recevoir  et 
traîner  un  procès  A la  longue  pour  de  pareils  sujets  inutilement '!  Et 
cela  provient  [de  ce]  que  l’on  reçoit  (toujours)  des  personnes  pour  juges 
qui  n'ont  quelquefois  point  de  savoir,  point  de  pratique  et  point  de  style; 
souvent  ils  étaient  à peine  un  ou  deux  ans  au  plus  avocats,  et  ils 
achètent  les  places  et  financent  bien  cher  en  l’espérance  de  récupérer 
bien  le  double  des  revenus  de  leurs  finances  par  l'injustice  des  (dits) 
procès  à la  longue;  et,  qui  plus  est,  le  menu  peuple  ne  sait  lo  prix  de 
leurs  vacations:  en  conséquence  de  quoi  ils  perçoivent  des  pauvres  gens 
(innocents)  autant  qu’ils  jugent  à propos,  ot  tout  coci  est  cause  que  la 
plupart  des  bons  Imbitants,  et  même  le  voisinage  île  ce  bailliage,  sont 

■)  ta  même  main  a écrit  les  cahiers  d'Aidling,  d'Alzing  et  de  Vaudrcching; 
il  n'y  a pourtant  un  rapprochement  h peu  prés  littéral  qu'entre  les  deux  premiers, 
ot  celui  d’Alzing  est  le  mieux  rédigé  : il  nous  servira  à compléter  entre  ( ) le  texte 
de  l'autre. 

*)  Nous  omettons  la  suite  de  cette  reproduction  trop  matérielle  du  formulaire 
imprimé  envoyé  aux  communautés  du  bailliage  pour  servir  de  procès-verbal  de 
leurs  assemblées.  Notons  seulement  la  publication  faite  au  prône  > par  M.  le  curé 
le  1er  de  ce  mois  et  ce  8 même  mois  »;  de  plus,  malgré  le  formulaire,  le  cahier  n'est 
ni  coté  ni  paraphé. 
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ruinés  à fond,  puisque  l’on  peut  prouver  que  depuis  (l’an)  1705  il  y avait 
des  familles  dans  nos  villages  qui  avaient  des  cents  jours  de  terres  à 
eux  propres,  et  aujourd'hui  leurs  héritière  n’ont  pas  seulement  un  quart 
de  terre  ni  pré  à eux  appartenant.  Même  la  plus  forte  injustice  est 
depuis  H à 9 ans  dans  notre  bailliage,  de  sorte  que  tous  ceux  qui  sont 
obligés  de  se  pourvoir  à la  justice  ordinaire  sont  assurément  ruinés  (à 
couse  que  ces  Messieurs  traînent  les  procès  à la  longue  par  des  remises 
et  autres  chicanes  injustes).  Et,  pour  remédier  à un  inconvénient  si 
pénible,  il  plairait  à Sa  Majesté  do  régler  qu'il  soit  nommé  par  le  juge, 
ail  moment  de  la  première  plainte  de  quelque  cause  de  si  peu  do  valeur 
et  résultat,  deux  procureurs  on  avocats,  pour  les  deux  parties  plaignantes, 
et  un  troisième  pour  juge  d’icelles,  et  serait  par  eux  fixé  un  arbitrage 
d’une  certaine  somme,  à charge  que  celui  qui  ne  s’y  tiendrait  pas  il  la 
sentence  rendue  par  les  dits  trois  nommés  par  les  parties,  serait  obligé 
do  débourser  la  dite  somme  fixée  sur-le-champ  au  profit  de  celui  adverse 
dont  la  sentence  est  favorable;  et,  au  cas  qu’une  partie  insolvable  ne 
voudrait  pas  s’y  conformer,  n’ayant  pas  le  moyen  de  débourser  l’arbitrage 
fixé»,  l'on  pourrait  le  condamner  à une  corvéo  ou  à une  autre  charge 
pénible,  et  par  un  pareil  moyen  beaucoup  de  procès  seraient  évités  (et 
c’est  co  qui  ferait  un  grand  bien  au  peuple),  s’il  plaisait  (aussi)  à Sa 
Majesté  d’indiquer  et  fixer  une  somme  pour  laquelle  on  serait  autorisé 
d’entreprendre  un  procès:  et  (ce)  serait  grâce  et  justice. 

Aut.  2.  Représentons  à Sa  Majesté  l'inutilité  des  maîtrises  des  eaux 
et  forêts,  cause  encore. davantage  do  la  ruine  du  peuple  que  les  procès, 
à cause  quo  ces  Messieurs  des  maîtrises  prennent  pour  marquer  nos 
bois  d’affouage  annuellement  3 livres  10  sols,  cours  de  France,  par  arpent, 
et  quelquefois  les  arpents  marqué*  ne  rapportent  pas  la  valeur  de  ce 
prix  en  bois,  puisque  nos  bois  sont  actuellement  bien  faibles  en  bois, 
étant  déjà  plusieurs  fois  coupé-s  dans  ce  siècle,  et  mémo  aussi  parce  qu’ils 
ont  des  forestiers  qui  échappent  les  délinquants  insolvables,  ceux  qui 
ruinent  les  bois,  et  font  leur  rapport  à [=  contre]  la  communauté;  et 
(quelquefois,  et  cela  souvent),  quand  les  forestiers  trouvent  un  certain 
nombre  de  bestiaux  en  pâturage  dans  les  bois  aux  endroits  défendus,  ils 
prennent  une  bête  pour  gage  et  font  leur  rapport  à un  seul  particulier, 
pour  que  ce  particulier  soit  obligé  de  faire  assigner  les  autres  consorts 
délinquants;  et  de  là  ils  font  aussi  des  procès  à l'infini  et  ruinent  tout 
le  pays,  à cause  que  ’)  ces  Messieurs  achètent  leurs  charges  plus  haut 

*)  Le  cahier  d'Alzing  énonce  ce  motif  plus  explicitement  : à cause  que  c’est 
le  profit  de  ces  Messieurs  de  la  maîtrise,  pour  récupérer  le  haut  prix  de  leurs 
charges,  dont  Sa  Majesté  n'est  pas  imbue. 
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que  la  finance  roynle,  et  plus  que  Sa  Majesté  revoit;  au  lieu  que  les 
bois  attenants  au  nôtre  sont  simplement  marqués  par  la  communauté  à 
l’assistance  du  juge-garde  de  leur  haute  justice  à beaucoup  moins  do  frais, 
et  sont  leurs  bois  bien  mieux  en  état  que  les  nôtres.  Si  Sa  Majesté  nous 
laissait  une  pareille  liberté,  quelle  épargne')  pour  votre  peuple!  Et  ce 
qui  revient  aux  communautés  des  chablis,  des  (rapports  et)  amendes,  etc., 
les  dits  deniers  sont  déposés  dans  les  caisses  des  receveurs  des  domaines 
et  bois,  là  où  (la  somme)  décline  annuellement;  et  pour  les  ravoir  aux 
besoins  des  communautés,  il  nous  en  coûte  des  frais  immenses  pour  les 
atteindre,  pour  des  mandemeuts,  pour  enfin  bien  des  choses  pareilles, 
et  à la  fin  (étant  parvenus  par  bien  des  peines  à pouvoir  los  toucher),  la 
moitié  (et  quelquefois  les  trois  quarts)  sont  mangés  en  frais  au  profit  de 
ces  Messieurs  de  la  maîtrise.  Et  pour  remédier  à un  tel  abus  et  occasion- 
nement  de  pertes  et  frais,  [que]  Sa  Majesté  nous  autorise  de  nommer 
un  notable  habitant  dans  notre  communauté  à qui  l'on  confiera  les  dits 
deniers  pour  être  employés  au  profit  de  la  communauté. 

Airr.  3.  Avons  l'honneur  (aussi)  de  représenter  à Sa  Majesté  los  in- 
convénients de  la  cherté  du  sel  et  tahac.  Le  sel  se  fait  dans  notre  pro- 
vince (de  la  Lorraine),  elle  fournit  les  bois  aux  salines,  et  l’on  nous 
vend  lo  mauvais  sel,  bien  cher;  et  le  bon  et  le  meilleur,  on  le  fait  passer 
aux  étrangers  A bon  prix,  à ti  liants  la  livre,  ot  le  bon  nous  est  inter- 
dit, et  sommes  forcés  de  prendre  le  mauvais  sel  bien  cher.  Quel  grand 
tort  l'on  fait  de  ce  côté-là  à vos  pauvres  sujets  surtout  dans  cette  province! 
Les  salines  font  enchérir  les  bois,  et  les  employés,  d'un  nombre  infini, 
ruinent  les  Etats.  Si  Sa  Majesté  réformait  tant  de  gens  inutiles,  qui  coûtent 
journellement  des  sommes  immenses,  [ce]  serait  un  grand  soulagement 
pour  votre  peuple  et  une  grande  épargne  pour  Sa  Majesté,  en  ôtant  la 
ferme. 

Art.  4.  Représentons  à Sa  Majesté  que  la  régie  des  cuira  est  fatale 
à tous  les  ordres  de  votre  royaume,  [ausjsi  bien  à Votre  Majesté  (qu’à 
votre  peuple),  parce  que  les  cuira  deviennent  à cause  de  cela  d'une  cherté 
insupportable.  Avant  cette  régie,  l’on  avait  le  cuir  A très  bon  marché, 
mais  à présent  il  coûte  plus  que  le  double.  Si  Sa  .Majesté  voudrait  bien 
remédier  à un  (injuste)  impôt  comme  cette  régie!  — Et  (aussi)  les  acquits 
dans  le  pays  (qui  coûtent  beaucoup  aux  commerçants,  marchands,  euba- 
retiera,  aubergistes,  tandis  que  toutes  ces  marchandises  ne  se  trouvent 
pas  en  commun  dans  notre  pays,  et  sommes  donc  obligés  de  les  aller 

')  Alzing  conclut  un  peu  différemment  : Si  Sa  Majesté  nous  laissait  une  pareille 
liberté  de  nos  bois,  nous  nous  offrons  de  les  faire  bien  mieux  garder  par  nous- 
mêmes  qu'ils  ne  sont  gardés  par  la  maîtrise. 
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quérir  de  part  et  d’autre,  quoique  dans  le  royaume  ; et  c'est  même  aussi 
un  grand  abus,  et)  font  renchérir  journellement  les  denrées  nécessaires 
pour  vivre  à votre  peuple,  (à  cause  qu')il  y a des  buralistes  qui  ne  se 
tiennent  pas  au  règlement  du  tarif  et  exigent  des  passants  à leur  volonté. 
Le  bon  peuple,  soumis  à vos  ordres,  s’offre  à soutenir  vos  Etats,  pour 
que  Sa  Majesté  trouve  lieu  et  moyen  de  réformer  tant  d’abus  qu'il  y a, 
surtout  dans  notre  province  '). 

Art.  5.  Représentons  à Sa  Majesté  l’inutilité  des  archers  ou,  pour 
ainsi  dire,  des  maréchaussées.  Sa  Majesté  pourrait  faire  une  épargne 
bien  considérable  en  les  réformant,  en  mettant  des  cavaliers  militaires 
(ou  dragons)  en  place,  (attendu  que  les  archers  ou  cavaliers  de  la  maré- 
chaussée coûtent  plus  à Sa  Majesté  que  les  cavaliers  militaires),  lesquels 
feraient  aussi  bien  le  même  service  que  les  archers  et  garderaient  aussi 
bien  le  royaume  qu’eux. 

Art.  6.  Avons  l’honneur  de  représenter  à Sa  Majesté  que  les  com- 
munautés payent  beaucoup  de  prestations  pour  l'entretien  des  routes  et 
chaussées,  et  elles  sont  mal  entretenues.  Les  Messieurs  du  district  font 
lever  les  deniers  et  les  mettent  entre  les  mains  des  receveurs,  et  y tirent 
leurs  appointements  annuellement  et  no  font  rien  de  bon  nu  sujet  du 
bien  public.  (lyes  receveurs  tirent  sans  doute  aussi  leur  part,  et  les  routes 
restent  toujours  en  mauvais  état)  Et  pour  épargner  une  pareille  inutile 
dépense  et  bien  employer  les  dits  deniers  |nux  buts]  pour  lesqui'ls  ils 
sont  levés,  ce  serait  de  laisser  gagner  cet  argent  aux  militaires,  qui 
l’accepteront  (à  ce  qu’on  croit)  volontiers  et  feront  mieux  l’ouvrage  qu’il 
|n’Jest  fait  actuellement  par  l'intelligence  du  district,  et  on  épargne  les 
appointements  qu'il  |le  district|  tire,  et  cela  ferait  un  grand  bien  aux 
militaires  pour  s'entretenir,  et  |ils|  seraient  moins  fainéants *). 

Art.  7.  Un  autre  abus  bien  grand  se  trouve  encore  dans  le  royaume 
de  Sa  Majesté,  et  spécialement  dans  nos  cantons,  qui  sont  les  abbés  com- 
mendataires,  lesquels  relaissent  leurs  revenus  à des  admodiateurs  chica- 
neurs et  avares,  qui  enlèvent  les  grains  de  ces  pays-ci  et  les  transportent 
à l'étranger,  |provenant|  «les  dîmes,  des  autres  biens  et  rentes  (qu’ils  per- 
çoivent de  leurs  fermes),  et  lesquels  fermiers  se  font  payer  des  droits 
que  l'on  nomme  droit  capital,  tiers  deniers,  des  corvées,  etc.,  même  sans 


')  A Alzing  : réformer  tous  les  abus  si  communs  et  inutiles  ci-mcniionnés  et 
d’autre  part. 

*)  On  est  plus  complet  et  moins  dur  A Alzing:  En  leur  donnant  le  sixième 
de  la  somme  des  impositions  comme  e'«>sl  réglé-  actuellement,  votre  peuple  épargne- 
rait tous  les  appointements  que  les  messieurs  du  «lislriet  perçoivent  pour  rien,  el  le 
militaire  se  soutiendrait  et  s'entretiendrait  mieux,  ayant  ce  bénétice  outre  la  paye. 
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titres  et  droits,  (et  même  les  particuliers  habitants  ont  déjà  souvent  de- 
mandé à voir  les  titres  de  tontes  ces  prétentions  injustes;  mais  non, 
l'on  n'a  pas  encore  pu  y parvenir  à les  voir  ni  par  notre  demande,  ni 
par  la  diligence  du  district:  il  est  donc  à présumer  que  leurs  titres  sont 
do  nulle  valeur).  S’il  plaisait  à 8a  Majesté  de  réformer  tous  ces  abus  à 
charge  à votre  peuple!  Si  Sa  Majesté  prenait  les  revenus  des  dits  abbés 
à son  profit  et  faisait  rester  les  grains  dans  chaque  village  où  on  les 
cultive,  pour  enfin  être  vendus  à vos  sujets,  cela  ferait  que  les  grains  et 
denrées  nécessaires  pour  vivre  ne  seraient  pas  si  chères  (comme  elles 
sont,  même  trop  chères);  et  les  pailles  resteraient  (aussi)  dans  chacun 
des  endroits  pour  pouvoir  engraisser  les  terres  en  meilleur  état:  ce  serait 
le  bien  du  peuple  et  celui  de  Sa  Majesté. 

Akt.  8.  Représentons  à Sa  Majesté  que  les  couvents  religieux,  sur- 
tout ceux  de  Houzon ville,  s’approprient  bien  des  droits  injustes  par  des 
procès  que  le  menu  pcuplo  n'est  pas  dans  le  cas  de  soutenir  jusqu’à  la 
fin  pour  pouvoir  gagner  de  pareils  procès,  et  par  ce  moyen  ils  prennent 
la  petite  dîme  sur  des  terres  communales  que  les  pauvres  habitants  se 
sont  donné  mille  peines  à défricher  ces  terrains,  semés  d’une  semence 
annuelle  au  profit  de  ln  communauté  et  qui  ont  toujours  été  francs  ci- 
devant;  et  des  corvées  qu'ils  se  font  faire  (par  force)  par  les  laboureurs 
et  manœuvres  à la  moisson,  à la  fenaison  et  autres  saisons:  c’est  une 
grande  charge  à votre  peuple  d'être  accablé  de  tviut  côté  par  de  pareils 
droits  seigneuriaux  injustes.  S’il  plaisait  à Sa  Majesté  de  réformer  des 
droits  pareils,  ce  serait  un  grand  soulagement  pour  votre  peuple,  et 
grâce  *)■ 

A ut.  9.  Remontrons  à 8a  Majesté!  que  nous  sommes  trop  chargés 
des  troupeaux  des  communautés  voisines  qui  se  font  un  droit,  par  cou- 
tume, de  la  vaine  pâture  tant  des  bêtes  rouges  que  des  liètes  blanches 
sur  notre  ban.  Il  serait  une  grande  justice  et  bien,  s’il  était  ordonné 
de  8a  Majesté  qui;  chaque  communauté  resterait  sur  leur  ban  avec  leurs 
troupeaux. 

Et  à cette  même  assemblée,  après  la  rédaction  du  cahier  des  plaintes 
. . . avons  procédé  à l’élection  de  nos  deux  député*  suivant  les  formes 
prescrites  par  l’art  31.  Les  voix  se  sont  réunies  en  faveur  des  personnes 


•)  Otle  dernière  phrase  devient  à Alzing:  Sa  Majesté  soulagerait  beaucoup 
son  peuple  en  réformant  de  [tels]  abus  et  inutiles  droits  appartenant  à ces  religieux, 
qui  par  des  moyens  pareils  s'enrichissent  mal  à propos  et  accablent  le  peuple.  — 
L’arl.  8 commençait  là  par:  En  dernier  lieu  avons  à remontrer  . . .;  l’art.  U suit 
néanmoins. 
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des  sieurs  Baltuzar  Richard  et  Paul  Haur,  deux  habitants  de  notre 
communauté  d'Edling,  qui  ont  accepté  cette  commission  ...'). 

Raltasar  Richard,  maire;  Haltasar  Richard,  député  ; Paul  Baur,  dé- 
puté; Nicolas  Bauer,  syndic; ; Pettor  Baur;  Johannes  Ltlri; 

Matins  Leig; ; P.  Clos  (?)  ; P.  M.;  Petter  Colbus. 


ALZING. 


Le  procis-vcrlxd  d’assemblée  se  confond  avec  le  cahier. 

Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances. 

Cejourd’hui  le  9 mars  1789,  en  l’assemblée  convoquée  à la  manière 
ordinaire  et  accoutumée,  sont  comparus  par-devant  nous  Antoine  Louchncr, 
maire  d'Alzing,  ....  [La  suite  est  identique  au  cahier  d'Aidling  p.  24 J, 
sauf  les  modifications  «Mirantes. J 

Akt.  2 |a«  lieu  de  la  dernière  phrase: | 11  suffirait  d’un  seul  forestier 
par  communauté,  qui  soit  honnête  homme  et  bien  payé;  il  aurait  plus  soin 
que  tous  les  présents  forestiers  de  la  maîtrise.  Et  aussi  chaque  seigneur 
su  tient  un  garde  de  chasse  qui  chagrine  le  monde  encore  plus  que  les  autres. 
Ce  considéré.  Sire,  île  remédier  à une  si  doléante  charge  de  votre  peuple. 

Art.  3.  [ Voir  les  quatre  premières  lignes  à Aidling.  | Et  cela  est  cause 
do  bien  des  maladies,  parce  que  les  pauvres  sont  souvent  obligés  de 
manger  leurs  soupes  déjà  maigres  sans  sol,  n'ayant  pas  le  moyen  d’acheter 
le  sel  si  cher.  N'ayant  point  de  commerce  dans  notre  pays,  s’il  était 
permis  de  cultiver  du  tabac,  comme  à des  villages  entre  nous  situés, 
qui  en  tirent  un  profit  immense,  et  beaucoup  de  bons  terrains  se  trou- 
veraient dans  nos  cantons  propices  à cette  culture  qui  rapporte  beaucoup; 
et  même  de  gros  ménages,  qui  ont  beaucoup  de  monde  et  une  nom- 
breuse famille,  s’occuperaient  volontiers  à se  produire  ce  profit  si  facile 
à avoir,  si  la  province  avait  la  permission  et  la  liberté  d’un  pareil  com- 
merce. Et  même  à ces  gros  ménages  [de]  laboureurs  manque  bien  souvent 
le  moyen  d'acheter  le  sel  suffisant  pour  leur  soutien.  L'on  n’a  qu’à 

’)  Le  texte  du  formulaire  reprend,  un  peu  abrégé.  Les  signatures  des  députés 
sont  seules  écrites  de  la  même  encre  que  le  cahier:  Baltasar  Richard  signe  une 
première  fois  comme  inaire,  sans  doute  pour  authentiquer  la  pièce,  car  c'est  encore 
lui  qui  signe  comme  député:  il  en  sera  de  même  à Alzing. 
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examiner  nos  voisinages  |de]  Nassau,  qui  ont  notre  sol,  pour  ainsi  dire, 
à bon  marché:  combien  ils  ont  de  meilleurs  bestiaux  et  chevaux  que 
nous,  à cause  qu'ils  ont  lo  sol  à bon  marché  pour  saler  leur  fourrage 
aigre  et  lo  rendent  par  ce  moyen  bien  utile  et  vertueux  par  le  sel.  Aussi 
bien  avons-nous  do  même  beaucoup  de  prés  aigres  dans  nos  cantons,  et 
si  nous  avions  lo  sel  aussi  à un  si  bon  prix,  nous  pourrions  nous  en 
servir  à nos  soulagements,  comme  nos  dits  voisins  [de]  Nassau  font 
Nous  trouvons  bien  injuste  que  nous  sommes  obligés  de  payer  le  mauvais 
sel  bien  chor,  et  les  étrangers  ont  lo  meilleur  à bon  prix  ; et  les  salines 
font  renchérir  les  bois  dans  nos  cantons,  et  le  bon  sel  nous  est  interdit. 
8a  Majesté  n‘a  qu'à  combiner  le  grand  prix  que  content  un  si  grand  nombre 
d’employés,  qui  coûtent  une  somme  immense  journellement  à Sa  Majesté, 
et  si  la  province  avait  la  liberté  par  votre  permission,  Sa  Majesté  n’aurait 
pas  besoin  d’une  si  grande  dépense  journellement  de  tant  d'employés  in- 
utiles et  [qui]  ruinent  les  Etats  et  bien  des  familles,  tandis  qu’il  n’y  a pas 
la  moitié  des  laboureurs  dans  nos  cantons  comme  il  y en  avait  ci-devant, 
le  tout  à [cause]  de  cette  cherté  du  sel  et  tabac,  des  amendes,  do  [la] 
contrebande  et  autres  injustices  que  causent  les  employés  de  la  ferme. 

Aht.  9.  [Ajouté  à la  /ïn .-]  ainsi  que  le  troupeau  auxiliaire  de  moutons 
appartenant  aux  roligioux  chartreux  de  Kettel,  qui  le  tiennent  à Oden- 
hoven,  village  voisin  de  notre  ban. 

[Suit  dans  les  termes  du  formtduire  l'élection  des  députés:]  Jcan-l’ierre 
Wagner  et  Antoine  Lechner,  deux  habitants  de  notre  village  d’Alzing  . . . 

Anton  lechner  als  maire;  Anton  Belner,  schefen;  Peter  8chneider; 
Loui  Schmit;  Gaspar  Lafonten;  Nicolas  Massonc;  Nichlas  Uelner;  Jacob 

Louis;  Willem  Weber;  Martin  Clément;  A.  Kiefecr; ; André  Bor; 

Henry  Lallement;  Frans  Vilbois;  Christian  Prim;  Hari  Schmit;  Petter 

Nasall  (?);  Petter ; Nicola  Reiser;  J.  P.  Wagner,  un  ce  deus  omme 

[=  un  des  deux  députe  nommés];  Anton  Lechner,  un  ce  deus  omme; 
Jean  Pierre  Prime,  greffier. 


ANZELING. 


Assemblée  du  9 mars;  publication  au  prône  jxir  M.  te  ricuire  {le  jour  n’est 
pas  indiqué). 

48  feux.  — Pas  de  liste  de  comparants  ; 14  siqmitures,  les  mêmes  qu’au  cahier. 
Député:  lHerre  André. 
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Cahier  de  doléances  et  plaintes1)- 

Aujourd'hui  !»  mars  17811,  la  communauté  d’Anzoling  étant  assem- 
blée eu  la  maison  du  maire,  pour  satisfaire  à l'édit  . . . elle  aurait  pro- 
cédé à la  rédaction  du  présent  cahier  de  doléances  et  plaintes,  etc.,  con- 
tenant deux  feuillets  signés  et  paraphés  par  le  maire  royal  par-devant 
lequel  cotte  assemblée  s'est  formée.  Signr:  Jean  Nchmitt,  maire. 

Et  après  avoir  mûrement  conclu,  avons  arrêté  ce  qui  suit: 

Art.  l«r.  Qu’elle  offre  à Sa  Majesté  de  contribuer  suivant  ses  forces 
et  facultés  aux  impositions  et  subsides  qui  seront  reconnus  être  néces- 
saires, et  ose  faire  ses  plaintes. 

2.  Que  les  sels  sont  à un  prix  si  haut  que  non  seulement  les 
hommes  en  pâtissent  personnellement,  mais  encore  par  le  manque  de 
bons  bestiaux,  observant  que  l'étranger  ne  le  paye  qu'au  quart,  le  tirant 
do  la  province  et  le  transportant  même  bien  loin  et  l'avant  beaucoup 
meilleur. 

Le  tabac,  le  cuir,  le  fer,  etc.,  sont  également  parvenus  à un  prix 
exorbitant. 

3.  Que  la  manière  d’administrer  les  bois  est  belle  et  avantageuse; 
mais  les  frais  sont  très  grands,  et  la  manière  de  faire  répondre  aux  com- 
munautés des  délits  qui  se  commettent  à une  grande  distance  des  coupes, 
parait  injuste;  le  vrai  coupable  n’étant  point  repris  au  fait  l'innocent 
est  tenu  de  contribuer. 

4.  Que  l'usage  de  clore  les  prés  pour  la  récolte  du  second  poil 
ou  regain  est  très  nuisible,  vu  que  seulement  les  riches  peuvent  faire 
eet  usage  et  tirent  encore  leur  part  de  regain  dans  les  parties  non  closes 
et  profitent  de  la  pâture  et  endommagent  quelquefois  les  bois  pour  former 
les  clôtures;  et  ainsi  il  parait  qu'il  vaudrait  mieux  quo  chacun  proprié- 
taire tirât  le  regain  dans  ses  héritages  sans  former  des  clôtures. 

5.  Que  les  blés  sont  â un  prix  [tel]  quo  presque  tout  le  monde 
en  souffre,  et  ce  parce  que  les  marchands  en  état  lo  ramassent,  le  con- 
duisent ù l'étranger  ou  le  laissent  à d'autres  marchands  ou  négociants 
qui  l'enferment  jusqu’à  ce  qu’il  soit  monté  à un  prix  très  haut. 

11.  Que  non  seulement  les  juifs,  mais  encore  d’autres  sujets  usuriers 
se  font  donner  des  intérêts  au  double  et  triple,  etc.,  de  sorte  que 
quantité  de  sujets  qui  se  trouvent  dans  la  nécessité  d’emprunter  en 
sont  ruinés. 

7.  Il  parait  (pie  la  façon  de  faire  l'entretien  des  grandes  routes 

')  l,c  cahier  d'Edling  est  écrit  de  la  même  main  cl  comprend  les  mêmes  articles, 
à part  deux  ; mais  on  s'est  attaché  à en  varier  les  formules. 
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n’est  pns  des  meilleures,  et  qu'au  bout  des  baux  les  matériaux  sont  usés, 
et  que  les  habitants,  en  étant  rechargés,  seront  dans  le  cas  d’en  refournir 
à l'infini,  et  pur  eo  moyen  étant  faits  par  les  habitants  continuellement, 
ils  vaudraient  mieux,  ou  jamais. 

8.  Que  non  seulement  les  curés,  mais  encore  les  seigneurs,  ab- 
bayes et  prieurés  ont  des  volées  de  pigeons  et  colombiers  sans  nombre 
qui  ruinent  totalement  les  semences  de  la  campagne. 

!).  Que  lors  d'un  procès  le  particulier  plaidant  ne  voit  point  de 
fin  à son  procès,  et  aussi  les  frais  sont  exorbitants. 

10.  Que  les  inventaires  faits  dans  (es  maisons  mortuaires  sont  très 
coûteux,  et  qu'il  suffirait  d’on  faire  un,  lorsque  le  chef  veuf  se  remarie. 

11.  Le  droit  capital  tiré  par  les  seigneurs  lors  du  décès  du  chef 
île  famille  est  un  droit  terrible,  vu  qu’une  pauvre  veuve  n’ayant  que 
deux  bons  meubles,  on  lui  en  enlève  un. 

12.  La  charge  des  jurés  priseurs  est  également  très  onéreuse. 

18.  Il  en  est  de  même  du  tiers  denier  tiré  par  le  seigneur  lors  de 

la  vente  d'immeubles. 

14.  Les  frais  d’exécution  pour  la  rentrée  des  deniers  d’impositions 
du  roi  sont  énormes,  de  sorte  qu'à  peine  les  mandements  étant  arrivés, 
l'exécution  se  fait  par  l’huissier,  qui  fait  de  grands  frais  et  les  répète 
quatre  fois  par  an  pour  chacune  imposition. 

15.  Le  maître  des  basses  couvres  tire  autant  qu'il  peut  par  bête 
qu'il  dépouille  et  ne  suit  aucune  taxe.  Il  contraint  même  le  particulier 
d’emmener  les  bêtes  mortos  à ses  frais  et  tourmente  les  habitants  au 
moins  quatre  fois  par  an  par  des  quêtes  do  jambons,  œufs  ot  autres 
légumes,  etc.,  et  même  avec  des  menaces  affreuses;  et  si  la  bête  morte 
est  petite,  comme  un  petit  porc,  et  que  lo  propriétaire  l’enterre  sans 
l’en  prévenir,  ii  lui  fait  des  frais,  tandis  qu'il  ne  s’en  mêle  nullement 
en  étant  averti. 

Fait  et  achevé  les  dits  an  et  jour,  ot  ont  signé. 

Jean  Scliinitt;  Petter  André;  l’etter  Weber;  Johannes  Kiercher; 
Nicolas  Bur;  Jacob  Hackspil;  Johannes  l’iti;  Frantz  Brettenaher;  Jean 
Ebersveiller;  Johannes  Issler;  Jean  l’omet;  Peter  Blimer;  Nicolas  Sieg- 
ler;  Johanes  Hoffmann. 
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BECKERHOLTZ. 


Assemblée  du  8 mars  « convoquée  au  son  de  la  cloche  hier  au  soir  et  au- 
jourd'hui matin  » dans  la  cha [telle  du  lieu  par-devant  le  maire;  publi- 
cation le  8 mars  par  le,  curé  P.  Pigeot,  au  prône  de  la  messe  parois- 
siale et  encore  spécialement  à 1 h.  après  midi  dans  la  dite  chapelle 
avec  explication  des  ordonnances  '). 

4<i  feux.  — Pas  de  liste  de  comparants  ; 20  signatures  comme  au  cahier. 
Députés:  Nicolas  Bettendroffer,  menuisier,  et  Pierre  Jardinier,  ancien  la- 
boureur. 

Doléances,  plaintes  et  remontrances  do  la  communauté  de  Btilcher- 
lioltz.  arrêtées  dans  l'assemblée  tenue  le  8 mars  178!),  signées  par  tous 
ceux  qui  savent  signer  dans  la  communauté,  contresignées  par  le  maire 
et  greffier  d'icelle. 

1.  La  communauté  de  BSlcherhoItz  demande  que  les  Etats  géné- 
raux se  tiennent  tous  les  [ans]  en  petit  nombre  de  1200  personnes. 

2.  Qu’ils  se  tiennent  tous  les  cinq  ans  en  grand  nombre  de  0000 
personnes. 

3.  Que  chaque  province  ait  ses  Etats  particuliers  dont  les  élus 
seront  échangés  tous  les  trois  ans  suivant  la  forme  la  plus  légale. 

[Foi'r  la  suite  au  cahier  de  Filstroff  à l’exception  de  ce  qui  suit .] 

47.  Les  Etats  provinciaux  nommeront  des  commissaires  pour  faire 
le  cadastre  de  la  province. 

51.  La  communauté  remarque  que  la  dime  sur  les  Versailles  est  une 
charge  insupportable;  elle  désire,  à la  régénération  des  lois  et  coutumes, 
qu’on  no  donne  plus  la  dime  des  vassôs  [=  vescesj  et  topinambours 
plantés  sur  les  versaines. 

Pierre  Devaux,  maire;  Johannes  Rischar,  syndic;  Nicolas  Richar; 
Jean  Richard;  Nicolas  Hariung;  Jacob  Mohr;  Johanes  Vagner;  florg 
Braun;  Johannes  Himber;  Nicolas  Donner;  Jean  Bar;  Jean  Sellen ; 

')  Le  curé  de  Filstroff  avait  ses  raisons  pour  aller  au-devant  du  nouvel  ordre 
de  choses  qui  s'annoncait,  et  son  zèle  du  début  ne  se  démentit  point  par  la  suite. 
Il  écrivit  de  sa  propre  main  les  procès-verbaux  d’assemblée  et  les  cahiers  de  sa 
paroisse  et  de  son  annexe:  cela  explique  la  ressemblance  presque  absolue  de  ces 
pièces.  Le  cahier  de  Beckerholtz  omet  un  article  (le  42°  de  Filstroff),  mais  il  en 
ajoute  deux  que  nous  reproduisons  ici. 
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Heinrich  Odiger;  F.  Braun;  Jean  Braun;  .Jan  Kigar;  Nicola  Bar;  Michel 
Lionar;  Pierre  Jardinier,  député;  Nicolas  Bettondroffer,  député. 


BECKINGEN. 


Point  de  procès-verbal  d’assemblée. 

Auf  heuto  den  !)ln  Martii  178!)  nach  erhaltener  Koniglicher  Ver- 
ordnung  und  Missionsbrief  von  Ih ro  Kiiniglichen  Majestftt  hat  die  Ge- 
meinde  Becking  ihre  Klagen  und  Beschwernüssen  ganz  unterthiinigst 
vorzubringen  als  wie  folgt: 

Art  1.  Der  Ort  Beckingen  inuss  jâlirlich  geben  an  Subvenüon- 
geld  490  1. 

An  Ponts-Chaussésgeld  dieses  Jahr  zahlt  85  1. 

An  Vingtième  dieses  Jahr  zahlt  171  1. 

An  Salzgeld  870  1. 

An  Tabacksgeld  158  1. 

Filr  die  Ordonnanzen  jiihrlieh  zu  zahlen  5 1. 

Und  für  die  Kiinigsgelder  jiihrlioh  zu  heben,  und  fiir  selhige 
liinweg  zu  tragen,  an  Unkusten  40  1. 

Art  2dus.  Au  Hermrenten  die  Gemeindo  jiihrlieh  von  ihrem  Bann 
an  Friichten  liefem  mttssen; 

An  Weitzen  30  Malter. 

An  Korn  2 „ 

An  Haher  (i  „ 

Art  3tius.  An  RauchhUhner  ein  jeder  Gemeinsmann  jiihrlieh  der 
Herrschaft  zahlen  muss  22 ‘/i  sols. 

Art.  4tus.  Wann  Ecker  sich  jiihrlieh  in  den  herrsehafftlichen  Wal- 
dungen  befindet,  alsdann  für  den  Dohmen  [domaine?]  in  die  Commendo 
Beckingen  von  jedem  Stüek  Hchwein  mit  dem  Brennerlohn  3 sols. 

Art  5 tus.  An  Ackerland  und  Wiesen  ohngefiihr  ad  35  hundert 
Morgen,  mit  dem  Herrn  Landcommandeur  und  dem  Seminarium  zu  Trier 
ibren  Liindoreyen  und  Wiesen  auf  Beckingerbann  mit  cinbegriffen,  wovon 
der  Bauernliindereyen  die  Halbscheit  unbrauchbnr  ist  und  nicht  bauge- 
wonnen  werden,  welches  meistentheils  auf  und  an  den  Bergen  liegen 
thut  wo  nichts  anders  als  Kriiten  und  Stelzen  sind,  und  wovon  der  vierte 
Theil  von  den  ohngefiihr  35  hundert  Morgen  Ackerland  und  Wiesen 
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hinwoggeht  auf  die  umliegenden  Orter,  wovon  000  Morgen  sic  angeben, 
dass  sie  kauni  ihre  Mühewaltung  bezahlt  huhen,  und  zwiilf  hundert 
Morgen,  wo  sie  dann  ihre  Frûchten  jahrlich  für  ihr  Brod  darauf  ge- 
winnen  sollen,  und  nicht  genugsam  darauf  wiichset,  und  die  Horrnrenten 
davon  jahrlich  entrichten  mfissen.  Ferner  gcbcn  sio  an,  dass  sie  grossen 
Schaden  an  ihrer  Wicse  leiden  durch  die  Saur. 

Art  Otus.  An  gemeinom  Land  mit  Wiesen  ohngefiihr  ad  i l Morgen, 
ausgehalten  die  N'achtweide. 

Art  Ttirnus.  An  gemeinom  Wald  ad  88  Morgen. 

Art.  8.  Die  zwey  Kiipfe,  wo  Rothheck  gcwcscn,  wo  sic  anjetzo 
Waldung  danois  anpflanzten,  ohngefiihr  ad  12  Morgen. 

Art  0.  Den  ganzen  Zohenteu  auf  Beckingerbanu  an  Weizen  dièses 
Jahr  ertragen  32  Quarten. 

An  Korn  80  Quarten. 

An  Haber  40  „ 

An  Oersten  6 „ 

Und  den  Zehenten  vom  Heu  miissen  geben. 

Art.  10.  Dass  die  Ackersloute  jahrlich  in  die  Commendo  Beckingen 
4 Tag  ein  jeder  das  Land  umackern  miissen,  und  dann  auch  ein  jeder 
Kuhrmann  vier  Fuder  Holz  in  die  Cnmmende  fiihren,  und  muss  ein  jeder 
Oemeinsmann  ein  Tag  malien.  Heu  muchcu  und  das  Heu  einfiibron, 
und  daneben  noch  ein  jeder  Oemeinsmann  zwey  Tag  im  Weinberg 
hacken  muss. 

Art.  11.  Dass  die  Gemeinde  Beckingen  jahrlich  zwey  Fuder  Wein 
von  Trier,  zchn  Stundcn  von  Beckingen  entlcgen,  fiihren  miissen,  und  Herr 
latndcominandeur  den  Kostcn  fur  Leuto  und  Vieh  schuldig  herzugebcn. 

Art.  12.  Dass  die  Geraeinsleute  zu  Beckingen  den  Botengang  aile 
Woche  auf  Trier  miissen  thun. 

Art  13.  Dass  die  Einspanniger  der  Gemeinde  Beckingen  die  Hand- 
frohnon  zum  Bauweaen  znm  Schluss  miissen  thun,  so  viel  aïs  die  Herr- 
scliaft  haben  will,  wovon  sie  den  Kosten  haben. 

Art  14.  Dass  sie  mit  der  Gemeinde  für  die  Herrschaft  drey  Can- 
tonen  miissen  schneiden,  wovon  sie  den  Kosten  haben. 

Art.  15.  Dass  ein  jeder  Oemeinsmann  zwey  l’fund  Wcrg  für  die 
HeiTschaft  muss  spinneu  lassen,  wovon  ein  jeder  Oemeinsmann  zwey 
l’fund  Brod  bokommt. 

Ait.  10.  Wann  ein  Oemeinsmann  Güter  an  sicb  kauft,  so  muss 
er  den  dritten  Pfennig  Herm  Landeommandeur  davon  abtragen. 

Art.  17.  Wann  sie  mit  der  Gemeinde  Land  und  Holz  theilen,  so 
ziehet  der  Herr  Landcommnnduur  zwey  geuieine  Theile  davon. 
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Art.  18.  Wann  die  Wiesen  Orummet  ertragen,  so  ziehet  Herr  Land- 
comnienthur  den  dritten  Theil  davon. 

Art.  1!).  Die  Gemeinsleute  zu  Beckingen  geben  an,  dass  dem  Herrn 
Ismdcommenthür  sein  B<*stfinder  auf  der  Schiifferey,  Condelerhoff  genannt, 
ein  Truppen  Sehaf  liât,  mit  welchem  er  nur  berechtigt  [ist]  den  dritten 
Tag  auf  ihrein  Banu  den  Weidstrich  zu  haben,  hernach  noch  sein  Be- 
stander  einen  besondern  Truppen  Hiimmel  auf  ihre  Wiese,  als  mimlich 
auf  die  Schmnlzweide,  sobald  die  Hnuptsohaar,  das  Heu,  davon  hinweg 
ist,  darauf  treiben  thut,  \vo  er  nieht  bereehtigt  |ist)  mit  zwey  Truppen 
ihren  Bann  zu  (ibersetzen. 

Benebst  dem  sie  noch  zum  Belast  dem  Bestânder  Hofmann  Nicolas 
Georgen  von  der  Scblfferey  ail  sein  Vieil  Pfcrde,  Kühe  und  Schweine 
auf  ihrem  Bann  auf  dem  Weidstrich  haben. 

Art.  20.  Dass  das  Üorf  Fickingen,  eine  Viertelstunde  von  Beckingen 
entlegen,  auch  den  Weidstrich  auf  Beckingerbann  bat,  und  das  zwnr  filr 
etwelche  Frobnen,  so  sie  dafür  der  Herrschaft  zu  Beekingeu  thnn. 

Da  ein  Untertban  stirbt,  so  miissen  die  Bauem  an  die  Herrscbaft 
dus  Hauptrecht  zaliien. 

Art  21.  Dass  die  Gemeindc  Beckingen  an  Schuld  hat  hnndert  und 
drov  und  fiinfzig  Thuler,  die  welche  theils  herkomnit  vom  erkauften 
Schulliaus,  theils  von  Reparationen  der  Briickeu  und  Steigen  zu  machen. 

Johannes  WOrden;  Gerg  Jungmann,  syndic;  Filib  Ustmahren;  Philip 
Weutz;  Michel  Klein;  Johannes  Klein;  Peter  Bosch;  Johannes  Attonie; 
Philip  Widden;  Johanes  Chou;  Welhelmus  Wirten;  Jacob  Coursen; 
Cristoffel  Mihn;  Wilhelm  Ladwein;  Jolmmies  Steil;  Jacob  Jungmann; 
Johannes  Kerner;  Mades  Widden;  Nicolas  Hirtz;  Wilhelm  finitz;  Johannes 
Cosher;  Johannes  Scheuhel;  Nikulas  Otto;  Johannes  Weitz;  Peter  Kratz; 
Peter  Scheuhel;  Nicolas  Kohn;  Johannes  Peesan(V). 


BEDERSDORF. 


Assemblée  dit  8 mars  par-derant  les  maire  H gens  de  justice;  pas  de  mention 
de  lu  publication  au  /trône. 

8 feus.  — l'as  de  liste  de  comparants ; /tas  de  signatures  au  procès-cerled. 
Députés:  Jaegues  liauer  et  Nicolas  iHIlinger. 
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Plainte»,  doléances  et  remontrances1). 

Cejourd'hui  8 mars  1789,  la  communauté  de  llederstroff  étant 
assemblée  pour  obéir  à l'ordonnance  de  Sa  Majesté  donnée  à Versailles 
le  7 février  1789,  a dressé  ses  plaintes,  doléances  et  remontrances,  comme 
il  suit: 

1.  Nous  demandons  qu’on  nous  donne  le  sel  et  tabac  comme  aux 
étrangers,  puisque  nous  avons  les  salines  dans  le  pays,  et  qui  nous 
occasionnent  la  cherté  du  bois. 

2.  L’abolition  de  la  marque  du  cuir  et  du  fer. 

3.  L’abolition  des  banalités  des  moulins  et  fours  banaux. 

4.  L’abolition  des  acquits  d’un  endroit  Lorraine  dans  un  endioit 
français. 

5.  L’abolition  des  inventaires,  à moins  que  le  veuf  ou  la  veuve 
convole  à de  secondes  noces. 

6.  Nous  demandons  qu'on  ne  traîne  pas  si  longtemps  les  procès 
pour  épargner  des  frais  exorbitants  qui  ruinent  les  citoyens. 

7.  L’abolition  des  finances  des  charges  de  judicature. 

8.  L'abolition  des  charges  des  jurés  priseurs. 

9.  Nous  demandons  que  les  maîtrises  des  eaux  et  forêts  ne  fassent 
pas  tant  do  frais  en  marquant  des  bois  et  qu'ils  |les  officiers  des  nnî- 
trises]  ne  soient  pas  eux-mêmes  juges  daus  les  rapports,  puisqu'ils  sont 
en  même  temps  partie. 

10.  Nous  demandons  qu’il  n’y  ait  pus  tant  de  gardes-chasse,  mais 
des  gens  de  probité;  car  il  y en  a beaucoup  qui  vont  boire  et  manger 
avec  des  gens  pour  qu’ils  [tes  dernicrs|  osent  envoyer  leur  bêtes  dans 
les  coupes  ou  couper  des  arbres;  et  après,  quand  ils  se  sont  divertis, 
ils  vont  faire  des  rapports  aux  frais  de  la  communauté,  de  façon  que 
beaucoup  d’innocents  sont  obligés  de  payer  pour  les  coupables. 

11.  Nous  demandons  qu’on  laisse  aller  les  porcs  dans  les  huit  der- 
nières coupes,  afin  que  les  glands  et  les  faînes  soient  enterrés  pour  faire 
venir  des  arbres. 

12.  Nous  demandons  l’abolition  des  vingtièmes,  du  tiers  denier 
et  du  droit  de  chef  d’hôtel;  car  il  est  bien  dur  et  paraît  même  cruel 
qu’après  la  mort  du  mari,  qui  était  obligé  de  son  vivant  de  nourrir  sa 
pauvre  famille  à la  sueur  de  son  front,  les  seigneurs  viennent  enlever 
le  second  de  leurs  meubles  de  la  maison,  qui  se  trouve  quelquefois  [être] 
une  vache  qui  devrait  fournir  la  nourriture  de  la  veuve  et  des  pauvres 
orphelins. 

*)  Ce  sera  absolument  le  même  texte,  écrit  de  la  même  main,  dans  les  cahiers 
de  Dilrcn  et  d’Iltersdorf,  sauf  un  article  qui  manque  ici. 
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13.  Nous  demandons  qu’on  défende  strictement  la  chasse  tant  qu’il 
y a des  grains  dans  les  champs;  car  il  y a beaucoup  de  monde  qui 
ont  droit  de  chasse  qui  n'observent  ni  temps  ni  saison,  mais  qui  font 
des  dommages  considérables  dans  les  grains. 

14.  Nous  demandons  qu’il  soit  défendu  strictement  aux  seigneurs 
et  à biutes  personnes  qni  ont  droit  de  colombier,  de  laisser  sortir  leurs 
pigeons  les  six  mois  marqués  dans  l’ordonnance  concernant  cet  article. 

Fait  à Bederstroff  les  jour  [et]  an  susdits. 

Jacob  Hiltt;  Nicolas  Schwartz;  Adam  Bauer;  Peter  (iandner;  Simon 
Hein;  Petter  Steinmetz. 


BELLEMACHER  ET  KITZING. 


Point  de  procès-verbal  d’assemblée:  le  cahier  doit  en  tenir  lieu1). 

Heute  den  9.  Marz  1789  bekennen  wir  unterschriebeno  Inwohner 
von  Kitziugen  und  Belmachor,  in  unsor  Versammlung  erwahlet  und 
offentlich  gestimmt  zu  haben  Heinrich  Küffer  und  Jean  Steffen1),  und 
allhier  unsero  Meinung  und  Noth  schriftlich  mitgeben,  damit  wir  miigen 
erlangen  von  Ihro  Koniglichen  Majestfit  gnadiglich,  wie  es  sicli  befindet, 
erstlich  : 

1.  Dass  die  catholische  Religion  miigo  beibehalten  werdon  und 
mehrere  Lcbensordnung s)  verbessert  worden. 

2.  Dass  das  Salz  und  Taback  miigte  frey  sein. 

3.  Dass  der  Lederstempel  soi!  abkommen. 

4.  Dass  die  Gcistlichcn  und  Adlichen  Beschwernüssen  ertragen 
miissen  wie  der  gemeine  Mann. 

5.  Dass  die  Griery  [gruerie]  soit  abkommen  wie  auch  die  huissier 
priseur. 


')  Le  meme  texte  (à  part  quelques  mats),  écrit  de  la  même  main,  constitue 
le  cahier  de  Kirsch-lés  Sicrck,  où  l’on  omet  cependant  les  art.  13  et  JG. 

■l  Os  députés  sont  ceux  de  Kitzing;  Bellemacher  nomma  Nie.  Zimmermann. 
*)  Ce  mol  n’est  pas  très  clair:  à Kirsch  ce  passage  devient  «und  mehrercs 
oder  La'bensforderung  verbessert  werden-.  à lire  sans  doute  «u.  m.  an  der  Lebens- 
ordnung  v.  w.» 
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6.  Dass  nur  zwey  Gorichtsstande  sollcn  bloiben,  ein  erstes  und 
ein  letztos  Gehor;  (dass  im  ersten  Gehor)  ailes  schliesslich  kann  be- 
urteilt  werden  (ointe)  konnen  zu  appclliren  fur  Saclten,  so  niclit  liundert 
Livres  ausmachcii  (oder  betrifft). 

7.  Dass  die  Gerichtskosten  sollen  gemeidet  werden,  und  die  Pro- 
zesse  in  kurzont  ntiigen  ausgcmaeht  wcrdon. 

8.  Dass  ein  jeder  Eigentlittmcr  vont  Bann  wie  aach  die  Zehent- 
herron  fiir  Unterhaltung  «1er  Annen  mitsteuern  ntilssen. 

9.  Dass  die  Provinz  soll  in  Liuidstânde  verandert  werden. 

10.  Dass  die  Frucht  wie  auch  das  Holz  niemals  aus  dent  Laml 
soll  gelten. 

11.  Dass  einem  jeden  soll  erluubt  sein  Kleewiesen  zu  maclien, 
welclte  allezeit  ohne  Oraben  und  Heck  ntiissen  versehlossen  (al.  ver- 
schout)  bleiben. 

12.  Dass  niemals  erlaubt  sey  den  Schafen  in  die  Wiesen  zu  gelten. 

13.  Dass  dor  Domaine  in  jedem  Ort  soll  verlasson  werden,  damit 
keine  Neuigkeiten  eingefillirt  werden  und  die  Prozesso  gemieden  werden. 

’ 14.  Dass  das  Inventarium  in  jedem  Ort  durcit  das  diirflichc  Ge- 

richt  gehnlten  werde. 

15.  Dass  die  Zehontlierren  die  Kirelte  wie  auch  den  Kirchthunn, 
dns  PfatTltaus.  Schulhaus,  Kirchhofsinauer  ntiissen  Italien,  wie  auch  aile 
Omainenten,  was  zum  Gottesdienst  geliiirig,  sollen  fornirun. 

16.  Dass  titan  int  Reich  nur  eincn  Acquit  brandit  zu  nelttnen. 

W,  Puder;  Ilary  h'iiffer;  Nielas  Zimmeriuun ; Itandzeidien  : Jean 

Steffen,  Nicolas  Lubich. 


BERUS. 


Le  procès-verbal  d’asaetnblée  mampie. 

Cahier  des  plaintes,  doléances  et  remontrances  que  fournissent 
les  habitants  de  la  communauté  de  Berus,  bailliage  royal  de  Bouzon- 
ville,  en  exécution  des  lettres  du  roi  en  date  «lu  7 février  dernier  et 
conformément  aux  règlements  et  en  exécution  de  l'ordonnance  de  M.  le 
bailli  de  Bouzottville. 

Atrr.  1.  Que  les  bêtes  à laine  seront  privées  en  toutes  saisons  des 
prairies,  et  la  vaine  pâture  sera  supprimée  concernant  le  parcours,  de 
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sorte  que  chaque  troupeau  restera  sur  son  ban  ; et  que  les  admndiateurs 
des  domaines  gardent  des  troupeaux  si  grands  que  les  habitants  sont 
contraints  de  diminuer  les  leurs  à cause  du  pâturage. 

Art.  2.  Que  le  sel,  de  même  que  le  tabac,  sera  libre  et  commun 
pour  la  subsistance  du  peuple.  Comme  le  sel  est  excessivement  cher, 
les  habitants  ne  peuvent  nourrir  et  bien  entretenir  les  bêtes,  et  par  cet 
abus  le  pays  est  totalement  ruiné.  Qu’on  est  [=  soit]  libre  dans  le  royaume 
pour  la  gabelle,  marque  du  cuir,  châtrerie  et,  autres  semblables  impôts 
pour  la  ferme.  Du  tout  résulte  un  dommage  d’un  million  annuellement 

Art.  3.  L’entrée  dans  les  villes  est  également  pénible  pour  la  ga- 
belle; [elle]  doit  être  supprimée.  Le  papier  timbré  de  même. 

Art.  4.  Quo  toutes  les  banalités  seront  supprimées  an  sujet  de  tant 
do  confusions,  d’embarras  parmi  les  habitants  et  du  mauvais  état  des 
moulins. 

Art.  5.  Les  maîtrises  des  eaux  et  forêts  seront  supprimées,  parce 
que  c’est  une  charge  seulement  aux  frais  des  communautés  pour  le  mar- 
telage, délivrance  des  coupes  par  tant  de  forestiers.  Vouloir  que  les 
communautés  choisiront  leurs  forestiers,  qui  seront  tenus  d’être  respon- 
sables, comme  les  bangardos,  pour  les  délits  et  dégradations. 

Art.  6.  Pour  la  délivrance  des  taillis,  les  frais  d’un  arpent  [qu’] 
exigent  ces  officiera,  [sont  de]  3 livres  10  sols,  outre  le  procès-verbal 
des  rapports,  pour  raison  d’être  garants  pour  les  délits  et  dégradations 
do  50  verges  de  distance  à l’entour  des  coupes,  même  pour  la  coupe 
intérieure  quand  elle  n’est  pas  bien  exploitée,  de  façon  que  lo  bois  de 
chauffage,  tous  frais  déduits,  ne  reste  plus  guère  à l’usage. 

Art.  7.  Que  les  enclos,  conformément  à l’édit  du  mois  de  mars 
1767,  seront  supprimés  au  sujet  des  fossés,  qui  enlèvent  le  terrain,  le 
rendent  sec;  et  |il|  résulte  des  frais  et  grands  dommages  pour  fournir 
la  clôture  ; et  par  ces  fossés  les  bestiaux  pâturant  â l’entour,  s’en  appro- 
chant, y tombent  quelquefois  à la  renverse,  en  sorte  qu’ils  [se]  cassent 
les  jambes  et  cou. 

Art.  8.  Que  la  dîme  des  agneaux,  cochons  de  lait,  pommes  de 
terre,  les  deux  sortes  de  filasse,  choux,  haricots,  etc.,  et  tout  ce  qui 
s’appelle  menue  dîme,  doit  être  supprimé;  et  que  quelquefois  les  habi- 
tants [qui]  se  trouvent  dans  le  besoin  de  planter  du  lin,  des  vesces,  des 
navoines  [=  navets?]  dans  le  canton  qui  est  en  friche  et  qui  doit  re- 
poser pour  porter,  l'année  qui  suit,  des  grains  plus  abondamment,  sont 
obligés  d’en  donner  la  même  dîme:  [celle-ci]  doit  être  supprimée. 

Art.  9.  La  communauté  est  trop  chargée  des  subventions  et  ving- 
tièmes à cause  de  la  pluralité  des  pauvres  gens. 


17 


258 


Bailliage  de  Bouzonvillc. 


Art.  10.  Qu'il  no  sera  fait  aucun  inventaire  q auprès  un  second 
mariage,  et  cela  par  le  maire  de  la  communauté. 

Akt.  11.  Que  la  charge  des  huissiers  présents  [=  priseurs]  sera 
supprimée  au  sujet  des  frais  aux  successions,  ainsi  que  le  contrôle,  et 
quo  cette  charge  sera  administrée  comme  ci-devant. 

Art.  12.  Autrefois  la  communauté  a été  privée  de  plusieurs  terrains 
remarquables  à l'entour  de  la  côte  par  les  admodiateurs  du  domaine,  et 
cela  leur  cause  un  grand  dommage. 

Art.  13.  Qu'il  y a dans  le  commun  des  curés  et  admodiateurs  des 
domaines  qui  gardent  tant  do  pigeons  dont  les  nombres  n’ont  pas  de 
bornes  et  qui  mangent  quelquefois  plu.s  que  la  moitié  des  grains  nou- 
vellement semés;  [cela]  doit  être  supprimé,  ou  au  moins  ordonner  qu’ils 
renferment  les  dits  pigeons  aux  temps  des  semences. 

Certifié  véritable  à Uerus  ce  9 mars  1789;  en  foi  de  quoi  avons 
signé.  Nicolas  Pop;  J.  G.  Noua;  Caspar  Schmitt,  député;  Nicolas  Denuner, 
député;  Gtirg  Guldener,  député;  Jean  Piere  Schneider,  syndic;  Anthon 
Wintor;  Gorrig  Schneider,  maire;  Joseph  Guldner;  .Johannes  Rhein; 
Simon  Schmitt;  Adam  Gerbener;  Nickell  Schneider;  A.  Fuhrman;  Frans 
Schneider;  Frantz  Mass;  Simon  Bar;  Goerg  Wirdt;  Niklass  Grusch; 
Gôrg  Gametz;  Wielem  Haass;  Christophe  Sehnoidre;  M.  Lubé,  greffier. 


BERWEILLER. 


Le  procès-wrbal  d 'assemblée  manque. 

Cahier  des  plaintes,  doléances  et  remontrances  que  fournit  la 
communauté  de  Bervoiller  ')  conformément  aux  lettres  du  roi  du  7 février 
dernier,  en  exécution  des  ordonnances  de  M.  le  bailli  d’épée  de  Bou- 
zonville. 

1°.  Les  fermiers  du  roi  sont  une  charge  onéreuse  pour  les  droits 
de  gabelle,  péage,  marques  du  fer,  du  cuir  dans  le  royaume,  surtout  du 
sel,  du  tabac,  [de  sorte|  que  les  citoyens  ne  peuvent  vivre  par  les  diffé- 
rents impôts,  par  la  ferme  particulièrement  Pour  la  subsistance  tant  du 

')  Comme  l'identité  de  l’écriture  l’indique,  on  a dû  s'inspirer  ici  du  cahier 
de  Châteaurougc,  qu’il  est  utile  de  consulter  pour  comprendre  certains  articles. 
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peuple  que  des  bestiaux,  demandons  que  les  sujets  du  roi  aient  libre- 
ment le  commerce  du  royaume. 

2°.  Quant  aux  bailliages,  lesquels  traînent  les  procès  de  cinq  à 
six  sentences  pour  une  définitive,  même  pour  une  bagatelle:  d’où  résulte 
qu'un  homme  sera  frustré  mal  à propos.  Les  procureurs  du  roi,  les 
huissiers  priseurs  lors  [de]  la  rédaction  d'un  inventaire  et  ventes  des 
meubles,  font  également  des  frais  considérables  ù une  succession  à l’in- 
stant d'une  mort  d’une  personne.  Il  est  expédient  de  dresser  les  inven- 
taires en  entrant  dans  un  second  mariage,  dressés  par  les  maire,  gens 
de  justice  et  greffier  locaux,  sans  que  les  ventes  des  meubles  soient 
faites  autrement  que  par  le  greffier  local. 

3°.  Quant  à la  maîtrise  des  eaux  et  forêts,  [ses  offieiors]  sont  une 
charge  onéreuse  au  commun  pour  des  frais  de  3 livres  10  sols,  outre  un 
procès-verbal  à la  charge  des  communautés,  pour  la  marque  et  délivrance 
d’un  arpent  de  bois  d’affouage,  pour  différents  rapports  au  sujet  d’être 
responsable  de  50  verges  à l'entour  des  coupes  en  usance:  d’où  résultent 
des  frais,  [en  sorte],  tous  frais  déduits,  que  les  propriétaires  et  usagers 
sont  obligés  d’employer  des  excès  aux  frais  pour  avoir  leurs  bois  d’affouage. 
Les  gardes  des  chasses  des  seigneurs,  n’ayant  qu’un  petit  gage,  engagent 
les  citoyens  pour  différentes  rétributions;  sinon  ils  font  des  rapports 
dans  nos  forêts:  par  là  ils  frustrent  les  habitants  jusqu’à  la  dernière 
misère,  de  même  les  forestiers  du  roi.  Il  convient  [qu'il  y ait]  un  garde- 
marteau,  des  forestiers  dans  la  communauté,  comme  il  y [en]  avait  d’an- 
cienneté. Et  quant  à la  grasse  pâture,  les  mêmes  officiers  empêchent  les 
huit  derniers  taillis  aux  porcs:  il  est  beaucoup  mieux  de  les  y fréquenter. 

•1°.  Comme  les  frais  pour  les  enclos  sont  considérables,  parce  (pie 
le  bois  est  rare,  parce  que  les  fossés  sont  préjudiciables  pour  la  perte 
des  terrains  et  [sont]  de  vrais  pièges  aux  bêtes  pour  casser  les  eous  et 
jambes  aux  bestiaux,  il  sera  beaucoup  mieux  que  chaque  propriétaire 
jouisse  [de]  la  seconde  comme  [de]  la  première  fauché>e. 

5°.  11  est  très  nuisible  (aie)  dans  le  royaume  que  le  droit  de  parcours 
sera  subrogé,  au  sujet  qu'il  n’y  a que  procès  et  contestations  à cet  effet. 

ti°.  Le  droit  de  banalité  des  moulins  n'est  qu'un  litige:  demandons 
que  ce  droit  soit  commun  aux  moulins  banaux  (?). 

7°.  Quant  aux  travaux  représentatifs  [des  corvées]  aux  chaussées, 
les  nombreux  voituriers  et  autres  déchirent  les  chaussées,  et  nous,  pauvres 
citoyens,  sommes  chargés  des  réparations  et  constructions:  demandons 
qu’il  sera  fait  un  impôt  de  distance  suivant  les  fardeaux. 

Comme  le  trèfle  est  très  profitable,  emblavé  sur  les  terres,  deman- 
dons que  le  tout  soit  emblavé  librement. 
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Certifié  véritable  à Berweillor  ce  9 mars  1789,  et  avons  signé, 
lecture  reçue  par  interprétation. 

Chrisstof  LoiTain;  Johannes  Guss  ; Fraiitz  Hersche;  Nicolas  Guss; 
Michel  Altmaier;  Johannes  Engler;  Nicolas  Antonmeyer;  Martinus  Glaser; 
Petter  Haass;  Johannes  Gersing;  Johannes  Capitacin;  Henrich  Paug; 
Johannes  Lew;  Wiellem  Theobalt;  Nicolas  Garsing,  maire;  Johans  Gasi(?). 


BETHINGEN. 


Assemblée  du  11  mars  par-devant  le  maire;  publication  au  prfine  le  8 mars. 
On  n’indique  ni  le  nombre  des  feux  ni  les  comparants;  1 signature  comme 

au  cahier. 

Député:  Jean  Ouder,  maire. 

Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  pour  la  commu- 
nauté de  Bething,  coté  et  paraphé  par  nous  maire  de  Betting.  Signé  : 
Johans  Uder. 

Cejourd’hui  11  mars  1789,  les  maire  et  habitants  de  la  commu- 
nauté de  Baithin1)  .... 

1°.  De  la  Gabelle.  La  eherté  du  sel  est  si  grande  que  le  pauvre 
ne  peut  s'en  fournir  à préparer  sa  nourriture  et  [qu’elle)  cause  beaucoup 
de  maladies  et  [la]  rareté  du  bétail;  [en  sorte]  que,  par  la  pauvreté  notoire 
des  habitants,  [ils]  so  hasardent,  vont  à l’étranger  chercher  pour  quelques 
liards  de  sel,  sont  repris  et  réduits  tk  la  mendicité  par  les  employés. 

Il  en  est  de  même  pour  l'usage  du  tabac  ....  [Voir  la  suite  au 
cahier  de  fiüdingen , arec  les  modifications  suivantes  et  en  omettant  l’art.  10. \ 

7°.  . . . nous  avons  payé  . . . une  somme  de  44  florins,  qui  était 
notre  subvention  ; aujourd'hui  nous  payons  la  même  somme  |et]  sommes 
taxés  à la  subvention  d'une  somme  de  28  1.:  conséquemment  . . . 

8°.  . . . nous  avons  payé  annuellement  12  1.;  mais  présentement 
il  faut  payer  les  12  1.  et  prendre  les  acquits  comme  les  autres;  pour- 
quoi . . . 

10°.  Le  sous-fermier  . . . Conséquemment  il  nous  est  impossible 
de  vivre,  ayant  nous-mêmes  des  hangardes  qui  sont  responsables  de  tout 

')  Une  même  main  a écrit  une  douzaine  de  cahiers  de  cette  région:  la  rédac- 
tion cependant  n'en  est  pas  absolument  uniforme;  c'est  le  cahier  de  Bildingcn,  chef- 
lieu  de  paroisse,  qui  a le  plus  de  rapports  avec  celui-ci  et  celui  de  Schwemmlingen. 
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dommage:  pourquoi  noms  recourons  à Sa  Majesté,  espérant  que  pareil 
abus  sera  rejeté. 

Ce  petit  hameau  est  situé  ontre  deux  montagnes  très  rapides,  raala- 
dieux  (V),  ne  pouvant  labourer  aucun  jour  de  terre,  étant  impossible  d’y 
entrer  avec  une  voiture:  ce  qui  est  gagné  en  grains  est  cultivé  & la 
pioche;  espérant  que  Sa  Majesté  y aura  égard  et  nous  déchargera  de 
tous  abus. 

Fait  à Betting  ce  11  mars  1789,  et  avons,  maire,  signé,  n’en  ayant 
aucun  autre  [qui  sût  le  faire). 

Johans  Uder. 


BETTANGE. 


Assemblée  du  8 mars  par-devant  le  maire;  publication  au  prône  le  8 mars 

par  le  curé. 

Le  nombre  des  feux  n’est  ]>as  indiqué.  — 14  comparants;  20  signatures'). 
Députés:  Pierre  Nenig  et  Jean  Gross,  tous  deux  laboureurs. 

Cahier  de  plaintes  et  remontrances  de  la  communauté  de  Bettange. 

La  communauté!  de  Bettange,  étant  assemblée  le  8 mars  à l'issue  de 
la  messe  pour  présenter  leurs  doléances,  plaintes  et  remontrances  au 
trône  de  notre  roi  juste  et  bienfaisant,  ont  formé  les  demandes  suivantes: 

1°.  Tous  les  habitants  de  cette  communauté  so  plaignent  avec  juste 
raison  qu’ils  sont  surchargés  dans  la  subvention  et  autres  impôts  royaux. 
Pour  être  diminués  dans  ces  charges,  ils  désirent  que  les  nobles,  les 
ecclésiastiques  et  tous  les  décimateurs  payent  à raison  de  leurs  biens 
comme  le  roturior. 

2®.  Ils  se  plaignent  que  le  sel  et  tabac  est  d’une  cherté  excessive, 
que  la  marque  du  cuir  est  coûteuse,  que  les  acquits  de  marchandises 
vexent  le  peuple;  et  pour  subvenir  à toutes  ces  charges,  ils  demandent 
la  suppression  des  employés. 

3°.  Les  procès  pour  les  moindres  objets  ruinent  la  plupart  du 
peuple  par  la  multitude  des  frais  inutiles  qu’on  fait  dans  le  bailliage  et 
parlement  Qu’on  demande  une  justice  plus  prompte  et  moins  coûteuse. 

')  La  signature  de  Jean  Weis  ne  reparaît  pas  au  cahier;  n'ont  pas  signé  les 
comparants  Sic.  Fissené,  Christ.  Willzer,  J. -Nie.  Nenig,  Nie.  Dicop. 
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4°.  Un  autre  abus  régne  dans  les  communautés.  Les  gens  riches, 
qui  ont  de  grands  prés  et  champs,  en  font  des  enclos  et  empêchent  la 
liberté  de  la  pâture,  de  manière  que  les  bestiaux  des  pauvres  gens 
périssent  [par]  défaut  de  pâture  : et  les  mêmes  qui  ont  ces  endos  tirent 
leur  part  dans  les  prés  communs  des  pauvres,  qui  n’ont  pas  le  moyen 
de  les  clore.  Ainsi  on  demande  une  défense  pour  faire  des  clos,  et  que 
la  pâture  soit  libre  pour  tout  le  monde. 

5».  Les  inventaires  ruinent  aussi  souvent  les  gens.  Un  père  ou 
une  mère  de  famille  meurent  et  laissent  une  modique  succession  qui 
est  absorbés}  par  Ips  frais  des  inventaires,  tandis  que  Icb  maire  et  gens 
de  justice  do  la  communauté  en  pourraient  faire  les  mêmes  fonctions 
que  le  procureur  du  roi  et  sans  frais. 

6°.  On  demande  d’une  voix  unanime  que  la  Lorraine  soit  érigée 
en  Etats,  et  qu’il  n’y  ait  plus  de  pigeons  ■). 

En  vertu  de  quoi  nous  signons  ce  présent  caliier. 

On  demande  encore  que  les  corvées  soient  ûté*s. 

JohanesGross;  Pierre  N'enig;  Cristopff  Bassompierre;  Peter  Wiltzer; 
Jacob  Bottinger;  Filib  Schneider;  Johannes  Weiss;  Gorig  Laglasse; 
Johannes  Xicolass  Weiss;  Pierre  Bason pierre;  Hanss  Nicolas  Harter; 
Nicolas  Oross ; Pier  Bassompierre;  Jacques  Issler;  Frantz  (iross;  Niclas 
Sehillis;  Petter  Bur;  Johans  Bottinger;  Jean  Schmit;  Peter  Gross;  Peter 
Schumacher;  .Michel  Gross. 


BETTING  ET  GONGELFANG. 


Assemblée  du  9 mars;  pas  de  mention  de  publication  au  prône,  ni  du  nombre 
de  feus.  — Pas  de  liste  de  comparants ; 4 signatures  comme  au  cahier. 
Député:  Nicolas  Fisné , maire  et  membre  de  l'assemblée  municipale. 

Cahier  des  plaintes  de  la  communauté  de  Betting  et  Gonlfant  (sic) 
pour  l’assemblé*  générale  des  Etats*);  savoir: 

1°.  La  communauté  se  plaint  que  la  coutume  de  la  province  de 
Lorraine  n’a  jamais  été  assujettie  de  payer  aucun  vingtième;  ce  qu'ils 

')  ('.es  derniers  mots  et,  plus  loin,  la  mention  des  corvées  sont  ajoutés  d'une 
autre  encre. 

L’écriture  et  une  rédaction  on  partie  identique  dénotent  une  origine  com- 
mune pour  ce  cahier  et  ceux  de  Flatten,  Launstroff  et  Hitzing. 
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trouvent  être  [une]  charge  sur  leur  modique  [bien]  qui  n’est  que  d'un 
petit  rapport 

2°.  Elle  se  plaint  encore  que  cette  province  avait  le  sel  à 11  sols 
de  Lorraine,  et  qu’aujourd’hui  ils  sont  obligés  de  le  payer  à raison  de 
12  sols  do  Franco  les  deux  livres. 

Le  tabac  n’était  qu’à  raison  de  36  sols  la  livre  en  bille,  et  celui  à 
fumer  à 18  sols  de  Lorraine;  et  aujourd’hui  il  le  faut  payer  à raison 
de  3 livres  4 sols  : ce  qui  fait  que  beaucoup  de  pauvres  gens  se  mettent 
dans  le  cas  do  faire  la  fraude,  ce  qui  a déjà  tant  perdu  de  ménages. 

3°.  De  tout  temps  les  sujets  de  la  province  n’étaient  attonus  do 
prendre  des  acquits  quo  pour  les  sorties  et  rentrés»  de  la  province,  et 
aujourd'hui  la  ferme  fait  prendre  des  acquits  pour  aller  d’un  village  à 
l'autre:  ce  qui  cause  une  [si]  grande  gêne  et  dépense  au  peuple  qu’il  n’est 
pas  possible  à y soutenir. 

4°.  La  marque  des  cuirs  est  une  nouvelle  imposition  en  Lorraine, 
qui  n’a  jamais  été  et  qui  rend  les  dits  cuira  si  rares  que  le  peuple  ne 
peut  plus  y soutenir,  étant  d'une  cherté  que  personne  ne  peut  suffire 
aux  besoins  de  leur  famille,  et  que  la  plus  grande  partie  sont  obligés 
d’aller  nu-pieds. 

5°.  La  province  a grand  droit  de  se  plaindre  de  la  création  de  la 
maîtrise  des  eaux  et  forêts  pour  les  différents  rapports  qui  ont  été  faits 
injustement  dans  des  taillis  qui  devraient  être  ouverts,  [en  sorte|  que 
tant  do  ménages  ont  été  obligés  de  quitter  le  pays,  étant  ruinés.  La 
communauté  désire  que  leur  bois  leur  soit  remis  à leur  charge  et 
garde,  auquel  ils  s’offrent  à y établir  des  gardes  qui  seront  responsables 
des  délits. 

6°.  Le  seigneur  tire  un  droit,  dans  cette  communauté,  du  troi- 
sième denier  pour  les  ventes  qui  se  font  des  immeubles,  auquel  [=  au 
vendeur]  ça  enlève  une  partie  du  produit  des  ventes,  |do  sorte]  que 
après  tous  les  frais  payés  de  contrôle  et  scel  et  frais  de  l’huissier  crieur, 
il  ne  reste  presque  plus  rien  au  vendeur. 

7°.  Le  seigneur  tire  encore  un  droit  sur  les  chefs  de  ménage  qui 
meurent;  il  tire  la  seconde  pièce  de  ménage,  de  quelque  nature  que  ce 
soit  C’est  un  graud  abus  qui  est  contre  l’humanité,  [vu]  que  de  pauvres 
enfants  qui  perdent  leurs  père  et  mère  sont  assez  battus  sans  leur  ravir 
un  mauvais  meuble  qui  leur  reste. 

8°.  Cette  communauté  so  plaint  que  voilà  quelques  années  que 
l’on  a établi  un  huissier  priseur  qui  tire  de  toutes  les  ventes  qui  se  font 
dans  l'arrondissement  du  bailliage  6 livres  par  jour,  non  compris  le 
témoin  qu’il  conduit  avec  lui,  qui  est  payé  à part,  si  bien  qu’après  avoir 
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payé  l’huissier,  les  contrôle  et  scel,  les  pauvres  gens  qui  sont  obligés 
de  vendre,  il  ne  leur  reste  que  le  tiers. 

9°.  Cette  pauvre  communauté  se  plaint  qu'ils  sont  obligés  de  payer 
au  domaine  tous  les  trois  ans  7 quartes  et  demie  d'avoine  et  21  poules: 
lesquelles  rentes  proviennent  de  deux  petits  bois  qui  sont  enclavés  dans 
leurs  terres,  dans  lesquels  ils  ont  droit  de  vaine  pâture  et  de  bois  mort 
Mais  voilà  quantité*  d'années  que  la  maîtrise  de  Bouzonville  les  a privés 
de  leur  droit:  cause  pourquoi  ils  demandent  qu'ils  soient  rétablis  dans 
leur  droit,  ou  bien  leur  ôter  les  rentes. 

10°.  La  communauté  se  plaint  que  voilà  plus  de  trente  années 
qu’ils  n'ont  reçu  aucun  denier  du  bureau  de  la  maîtrise  de  Bouzonville 
de  1a  troisième  part  des  rapports  qui  ont  été  faits  dans  nos  bois.  I)e 
plus  il  nous  revient  une  somme  de  60  livres  quo  nous  avons  remises 
au  bureau  de  la  maîtrise  de  Bouzonville,  lesquelles  nous  reviennent  et 
no  pouvant  les  ravoir,  ils  supplient  Sa  Majosté  ordonner  de  nous  faire 
compter. 

11°.  Cette  petite  communauté,  qui  fait  corps  de  la  paroisse  de 
"Waltevisse  et  Biring,  se  plaint  que  lo  collatcur  laisse  aller  l'église  parois- 
siale, laquelle  est  dans  lo  cas  de  faire  un  malheur  sur  toute  la  paroisse, 
étant  sans  couverture  ni  vitres,  dans  laquelle  il  pleut  [tellement]  que 
l’on  n'est  pas  en  état  d'y  rester  par  les  mauvais  temps. 

Fait  et  arrêté:  le  présent  cahier,  que  nous  certifions  véritable,  par 
nous  syndic  de  l'assemblée  municipale,  et  fait  expédier  le  présent  par 
notre  greffier  ordinaire  le  9 mars  1789,  et  avons  signé  et  remis  le  double 
au  greffe  de  notre  dite  communauté,  après  lecture  [et]  interprétation. 

Nicola  Fisné;  Nicolas  Wender;  Monpert,  greffier  ordinaire;  J.  Masion, 
syndic. 


BIBICHE-LA-GRANDE. 


Il  n’y  eut  point , ce  semble,  de  procès-verbal  d'assemblée : une  rédactioti  du 
cahier,  restée  informe,  en  aurait  tenu  lieu.  Nous  reproduirons  le  début 
et  la  fin  de  cette  rédaction ; le  reste  se  retrouve  à peu  près  dans  la 
pièce , sous  forme  de  requête  au  roi,  qui  a été  signée  et  remplace  le 
cahier  proprement  dit1). 

‘)  Nous  y ajouterons  entre  ( ) les  développements  de  la  rédaction  restée  in- 
forme, mais  que  nous  croyons  tout  aussi  sûre. 
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Cejourd’hui  le  8 mars  1789  à onze  heures  du  matin  à l'issue  de 
la  messe  paroissiale,  étant  assemblés  en  la  maison  curiale  et  en  présence 
de  M.  le  curé,  président  de  la  municipalité  de  la  communauté  de  Bi- 
biche,  disons  que  .... 

La  municipalité  de  Bibiche,  aprî-s  les  plaintes  faites  à Sa  Majesté,  s’est 
rendue  à l’élection  d’un  député  pour  l’assemblée  royale:  qui  est  la  per- 
sonne de  Georges  Perin,  habitant  de  Bibiche,  lequel  a été  choisi  à la  plu- 
ralité des  voix.  A Bibiche  le  8 mars  1789,  et  avons  signé.  (Aucune  signature.) 

A Monseigneur  Monseigneur  Sa  Majesté  Louis  XVI,  roi  do  France 
et  de  Navarre. 

Supplient  tri-s  humblement  les  habitants  de  la  communauté  de 
Bibiche-la-Grande  eu  Lorraine  allemande,  disant: 

[1°. | Que  la  communauté  do  Bibiche-la-firnnde  a des  droits  à payer 
à l’abbaye  de  Villers-Betnach  qu’on  nomme  droit  de  capital;  [il  est] 
bien  mal  à propos  do  payer  un  droit  pareil:  une  pauvre  femme  perd 
son  mari  avec  beaucoup  de  dettes;  il  faut  encore  quelle  (perde  le 
meilleur  de  ses  meubles:)  droit  bien  injuste. 

2°.  Cette  paroisse  est  chargée  du  tiers  denier  sur  le  vieux  ban, 
lequel  droit  le  sr  abbé  de  Villers  a aussi,  mais  bien  mal  A propos;  car 
si  un  pauvre  homme  ou  femme  est  obligé  de  vendre  une  pièce  de  terre, 
(il  ne  peut  pas  lu  vendre  qu’à  vil  prix,  car)  on  compte  sur  ce  droit: 
elle  ne  sera  pas  payée  suivant  sa  valeur. 

(Le  même  abbé  tire  droit  do  terrage  où  est  posé  le  clocher  de 
l'église  paroissiale  de  Bibiche.  L’abbaye  de  Freistroff  possède  sur  le 
vieux  ban  de  Bibiche  six  jours  de  terre  par  saison,  outre  les  prés  et 
jardins,  qu’elle  possède  par  donation;  et  par  [les  privilèges  de]  l’ordre  de 
Citeaux,  ils  [les  religieux]  ont  frustré  le  curé  de  la  dîme.) 

3°.  Li  communauté  est  condamnée  par  défaut  à être  assujettie  à 
la  banalité  du  moulin  de  Filstroff,  qui  est  bien  éloigné  environ  de  deux 
lieues  et  un  quart,  et  dans  le  péril  de  passer  l’eau  par  rapport  A l’in- 
commodité des  ponts1);  et  même  beaucoup  de  malheurs  sont  déjà  arrivés: 
des  hommes  y ont  été  noyés  avec  leurs  chevaux.  (Un  pauvre  homme, 
[(pii]  achèterait  une  demi-quarte  de  grains  à deux  lieues  de  loin,  est 
obligé  de  passer  au  long  de  deux  ou  trois  moulins  pour  aller  se  rendre 

')  L'autre  rédaction  est  plus  claire,  ajoutant  & la  distance  <en  outre  une 
raison  bien  griève:  que  le  moulin  est  situé  au  delb  de  la  rivière  et  où  il  n’y  a 
aucun  pont  pour  y pouvoir  passer  avec  un  cheval;  qu'il  est  arrivé  que  la  nécessité 
a fait  passer  du  monde  [par  l'eau]  pour  avoir  de  la  farine,  et  qu’ils  ont  péri  avec 
leurs  chevaux  dans  la  Nied». 
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en  son  moulin  banal,  où  il  a de  la  farine  au  bon  plaisir  du  meunier.) 
C’est  encore  un  droit  bien  injuste;  car  toutes  les  banalités  sont  des 
nourritures  de  voleurs. 

4°.  Cette  pauvre  communauté  paye  tous  les  ans  (à  l'abbé  commen- 
dataire  et  seigneur  haut  justicier)  10  francs  pour  droit  appelé  droit  de 
vache,  ce  droit  qu’on  ne  sait  pourquoi  on  le  paye:  cm  (l'abbé!)  ne  met 
point  de  taureau  à la  herde,  (ce  qui  fait  un  tort  considérable  & la  dite 
communauté,  et)  c’est  bien  inutile  qu’on  paye  une  chose  pour  rien. 

5°.  La  dite  paroisse  avait  auparavant  la  moitié  du  bois  contre  le 
roi1),  et  la  dite  paroisse  paye  partout  le  septième  du  revenu  de  ses  terres 
pour  avoir  son  droit  de  chauffage  et  elle  ne  tilt)  actuellement  pas  encore 
le  tiers  du  bois,  et  la  dite  paroisse  est  encore  ruinée  par  des  rapports, 
[de  sorto]  qu’on  paye  le  bois  au  triple  avec  les  frais,  [de  favon|  qu’il 
vaudrait  bien  mieux  n'en  point  avoir. 

6°.  Que  toute  la  Lorraine  demande  le  sel  et  le  tabac  à un  prix 
modique  pour  subvenir  à la  nourriture  des  habitants  et  des  bestiaux*). 
Qu’il  vaudrait  mieux  que  chacun  paye  suivant  sa  capacité  ou  qu’il  payât 
de  plus  à Sa  Majesté  il  livres  de  France  par  ménage. 

7°.  Que  la  gruerie  soit  supprimée:  c’est  uno  ruine  pour  toute  la 
Lorraine. 

8°.  Que  la  régie  et  marque  des  cuirs  soit  supprimée,  ainsi  que  les 
acquits  soient  aussi  abolis;  car  c’est  pour  ruiner  toute  la  Lorraine. 

Sur  cette  demande  nous  prions  en  grâce  Sa  Majesté  de  vouloir 
nous  en  accorder  cette  grâce.  Nous  prions  le  Seigneur  pour  la  con- 
servation de  son  régne*). 

8°  (sic).  Réflexion  faite  à l'assemblée  de  toute  la  communauté,  [elle] 
prétend  à faire  des  prés  artificiels  pour  l’avantage  de  foin  artificiel.  En 
outre  trouve  toute  la  communauté  assemblée  ci-dessus  |et]  prétend  ne 
point  devoir  aucune  dime  sur  la  versaine,  soit  chanvre,  lin,  topinambours 
quelconques. 

')  L'autre  rédaction  cal  assez  différente:  «Anciennement  la  communauté 
percevait  une  coupe  de  bois  égale  à celle  de  l'abbé  de  Villers,  mais  aujourd'hui 
la  communauté  est  réduite  à une  petite  coupe  qui  ne  lenr  fournit  pas  le  tiers  de 
leur  nécessaire». 

*)  On  était  plus  radical  et  plus  vif  dans  l'autre  rédaction,  qui  s'arrêtait  après 
cet  article,  demandant  «la  liberté  pour  l'usage  du  sel:  l>eaucoup  de  pauvres  sujets 
sont  obligés  de  manger  leur  soupe  sans  sel,  ...  un  chacun  pourrait  faire  des  nourris 
de  bétes  pour  vendre  pour  avoir  de  l’argent  pour  payer  le  tribut  dû  à Sa  Majesté, 
qui  a mis  son  peuple  dans  l'esclavage  depuis  la  régie  de  la  ferme». 

s)  Originairement  le  cahier  se  terminait  ici;  sur  le  désir  de  rassemblée  une 
autre  main  a ajouté  ia  suite. 
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9».  Nous  trouvons  encore,  à propos  d’uno  surcharge  des  bâtiment 
et  entretien  de  la  maison  curiale  et  maison  du  marguillier,  luminaire, 
réparations  de  l'église,  cimetière,  ornements  et  autres  [choses]  utiles  ou 
besoins  de  l’église,  [que  cela]  doit  être  prélevé  des  grosses  dîmes,  de 
même  que  de  bâtir  la  maison  curiale  toute  neuve,  s’il  est  nécessaire. 

10°.  La  cherté  du  bois  provient  de  la  grande  quantité  de  forges 
et  fourneaux  de  fer,  soit  glacier,  acier  et  autre;  [qu’ils)  soient  abolis  â 
moitié  pour  le  bien  du  menu  peuple. 

Nous  soussignés  certifions  que  la  présente  est  sincère  et  véritable. 
George  l’orin  ; Jean  Maret;  Claude  Maret;  Louy  Pirquin. 


BIRINGEN. 


Assemblée  du  8 mars  en  la  maison  de  Pierre  Gehannes  '),  l’atné,  manamtre, 
comme  la  plus  ras te  et  la  plus  propre  à cet  effet;  puUication  au  prône 
le  8 mars  par  le  vicaire  résident  de  Waldirisse. 

7 feux.  — Pas  de  liste  de  comparants;  6 signatures. 

Députés:  Pierre  Johannes  et  Jean  Johannes,  deux  des  plus  notables  ma- 
noeuvres. 

Plaintes,  doléances  et  remontrances. 

Le  présent  cahier,  contenant  deux  feuilles,  a été  par  nous  maire 
royal  do  la  communauté  de  Buring,  annexe  de  la  paroisse  de  Waltvies*), 
coté  et  paraphé  pour  contenir  les  plaintes,  doléances,  remontrances,  avis, 
conformément  à la  lettre  de  Sa  Majesté  en  date  du  7 février  passé,  et 
ordonnance  île  M.  le  bailli  d’épée  et  de  M.  le  lieutenant  général  du 
bailliage  royal  de  Bouzonville,  le  8 murs  1789,  â Buring,  assemblée  de 
communauté  tenante.  (Signé)  Nicolas  Johannes,  meier. 

La  communauté  de  Buring,  persuadée  que  d’autres  zélés  compa- 
triotes et  sujets  se  sont  donné  des  peines  pour  mettre  sous  les  yeux  de 
.Sa  Majesté  dans  l’assemblée  générale  les  doléances  communes  à toute 

')  Le  rédacteur  écrit  toujours  Gehannes,  mais  les  signatures  portent  Johannes 
ou  P.  Annes. 

*)  I!ne  même  main  a écrit  les  cahiers  de  Waldwisse,  de  Silwingen,  de  Weiler, 
de  Wcllingen  et  celui-ci:  la  rédaction  aussi  se  ressemble  beaucoup  dans  la  plus 
grande  partie  de  ces  cahiers. 
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la  France,  se  croit  dispensée  de  les  déduire  ici.  La  communauté  de  Rcim- 
ling  lui  ayant  communiqué  son  travail  et  son  cahier,  auquel  elle  adhère, 
s’unit,  et  à l’instar  fde]  tant  d’autres,  désirerait  qu’on  y eût  égard  et 
portât  toute  l’attention  nécessaire.  Quant  aux  charges  particulières  de 
cette  communauté,  qui  sont  exorbitantes  et  tellement  onéreuses  qu'ayant 
satisfait,  il  reste  à peine  le  nécessaire  pour  la  sustentatiou  de  tous  et 
d’un  chacun  en  particulier,  les  habitants  de  cette  communauté  se  flattent 
que,  lorsque  le  travail  des  notables  personnages  que  Sa  Majesté  appelle 
près  d’elle,  sera  achevé,  ils  pourraient  s’en  ressentir.  Ses  vœux  néan- 
moins seraient  que  Sa  Majesté  délivrât  son  peuple  d’un  très  pesant  fardeau 
sous  le  joug  duquel  gémit  toute  la  France. 

Ce  fardeau  est  premièrement  la  ferme  générale,  qui  en  elle-même 
fait  plus  de  mal  que  de  bien,  puisqu’elle  prive  tout  un  royaume  d’une 
donrée  que  le  ciel  leur  accorde,  qui  est  le  sel;  ou  bien  force  les  sujets 
français  à ne  s’on  servir  que  sous  un  prix  excessif:  ce  qui  fait  qu'elle 
attire  par  cette  voie  l’or  de  tout  un  royaume  et  devient,  comme  elle 
se  glorifie,  la  secondo  ressource  des  finances  de  Sa  Majesté;  ce  qui 
n’aurait  pas  lieu,  si  on  ne  connaissait  [pas]  de  ferme  générale,  dont  le  seul 
nom  est  révoltant  au  plus  insensible  des  hommes.  Qu’il  plaise  à Sa 
Majesté  de  l’abolir,  de  laisser  le  sel  et  tabac  commerçable  et  libre  comme 
dans  les  provinces  de  l’Allemagne.  Quels  fruits  n’en  résulterait-il  pas? 
Premièrement  l’agriculture  prendrait  un  nouvel  essor;  le  laboureur,  ayant 
cette  denrée  â un  prix  modique,  par  exemple  comme  l’étranger  qui  use 
le  sol  français  à raison  de  10  deniers  la  livre,  tandis  que  le  sujet  du 
roi  est  obligé  do  payer  seulement  l’écume  à raison  de  6 sols  3 deniers 
la  livre,  pourrait  bonifier  et  savourer  | = rendre  savoureuse],  en  parse- 
ma ut  du  sel  sur  les  foins  et  pailles,  la  nourriture  de  ses  bestiaux,  qui 
deviendraient  plus  forts,  plus  robustes  et  plus  propres  aux  labeurs  et 
travaux  de  la  campagne.  11  s’ensuivrait  un  avantage  pour  l’homme  même, 
qui,  par  la  cherté  de  cotte  denrée,  se  voit  obligé  de  [ne]  se  nourrir  que 
de  fruits;  car  un  père  de  famille  chargé  de  six,  huit  et  dix  enfants, 
qui  ne  gagne  que  5 et  6 sols  par  jour,  se  passe  pour  lui  et  ses  enfants 
do  soupe,  et  ce  [par]  rapport  à ce  sel  qu’il  ne  peut  se  procurer.  Les 
campagnes  mêmes  s’en  ressentiraient;  devenant  mieux  cultivées,  [elles] 
produiraient  le  double:  ce  qui  ferait  un  avantage*  pour  le  laboureur, 
qui.  devenant  plus  riche,  se  verrait  à même  de  pouvoir  verser  â pleines 
mains  le  fruit  de  ses  travaux  dans  les  coffres  du  meilleur  des  rois  et 
suppléerait  dans  des  temps  calamiteux  et  de  guerre  cette  ferme.  Il  s'en- 
suivrait encore  qu’un  royaume  entier  se  sentirait  des  bienfaits  de  son 
souverain,  tandis  que,  laissant  la  ferme  sur  pied,  il  n’y  a qu’un  tiers 
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qui  s'engraisse,  contente  ses  passions.  Pourquoi?  parce  qu’il  a de  l'or. 
On  no  verrait  plus  ces  prisons  affreuses  regorger  de  vénérables  pères 
de  famille,  que  ces  demeures  souterraines  enferment  dans  leurs  entrailles 
pour  avoir  été  forcés  de  prendre  quelques  onces  de  sel  et  tabac  chez 
l’étranger  à un  prix  modique  pour  sa  sustentation,  et  qui,  n’ayant  des 
10  et  20  écus  pour  leur  rançon,  sont  séparés  de  leurs  familles,  pour- 
rissent dans  des  cachots  et  laissent  à la  charge  de  l’Etat  et  femmes  et 
enfants.  Un  plus  grand  mal  cesserait  tout  à coup:  on  ne  verrait  plus 
dans  l’intérieur  d’un  royaume  près  de  80000  hommes  désœuvrés,  qui 
impunément  tuent  et  assassinent  de  pauvres  malheureux  pour  quelques 
onces  de  sel,  comme  le  fait  le  confirme  il  y a peu  de  jours.  Qu’il  plaise 
à Sa  Majesté  de  l’abolir,  cette  ferme;  que  le  sel,  cette  denrée  si  néces- 
saire à la  vie  de  l’homme,  soit  eommerçable  ! Il  en  résulterait  un  double 
avantage:  la  consommation  en  deviendrait  plus  forte,  puisqu’on  l’em- 
ploierait pour  la  nourriture  des  bestiaux  et  qu’ayant  près  de  80000 
employés  dans  le  royaume  qui,  compensant  le  moins  avec  le  plus,  jouissent 
de  4 livres  d’appointements  par  jour,  leur  donnant  une  modique  pension 
viagère,  Sa  Majesté  trouverait  journellement  220  000  livres  à mettre  dans 
ses  coffres. 

La  maîtrise  des  eaux  et  forêts  ne  cause  pas  moins  de  maux  ; maîtresse 
absolue  des  bois  des  communautés,  (elle)  n’en  délivre  que  quand  il  lui 
plaît  Pour  en  faire  la  preuve,  les  habitants  de  la  communauté  de  Buring 
qui  possèdent  quelques  bois,  s’en  voient  frustrés  dans  ce  rigoureux  hiver, 
parce  que,  prenant  à cœur  leurs  intérêts  communs,  ils  s’opposent  à ce 
qu’on  leur  enlève  une  partie  d’affouage  pour  en  faire  un  quart  de  réserve 
qu’elle  n’est  pas  à même  de  donner.  Les  habitants,  ne  pouvant  vivre 
sans  bois,  sont  forcés  d’en  chercher  furtivement,  ne  s’en  trouvant  à 
acheter:  de  là  résulte  que  les  gardes  des  bois  vexent  le  peuple,  le  forcent 
à faire  un  accommodement,  ou  les  menacent  de  leur  faire  des  rapports, 
et  la  plupart,  pour  une  poignée  de  bois  mort,  sont  obligés  de  donner 
des  3,  0,  SI  et  jusqu’à  12  livres.  Il  résulte  que  les  forestiers,  qui  [sont] 
animé»  contre  une  communauté,  vont  eux-mêmes  faire  des  dégâts  dans 
les  bois  et  en  chargent  les  communautés. 

Elle  défend  [=  ne  permet]  en  outre  l’entrée  des  porcs  dans  les  coupes 
nouvelles  qu’après  la  révolution  de  huit  ans,  suivant  l’arrêt  du  conseil  du 
(5  mai  1757.  Par  là  elle  ôte  aux  habitants  non  seulement  une  nourriture 
pour  leurs  porcs,  mais  encore  par  cette  défense  est  cause  que  les  bois  se 
dépeuplent.  Car  qu’on  envisage  d’un  œil  impartial  le  tort  que  pareillo 
défense  fait  aux  communautés!  Les  glands  et  faines,  tombant  des  arbres, 
restent  sur  des  feuilles,  pourrissent  et  ne  peuvent  prendre  semence  et 
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racine:  [ce]  qui  aurait  lieu,  si  on  leur  permettait  l’entrée.  Semblables 
à une  charrue  et  herse,  en  museillant,  [ils]  enfonceraient  ces  dits  glands 
en  terre,  qui  fructifieraient,  repeupleraient  les  bois  et  ne  laisseraient  pas 
la  triste  perspective  aux  habitants  de  se  voir  dans  peu  sans  bois  et  sans 
ressources.  Elle  défend  même  l'entrée  aux  bêtes  à cornes,  et  ce  la  veille 
qu’on  doit  couper  les  bois:  on  leur  ôte  encore  une  fois  la  nourriture  de 
leurs  bestiaux.  On  peut  dire  qu’ils  font  du  dégât:  eh!  quel  dégât,  puis- 
que dans  l’année  on  jette  tout  à bas?  Ainsi  grand  abus  digne  d'être  sup- 
primé avec  cette  maîtrise,  qui  s'engraisse  au  détriment  du  pauvre  peuple. 

La  dite  communauté  se  trouve  chargée  injustement  de  tenir  deux 
plaids  annaux  : co  qui  est  absurdo,  puisqu'elle  est  domaniale.  Ce  sont 
des  religieux  étrangers  qui,  sous  de  faux  titres,  les  y forcent,  et  ce  pour 
tirer  une  somme  d'argent  pour  frais  de  nourriture,  qu'ils  ne  doivent  pas. 
Sa  Majesté  ferait  bien  d'interdire  ces  sortes  de  plaids  annaux  qui  ne 
tirent  qu’à  la  destruction  générale  des  habitants  de  cette  communauté. 

Un  autre  abus,  qui  n’a  été  introduit  que  par  une  espèce  de  tyrannie, 
sont  les  banalités,  qui  sont  les  moulins  banaux,  les  fours  banaux  et 
autres  charges  de  cette  nature,  qui  ne  sont  que  l’esclavage  le  plus  pur! 
Sa  Majesté  ne  voulant  [pas]  d'esclavage,  elle  ferait  bien  de  les  détruire 
et  les  abolir:  ce  qu’elle  peut  faire  dans  toute  équité  et  justice. 

Il  y a bien  d'autres  abus  qu'on  pourrait  déduire  ici  ; mais  la  com- 
munauté do  Buring  est  persuadée  qu'on  a iléjà  traité  ces  abus.  Elle  se 
croit  cependant  indispensée  d'ajouter  que,  lorsque  cette  inaîtriso  se  pré- 
sente pour  donner  du  bois  aux  communautés,  les  frais  la  plupart  du 
temps  excédent  le  montant  du  bois. 

Ce  fait  et  arrêté  en  assemblée  do  communauté  â Buring,  ce  8 mars 
1789,  ti  heures  de  relevée. 

Nicolas  Johannes,  meier;  Seibl  Hoffman;  Peter  Annes;  Petter  Alt- 
rnoier;  Nielas  Bretnacher;  J.  P.  Johannes,  greffier. 


BISTEN. 


Assemblée  du  8 mars  en  l’auditoire  du  lieu  par-devant  le  syndic  en  l'ab- 
sence du  maire ; publication  au  prône  le  8 mars  [>ar  le  curé. 

37  feux.  — Pas  de  liste  de  comparants;  15  signatures'). 

•)  On  ne  trouve  plus  au  cahier  celles  île  Johannes  Conlzler,  Jean  Gérard,  Nclis. 
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Déput  h:  Jean  Gérard,  négociant,  et  Jean-Mathieu  NeHs,  notaire  au  bailliage 

de  Bouionville  et  contrôleur  des  actes,  tous  deux  de  ce  lieu. 

Cahier  de  doléances  à présenter  par  les  députés  do  la  communauté 
de  Bisten1)  à l’assemblée  générale  du  bailliage  de  Bouzonville  en  con- 
formité des  lettres  de  S.  M.  données  à Versailles  le  7 février  dernier 
relativement  à la  convocation  des  prochains  Etats  généraux  au  27  avril 
prochain. 

Art.  1.  La  province  rétablie  en  pays  d’Etats. 

Art.  2.  Suppression  des  abbés  commendataires,  et  les  revenus  do 
leurs  commendes  tourner  au  profit  de  la  province  [correction:  il  y avait 
d’abord  du  souverain]. 

Art.  3.  Un  taux  être  fixé  à tous  les  évêques  et  (à  tous)  les  curés 
et  le  surplus  de  leurs  revenus  séquestré  au  profit  du  roi;  payant  néan- 
moins les  charges  de  l’Etat  au  prorata  de  leurs  revenus,  comme  le  tiors 
état;  sans  qu’ils  puissent  percevoir  aucuns  payements  pour  l’administra- 
tion des  sacrements  ni  pour  les  enterrements,  auxquels  les  curés  soient 
tenus  do  chanter  une  messe  et  d'exécuter  au  surplus  les  règlements  des 
diocèses  à cet  égard. 

Art.  4.  Les  nobles  répartis  dans  toutes  les  impositions,  eu  égard  à 
leurs  revenus  et  facultés,  comme  le  tiers,  sans  que  dans  aucun  cas  cela 
puisse  nuire  A leurs  qualités. 

Art.  5.  Les  militaires  également  rendus  cotisables  dans  toutes  les 
charges  à raison  de  leurs  possessions. 

Art.  6.  Les  membres  de  la  judicature  chargés  de  même  de  toutes 
les  impositions,  comme  le  tiers  ordre,  sans  pouvoir  se  prévaloir  d’aucun 
privilège. 

Art.  7.  Suppression  de  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts;  qu’elle  soit 
administrée  par  la  justice  ordinaire;  les  délits  commis  être  réglés  sur 
le  pied  des  mésus  champêtres  sans  frais,  et  les  délinquante,  en  certains 
eus,  punis  de  prison;  les  forestiers  pensionnés  ot  responsables  de  tous 
délite  dans  les  forêts  royales. 

Art.  8.  Suppression  des  offices  des  jurés  priseurs;  les  ventes  de 
meubles  librement  faites,  déchargées  du  droit  des  4 deniers  pour  livre, 
ainsi  que  les  ventes  forcées;  que  celles-ci  soient  assujetties  comme  ci- 
devant  au  ministère  d’huissier,  et  les  autres  en  déchargées. 

Art.  9.  Le  reculement  des  barrières  aux  frontières  en  déchargeant 
néanmoins,  en  faveur  des  habitante  des  dites  frontières,  des  droite 

')  Une  douzaine  d'articles  se  retrouve,  parfois  littéralement,  dans  le  cahier  de 
Fetsberg. 
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d’entrée  les  objets  do  nécessité  première,  notamment  le  bois  nécessaire 
à leur  consommation;  le  commerce  ainsi  libre  dans  les  Etats. 

Aht.  10.  Suppression  entière  de  la  gabelle,  la  régie  des  cuirs,  la 
marque  des  fers;  et  prohibition  de  la  sortie  du  sel  à l’étranger. 

Aht.  11.  Suppression  de  toutes  les  hautes  justices,  à moins  (pie 
les  officiers  résident  sur  les  lieux. 

Aht.  1 2.  Erection  de  présidiaux  avec  attribution  de  juger  en  dernier 
ressort  toutes  les  affaires  simples  et  jusqu'à  la  concurrence  de  800  livres 
de  France. 

Art.  13.  Simplification  de  la  forme  judiciaire,  afin  que  les  avocats 
et  procureurs  puissent  être  tenus  do  mettre  les  affaires  simples,  en 
reconnaissance  de  promesses,  en  réparation  d’injures  et  autres  semblables, 
en  état  d ‘être  jugées,  et  les  juges  do  les  décider  à la  première,  et  les  plus 
compliquées  à la  troisième  audience. 

Art.  14.  Prohibition  de  la  sortie  des  bois  à l’étranger,  et  suppression 
de  la  trop  grande  quantité  d’usines  consommant  bois,  ou  être  tenues  de 
le  tirer  de  l’étranger. 

Art.  15.  Suppression  de  tous  droits  de  tiers  denier,  marque  d'or 
et  autres  semblables  relativement  aux  mutations  des  possessions  de  biens 
domaniaux,  qui  en  souffrent  une  diminution  de  valeur;  de  tous  les  autres 
tiers  deniers  dus  par  les  particuliers  et  les  communautés  au  roi,  à ses 
domaines,  aux  abbayes,  etc. 

Art.  lti.  Abolition  de  toutes  les  dîmes  insolites  et  non  généralement 
perçues  dans  l'étendue  de  la  province. 

Art.  17.  Abolition  de  la  loi  qui  permet  les  enclos,  quant  aux  prairies 
seulement 

Art.  18.  Les  décimateurs  chargés  des  bêtes  mâles  où  ils  ne  l’auraient 
pas  été  jusqu’à  présent. 

Art.  19.  Défense  de  faire  vainpàturer  les  bêtes  blanches  dans  les  prés. 

Fait  et  arrêté  en  l’assemblée  do  la  dite  communauté  de  Bisten 
tenue  chez  son  syndic  cejourd'lmi  10  (sic)  mars  1789;  et  ont  les  habitants 
sachant  signer  souscrit  les  présentes,  chacun  de  son  seing  ordinaire. 

Peter Freitag;  X. Colchen, syndic;  Wielhelem  Biesse;  Johanes  Bellner; 
Hans  Adam  Feith;  Johanes  Cremer;  Peter  Miller;  Christiahn  Bisse;  Luy 
Ewerhard;  J.  Martin;  Johannes  Hamm;  Sébastian  l’anlé;  Michel  Paul; 
N.  Rimmel,  greffier;  marques  de  Louis  Fischer,  Joseph  Bernvald  et 
Nicolas  Weiten. 

L'aliénation  des  domaines.  Demander  la  faculté  que  chaque  vassal 
puisse  se  racheter  de  toutes  les  rentes,  cens,  etc.,  dus  au  domaine  et 
aux  seigneurs,  et  ce  au  denier  tiO,  ou  comme  il  plaira  au  roi. 
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BIZING. 


Le  procès-verbal  d’assemblée  manque. 

Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  pour  la  com- 
munauté de  Bizing,  1789,  coté  et  paraphé  par  nous,  mairo  de  la  com- 
munauté de  Bizing  ■). 

Cejourd’hui,  10  mars  1789,  les  maire,  syndic  et  habitants  de  la 
communauté  de  Bizing,  étant  assemblés  on  la  manière  ordinaire  et  ac- 
coutumée pour  délibérer  de  leurs  affaires,  et  notamment  en  vertu  des 
lettres  patentes  de  Sa  Majesté  à nous  envoyées,  et  en  conséquence  de 
l'assignation  à nous  signifié*  le . . .*)  pour  fournir  les  doléances,  plaintes 
et  remontrances,  dout  le  détail  s’ensuit,  savoir: 

Plaintes,  doléances  et  remontrances. 

1°.  De  la  gabelle,  d’où  vient  la  cherté  du  sel  qui  accable  le  peuple 
et  cause  beaucoup  de  maladies,  dont  le  pauvre  n’a  pas  le  sol  pour 
acheter  une  livre  de  sel  et  préparer  sa  nourriture;  qui  cause  eu  outre 
la  rareté  du  bétail,  dans  la  nourriture  duquel  le  sel  devrait  entrer;  [en 
sorte]  que,  attendu  la  pauvreté  notoire  des  habitants  du  pays,  [ils]  sont 
obligés  [de|  se  hasarder,  vont  chercher  à l’étranger  pour  quelques  liards 
de  sel,  sont  repris  et  réduits  par  les  employés  à la  mendicité. 

Il  en  est  à peu  prés  de  même  pour  l'usage  du  tabac,  [de  sorte] 
que  différents  habitants  s’exposent  à être  pris  et  conduits  dans  les  prisons 
et  de  suite  aux  galères;  la  famille  est  réduite  à la  pauvreté;  les  enfants 
restent  sans  éducation,  font  des  mauvais  sujets  au  roi  (al.  au  souverain 
ou  au  royaume). 


')  Et  le  maire  n'a  pas  signé! 

*)  Nous  avons  déjà  mentionné  (p.  260)  qu’une  douzaine  de  cahiers  de  cette 
région  est  sortie  de  la  même  officine:  grAce  A plusieurs  mentions  laissées  en  blanc 
ou  qui  ne  sont  pas  inscrites  de  première  main,  on  voit  que  ces  cahiers  n’ont  pas 
été  rédigés  au  lieu  et  au  jour  de  rassemblée  de  chaque  communauté,  mais  préparés 
d’avance  par  un  politicien  avisé  ou  un  scribe  A gages.  Il  y a pourtant  des  variantes, 
dont  la  présence  ou  l’absence  permettent  d’établir  des  divisions  dans  le  groupe; 
nous  avons  déjà  signalé  le  rapprochement  plus  étroit  des  cahiers  de  Biidingen- 
Schwemmlingen-Bcthingcn,  dont  six  articles  se  retrouvent,  pour  l'ensemble,  dans 
celui-ci;  mais  les  cahiers  de  Flastroff,  Mochem,  Neunkirchen,  Oberesch,  RemeldorlT, 
Zeurange,  ont  un  plus  grand  nombre  de  ressemblances  avec  celui-ci;  d’autres, 
comme  celui  de  Uondorf,  en  ont  moins  ou  de  moins  explicites. 
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2°.  Los  douanes  sont  aussi  une  charge  insupportable  aux  com- 
munautés, dont,  pour  transférer  une  voiture  de  denrée  (soit  ce  que  ce 
soit)  d’un  endroit  lorrain  à un  autre,  qu’il  fallut  traverser  un  village 
français  ou  seulement  en  approcher  le  terrain,  qui  ne  dépend  que  d'un 
même  souverain,  [ils]  sont  obligés  à payer  de  forts  droits;  s’ils  ne  le  font 
pas,  [Us]  sont  repris  et  mis  à dos  amendes  excessives.  Il  en  est  de  même 
des  menues  deurées  qui  se  portent  (à  dos)  dans  les  vUles  les  plus  prochaines; 
par  exemple,  une  douzaine  d’œufs  portée  au  marché  paye  des  droits1). 

3°.  L’établissement  de  la  marque  des  cuirs,  qui  est  une  sujétion 
pitoyable,  qui  les  rend  d’une  cherté  [telle]  que  le  pauvre  n’est  pas  en 
état  de  s’en  fournir:  conséquemment  aller  à pieds  nus  et  avoir  de  grandes 
maladies*). 

4°.  La  marque  des  fers,  qui  est  nuisible  au  pays,  [vu]  que  pour 
un  quintal  de  fer  qui  se  conduit  d’un  endroit  français  en  Lorraine,  [on] 
paye  20  sols,  tandis  que  les  fabricants  et  marchands  de  fer  ont  déjà 
payé  la  dite  marque. 

5o.  Quantité  de  communautés  de  cet  arrondissement,  du  même 
domaine,  sont  astreintes  et  banales  dans  un  seul  moulin,  tandis  qu’il  y 
en  a trois  dans  la  même  seigneurie,  (en  étant  à la  distance  d'une  lieue; 
qu'au  temps  des  ouvrages,  il  faut  y aller  trois  et  quatre  fois  [par]  un 
très  mauvais  chemin;  il  [sans  doute  le  meunier]  ne  se  conforme  à aucune 
ordonnance)*):  ce  qui  est  détestable  et  bien  nuisible  à ces  endroits. 

t>°.  L’on  a introduit  des  droits  de  four  banal,  exigeant  annuelle- 
ment 5 francs  barrois  par  chaque  laboureur,  et  3 francs  par  manœuvre 
et  les  veuves  pareillement*). 

■)  A Bctlùngen,  Mechcrn,  Remeldorff,  on  spécifie:  «portée  au  marché  de  Sarre- 
louis  paye  6 liards  »;  à Flastroff,  Neunkirchen,  Zeurange,  Schwemmlingen,  on  men- 
tionne le  marché  de  Sarrelouis,  mais  point  le  chiffre  des  droits. 

*)  Ces  derniers  mots  ne  se  trouvent  qu'aux  cahiers  de  Bizing  et  de  Flastroff. 

*)  Cette  parenthèse  ()  est  propre  au  cahier  de  Bizing;  à Flastroff  et  Remel- 
dorff  elle  est  supprimée;  à Mechcrn  on  parle  d'un  seul  moulin  «qui  n’est  qu’un 
moulin  seigneurial,  ne  se  conforme  aucunement  aux  ordonnances,  est  détestable 
et  nuisible  à notre  communauté»;  la  rédaction  est  encore  plus  confuse  à Obcrcsch: 
«quantité  de  communautés  ...  et  notamment  la  nôtre,  qui  est  de  la  distance  d’une 
lieue  et  demie  de  notre  communauté,  nous  sommes  astreints  et  banaux  dans  ce  seul 
moulin,  tandis  qu'il  y en  a 3 dans  la  seigneurie:  ce  qui  est  détestable  et  bien 
nuisible  à ses  pauvres  habitants,  qu’en  temps  d'hiver  il  est  impossible  d'y  aller». 
Les  autres  cahiers  du  groupe  n'ont  point  cet  article. 

*)  Remeldurff  ne  parle  pas  des  veuves  et  conclut:  «qui  est  un  abus  extorqué». 
Oboresch  mentionne  les  femmes  veuves  et  ajoute:  «ce  qui  est  un  abus  très  nuisible, 
n’y  ayant  jamais  eu  de  four  banal  ».  Flastroff  et  Neunkirchen  précisent:  «auparavant 
les  femmes  veuves  n'ont  payé  que  la  moitié,  et  depuis  deux  ans  en  entier». 
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7°.  La  gruerie  est  une  perte  des  communautés:  pour  droit  do 
martelage,  les  officiers  nous  font  payer  3 livres  10  sols  par  arpent,  non 
compris  le  procès-verbal  do  délivrance.  La  communauté  a un  ou  plusieurs 
rapports  par  année  sur  les  tocquées  aux  alentours  des  coupes  en  usance, 
dont  on  les  rend  responsables  de  50  verges  (aux  alentours),  et  dont  les 
rapports  en  fait  proviennent  souvent  des  anciennes  tocquées,  qui  ont 
déjà  été!  payées;  ce  sont  en  partie  les  employés  des  fermes1)  et  habi- 
tants des  villages  voisins  qui  commettent  ces  délits.  Les  forestiers  et 
ganles  des  chasses,  qui  sont  des  mauvais  sujets,  au  lieu  de  faire  leur 
devoir,  quand  ils  reprennent  les  délinquants,  vont  boire  et  manger  avec 
eux,  tirent  de  l’argent,  et  de  suite  font  des  rapports  sur  les  communautés. 
Us  en  font  de  même  pour  des  riens,  pour  un  cheval  qui  s’évade  [des 
mains]  des  enfants;  il  faut  les  payer*).  Les  officiers  de  la  maîtrise  sont 
juges  dans  leur  propre  cause:  ce  qui  est  un  abus. 

8®.  Nous  avons  sur  notre  ban  environ  112  arpents  de  bois,  dont 
d’iceux  la  gruerie  nous  a pris  pour  quart  de  réserve  48  jours  ou  arpents: 
ce  qui  nous  est  une  grande  perte  que  nous  cause  la  gruerie;  recourons 
au  souverain  et  aux  Etats  généraux  [afin]  que  cet  abus  soit  rejeté. 

9®.  Sa  Majesté  a bien  voulu  nous  faire  grâce,  il  y a 18  ans,  de 
nous  remettre  en  nos  anciens  droits  dans  la  forêt  de  Kalenhoven,  où, 
par  arrêt  intervenu  de  Sa  Majesté,  elle  nous  a accordé  à chaque  habitant 
un  quart  de  terrain  de  bois  pour  notre  affouage.  Cela  a duré  quelques 
années;  mais  présentement  la  gruerie  nous  en  a frustrés.  Ils  [les  officiers 
do  la  gruerie]  ne  nous  donnent  point  notre  mesure;  au  lieu  de  nous 
laisser  à la  haute  futaie,  ils  nous  ont  jetés  dans  un  canton  de  souille 
où  il  n’y  a rien:  pourquoi  nous  nous  jetons  au  pied  du  trône,  espérant 
que  pareil  abus  sera  rejeté  et  [que  nous  serons]  remis  au  grand  bois. 
[De]  plus,  étant  sans  foin,  fourrage  ni  prairies,  il  nous  est  impossible 
d’obtenir  en  gruerie  la  moindre  ouverture  des  taillis,  quand  même  ils 
seraient  défensables:  il  faut  voir  périr  nos  bêtes  de  faim. 

10®.  Pour  ce  qui  regarde  la  justice  ordinaire,  les  communautés  on 
souffrent  beaucoup,  parce  qu’elle  est  trop  coûteuse  et  trop  lente  par 
rapport  aux  incidents,  pour  no  pas  dire  chicanes,  interjetés  pour  retarder 

')  Détail  propre  au  cahier  de  Bizing. 

*)  Détail  propre  à ce  cahier.  Beaucoup  d’autres  font  ici  un  autre  reproche  à la 
gruerie,  qui  retient  les  deux  tiers  des  amendes  appartenant  aux  communautés.  A 
RemeldorfT,  la  rédaction  de  tout  l'article  est  abrégée  ainsi:  «...  les  officiers  de  la  maî- 
trise nous  font  payer  . . . , de  plus  commettent  quantité  de  gardes  de  chasse  qui,  au 
lieu  de  garder  les  chasses  et  les  pèches  sur  lesquelles  ils  sont  commis,  roulent  nos  bois 
à épier,  vont  boire  et  manger  aux  dépens  des  pauvres,  tirent  de  l'argent,  do  suite  font 
des  rapports  sur  les  communautés.  Les  officiers  de  la  gruerie  sont  juges  . . . ». 

18* 
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les  procès  et  ruiner  les  procédants.  Pour  une  petite  dette  d’un  parti- 
culier, rjerAi'l  gratin]  une  somme  de  6 livres,  l’on  fait  souvent  des  frais 
du  quadruple:  ce  qui  est  bien  déplorable. 

11°.  Etant  d’usage  dans  la  plus  grande  partie  de  ce  pays  que  les 
décimateurs  fournissent  des  bêtes  mâles  pour  la  multiplication  du  bétail, 
en  ce  lieu  nous  n’en  avons  pas;  ils  ont  bien  soin  de  tirer  les  dites  dîmes 
de  grains,  de  foin,  des  agneaux,  des  cochons  de  lait,  des  choux  dans  les 
jardins,  des  topinambours,  du  lin,  chanvre  sur  les  versaines:  [ce]  qui  est 
payer  deux  fois  dans  une  année.  Et  ayant  présenté  différents  placets  à 
l’intendant,  l’on  nous  a renvoyés  par  devers  la  justice  ordinaire:  pourquoi 
nous  prenons  notre  recours  au  souverain  et  aux  Etats  généraux,  et  ce 
[à]  cause  de  la  pauvreté:  des  communautés  qui  ne  peuvent  attaquer. 

Par  exemple:  la  dîme  des  prés,  qui  avient  au  sieur  curé,  est  inter- 
venue par  bonté  de  nos  prédécesseurs.  Il  y avait  un  vicaire  où  il  est  curés 
et  [il]  n’avait  pas  à vivre  en  suffisance.  Les  habitants  de  notre  communauté 
lui  donnèrent  chacun  quelque  chose  [=  un  peu]  de  foin,  et  aussi  des 
choux,  [un]  peu  de  chanvre  et  lin,  comme  aussi  quelques  cochons  de 
lait  et  agneaux.  Cela  est  venu  de  fil  en  aiguille  jusqu’au  point  que  ce 
vicariat  a é>té  fait  paroisse  et  [les  curé-s]  se  sont  approprié*  comme  bou 
droit  de  dîme»,  n’en  ayant  aucun  titre;  par  conséquent  c’est  le  curé  qui 
prend  cette  menue  dîme. 

12°.  Enfin  nous  sommes  attonus  de  payer  ft  la  recette  de  Hemestroff 
annuellement  chaque  laboureur  21  sols  de  France,  pour  lesquels  on  nous 
donnait  du  bois  tant  pour  charmes  qu’ustensiles.  Nous  avons  payé  et 
payons  encore;  mais  depuis  longues  années  l’on  ne  nous  a plus  donné 
de  bois:  ce  qui  est  payer  sans  aucun  profit 

13°.  Nous  sommes  encore  surchargés  d’un  troupeau  de  bêtes  à 
luinc  qui  ne  devrait  venir  sur  notre  ban  que  chaque  sept  jours,  et  qui 
ne  devrait  être  que  de  150  pièces;  mais  il  y est  très  souvent  à ronger 
la  pâture,  les  prés,  tellement  qu’il  nous  est  impossible  d’avoir  du  bé-tail: 
pourquoi  nous  demandons  [à]  en  être  déchargés. 

11°.  L’on  fait  payer  pour  les  enfants  natifs  do  notre  communauté 
un  droit  d’entrée  au  seigneur  de  5 francs  barrois;  mais  ces  enfants  n’ont 
jamais  sortis  du  lieu:  pourquoi  payer  droit  d’entrée?  C’est  un  nouveau 
droit  que  les  admodiateurs  s’approprient,  et  c’est  un  abus. 

15°.  Pour  ce  qui  regarde  la  tutelle,  les  droits  qui  se  perçoivent 
sont  forts,  jusqu’au  point  qu’un  pauvre  homme  qui  meurt,  [les  officiers] 
viennent  faire  l’inventaire  et  mangent  ce  qui  peut  y rester. 

ltjo.  Il  y a en  ces  lieux  un  droit  de  châtrerie  qui  est  nuisible 
aux  communautés.  Dans  plusieurs  cantons  l’on  ne  donne  rien:  il  n’y 
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n que  la  Lorraine  qui  est  surchargée  de  ce  droit  D'où  provient-il?  de 
la  ferme  ou  de  quelque  seigneur.  C’est  un  abus  qui  doit  être  rejeté. 

17°.  11  serait  à souhaiter  qu’il  soit  fait  défenses  que  les  bois  ne 
passent  plus  à l’étranger;  il  [dejvient  d'une  [telle]  rareté  par  sa  sortie  que 
bientôt  il  n’y  en  aura  plus. 

Il  serait  aussi  à souhaiter  qu’il  soit  fait  taxe  sur  les  grains,  parce 
qu’ils  sont  tellement  hors  de  prix  que  le  pauvre  souffre  la  faim. 

Fait  et  arrêté  à Bizing  en  assemblée  de  communauté,  ce  fl  mais 
1789,  et  avons  signé  ceux  qui  savent  signer. 

[De]  plus,  s’est  trouvé  que  toutes  les  maisons  nobles  et  couvents, 
extrêmement  riches  en  biens,  ne  payent  nucunc  rétribution  à Sa  Majesté: 
par  conséquent,  en  les  faisant  payer  de  leurs  biens,  cela  ferait  une  aug- 
mentation pour  Sa  Majesté! 

Derechef  achevé  le  dit  jour. 

Niclas  Dalstein;  Hans  Petter  Lutzelhurger,  syndic;  Friderig  Nilluss; 
Petter  Jacob;  Laurent  Nillus;  Anton  Jacob1). 


BOCKANGE. 


Assemblée  de  9 mare  en  la  maison  d’école  par-<lerant  Mathias  Ritz,  maire; 

publication  au  prône  le  8 mars  par  le  curé. 

30  habitants.  — Pus  de  liste  de  comparants;  9 signatures *). 

Députés:  Pierre  Oberlinder  et  Philippe  Marchai. 

I»  présent  cahier  de  plaintes,  doléances  de  la  communauté  de 
Bockange,  sous  le  ressort  du  bailliage  de  Bouzonville,  contenant  quatre 
feuillets,  a été  par  nous  maire  royal  du  dit  lieu  de  Bockango  coté  et  paraphé 
ce  8 (s/c)  mars  1789.  [Signé]  Mathias  Ritz,  maire. 

La  communauté  de  Bockange  . . . témoigne  hautement  la  reconnais- 
sance qu’elle  a pour  les  bontés  vraimont  paternelles  de  son  auguste 
souverain,  qui  sont  dignes  du  cœur  du  plus  grand  des  rois,  qui  ne  veut 
connaître  le  besoin  de  son  peuple  que  pour  y subvenir  avec  toute  la  bonté 
et  l’autorité  royales. 

')  Les  députés  à l’assemblée  du  bailliage  furent  Nie.  Dalstein  et  Ant,  Jacob. 

*)  Le  greflier  qui  a tout  écrit,  ne  signe  pas  le  cahier:  Jean-B1'  Jacquet  dit 
Missore,  greffier. 
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La  dite  communauté,  d’une  volonté  unanime,  offre  à Sa  Majesté 
de  contribuer  suivant  toutes  ses  forces  et  facultés  aux  impositions  et 
subsides  nécessaires  à la  gloire  de  l’Etat  aussi  bien  qu’à  ses  autres  besoins. 

Mais  elle  ose  demander  que  l’on  trouvât  moyen  de  simplifier  la 
manière  do  se  les  faire  parvenir  sans  tant  de  frais  pour  les  contribuables. 
Nous  aimons  que,  quand  le  même  contribuable  paye  un  louis  d’or,  l'Etat 
reçoive,  s’il  est  possible,  aussi  un  louis  d'or,  puisque  la  richesse  de  notre 
grand  roi  no  consiste  que  dans  les  nôtres,  ses  chers  sujets. 

La  ferme  générale,  à la  bien  définir,  ne  va  qu’au  détriment  et  à 
la  ruine  des  sujets  du  roi.  En  comparaison  des  sommes  qu’elle  verse 
dans  les  coffres  de  l’Etat,  que  ne  coûte-t-elle  pas  à ses  chers  sujets  et 
à l’Etat  même  ! Que  de  sujets  inutiles  à l’Etat  et  à la  société  n’entretient 
point  la  ferme!  Que  de  fausses  contraventions!  Enfin  les  sujets  du  roi, 
militaires,  bourgeois  et  campagnards,  n’ont|-ils]  pas  à souhaiter  qu'il  y a, 
sans  doute  dans  l’autorité  du  roi  aussi  bien  qu’en  sa  sagesse  ordinaire, 
des  moyens  suffisants  pour  remplacer  le  peu  qu’il  reçoit,  et  les  grandes 
richesses  que  perçoivent  les  fermiers? 

Les  maîtrises  particulières  seraient  bien  instituées;  mais  les  gardes 
dont  elles  se  servent  connivent  avec  les  parties  et  les  communautés  et 
n’en  font  pas  moins  leurs  rapports,  de  sorte  qu’il  en  résulte  double  coûtance 
et  que  les  forêts  n'en  sont  pas  moins  dévastées.  Il  serait  donc  à désirer 
qu’il  se  trouvât  des  moyens  peu  dispendieux  qui  imprimassent  et  la 
crainte  des  lois  et  le  rétablissement  du  bon  ordre  pour  la  conservation 
des  forêts. 

Les  inventaires  pourraient  être  faits  moins  dispendieux;  la  justice 
des  lieux  pourrait  bien  en  faire  les  fonctions. 

Pour  le  droit  capital  ou  droit  de  chef  d’hôtel,  il  est  tout  à fait  onéreux. 
Une  veuve  luboureusc  est  souvent  dételée  | — privée  de  son  attelage];  l’on 
ôte  par  ce  même  prétendu  droit  ce  que  les  orphelins  et  la  veuve  ont 
de  plus  précieux  ; et  ce  qu’il  y a do  plus  contrastant,  c’est  que  des  religieux, 
qui,  par  les  constitutions  de  leurs  ordres,  font  profession  de  la  pratique  de 
la  vertu  de  la  charité  chrétienne,  ne  l’observent  point  du  tout  en 
cette  barbare  perception. 

Tout  le  monde  en  général,  pour  peu  qu’il  y ait  de  réflexion,  vont 
se  plaindre  des  enclos.  Ils  ne  sont  que  pour  les  riches;  ceux-ci  n’enferment 
ordinairement  leurs  prés  qu’en  faisant  dévaster  les  bois  et  taillis  par 
de  pauvres  manœuvres  à ce  proposés  et  qui  le  font  de  nuit;  et  comme 
les  riches  ont  leurs  bestiaux,  qui  profitent  de  la  vaine  pâture  conjointement 
avec  les  pauvres,  ils  profitent  du  bien  des  pauvres  sans  compromettre 
leurs  propres  biens. 
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Bénie  soit  à jamais  Sa  Majesté  d’heureuse  mémoire  Charles  VI,  et 
Leurs  Majestés  qui  extirpèrent  l’usure  des  juifs,  aujourd’hui  portée  à son 
comble,  qui  cause  la  mine  de  millions  de  sujets  du  plus  juste  des  rois. 

Les  maîtres  des  basses  œuvres  dans  ces  cantons  perçoivent,  pour 
écorcher  une  bête  morte,  ce  qu’ils  veulent  II  faudra  faire  taxer  ce  que 
chaque  particulier  leur  doit  à raison  de  chaque  espèce  de  bêta  morte. 

Pour  subvenir  aux  besoins  de  l'Etat,  nous  avons,  nous  sujets  du 
plus  grand  des  rois,  notre  cœur,  notre  bien  et  nos  vies.  Mais  les  grandes 
richesses  dont  jouissent  les  couvents  des  ordres  des  saints  Bernard  et  Benoit, 
laissent  à Sa  Majesté  bien  des  ressources  en  leurs  richesses,  dont  l’immensité 
est  une  cause  principale  do  l’infraction  de  la  constitution  de  leurs  ordres 
et  occasionne  la  ruine  d’un  grand  nombre  do  pauvres  sujets  de  Sa  Majesté. 
Se  reposant  sur  la  foreo  de  leurs  richesses,  ils  suscitent  mille  procès  aux 
dits  sujets  pour  se  faire  de  nouveaux  droits  sur  iceux.  Les  pauvres, 
ne  pouvant  les  suivre  dans  toutes  leurs  poursuites  et  ruses,  sont  forcés  de 
céder  aux  forts  et  de  se  laisser  dépouiller. 

Une  des  causes  de  la  misère  du  public  est  encore  le  droit  qui 
se  perçoit  pour  la  marque  des  fers  et  celle  des  cuirs,  de  même  que  le 
grand  nombre  d’acquits  dans  l’intérieur  même  du  royaume:  ce  qui  cause 
une  rareté  des  denrées  nécessaires  ou  les  met  à un  prix  exorbitant. 

Il  serait  à souhaiter  que  dans  l’administration  de  la  justice  les 
procès  de  faits  de  peu  de  conséquence  puissent  être  vidés  dans  les  assemblées 
municipales,  et  que,  dans  les  sièges  royaux,  il  se  tienne  non  une  audience 
par  semaine,  mais  au  moins  trois,  afin  de  ne  pas  manger,  en  frais  de 
courses  et  séjours,  les  plaideurs. 

Fier  Sibert;  Paul  Delong;  Jean  Chiites;  Jean  Ritz;  Bernad  Sigler; 
Nicolas  Jardinier;  P.  Léger  Cob;  Fridric  Mérot. 


BOUZONVILLE. 


Assemblée  du  fi  mars  jxir-devant  les  maire,  lieutenant  de  maire,  conseillers- 
échevins , trésorier  et  autres  officiers  mttnicijKiux  et  de  police');  pu- 
blication au  prône  <1  la  paroisse  et  à l'église  abbatiale,  sans  date. 

x)  On  ne  cite  pas  leurs  noms  et  quatre  seulement  d'entre  eux  signeront  le 
cahier,  les  derniers  de  tous. 
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7>  nombre  de  feur  n’est  pas  indiqué.  — 192  comparants') ; 153  signatures. 
Députés:  Jeun-Etienne  Albert,  notaire  et  procureur;  Jean-Simon  Wirbel, 
avocat  et  procureur ; André  Altmayer,  conseiller  au  bailliage;  Charles- 
Gaspard  Terrier,  avocat  et  procureur. 

Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  de  la  ville  de 

Bouzonville. 

L'état  actuel  des  finances  du  royaume  ne  permettant  plus  de  so 
dissimuler  qu'elles  ont  besoin  de  se  régénérer  dans  un  ordre  plus  parfait 
pour  les  mettre  au  pair  avec  les  dépenses,  et  le  désir  de  Sa  Majesté*, 
comme  le  vœu  de  tous  ses  bons  et  fidèles  sujets,  é*tant  d’y  contribuer 
de  tout  leur  pouvoir,  le  premier  pas  à faire  avant  d’arriver  aux  moyens 
de  réparer  ou  de  construire  est  d'obtenir  une  base  sur  laquelle  on 
puisse  asseoir  l'édifice,  et  de  se  procurer  la  connaissance  de  l'Etat  au 
vrai:  c'est  pourquoi  Sa  Majesté  sera  très  humblement  suppliée: 

Art.  1.  De  faire  déterminer  par  un  calcul  juste  et  précis  la  masse 
des  dettes  de  l'Etat,  d'en  faire  remettre  le  résultat  sous  les  yeux  de 
ses  Etats  généraux  avec  le  tableau  des  revenus  et  dos  dépenses  de 
l’Etat,  ainsi  que  celui  des  charges  et  frais  nécessaires  à la  manutention. 

Art.  2.  Une  administration  arbitraire,  étant  exposée  à tous  les 
dangers  des  fausses  spéculations  et  sujette  à toutes  les  révolutions 
ruineuses  des  nouveautés,  et  la  succession  rapide  des  différents  ministres 
à qui  on  en  confie  la  direction  multipliant  les  dangers  et  les  abus,  Sa 

')  On  remarque  que  <les  corps  et  communautés  des  arts  et  métiers  de  ccttc 
ville  se  sont  joints  aux  bourgeois  A cause  du  petit  nombre  d'individus  dont  ils  sont 
composés».  En  tête  des  comparants,  on  place  d'abord  «Messieurs»  du  bailliage  et 
de  la  maîtrise  avec  le  médecin,  puis  les  «maîtres»  avocats,  procureurs  et  notaires, 
ensuite  «les  sieurs»  bourgeois.  Une  seule  des  signatures  du  procès-verbal  ne  parait 
pas  au  cahier:  Tock  (lequel  de  ce  nom V).  Mais  les  signataires  du  cahier  ne  sont 
pas  tous  parmi  les  comparants  et  un  grand  nombre  de  comparants  ne  signent  ni 
procès-verbal  ni  cahier  : Messieurs  Nie. -Prêtais  Tock.  procureur  du  roi  au  bailliage; 
Charles  Tock.  avocat  du  roi;  maîtres  Jacq.  Altmayer  avocat,  Georges  Adam  procu- 
reur. Ant.  Daniel  avocat,  Pierre  Beltramin  avocat,  Pierre  Weber  avocat,  François 
Tock  procureur,  Pierre  Scholtus  ancien  receveur  des  domaines  et  bois  ; les  sieurs 
J.  Tritz,  J.  Heitz.  Ferd.  Weber,  Nie.  Altmayer,  S.  Schirmcr,  Cl.  Masson,  L.  Lerond, 
Christian  Chasseur,  L.  Henning,  Jacq.  Wack,  Michel  Louis,  Ch.  Becqucr,  Pierre  Becquer, 
Jean-Pierre  Hassard,  Pierre  Welter,  J.  Maffert  fils,  J.  Reuter,  Cl.  Dodeler,  J.  Perle, 
Nie.  Albert,  Hubert  Weiller,  J.  Englinger,  Pierre  Auguste,  Nie.  Bayer,  Nie.  Englinger, 
Et.  Golin,  Mutins  Chevallier,  Jacq.  Ilubens,  André  Roben,  Nie.  Masson,  Et.  Bach,  Paul 
Bouillié,  Pierre  ilanser  fils.  Nie.  Muller,  Jean-Nic.  Solver,  Christ.  Konnc,  J.  Englinger, 
Nie.  Nieller,  Franç.  Pleigmer,  Georges  Dalstein,  Pierre-Remy  Pierron,  J.  l.anis,  Nie. 
Fingerling,  L.  Rousselot,  J.  Muller  cordonnier,  Nie.  Pope,  Nie.  Welsch,  . . Christophe, 
Pierre  Bettendorf  fils,  Nie.  Kine,  Nie.  Muller,  Georges  Auguste. 
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Majesté  sera  très  humblement  suppliée  d’établir  dans  les  administrations 
de  tous  les  départements  une  forme  permanente  et  invariable  dont  aucun 
des  ministres  ne  pourra  s’écarter  sans  en  être  garant  et  comptable  envers 
l'Etat  et  la  nation;  et  si  cette  nouvelle  constitution  était  susceptible  de 
perfection,  ou  s’il  s’y  introduisait  des  abus,  les  changements  que  les 
connaissances  acquises  par  l’expérience  rendraient  nécessaires,  ne  pour- 
ront se  faire  qu’en  l'assemblée  des  Etats  généraux. 

Aht.  3.  Les  charges  et  dépenses  de  l’Etat  une  fois  connues,  qu’il 
soit  fixé  la  masse  générale  des  subsides  nécessaires  pour  y subvenir, 
lesquels  ne  pourront  néanmoins  jamais  excéder  le  dixième  des  revenus 
de  la  propriété. 

Airr.  4.  Que  cette  masse  soit  répartie  entre  toutes  les  provinces  en 
proportion  de  leurs  richesses  intérieures,  de  leurs  commerces,  de  leurs 
ressources,  pour  en  faire  chacune  dans  leur  territoire  la  répartition  et 
la  levée,  et  ensuite  en  faire  verser  sans  frais  les  fonds  nu  trésor  royal: 
ce  qui  débarrassera  l'administration  ministérielle  du  soin  et  des  frais 
de  surveillance  et  lui  assurera  à des  termes  fixés  des  fonds  dout  elle 
fera  l’usage  que  le  bien  de  l’Etat  exigera. 

Aht.  5.  la?  tiers  état  gémissant  depuis  longtemps  sous  le  poids 
énorme  des  contributions  de  toutes  espèces,  dont  il  est  grevé  par  l’abus 
des  privilèges  et  des  exemptions,  qui  fait  refluer  sur  lui  la  contribution 
qu'auraient  dû  supporter  les  privilégiés,  le  clergé  et  la  noblesse,  Sa 
Majesté  sera  tri-s  humblement  suppliée  de  supprimer  toutes  distinctions, 
quant  aux  subsides  et  impositions,  entre  les  différents  ordres  de  ses 
sujets,  et  ordonner  qu'à  l’avenir,  sans  différence  d'état,  de  qualité,  de 
rang  ni  de  dignité-,  les  trois  ordres  de  son  royaume  seront  contribuables 
aux  subsides  de  l’Etat  et  aux  impositions  locales,  sans  qu’à  la  suite  il 
puisse  être  accordé  aucun  privilège  ni  exemption  pour  quelque  cause 
[que|  ce  puisse  être. 

Airr.  6.  Pour  établir  une  administration  stable  et  imposante  sur 
toutes  les  parties,  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  céder  au  vœu  général 
de  la  province  en  1a  réintégrant  dans  ses  Etats  provinciaux,  et  de  leur 
attribuer  la  direction  générale  de  ses  finances  et  domaines,  avec  pouvoir 
de  se  donner  l'organisation  la  plus  analogue  à ses  mœurs,  sa  situation 
et  ses  ressources. 

Art.  7.  Les  compagnies  financières  n'ayant  d'autre  mérite  que  do 
fournir  au  gouvernement  des  avances  à gros  intérêt  et  de  vexer  .souvent 
le  peuple  pour  on  multiplier  et  grossir  les  profits  immenses  que  la 
nature  de  leurs  entreprises  leur  assure,  8a  Majesté  sera  tri-s  humblement 
suppliée  de  les  supprimer  toutes  et  de  confier  à chaque  province  l’ad- 
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ministration  de  ses  finances  sous  la  direction  immédiate  ou  du  contrôleur 
des  finances,  ou  d’un  de  ses  commis,  dont  sera  composé  son  comité,  et 
assurer  le  remboursement  des  avances  cju'cllü  pourrait  avoir  faites  sur 
des  fonds  A ce  destinés  et  qui  résulteront  de  l’accroissement  de  ceux  que 
produira  la  contribution  des  deux  premiers  ordres  et  des  privilégiés:  ce 
qui  donnera  une  administration  plus  sage,  plus  économique  et  plus  con- 
forme au  vœu  général  de  la  nation: 

Art.  8.  La  cuisson  des  sels  [ne]  se  pouvant  faire  avec  de  la  houille, 
celle  qui  se  fait  en  Lorraine  y augmente  considérablement  le  prix  des 
bois  par  le  privilège  accordé  uux  salines  de  s’approprier  ceux  qui  sont 
à leur  proximité  et  convenance:  ce  qui  grève  infiniment  les  proprié- 
taires des  forêts  et  fait  languir  dans  le  besoin  les  habitants  de  ces  cantons 
sans  aucun  grand  avantage  pour  Sa  Majesté,  puisqu’elle  pourrait  procurer 
par  la  voie  de  la  Hollande  à ces  provinces  des  sels  également  bons  A 
moins  do  2 sous  la  livre  rendue  aux  frontières  par  la  Moselle  et  1a  Sarre. 
Sa  Majesté  sera  très  humblement  suppliée  de  supprimer  les  salines  de 
cette  province  et  les  gabelles,  en  tout  cas  d’en  diminuer  le  prix:  ce  qui 
sera  un  moyen  sûr  de  fermer  la  porte  A la  contrebande,  d'encourager  et 
enrichir  l’agriculture  et  de  conserver  A la  terre  et  A l’industrie  des  bras 
que  les  lois  fiscales  arrachent  A leurs  familles  et  A l'Etat  par  les  peines 
afflictives  auxquelles  leur  rigueur  les  condamne. 

Art.  9.  I>a  province  de  Lorraine,  et  en  particulier  ce  canton,  étant 
traversée  et  coupée  tantôt  par  le  Pays-Messin  et  les  Trois-Evêchés,  tantôt 
par  le  Luxembourg  français,  tantôt  par  les  parties  de  la  Lorraine  cédées 
A Louis  XIV  par  le  traité  de  Vincennes  du  dernier  février  1661,  et 
chacune  do  ces  parties  différentes  étant  hérissée  de  bureaux  de  foraine 
qui  entravent  le  commerce  et  multiplient  les  frais,  Sa  Majesté»  sera  très 
humblement  suppliée  d’abolir  tous  droits  de  péage  entre  ces  différentes 
provinces  et  celle-ci,  et  des  cantons  entre  eux,  de  même  que  ceux  des 
villes  (pii  ne  sont  ni  moins  gênants  ni  moins  onéreux. 

Art.  10.  Le  commerce  principal  de  la  Lorraine  consistant  en  entre- 
pôts de  marchandises  étrangères,  et  sa  position  dirigeant  son  industrie  au 
commerce  avec  l'é»tningcr.  tout  changement  ruinerait  infailliblement  son 
commerce  et  jetterait  la  province  dans  une  inertie  affligeante.  Sa  Majesté 
sera  donc  très  humblement  suppliée  de  la  traiter  favorablement  et  de  la 
confirmer  dans  son  état  et  [ses]  privilèges  actuels,  et  au  cas  qu'il  ne  lui 
plairait  de  lui  accorder  cette  faveur  et  que,  par  des  vues  générales  aux- 
quelles doit  céder  le  particulier,  Sa  Majesté  se  déterminerait  A porter  les 
barrières  [aux  frontières],  ce  qui  boucherait  la  province,  sa  bonté  ordinaire 
la  portera  A prendre  en  considération  cette  surcharge  et  à lui  accorder 
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une  sorte  de  dédommagement  en  diminuant  sa  masse  de  contribution 
aux  subsides  et  en  lui  accordant  la  libre  entrée  des  marchandises  reconnues 
de  nécessité,  tellos  que  les  épiceries,  et  de  toutes  les  matières  premières 
nécessaires  à l’entretien  de  manufactures. 

Art.  11.  La  libre  circulation  des  grains,  qui  sont  la  production 
dominante  de  la  province,  et  particulièrement  de  ce  canton,  et  l’expor- 
tation pouvant  dans  un  moment  alarmer  et  affamer  le  canton,  il  serait 
digne  de  la  sagesso  et  de  la  bienfaisance  de  Sa  Majesté  de  ne  donner 
cours  libre  à la  circulation  qu 'après  que  dans  chaque  chef-lieu  il  serait 
mis  en  réserve  des  grains  en  suffisance  pour  la  subsistance  du  quart 
au  moins  des  habitants,  pour,  dans  les  instants  de  disette,  être  distribués 
aux  plus  nécessiteux  au  prix  courant  ou  à charge  de  les  remplacer  à la 
récolte  suivante,  à l’effet  de  quoi  il  y serait  établi  des  magasins  sous 
l'administration  des  provinces. 

Art.  12.  Le  produit  des  forêts  en  Lorraine  diminue  journellement 
parce  qu’elles  sont  presque  toutes  en  troisième  révolution,  tandis  que 
la  consommation  des  bois  augmente  tant  pur  le  luxe  que  par  le  trop 
grand  nombre  d’usines  à feu  dans  cette  contrée  ainsi  que  dans  tout  le 
royaume;  et  la  rigueur  des  hivers  de  1784  et  1788  nous  ayant  fourni 
des  preuves  funestes  de  l’insuffisance  des  bois,  pour  parer  à de  sem- 
blables inconvénients  à l’avenir  et  rassurer  le  peuple,  Sa  Majesté  est  très 
humblement  suppliée  de  supprimer  les  forges  superflues  et  do  renouveler 
les  défensos  concernant  l'exportation  des  bois  et  charbons,  faites  par  arrêt 
du  conseil  du  3 janvier  1782,  qu'une  politique  mal  entendue  a révoquées. 

Art.  13.  L’administration  des  eaux  et  forêts  dans  sa  forme  et  ses 
attributions  actuelles  pèse  sensiblement  sur  toutes  les  classes  des  citoyens, 
mais  principalement  sur  la  partie  indigente  et  la  plus  précieuse  de  ses 
sujets,  et  si  le  danger  des  abus  qui  résulteraient  do  l'administration 
livrée  aux  caprices  et  aux  besoins  des  propriétaires  et  usufruitiers,  [ne] 
nécessitait  dans  cette  pallie  une  administration  publique  uniforme  et 
stable,  on  en  solliciterait  l’affranchissement;  mais  au  moins,  comme  le 
nombre  des  officiers  attachés  à chacun  de  ces  sièges  n’est  pas  essentielle- 
ment nécessaire,  et  que  deux  pourraient  faire  ce  que  font  quatre,  on 
pourrait  les  réduire  à ce  nombre  en  remboursant  à ceux  des  dits  officiers 
qui  seraient  jugés  inutiles  la  finance  de  leurs  offices  et  maintenant  ceux 
qui  seraient  conservés  dans  les  droits  à eux  attribués  par  leur  création. 

Art.  14.  Les  forêts  des  communautés  se  dégradent  faute  d'être 
exactement  et  suffisamment  surveillées.  Pour  arrêter  le  progrès  du  mal, 
il  serait  essentiel  d’obliger  ces  communautés  de  préposer  à la  garde  de 
leurs  forêts  des  forestiers  solvables,  pris  dans  leurs  membres,  on  nombre 
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proportionné  à leur  étendue,  les  rendre  garants  et  responsables  des  délits 
qui  s’y  commettraient,  et  pour  les  rendre  plus  actifs  de  même  (pie  {pour] 
les  dédommager,  leur  attribuer,  outre  la  moitié  de  l’amende,  moitié  dans 
les  dommages-intérêts  qui  seraient  prononcés  au  profit  des  communautés. 

Akt.  15.  Les  forêts  de  8a  Majesté  souffrent  également  de  la  négli- 
gence des  gardes  qui  y sont  propos*'*.  Ivos  gages  modiques  de  50  francs 
barrois,  qui  leur  sont  attribués,  sont  la  source  de  leur  négligence  et  de 
leur  découragement  II  faut  n’en  établir  que  de  solvables,  les  rendre 
garants  des  délits  et  pour  cela  leur  attribuer  A chacun  300  livres  de  gages, 
et  aux  gardes  A cheval  chargé*  de  la  surveillance  générale  400  livres. 

Pour  former  les  fonds  nécessaires  à ces  gages,  8a  Majesté  pourrait 
aliéner  à vie  les  chasses  aux  concessionnaires  moyennant  une  rétribution 
annuelle  qui  y serait  employée,  et  chacun  de  ses  gardes,  dans  son  contour, 
veillerait  également  à la  conservation  «les  chasses  du  concessionnaire,  qui 
serait  dispensé  d'établir  des  gardes  de  chasse,  à moins  qu'il  ne  préférât 
de  le  faire  A ses  frais.  Au  surplus  la  chasse  ne  devrait  être  ouverte 
qu'au  1er  septembre  de  chaque  année. 

Art.  16.  Les  frais  de  poursuite  contre  les  délinquants  sous  la  forme 
actuelle  sont  trop  multiplié*  ; on  peut  rendre  cette  partie  plus  simple  et 
beaucoup  moins  dispendieuse:  c'est  de  régler  ces  rapports  comme  les 
mésus  champêtres  sommairement,  et  pour  cela  fixer  an  second  lundi  non 
férié  de  chaque  mois,  et  en  cas  férié»,  nu  premier  jour  suivant  non  férié, 
le  jour  où  se  ferait  la  taxe,  d’obliger  le  garde  rapporteur  de  dénoncer 
son  rapport  au  greffe  local  du  domicile  des  délinquants  ou  de  l’un  d'eux, 
si  c'est  dans  l'arrondissement  du  siège,  d’enjoindre  à ce  greffier  de 
remettre  la  liste  tous  les  samedis  qui  précéderont  le  dernier  dimanche 
du  mois  au  curé  de  la  paroisse  ou  vicaire  résident,  cpii  sera  tenu  d’en 
donner  lecture  A son  prème  pour  instruire  les  délinquants  et  les  citer 
au  jour  fixé  pour  la  taxe,  et  pour  tous  droits  de  taxe  attribuer  2 francs 
barrois  par  rapport  tant  pour  les  juges,  procureur  du  roi  et  greffier,  de 
même  que  pour  les  soumissions;  et  pour  faciliter  le  payement  des 
amendes  et  diminuer  les  frais  de  poursuite,  en  attribuer  la  recette  au 
greffier  sous  telle  rétribution  qui  sera  fixé-e. 

Art.  17.  Lac  construction  et  l’entretien  des  routes  et  îles  ouvrages 
d’art  aux  ponts  et  chaussées  étant  une  partie  essentielle  pour  la  sûreté 
et  l’activité  du  commerce,  8a  Majesté  sera  très  humblement  suppliée  d'en 
confier  l'administration  aux  Etats  provinciaux,  et  la  direction  et  in- 
spection au  génie  militaire:  ce  corps  géné-reux,  délicat  et  estimable,  ne 
dédaignera  pas  un  service  utile  A la  patrie  et  économique  A l'Etat,  lors- 
qu’il saura  qu'il  y est  appelé  par  la  confiance  qu'il  inspire  au  peuple. 
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Art.  18.  Le  bien  public  exigeant  que  l’administration  des  com- 
munautés soit  guidée  et  surveillée,  puisqu'une  grande  partie  a des  fonds 
dans  la  caisse  des  bois,  qui  y sont  oisifs  pour  elles  et  pour  le  public, 
tandis  qu'ils  pourraient  fructifier  aux  communautés  et  être  utiles  au 
public,  Sa  Majesté,  qui  veut  leur  bien,  ne  leur  refusera  pas  la  grâce 
qu’elles  sollicitent  de  les  mettre  sous  la  protection  et  direction  des  Etats 
provinciaux  et  d’autoriser  les  dits  Etats  à se  faire  rendre  compte  des 
fonds  qui  peuvent  leur  rester  dus  â la  caisse  des  bois  et  de  les  en  tirer 
pour  former  une  caisse  particulière  et  les  faire  fructifier  à leur  profit 
jusqu’à  ce  que  leurs  besoins  exigeront  de  les  en  retirer. 

Art.  19.  L’expérience  ayant  convaincu  que  dans  les  petites  villes 
qui  n’ont  pas  de  commerce,  telles  que  celle-ci,  l’établissement  en  jurandes 
des  arts  et  métiers  nuit  â l'abondance  en  excluant  les  marchands  forains, 
et  augmente  les  prix  en  éloignant  la  concurrence,  Sa  Majesté  sera  tri* 
humblement  suppliée  de  les  supprimer  dans  toutes  les  villes  qui  ne 
seraient  pas  composées  de  800  feux  au  moins,  en  remboursant  les  bre- 
vets levés. 

Art.  20.  Considérant  la  pâture  comme  la  nourrice  du  cultivateur 
et  de  l'agriculture  par  les  ressources  infinies  et  précieuses  que  produit 
le  bétail  de  toute  espèce,  qui  on  tire  sa  subsistance,  et  par  les  sels  et 
engrais  qu'il  fournit,  on  ne  peut  trop  la  favoriser  ni  l’étendre. 

Kesserréc  par  l'arrêt  du  conseil  de  1757  qui  l’interdit  aux  porcs 
dans  les  taillis  qui  n'ont  pas  huit  ans,  comme  nuisible  au  repeuplement, 
tandis  que  le  vermillage  des  porcs  le  provoque  et  le  facilite  en  enfonçant 
et  couvrant  dans  la  terre  les  glands  et  la  faine  qui  pourrissent  sur  la 
surface  sans  succès,  et  encore  par  l'édit  des  clôtures  de  1767,  qui  ôte 
au  cultivateur  et  à l’habitant  la  seulo  ressource  que  la  nature  lui  offre 
en  la  remettant  entre  les  mains  du  propriétaire,  qui  souvent  l’achète  par 
la  dépense  à laquelle  l'engagent  la  clôture  et  son  entretien:  il  serait 
intéressant  de  faire  cesser  la  gêne  et  de  rétablir  l'usago  de  la  grasse 
pâture  pour  les  porcs  dans  les  taillis  sans  distinction,  et  de  la  vaine  sur 
le  ban  comme  avant  1757  et  1767  et,  pour  favoriser  le  propriétaire,  ne 
permettre  la  vaine  pâture  dans  les  prés  qu’après  la  levée  qu’il  aura  faite 
du  premier  et  du  second  poil,  sans  qu'il  soit  assujetti  à aucune  clôture, 
et  en  même  temps,  pour  venir  efficacement  au  secours  du  cultivateur, 
permettre  de  faire  annuellement  dans  une  partie  des  versaines  exemptes 
de  dtme  des  pré*  artificiels  pour  leur  bétail,  à la  conservation  desquels 
les  gardes  du  ban  seraient  tenus  de  veiller  comme  à celle  des  semailles 
des  autres  saisons. 

Art.  21.  L’usage  de  la  pâture  nocturne  favorisaut  le  fourragement 
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des  grains  et  dos  campagnes,  Sa  Majesté  sera  très  humblement  suppliée 
de  la  défendre  ,en  tous  temps,  au  moins  jusqu’après  les  récoltes  faites. 

Art.  22.  Les  bêtes  à laine  ruinant  les  prés  par  leur  pâture,  parce 
qu’elles  en  arrachent  l’herbe  qu’elles  pinceut  trop  près  de  la  racine,  il 
serait  intéressant  que  la  pâture  leur  en  fût  interdite  en  tout  temps. 

Art.  23.  Le  malaise  des  habitants  de  cotte  contrée  tient  à une 
multitude  de  chaînes  dont  ils  désireraient  d’être  débarrassés  ou  au  moins 
soulagés;  grevés  par  des  corvées  de  charrues,  do  voitures  do  bois,  des 
droits  de  chef  d'hôtel  ou  droit  capital,  de  banalités  do  moulins,  fours  et 
pressoirs,  restes  odieux  d'une  servitude  féodale:  Sa  Majesté  sera  très 
humblement  suppliée  de  les  en  affranchir  par  sa  puissance  suprême,  en 
tout  cas  de  les  convertir  en  une  modique  rétribution  annuelle,  mais  sur- 
tout la  banalité  qui  tient  les  habitants  dans  une  dépendance  servilo  pour 
les  choses  de  première  nécessité  et  de  propriété,  et  encore  pour  le  droit 
de  chef  d’hôtel  qui  s’étend  à ravir  à une  veuve,  à des  enfants  plongés 
dans  le  deuil  de  la  perte  d’un  mari,  d’un  père,  le  second  meuble  de  la 
maison  de  celui  qui  vient  de  payer  le  dernier  tribut  à la  nature;  on 
tout  cas,  pour  adoucir  l’odieux  de  ce  droit,  dont  Sa  Majesté  semblait  avoir 
affranchi  ses  sujets  par  son  édit  du  mois  d’août  17711,  Sa  Majesté  sera 
très  humblement  suppliée  de  le  fixer  à une  somme  modique,  propor- 
tionnée aux  facultés  présumées  de  ceux  qui  y seront  sujets  d’après  le  rang 
dans  lequel  ils  seront  placés  dans  le  rôle  des  impositions,  savoir  18  livres 
pour  ceux  de  la  première  classe,  9 pour  ceux  de  la  seconde,  et  3 pour 
ceux  de  la  troisième. 

Art.  24.  A ces  entraves  qui  obstruent  l’industrie  des  habitants  de 
ce  canton  vient  se  réunir  l’usure  des  juifs,  qui  n’y  sont  tolérés  que  pour 
sa  ruine:  ce  qui  est  de  la  plus  dangereuse  influence  par  la  corruption 
qu’ils  versent  dans  les  cœurs  des  citoyens  et  les  dangers  auxquels  est 
exposée  la  religion  par  la  liaison  intime  et  l’habitation  souvent  commune 
des  maisons  entre  eux  et  les  catholiques.  Sa  Majesté  sera  très  humble- 
ment suppliée  d'ordonner,  suivant  le  vœu  des  ordonnances  de  Lorraine, 
qu’ils  se  restreindront  au  nombre  par  elles  déterminé,  qu’ils  se  retireront, 
dans  chacun  des  lieux  où  leur  établissement  est  toléré,  dans  des  quartiers 
séparés,  et  enfin  qu’en  conformité  de  l'édit  du  30  décembre  1728,  on 
ne  pourra  contracter  avec  eux  que  par-devant  notaires  et  que  les  deniers 
n’aient  [étés]  délivrés  on  leur  présence. 

Art.  25.  Les  fonctions  des  jurés  priseurs  n'étant  d’aucune  utilité 
au  public,  et  les  droits  qui  leur  sont  attribués  étant  très  onéreux,  Sa 
Majesté  sera  très  humblement  suppliée  de  leur  rembourser  leurs  finances 
et  frais  de  provisions  et  de  les  supprimer. 
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Art.  26.  Les  tribunaux  de  la  justice,  établis  pour  la  protéger  et  la 
faire  observer,  chargés  spécialement  de  prévenir  et  réformer  les  abus, 
n’en  sont  pas  exempts.  Il  serait  à désirer  que  l'on  pût  abolir  la  vénalité 
dans  les  charges  pour  ne  les  donner  qu’au  mérite  et  pour  le  récompenser: 
c’est  le  vœu  général,  on  ne  peut  se  refuser  de  l'exprimer  ici  ; et  si  les 
circonstances  no  donnent  pas  lieu  à espérer  que  ce  système  puisse  se 
réaliser,  au  moins  on  fait  des  vœux  pour  une  réforme  dans  les  abus. 
La  procédure  est  trop  longue,  trop  compliquée;  il  faudrait  y substituer 
une  forme  plus  brève,  plus  simple,  plus  impérieuse,  et  qui,  en  tranchant 
court  sur  tous  les  incidents  auxquels  expose  la  forme  actuelle,  en  dimi- 
nuerait les  frais  et  laisserait  moins  de  jeu  à les  multiplier  et  à les  autoriser. 
Ce  point  est  essentiel  au  bonheur  du  peuple;  il  ne  faut  pas  lui  faire 
jouer  sa  fortune  pour  en  défendre  souvent  la  plus  petite  partie. 

Art.  27.  Les  inventaires  qui  se  font  par  les  procureurs  du  roi  au 
décès  de  l’un  des  conjoints  laissant  des  enfants  mineurs,  dans  le  ressort 
de  la  coutume  de  Lorraine  qui  attribue  les  meubles  au  survivant,  ne 
présentent  aucune  utilité  reconnue  pour  les  mineurs.  Sa  Majesté  sora 
très  humblement  suppliée  de  révoquer  la  déclaration  du  29  juin  1743, 
qui  autorise  ces  inventaires,  à moins  que,  pour  la  sûreté  des  enfants  en 
cas  de  secondes  noces  du  survivant,  il  ne  lui  plaise,  on  ajoutant  à cette 
déclaration,  ordonner  qu’en  cas  de  secondes  noces,  le  survivant  deviendra 
comptable  envers  les  enfants  du  premier  lit  de  la  moitié  du  dit  inven- 
taire, en  indemnisant  le  titulaire  de  la  diminution  de  ses  fonctions. 

Art.  28.  Les  procureurs  du  roi  ayant  mérité  la  confiance  du  légis- 
lateur, qui  les  a établis  juges  tutélaires  seuls  et  sans  le  concours  d’offi- 
ciers, on  ne  regarde  pas  seulement  pour  inutile,  mais  onéreux,  que,  dans 
certains  cantons  et  dans  certaines  circonstances,  il  [le  procureur]  est 
obligé  de  se  faire  accompagner  d’un  commissaire  du  bailliage  pour  faire 
des  inventaires:  ce  qui  fait  doubler  les  frais,  sans  qu’on  en  retire  ni  sûreté 
ni  utilité.  On  supplie  Sa  Majesté  de  supprimer  cet  usage  et  d’ordonner 
qu’en  toute  circonstance  le  procureur  du  roi  fera  seul  les  inventaires 
où  il  y aura  des  mineurs  ou  absents. 

Art.  29.  Le  ministère  d’un  avocat  et  d’un  procureur  pour  le  soutien 
d’une  cause  n’y  donne  aucun  relief;  un  seul  peut  suffire  à cette  tâche 
dans  les  sièges  inférieurs,  et  il  y aurait  moins  de  frais.  Sa  Majesté  sera 
suppliée  de  réunir  ces  deux  fonctions  sur  un  même  individu  et  de  n’y 
admettre  que  les  avocats  dans  les  sièges  inférieurs  qui  sont  hors  des 
villes  de  parlement 

Art.  30.  Les  fonctions  de  notaire  exigeant  des  talents  distingués 
et  une  connaissance  parfaite  des  lois,  ordonnances  et  coutumes,  il  serait 
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du  bien  public  de  n’en  admettre  aucun  qui  ne  soit  gradué,  et  de  ne 
los  recevoir  qu 'après  un  examen  public  et  juridique.  La  facilité  avec 
laquelle  on  en  reçoit  donne  lieu  à une  fourmilière  de  procès  qui  prennent 
leur  source  dans  leur  défaut  do  connaissances. 

A ut.  31.  Les  dîmes  étant  consacrées  à l'église,  tout  ce  qui  a rapport 
au  culte  divin  et  aux  ministres  des  autels  devrait  en  faire  une  charge, 
comme  les  portions  congrues,  les  constructions  et  entretiens  des  églises, 
ornements,  vases  sucrés,  luminaires,  clochers,  cloches,  ossuaires,  cimetières, 
presbytères  et  gages  des  marguilliers  : c'est  ainsi  qu'il  en  est  usé  dans 
les  Etats  voisins.  Sa  Majesté  voudra  bien  prendre  en  considération  qu’il 
pèse  infiniment  à des  paroissiens  de  payer  la  dîme  de  leurs  biens  et 
supporter  encore  los  charges  pour  lesquelles  ils  la  payent  Et,  attendu 
que  la  matière  des  dîmes  est  une  source  intarissable  de  procédures 
ruineuses  pour  les  sujets,  et  que  les  fruits  qui  y sont  sujets  et  la  quotité 
à laquelle  elle  se  paye,  sont  autant  variés  qu’il  y a de  bans  dans  le  royaume, 
Sa  Majesté  sera  très  humblement  suppliée  de  rendre  une  loi  sur  cette 
matière  dans  laquelle  elle  détaillera  les  espèces  qu'elle  y soumettra  et 
la  quotité  à laquelle  elles  la  payeront 

Art.  32.  Ce  n’est  pas  sans  gémir  que  l’on  remarque  une  disposition  si 
disparate  dans  les  bénéfices  qui  sont  le  patrimoine  commun  des  ministres 
de  la  religion:  les  uns  remplissent  dans  la  |>oussière  des  églises  des 
fonctions  dont  les  autres  recueillent  les  perles  ; les  uns  sont  écrasés  sous 
le  nombre  et  la  richesse  des  bénéfices  qu'ils  consacrent  au  luxe  et  à la 
vanité,  tandis  que  les  autres  qui  sont  dévoués  aux  fonctions  les  plus 
utiles  et  les  plus  pénibles  languissent  et  sont  réduits  à payer  leur  sub- 
sistance du  prix  de  leurs  messes  journalières. 

Depuis  que  la  politique  a éloigné  le  tiers  état  de  toutes  les  faveurs, 
des  grâces,  des  dignités  et  des  distinctions,  il  s’était  persuadé  qu'au 
moins  les  bénéfices  médiocres  du  dernier  ordre  du  clergé  lui  demeure- 
raient assurés,  et  que  les  régnicoles  donneraient  dans  leur  patrie  l’ex- 
clusion aux  étrangers.  Cependant  il  s’est  trompé,  et  tous  les  jours  on 
surprend  des  grâces  de  Sa  Majesté  des  lettres  de  naturalité  pour  des 
étrangers  qui  viennent  envahir  les  bénéfices  de  ce  canton,  tandis  qu’on 
refuse  aux  sujets  de  Sa  Majesté  la  réciprocité  dans  les  Etats  voisins. 
Sa  Majesté  sera  très  humblement  suppliée  de  ne  plus  accorder  à l’avenir 
de  pareilles  faveurs,  qui  découragent  ses  sujets. 

Art.  33.  Les  communautés  religieuses  n’étant  fondées  que  pour  le 
bien  et  l'avantage  dos  Etats,  Sa  Majesté  est  très  humblement  suppliée 
d'ordonner  que  dans  les  lieux  de  leurs  fondations,  indépendamment  do 
leurs  contributions  aux  charges  et  impositions  publiques,  elles  se  rendront 
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utiles  par  l'enseignement  des  vérités  de  la  religion  catholique  et  des 
humanités  jusqu'en  philosophie. 

Akt.  34.  Ix‘s  officiers  municipaux  dans  les  villes  qui,  comme  celle- 
ci,  ont  des  revenus  inférieurs  à leurs  charges,  par  la  surcharge  des  gages 
dont  le  payement  leur  est  fait  pur  les  villes1):  Sa  Majesté  sera  très 
humblement  suppliée  de  décharger  celles-ci  des  gages  de  ses  officiers 
en  finance  et  d'exécuter  sa  promesse  faite  par  arrêt  de  son  conseil  du 
5 février  1777;  et  comme  la  plupart.de  ces  villes  sont  uussi  grevées 
du  logement  des  cavaliers  de  la  maréchaussée,  elle  voudra  bien  ordonner 
aussi  que  les  frais  de  ces  logements  seront  répartis  sur  tous  les  ressorts 
des  bailliages  où  ils  sont  logés,  puisqu'ils  profitent  également  des  sûretés 
qu'ils  donnent  et  du  bon  ordre  qu'ils  établissent. 

Art.  35.  la»  recette  îles  finances  étant  le  rendez-vous  de  tous  les 
contribuables  aux  impositions  envers  Sa  Majesté,  il  serait  juste  quelle 
fût  placée  à portée  de  toutes  les  communautés  (pii  y répondent,  et  |là| 
OÙ  elles  sont  appelé-es  pour  le  payement  de  ce  qu’elles  doivent  à lu 
recette  des  domaines  et  bois,  (.‘est  pourquoi  Sa  Majesté  est  suppliée  de 
vouloir  bien  ordonner  (pie  le  bureau  de  la  recette  des  finances  sera 
transféré  en  cette  ville  comme  étant  le  centre  de  toutes  les  communautés 
contribuables  et  le  sié-go  (lu  bureau  de  la  recette  des  domaines  et  bois. 

Art.  36.  Les  productions  de  ce  pays,  ('•huit  reconnues  de  bonne 
qualité,  pourraient  fournir  en  grains  et  en  pâturages  des  approvisionne- 
ments à la  ville  do  Metz,  ce  (pii  lui  serait  d’un  grand  secours,  s’il  y 
avait  une  route  de  communication.  Ce  travail  est  peu  important:  ce  ne 
serait  pas  une  construction  de  trois  lieues.  Sa  Majesté  sera  supplié-c  de 
vouloir  bien  ordonner  la  construction  do  cette  route  de  communication. 

Art.  37.  Les  fruits  champêtres,  (pii  sont  très  abondants  dans  la 
Lorraine  allemande,  formant  une  ressource  aux  habitants.  Sa  Majesté 
sera  très  humblement  suppliée  de  leur  accorder  la  liberté  d'en  faire  de 
l’eau-de-vie,  ainsi  (pic  des  marcs  de  leurs  raisins,  sans  brevet. 

Art.  38.  Comme  les  pigeons  sont  très  nuisibles  â l’abondance  des 
récoltes  en  enlevant  les  grains  lors  des  semailles,  Sa  Majesté  sera  très 
humblement  suppliée  de  vouloir  bien  ordonner  que  pendant  les  semailles 
d'automne  et  de  mars,  ils  demeureront  renfermés  pendant  six  semaines 
chaque  fois;  ot  les  seigneurs  vassaux,  aussi  bien  (pie  les  curés  qui  ont 
droit  de  colombier,  seront  bornés  à fil)  nids  pour  chaque  colombier. 

Art.  39.  Les  abbayes  en  ooinmcnde  étant  instituées  pour  récom- 
penser les  services  rendus  à l’Etat,  et  la  plupart  étant  entre  les  mains 
des  évêques,  qui  n’ont  pas  besoin  de  ce  secours,  ou  de  sujets  qui  ne  se 


')  Ne  faudrait-il  pas  : son!  une  surcharge  par  les  gages  . . . V 
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sont  pas  rendus  dignes  de  ces  bénéfices,  Sa  Majesté  est  suppliée  d'or- 
donner que  ces  bénéfices  demeureront,  il  leurs  vacances,  sous  la  direc- 
tion des  Etats  provinciaux  pour  les  revenus  en  être  appliqués  aux  besoins 
de  la  province  où  ils  sont  situés. 

Art.  40.  L'Etat  étant  surchargé  d'uu  grand  nombre  de  pension- 
naires qui  n’ont  d'autre  titre  que  l’importunité  et  la  faveur,  par  le  moyen 
desquelles  ils  ont  obtenu  ces  grâces.  Sa  Majesté  est  suppliée  de  vouloir 
bien  faire  examiner  la  vérité  des  titres  sous  lesquels  ces  pensions  ont 
été  accordées,  et  de  supprimer  celles  qui  n'auraient  pas  pour  base  un 
mérite  reconnu  et  réel,  et  de  restreindre  celles  qui  seraient  jugées  ex- 
cessives. 

Art.  41.  Les  honneurs  et  les  dignité»  étant  l'aiguillon  le  plus 
puissant  pour  exciter  à la  vertu  et  produire  les  grands  hommes,  Sa 
Majesté  est  suppliée  de  vouloir  bien  ouvrir  au  tiers  état  la  route  aux 
dignité»  tant  dans  la  robe  que  dans  le  militaire  et  l'Eglise,  en  conséquence 
ordonner  que  les  distinctions  ne  seront  à l'avenir  (pie  la  récompense  du 
vrai  mérite,  en  quchpio  ordre  des  citoyens  [qu’|  il  puisse  se  rencontrer. 

Art.  42.  Le  droit  de  tiers  denier  étant  très  à charge  au  public  et 
nuisible  au  commerce,  Sa  Majesté  est  suppliée  de  vouloir  bien  ordonner 
aux  seigneurs  vassaux  de  borner  le  dit  droit  au  douzième  du  prix  de 
la  vente  des  immeubles  qui  se  fera  dans  l'étendue  des  seigneuries  où  il 
est  établi,  à l'exemple  de  ce  que  Sa  Majesté  a réglé  à l'éganl  du  dit  droit 
dans  l’étendue  de  ses  domaines;  ce  faisant,  ne  faire  entrer  en  évaluation 
(pie  les  fonds,  les  bâtiments  distraits. 

Art.  411.  Les  droits  de  marques  sur  les  cuirs,  sur  l'amidon,  sur  la 
poudre  et  les  cartes,  sont  aussi  onéreux  (pie  gênants;  les  frais  de  leur 
régie  absorbent  une  saine  partie  de  leur  produit.  Le  bien-être  des  sujets 
exige  la  suppression  do  ces  droits,  notamment  sur  les  cuirs,  (pii  forment 
un  objet  de  première  nécessité.  11  n'en  est  pas  de  même  de  la  marque 
des  fers,  dont  le  droit  peut  être  perçu  sans  régie  sur  le  produit  évalué 
des  forges  en  déHluisant  aux  fabricants  des  fers  les  finis  de  la  dite  régie. 

Art.  44.  Les  sujets  de  l'Etat  ayant  intérêt  d'éviter  la  multiplicité' 
des  degrés  de  juridictions  et  d’obtenir  une  justice  prompte  des  juges 
royaux,  il  serait  intéressant  de  réunir  les  hautes  justices  des  seigneurs 
vassaux  aux  bailliages,  en  indemnisant  néanmoins  les  dits  seigneurs 
vassaux  des  torts  que  ces  réunions  pourraient  leur  occasionner. 

Telles  sont  les  doléances,  plaintes  et  remontrances  que  les  officiers 
municipaux,  ceux  des  antres  sièges,  les  habitants  et  bourgeois  de  la  ville 
de  Bouzonville  ont  cru  devoir  mettre  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté  et  de  la 
nation,  en  observant  que  la  dite  ville  est  accablée  d’impôts  en  tout  genre 
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sans  avoir  les  ressources  dont  jouissent  plusieurs  autres  villes  et  com- 
munautés  de  la  province:  elle  n’a  point  de  bois,  point  ou  peu  de  biens 
communaux,  point  de  commerce,  point  de  passage  d’étrangers;  et  que, 
pour  peu  de  charges  extraordinaires  qu’elle  a à supporter,  elle  ne  peut 
y faire  face  sans  recourir  à la  voie  onéreuse  des  impositions;  et  que,  pour 
la  mettre  à même  d'acquitter  les  charges  courantes  ot  ordinaires,  il  ne 
suffirait  pas  de  payer  les  gages  dos  officiers  qui  sont  en  finance  à l’hôtel 
de  ville  sur  le  trésor  royal,  mais,  pour  eu  décharger  aussi  Sa  Majesté  et 
la  caisse  de  l’Etat,  il  serait  à propos  de  leur  rembourser  leurs  avances 
et  sommes  principales  sur  la  même  caisse,  qui  en  a revu  le  montant,  et 
supprimer  leurs  offices  pour  en  confier  les  fonctions  aux  personnes  qui 
seraient  choisies  tous  les  trois  ans  dans  la  bourgeoisie  et  prêteraient 
gratuitement  leur  ministère. 

Fait  et  achevé  on  la  salle  de  l'hôtel  commun  de  la  ville  de  Bou- 
zonville  après  lecture  donnée  aux  uns  et  interprétation  faite  aux  autres, 
ce  (i  mars  1789. 

J. -H.  Tock.  (lieutenant  particulier  au  bailliage);  (Jean-Benoit)  Bour- 
guignon, (assesseur);  (André)  Altmayer,  (conseiller);  (Remy)  Bador,  doct- 
médecin  (stipendié);  Weitor,  le  jeune;  Jcan-Et  Albert,  (notaire  et  pro- 
cureur); ( J oan -(■  eo rge s-Fru n çois)  Blandin,  (notaire);  (Jean-Baptiste)  Bordé, 
(procureur);  (Jean-Baptiste)  Pontry,  (procureur);  J.  Daniel,  (notaire); 
(Etienne-Henry)  Daniel,  (notaire);  J.-B.  Boisteaux,  (notaire);  A.  Daniel; 
Petter  Bor,  vétéran;  J.-tl.  Mexnl;  André  Klein;  N.  (iraff;  J.  Bousso; 
N.  Peter;  A.  Joly;  CL  Chalont;  P.  Knglinger;  Michel  Marchai;  N.  Tur- 
man;  U Hnnne;  Malraisont;  Hanstiorg  Knobloeh(?);  N.  Guerber;  Samson 
Hochgirtel;  N.Henning:  Jean  Salmon;  taiurent  Pépin;  N.  Gonnhaut;  Jean 
Chasseur;  Jean  Miller;  Adam  Michel;  N.  Pitoux;  Jean  Nicolas  Doyen; 
François  Jaeque;  Dominique  Schreder;  Pierre  Louis;  X.  Tourman;  Petter 
Vener;  Jean  Sauvage;  X.  Boisteaux;  Pierre  Masson;  Jean  Koune;  Martin 
Avrill;  Jean  Lerond;  Antoine  Orttnewald;  Kohel;  Ludwig  Peter;  Jean 
Knunbein;  Jean  Nicolas  Houillon;  Jeun  François  Trinqiiart;  P.  Tuorman; 
Jean  Schlichter;  P.  Hegay ; Martin  Avril;  Charles  Renac;  J.  Becker; 
Jean  Maffert;  Michel  Jacoby;  André  Steber  ; Johannes  Rischar;  C.  Bar- 
thélémy; Janront;  C.  Muel;  Pierre  Frentz;  Niclou;  Jean-Piere  Floren- 
tin; Luc  Vieille;  Jean  Berginans;  George  Griinevnld;  Pierre  Frentz; 
Pierre  Bottendroff;  X.  Lejeune;  J.  Pavier;  André  Nobel;  Bastian  Michel; 
Ferdinant  Brech;  PieiTe  Maffert;  Nicolas  Volffinger;  Dominik  Clanss; 
Pierre  Joly;  C.  Hurteustcinf/);  André  Pluignier;  Simon  Miller;  Georg 
Sauvage;  H.  Gaspnr;  G.  Lagrange;  Peter  Fossé;  André  Avril;  Nicolas 
Lefebre;  Henry  Paulett;  N.  Marchai;  Clnuil  Issler;  llanss  Petter  Bliemcr; 
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Simon  Marcus;  Jean  Berviller;  Michel  Hubentz;  Antoine  Brettnachor; 
Schuster;  J.  Monard;  S.  Henrion;  Prince;  B.  Daras;  Cliéry : P.  Rivière; 
A.  Graff;  Domiuiquc  Picare;  Michel  Qunche;  Guianie  Sauvage;  Jean 
Gadollo;  Berseville;  François  Mayer;  Jean-PieiTe  Albert;  Jean  Christiné; 
Nicolas  Gndolle;  George  Meiller;  Nicolas  Frentz;  J.  Miller;  J.  Henri; 
Philippe  lsiurant:  Georges  G innovait!;  Julians  Goldfuss;  B.  Adam;  Honoré 
Ménager:  Pierre  Albert;  Jean  Baur;  Pierre  Ménager;  Ni.  Teiter;  Redcl- 
borger;  N.  Schlichter;  P.  Peter;  Antoine  Sauvage  ; Charles  Jacques;  Ni. 
Gobin;  Jacques  Lorond ; Pieron;  I).  Denis:  Pierre  lamiot;  P.  A.  (Pierre 
Augustin);  François  Marcus;  Pierre  Hauser;  Leonardus  Heido;  Jean 
Gobin;  Gonnhaut;  (Joseph)  Husson,  (avocat  et  receveur  des  domaines); 
J.-S.  Wirbel;  J.  Welter,  procureur  du  roi;  Terrier;  Daniel,  maire  royal. 

Les  officiers  soussignés  formant  le  siège  do  la  maîtrise  des  eaux 
et  forêts  de  Bouzonville,  considérant  qu’il  est  nécessaire  que  le  ministère 
et  les  Etats  généraux  du  royaume  soient  particulièrement  instruits  de 
la  constitution  de  leur  état,  do  l'utilité  de  leurs  fonctions  et  de  tout  ce 
qui  y a rnpport,  pour  être  à même  d’en  disposer  de  la  manière  la  plus 
convenable  aux  intérêts  du  roi,  du  public  et  du  particulier,  ont  cru  ne 
devoir  point  aecôder  aux  articles  (pii  les  concernent  dans  les  délibérations 
prises  par  MM.  de  l’assemblée  du  tiers  état,  ni  aux  vues  qui  y sont  pro- 
posées relativement  à eux,  se  réservant  de  faire  leurs  représentations  à 
cet  égard,  de  produire  et  faire  valoir  les  motifs  qui  militent  en  breur 
de  leur  état,  et  île  proposer  les  vues  qui  peuvent  tendre  au  plus  grand 
bien  de  ce  service  et  d’une  administration  aussi  importante,  et  sans  que 
leurs  présentes  signatures  puissent  être  considérées  comme  assentiment 
et  acceptation  de  leur  part,  mais  comme  n’étant  données  que  par  forme 
de  protestation. 

Tailleur  (Jean-Nicolas,  procureur  du  roi  de  la  maîtrise);  Marchai 
(Charles,  maître  particulier);  L.  Pelgrin,  (garde-marteau);  Tock;  (Domi- 
nique) Noël,  greffier. 

La  présente  contenant  douze  feuillets  a été  cotéo  et  paraphée  pai- 
llons maire  royal  ne  mridiir  en  conformité  des  ordonnances  du  roi,  à 
Bouzonville  le  10  mars  I7S9.  Daniel,  maire  royal. 
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Assemblée  du  9 mars  en  l’auditoire  du  lieu  par-devant  les  maire,  gens  de 

justice,  syndic  et  autres  officiers  municipaux;  publication  au  prône  le 

S mars  par  le  curé. 

70  feux.  — Pas  de  liste  de  comparants;  7 signatures. 

Députés:  Georges  Ber  piller  et  Jacob  Zimmer. 

Cahier  des  plaintes,  doléances  et  remontrances  de  la  communauté 
do  Brcttnach. 

Cejourd’hui,  9e  jour  du  mois  do  mars  en  l’année  1789,  la  com- 
munauté étant  assemblée  pour  se  conformer  à la  lettre  de  Sa  Majesté 
du  7 février  dernier,  et  de  l’ordonnance  de  M.  lo  bailli  d'épée  du  bailliage 
de  Bouzon ville, et  ont  délibéré  comme  s’ensuit: 

1.  Plaintes.  1.  Commo  le  prix  du  sel  est  exorbitant  dans  notre 
province,  et  cela  nous  parait  injuste,  tandis  (pie  l’auteur  do  la  nature  a 
doté  In  Lorraine  dos  sources  do  sel;  et  de  mémo  les  salines  causent  une 
cherté  du  bois  dans  la  province;  voilà  deux  objets  qui  rendent  la  Lor- 
raine d’une  pin’  condition  que  les  étrangers;  car  nous  les  voyons  venir 
acheter  le  bon  sel,  et  presque  pour  rion,  tandis  que  nous  le  payons  si 
cher,  et  qui  est  d’une  moindre  valeur  que  celui  qui  est  vendu  aux 
étrangers. 

2.  Il  nous  parait  dur  et  injuste  do  nous  faire  payer  des  droits  de 
douane  de  nos  marchandises  de  la  Lorraine  en  France  et  de  la  France 
en  Lorraine,  tandis  que  nous  avons  lo  même  souverain,  et  [colaj  cause 
une  grande  perte  à la  province. 

3.  Les  droits  de  ln  maîtrise  nous  paraissent  injustes  do  même;  car 
anciennement  nous  ne  leur  payions  pour  affouage  d’un  arpent  de  bois 
que  4I>  sols  t>  deniers  de  France,  ot  maintenant  elle  nous  fait  payer 
3 livres  10  sols,  sans  l'alignement  qu’elle  nous  a fait  à chacune  de  nos 
coupes,  quelle  nous  a fait  payer  à part.  Et  encore  nous  parait-elle  in- 
juste eu  ce  qui  regarde  les  rapports  et  délits  dans  nos  bois,  puisqu’elle 
est  lo  juge  et  la  partie  intéressée  : ce  «jui  est  contraire  à toute  régie  et 
saine  raison. 

4.  Il  [en]  est  de  même  du  timbra  et  marque  des  cuirs  et  autres  im- 
pôts, qui  nous  sont  fort  nuisibles;  car  les  cuirs  sont  d’un  très  grand  prix, 
et  la  seule  raison  est  le  timbre  et  autres  impôts  qui  empêchent  d’en  faire 
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parvenir  de  l'étranger,  tandis  que  l'élevage  des  bestiaux  dans  la  province 
ne  |R*ut  suffire  à la  fourniture  des  cuirs,  et  c’est  là  une  raison  à faire 
aller  une  grande  partie  à pieds  nus  une  grande  partie  do  l'année. 

5.  Los  inventaires  sont  ordonnés  en  faveur  des  mineurs  et  orphelins; 
mais  puisqu'ils  sont  si  coûteux,  les  orphelins  |on]  sont  quelquefois,  pour 
deux  ou  trois  heures  de  travail,  à 1a  due  de  1 5 à ‘JO  livres,  et  cela  pour  une 
lieue  de  marche  (pie  l'on  fait  à cet  objet;  et  sur  cette  raison  ils  auraient 
presque  [aus|si  facile  de  donner  une  pnrtie  de  leur  succession.  Ainsi 
de  même  des  huissiers  priseurs  à l'égard  des  ventes  de  meubles,  qui 
prennent  des  salaires  et  des  droits  | tel»]  que  l'on  ne  sait  combien:  car 
ils  tirent  trois  fois  plus  que  dans  les  anciens  temps.  Nous  ne  savons 
si  c’est  juste  ou  non. 

II.  Remontrances.  1.  N'ons  supplions  humblement  qu'il  nous  soir 
accordé  pour  le  bien  public  le  sel  commun  et  libre  dans  le  royaume,  qui 
sera  utile  pour  l'élève  des  bestiaux  et  fera  épargner  un  quart  de  fourrage, 
tandis  qu’ils  ne  sont  en  abondance;  et  même  aussi  pour  la  nourriture 
huinuinc,  qui  est  de  la  plus  grande  partie  très  mal  construite  faute  des 
sels,  qui  sont  d‘un  si  grand  prix  que  les  pauvres  sujets  sont  souvent 
obligés  de  vendre  la  graisse  pour  avoir  du  sel  à leur  potage. 

2.  De  même  aussi  le  commerce  de  toutes  sortes  de  marchandises 
libre  de  la  France  en  Lorraino  et  de  la  Lorraine  en  France,  tandis  que 
nousdépendons  de  la  même  souveraineté;  caries  impôts  sur  les  marchandises 
sont  si  grands  et  importuns  que  tous  marchands  qui  pourraient  nous 
fournir  à un  prix  convenable  sont  obligés  de  vendre  leurs  marchandises 
à un  tiers  au-dessus  [de]  la  valeur,  et  la  plus  grande  partie  se  détournent 
et  se  jettent  dans  une  autre  province  à cause  des  impôts  et  nous  privent 
des  meilleures  fournitures. 

3.  De  même  nos  bois  communaux,  dont  nous  sommes  propriétaires, 
sont  sous  la  protection  de  la  maîtrise:  [les  officiers]  périssent  [=  font 
périr]  nos  forêts  et  nous  privent  du  chauffage,  si  bien  que  la  plus  grande 
partie  des  sujets  qui  ne  sont  pas  en  état  d'acheter  dans  les  taillis  sei- 
gneuriaux ou  royaux,  souffrent  le  plus  grand  froid;  qu'au  contraire,  si 
elles  étaient  à la  charge  de  chacune  des  communautés,  elles  seraient 
plantées  et  munies  de  jeunes  arbres  de  toutes  espèces  suivant  les  produits 
des  terrains  et  qui  pourraient  nous  produire  au  moins  le  tiers  do  bois 
au-dessus  du  présent;  car  elle  [ = la  maîtrise]  nous  empêcha  de  laisser 
de  jeunes  arbres  hors  la  marque  du  marteau:  ce  que  nous  pouvons 
produire  par  preuves. 

4.  De  même  aussi  du  timbre  des  cuirs  et  autres  impositions,  qui 
font  une  cherté  dans  le  ressort  de  la  province,  [telle]  que  la  plus  grande 
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partie  des  sujets  sont  obligés  d'aller  pieds  nus  pendant  au  moins  les  deux 
|bonnes|  saisons  de  l’année;  qu’au  lieu,  si  les  impôts  n’étaient  point,  nous 
pourrions  tirer  des  cuirs  tannés  et  non  tannés  à un  moindre  prix  de 
l’étranger,  et  les  commerçants  de  la  province  pourraient  les  débiter  à 
un  prix  convenable  sans  timbre. 

De  mémo  aussi  des  huissiers  priseurs  pour  les  ventes  de  meubles, 
qui  pourraient  être  laissées  à faire  par  un  greffier  du  lieu  ou  autres 
pour  le  soulagement  des  pauvres  orphelins,  qui  sont  le  plus  souvent 
obligés  de  paver  presque  la  moitié  de  leur  vente  suivant  la  distance. 

Comme  aussi  les  inventaires,  qui  pourraient  de  même  être  faits  par 
les  maire  et  gens  de  justice  du  lieu,  — car  les  frais  des  officiers  qui  ont 
le  droit  d’inventaire  sont  si  insupportables  qu’ils  prétendent  souvent  une 
grande  partie  de  la  valeur  des  meubles  dont  ils  feraient  inventaire,  et 
cela  aux  dépens  des  orphelins,  — à moins  que  les  effets  ne  soient  d’une 
trop  grande  importance. 

Nous  exhortons  et  prions  nos  députés  de  délivrer  fidèlement  lo 
présent  cahier  à MU.  les  députés  secondaires  pour  être  remis  aux  Etats 
généraux  pour  le  porter  au  pied  du  trône,  afin  que  Sa  Majesté  daigne 
y donner  une  favorable  attention. 

Fait  et  arrêté  ii  Brettnach  l’an  et  jour  susdits,  et  signé  des  maire 
et  gens  de  justice,  syndic  et  autres  officiers  municipaux  et  tous  autres 
qui  savent  signer. 

lai  communauté  désire  qu’il  soit  ordonné  (pie  chaque  particulier 
fasse  des  plantations  de  prés  artificiels  pour  avoir  des  fourrages  et  les 
dits  pris  soient  gardés  et  soignés  sans  clôtures. 

Paraphé  par  nous  députés,  (S.  Berviller;  Jure  h Zimmcr. 

AnthoineBenvoillere;  Anthon  Benvoiller  derjung;  Joseph  Schneider; 
Anton  Lux;  Michel  Venner;  (lerig  Berwiller;  («lad  Berviller;  Oladt 
(îirlinger;  Johancs  Schneider;  Michel  Kin;  C.  Chasseur;  Nicolas  Zimmcr, 
syndic;  Johancs  Kiu;  Jacob  Bettinger;  Jacob  Schneider,  maire;  Johannes 
Leonar,  lieutenant  de  maire;  Nicolas  Berviller;  Jacob  Zimmcr,  député; 
O.  Berviller,  député;  D.  Laurent  greffier  de  la  communauté. 
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BÜDINGEN. 


Le  procix-cerbal  il’iumemlilée  manque. 

Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  pour  la  communauté 
de  Biding1))  coté  et  paraphé  par  nous  înniru  do  la  communauté  de 
Biding.  (Signé)  Nicolas  Berrentz,  meyor. 

Aujourd’hui,  10  mars  1780,  les  maire,  syndic  et  habitants  de  la 
communauté  de  Biding,  Snargau,  . . . assignation  à nous  donnée  le  7 du 
courant  de  nous  conformer  au  procès-verbal  ci-joint  et  en  tous  ses 
articles,  [mur  fournir  les  doléances,  plaintes  et  remontrances,  dont  le 
détail  s’ensuit,  savoir: 

Doléances,  plaintes  et  remontrances. 

1.  — Des  gabelles,  d'où  vient  la  cherté  du  sel  <|ui  accable  le  peuple 
et  cause  beaucoup  de  maladies,  dont  le  pauvre  n'a  pas  le  sol  [tour  acheter 
une  livre  de  sol  à préparer  sa  nourriture;  qui  cause  en  outre  la  rareté 
du  bétail,  dont  le  sel  devrait  entrer  en  leur  nourriture;  [en  sorte)  que, 
attendu  la  pauvreté  notoire  des  habitants  du  pays,  [ils|  sont  obligés  [de] 
se  hasarder,  vont  chercher  à l'étranger  pour  quelques  liards  de  sel,  sont 
repris  et  réduits  par  les  employés  à la  mendicité:  parce  que,  avant  l'échange 
fait  de  leur  pays,  ils  avaient  le  sel  pour  2 sols  la  livre,  aujourd'hui  ti 
sols  I!  deniers;  ce  qu'ils  trouvent  très  étrange:  la  partie  adverse  profite 
de  notre  perte. 

11  en  est  de  même  à peu  près  . . . | loir  lu  suile  au  cahier  de 
Bizing  art.  1—4,  7 et  10,  arec  ce.*  modification s.-| 

5 . . . Los  forestiers  et  gardes  de  chasse,  qui  sont  coquins,  au  lieu 
do  faire  leur  devoir,  roulent  nos  bois,  prennent  ceux  qui  commettent  les 
délits,  avec  lesquels  ils  vont  boire  et  manger,  [leur | tirent  de  l'argent 
et  de  suite  en  font  les  rapports  sur  les  communautés.  Avenant  en  outre 
aux  communautés  les  deux  tiers  des  dommages-intérêts  résultant  des 
rapports,  en  fait  aucun  de  nos  habitants  n’ont  connaissance  d’avoir  touché 
un  denier*).  Les  officiers  de  la  gruerie  sont  juges  en  leur  propre  cause: 
ce  qui  est  un  abus. 

■)  Voir  p.  a»  ce  que  nous  avons  dit  du  groupe  auquel  se  rattache  ce  cahier: 
imité  de  plus  près  par  ceux  de  Sehweminlingen  cl  de  Betliingcn,  il  a en  commun 
avec  beaucoup  d’autres  les  six  premiers  articles,  que  nous  avons  reproduits  sous  le 
nom  de  Bizing. 

*)  Cette  phrase  manque  dans  le  cahier  de  Hclhingrn. 
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t> . . . Les  habitants  du  Saargau,  qui  avant  !a  séparation  ne  payaient 
que  lü  sols  tant  pour  voyage  <|ii 'assignation,  ( payent]  aujourd’hui  ô livres1). 

7.  Avant  la  séparation  du  Saargau,  nous  avons  payé  au  domaine  de  Sa 
Majesté  et  à l'Electeur  une  somme  de  1 dis  florins,  et  quelquefois  de  plus: 
ce  qui  était  notre  subvention  du  passé;  mais  aujourd’hui,  malgré  les 
138  florins,  |ilj  nous  faut  encore  payer  huit  pour  la  subvention  que  ponts 
et  chaussées  une  somme  de  102  livres;  conséquemment  il  faut  nous  voir 
fouetter  à deux  verges.  L’on  nous  avait  promis,  en  nous  séparant.  |d']être 
déchargés  des  anciens  droits  par  le  commissaire  de  Sa  Majesté;  mais 
aujourd'hui  l'on  nous  a chargés  des  nouveaux  droits  avec  les  anciens: 
ce  qui  est  très  déplorable. 

8.  Avant  la  séparation,  nous  avons  eu  abonnement  pour  le  droit 
d'acquit,  par  lequel  nous  avons  fait  la  conduite  de  nos  denrées  et  dont  nous 
avons  payé  annuellement  une  somme  de  39  livres;  laquelle  somme  devait 
être  rejetée,  mais  présentement  il  faut  payer  la  dite  somme  et  prendre  des 
acquits  d'un  village  à autre  ; par  conséquent  il  faut  payer  double:  pourquoi 
nous  recourons  au  souverain  et  aux  Etats  généraux  pour  en  être  déchargés. 

9.  Nous  avons  un  détachement  de  troupes  de  Sa  Majesté  dans  ce 
Saargau  sur  (les  passages  de)  la  Sarre,  dont  nous,  suppliants,  [il  nous] 
faut  payer  le  corps  de  garde,  feu  et  chandelle:  |ce|  qui  est  une  surcharge 
|H)tir  nous,  dépendant  d’un  même  bailliage  et  Lorrains  comme  les  autres. 
Faut-il  donc  avoir  tout  sur  le  dos? 

10.  L’Electeur  de  Trêves  prend  un  droit  en  ees  lieux,  qui  s’appelle 
droit  capital,  qui  se  tire  du  doyen  de  la  cathédrale  de  Trêves  par  le 
comte  de  la  Lcyen  et  l’abbatiale  de  .Metloch  (sic).  Un  homme  mourant 
aujourd'hui,  [ils]  viennent  le  lendemain  prendre  la  seconde  pièce  de  meubles, 
après  que  la  vouve  a tiré  la  meilleure,  soit  un  cheval,  bœuf  ou  vache, 
(ou  autrement):  [ce]  qui  est  un  grand  abus. 

11.  Le  sous-fermier  du  domaine,  qui  ne  cherche  que  notre  mine  de 
toutes  les  façons  tant  on  procès  que  toutes  sortes  de  nouveaux  droits  qui 
n'ont  jamais  été,  commet  quantité  de  gardes  surveillants  qui  ne  sont  que 
des  vagabonds,  qui,  au  lieu  de  faire  leurs  rapports,  rongent  les  pauvres  gens 
à boire  et  manger,  font  le  dommage  eux-mêmes  et  font  des  rapports  contre  les 
innocents.  Enfin  il  nous  est  impossible  de  vivre,  si  cela  n'est  rejeté,  tandis 
que  nous  avons  des  bnngurdes  qui  sont  responsables  des  dommages. 

Fait  à Hiding  en  la  maison  du  maire  en  assemblée  de  communauté  le 
9 (sic)  mars  1789.  Frantz  Diny  •);  Nicolas  Berrentz,  rneyer;  Matties  Oras. 

')  Celte  phrase  manque  dans  le  cahier  de  Hethingen. 

*)  Une  liste  des  députés  1 l'assemblée  nomme  ceux  de  llOdingen:  François 
Denis  et  Xic  lierund. 
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| Mis  à la  marge  d'une  autre  main  :|  Attendu  le  mauvais  temps,  la 
pauvreté  et  grand  chemin,  il  a élô  impossible,  faute  de  langage  français, 
|d'|avoir  plus  de  signatures. 


BÜREN. 


Le  procès-verbal  d’assemblée  mangue. 

Cahier  des  plaintes  do  la  communauté  de  Bueren,  paroisse  d’Itzbach, 
en  Lorraine  allemande,  près  de  Sarrelouis  '). 

1.  Si  [le]  sel  reste  nu  même  prix,  ni  les  hommes  ni  les  bestiaux 
ne  pourront  plus  subsister. 

2.  .Vous  un  disons  autant  de  la  marque  des  cuire  et  de  la  marque  des  fers. 

3.  L’entrepreneur  nous  force  à payer  20  sols  pour  châtier  une  hôte. 

4.  Nous  sommes  obligés  de  prendre  des  acquits  a caution  d'un 
village  à l'autre,  quoiqu'en  Lorraine  et  de  la  même  paroisse. 

r>.  la?  procureur  du  roi  prend  pour  ses  honoraires  le  dixiéme  de 
la  succession  d’un  père  de  famille  décédé. 

ti.  La  maîtrise,  pour  marquer  le  canton  de  bois  de  chauffage,  prend 
Os  livres  10  sols. 

7.  Il  y a A côté  do  notre  village  une  montagne  nommée  Siersberg; 
nous  sommes  obligé»  de  faire  quatre  jours  de  clmrrue,  deux  voitures 
de  foin,  une  voiture  de  blé,  et  de  vendanger  un  jour  pour  ceux  qui 
tiennent  cette  montagne  de  Sa  Majesté  et  qui  no  nous  donnent  que  quelques 
livres  de  mauvais  pain.  On  nous  force  encore  de  couper  leur  blé  et  do 
faire  les  voitures  pour  les  réparations  des  bâtiments  de  la  dite  montagne. 

8.  Nous  voudrions  être  délivrés  de  1a  dîme  des  pommes  île  terre  et 
de  [la]  navette,  puisqu'il  y a des  communautés  qui  ne  payent  pas  ces  dîmes. 

9.  Les  huissiers  prennent  des  droits  exorbitants  ; les  juifs  exercent 
des  usures  inouïes  et  prennent  10  et  50  pour  cent 

10.  Nous  offrons  de  payer  au  roi  tout  ce  que  Sa  Majesté  désirera, 
pourvu  qu’il  n’y  ait  plus  do  ferme,  plus  de  |marque  do]  cuir  et  jwpicr 
timbré',  etc. 

\ Point  de  signatures.  | 

*)  Ce  cahier  n'est  qu'on  résumé  de  celui  d'Ilzbach:  écrits  d’une  même  main, 
ils  ne  sont  signés  ni  l’un  ni  l'autre.  D'après  la  lettre  de  convocation,  le  maire  de 
Riiren  était  Henri  Metzinger;  les  députés  & l'assemblée  du  bailliage  sont  appelés 
Henri  et  Jean  les  Metzinger. 
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BÜSCHDORF. 


Le  procè*-rerb<il  d'assemblée  mangue : le  cahier  commence  par  mentionner 

l'élection  du  député. 

Doléances  de  la  communauté  do  Bestroff. 

Aujourd’hui,  9 murs  1781),  l'assemblée  do  la  |communauté]  du 
village  do  Bestroff,  Saargau,  dépendant  do  la  communauté  de  Schwemling  *), 
notre  village  étant  au  nombre  do  cinq  habitants,  avons  élu  et  choisi  lo 
nommé  Michel  Bour  [Bohr],  notable  de  ce  lieu,  pour  se  rendre  ù Bouzonville 
lo  11  du  présent  pour  porter  les  doléances  les  plus  affligeantes’)  de 
cette  communauté. 

1°.  Les  plaintes  les  plus  fortes  sont  que  nous  sommes  attachés  à 
lu  dite  communauté  de  Schwemling  pour  toutes  charges  royales.  Nous 
désirerions  d’être  séparés  de  cette  mauvaise  communauté  pourlo  payement 
des  subventions  et  recevoir  notre  rôle  à part,  attendu  que  les  habitants 
do  cette  communauté  sont  |de|  mauvaise  foi.  De  plus  nous  |n’|étions 
ci-devant  assujettis  qu’à  12  Kopfstucks  par  habitant,  et  présentement 
nous  payons  |la|  subvention,  et  M.  Steimetzer  de  Teterchen  nous  fait 
payer  par  chaque  habitant  la  même  somme:  ce  qui  est  contraire  à ce 
qui  nous  a été  promis  au  changement  de  pays.  Et  comme  nous  sommes 
toujours  attachés  à cette  mauvaise  communauté  de  Schwemling,  qui  sont 
des  mutins,  qui  nous  avaient  ordonné  de  ne  nous  pas  rendre  aux  droits 
de  gabelle,  auxquels  nous  étions  à dessein  de  nous  rendre  sans  les  conseils 
de  ces  mutins,  desquels  nous  sommes  écartés  de  plus  de  deux  lieues, 
c'est  [snirquoi  nous  demandons  d’être  séparés  d'eux. 

2°.  Nous  sommes  obligés  de  payer  le  sel  que  nous  consommons  à 
deux  tiers  plus  cher  qu’il  ne  se  vend  à l’étranger. 

De  plus  les  gardes  des  bois  des  maîtrises  qui  nous  ruinent  et 
écrasent,  qui  ne  sont  que  des  buveurs. 

')  Le  mot  de  communauté  doit  être  entendu  ici  dans  le  sens  de  mairie, 
Schwemmlingen  étant  le  chef-lieu  de  la  basse-mairie  du  Saargau  lorrain. 

*)  Ce  qualificatif  caractérise  plusieurs  cahiers  de  cette  région  : de  (dus  tous 
leurs  caractères  extérieurs  (papier,  écriture)  indiquent  une  source  commune,  ce  qui 
est  assez  naturel  pour  les  dépendances  d'une  même  paroisse  (TOnsdorf,  UQschdorf, 
Nohn,  Oraeholx,  Wehingen)  ou  des  villages  immédiatement  voisins  (Dreisbach,  Ober- 
leucken.  Weiten).  Pourtant  ce  n'est  pas  généralement  la  reproduction  littérale  d'un 
même  texte. 
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l)e  plus  la  chàtrcrie  nous  fait  grand  dommage. 

Ias  d émulateurs  des  dîmes  qui  sont  très  fortes  dans  une  si  grande 
paroisse  de  sept  villages,  et  (pie  [ — cependant | nous  sommes  obligés  de 
payer  tous  frais  de  paroisse,  ainsi  que  les  vicaire  ot  marguillier,  attendu 
que  [=  bien  que)  les  dîmes  sont  encore  plus  que  suffisantes  pour  nous 
soulager  en  tels  frais. 

Cette  communauté  avec  celle  d’Eft  et  Hellendorf,  (pii  étions  ancien- 
nement usagère  de  prendre  le  mort  et  blanc  bois,  la  vaine  et  grasse 
pâture:  de  tout  quoi  ils  ont  été  privés  par  les  officiers  de  la  maîtrise 
de  Bouzonville  après  un  long  temps  de  procédure.  Nous  avons  obtenu 
des  grâces  de  Sa  Majesté  dans  les  forêts  de  Schvatzbroug  et  Mortzholz 
500  arpents  de  bois,  moitié  du  dit  Sa  Majesté  et  moitié  du  seigneur 
de  Mensberg:  lesquels  bois  nous  sont  divisés  en  25  coupes,  que  les 
officiers  de  la  maîtrise  de  Bouzonville  et  ceux  de  la  grnerie  de  Mensberg 
nous  désignent  annuellement;  et  quand  nous  coupons  ce  qui  est  plus 
fort  que  la  souille,  on  fait  des  rapports:  ce  qui  est  contraire  à l'arrêt 
de  Sa  Majesté,  qui  nous  accorde  le  tout  pour  en  propre;  et  les  officiers 
vendent  les  gros  bois  â leur  profit;  et  que  cependant]  la  dite  souille 
ne  nous  rapporte  pas  lo  martelage  qu’il  nous  on  coûte. 

La  marque  des  cuirs  nous  fait  grand  tort,  qui  est  une  raison 
nouvelle. 

Voilà  les  plus  fortes  condoléances  que  nous  avons  à représenter  à 
l'assemblée  des  trois  états  qui  sera  tenue  l’onze  mars  à Bouzonville. 

Fuit  à Bestroff  ce  i»  mars  178!). 

Xicklas  Lindncre,  niaire;  Michel  Bohr, député;  Antton  1/euck,  député; 
Johannes  Leuck,  député;  Jacob  Keblenger,  greffier. 


CASTEL,  KOSTENBACH,  BUWEILER 
ET  RATHEN. 


Assemblée  du  H mars  en  l'auditoire  du  lira  ; publication  ail  prime  le  K mars 
par  le  cure. 

dO  feux.  — Pas  de  liste  de  comparants ; 21  signatures. 

Députés:  Pierre  Thomé  et  Jean  Loch. 
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Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  de  la  part  des 
habitants  de  la  paroisse  de  Castel,  composée  du  village  du  même  nom 
et  des  hameaux  de  Costolihacli,  Houweiller  et  Kathen1),  tous  fidèles 
sujets  de  Sa  Majesté. 

Doléances. — Que  par  la  convocation  des  Etats  généraux  les  doléants 
prévoient  que  l'Etat  a besoin  de  grands  secours,  qui  surpasseront  ou 
absorberont  toutes  leurs  facultés  par  de  nouvelles  impositions  sans 
supprimer  les  anciennes,  quoique  si  souvent  promis,  qui  tomberont  seul 
sur  le  tiers  état,  qui  est  composé  pour  la  plus  grande  partie  d'agriculteurs, 
desquels  on  pourra  dire:  Sic  rus,  non  tolm  feriis  aratra  tores.  Ce  tiers 
état,  le  plus  utile  à l'Etat,  procure  non  seulement  les  aliments  de  première 
nécessité,  mais  leurs  |=  scs|  enfants  sont  encore  plus  nécessaires  à l'Etat 
que  le  premier  et  second  ordre  pour  la  défense  du  royaume,  puisqu’il  y en 
a peu  qui  ne  deviennent  fantassin  ou  cavalier.  Que  le  cultivateur,  malgré 
ses  travaux  de  jour  et  [do|  nuit,  n de  la  peine  à subsister  avec  sa  famille 
et  lui  fournir  les  vêtements,  etc.,  réduit  à | la]  nourriture  grossière  qui 
consiste  à manger  du  pain  d'avoine  ou  de  sarrasin  le  matin,  à midi,  à 
souper  de  pommes  de  terre  avec  un  peu  de  lait  caillé.  Que  le  sel,  de 
première  nécessité,  se  vend  par  les  magasiniers  et  regrattiers  à 7 sols  (i 
deniers  la  livre,  mais  tellement  humide  ou  trempé  que,  devenu  sec,  il 
ne  pèse  plus  que  moitié,  que  conséquemment  la  livre  revient  à 13  sols. 
Que  les  employé-s,  ces  satellites  trop  soutenus,  vexent  et  foulent  les  sujets 
de  Votre  Majesté  dans  leurs  visites  journalières,  en  renversant  et  culbutant 
tout  ce  qui  est  dans  la  maison,  sans  remettre  les  choses  dans  l'état  qu'ils 
les  ont  trouvées. 

Qu'ils  sont  malheureux  et  se  croient  l’être  plus.  Ia-urs  forces  et 
leurs  facultés  et  ce  qu’ils  prévoient  lu*  leur  permettront  jamais  de  secourir 
les  besoins  de  l'Etat  comme  ils  le  voudraient  en  bons  patriotes.  Leurs  bans, 
petits,  sont  d'un  sol  froid,  (pii  ne  produit  qu’à  force  d’amendement,  qui 
leur  manque  pur  le  défaut  de  fourrage;  | ils | ne  récoltent  année  commune 
que  peu  et  nont  pas  de  grains  en  suffisance  jusqu'à  la  prochaine  récolte. 
Que  | — pourquoi | les  deux  premiers  ordres,  pas  si  utiles  à l’Etat,  surtout 
celui  dti  clergé,  que  le  tiers  état,  seraient-ils  exempts  des  impositions:1  vu 
qu'ils  possèdent  beaucoup  plus  de  biens  sujets  aux  impositions  que  le 
dernier. 

Plaintes.  — Que  ]mr  l'édit  donné  à Versailles  au  mois  de  décembre 
1 7 SS,  Sa  Majesté  a réuni  cette  paroisse  avec  les  quatre  villages  restés, 

')  A en  croire  les  lettres  (le  convocation  Spéciales  à chaque  localité-,  il  y 
aurait  tu  pour  maire  à Kostenhacli.  Malliis  Hurle;  syndic  à Castel.  Michel  Voiler; 
maire  :'i  llmvciler,  Mathias  llalz;  syndic  à Itnlhen.  Mathias  Latz. 
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après  l'échange  du  bailliage  de  Scham  bourg  avec  le  Sérénissime  Due  de 
Deux-Ponts,  sous  la  domination  du  roi,  nu  bailliage  de  Bouxonville,  où 
est  leur  maîtrise:  distance  de  dix  lieues  de  leurs  habitations.  Quels 
frais  en  cas  de  procès,  en  cas  de  tutelles,  curatelles,  inventaires,  pour 
la  veuve  et  l’orphelin?  Outre  les  frais  funéraires  et  obsèques  et  le  droit 
de  chef  d’hôtel,  qui  est  le  second  meuble,  lorsque  le  chef  de  famille 
meurt,  2ü  sols  par  lieuo  A un  huissier. 

Que  les  forestiers  de  la  maîtrise  pour  le  moindre  délit  lorsqu'ils 
ne  trouvent  pas  l’auteur  sur  le  fait,  font  rapport  contre  le  corps  do  la 
communauté,  poursuivie  dans  la  huitaine  à grands  frais;  ce  qui  est  contraire 
aux  ordonnances  et  règlements  des  eaux  et  forêts  qui  veulent  que,  pour 
faire  rapport  contre  une  communauté,  à moins  que  ce  ne  soit  un  délit 
qui  n'ait  pu  être  fait  à l’insu  de  la  communauté  |xir|. 

Que  les  maîtrises  ruinent  la  plupart  des  communautés  qui  possèdent 
bois  par  lu  multitude  des  rapports  que  leurs  forestiers,  auxquels  on  donne 
des  commissions,  font  pour  des  minuties,  qui  coûtent  autant  de  frais  que 
coûterait  un  délit  notablo. 

Que  la  chùtrerie  affermée  leur  occasionne  beaucoup  de  procès  et  frais; 
que  ceux  qui  l’ont  prise  à bail  ne  viennent  pus  sur  les  lieux  dans  les  temps 
qui  leur  sont  prescrits;  qu'il  n’y  a pas  un  paysan  qui  ne  ferait  cette 
besogne  à ses  bestiaux  [et]  ou  payerait  volontiers  les  droits. 

Que  l’abbaye  de  Tholey,  seigneur  moyen  justicier  à Castel,  foncier 
à Costenhach  et  Rathcn,  a droit  de  corvées  réelles  et  personnelles  sur 
tous  les  sujets  de  ces  trois  endroits,  qui  consistent  pour  ceux  de 
Castel  à faucher,  faner  et  conduire  dos  fumiers  pour  l’abbaye,  [pour] 
ceux  des  autres  villages  à faner,  essarter,  et  à lier  les  avoines.  Cette 
abbaye  les  oblige  à se  rendre  à Tholey  à 7 heures  du. matin  et  travailler 
jusqu’à  7 heures  du  soir:  il  faut  trois  heures  pour  y aller  ot  autant 
pour  revenir;  ils  y travaillent  donc  douze  heures;  pour  aller  et  revenir, 
six:  cela  fait  dix-huit  heures.  Comme  cette  abbaye  est  actuellement  sous 
la  domination  du  duc  île  Deux-Ponts  par  échange,  ils  croient  que, 
suivant  les  lois  du  royaume,  les  sujets  du  roi  ne  sont  pas  obligés  do 
faire  des  corvées  hors  de  notre  royaume. 

Remontrances.  — Si  le  clergé  et  la  noblesse  et  tous  autres,  par 
leurs  offices,  prétendent  être  exempts  de  toutes  charges  et  impositions, 
[et]  que  lo  tiers  état,  le  plus  nécessaire,  le  plus  utile  à Sa  Majesté)  et  à 
l’Etat,  doit  supporter  seul  toutes  celles  qui  sont  déjà  imposées  et  qu'on 
imposera  peut-être  dans  la  suite,  il  sera  anéanti,  mis  hors  d'activité; 
l'agriculture  cessera,  les  aliments  de  première  nécessité  aussi;  la  plupart 
déserteront  le  royaume,  l’Etat  [sera]  sans  défense,  le  royaume  réduit  à 
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la  dernière  extrémité:  alors  le  clergé  et  la  noblesse  cultiveront-ils  les 
terre»?  tiendront-ils  la  charrue  par  la  queue,  [feront-ils  les]  corvées,  etc.? 

Los  remontrants  espèrent  de  la  bonté  et  justice  do  lia  Majesté,  de 
la  religion  du  clergé,  de  la  grandeur  d’âme  ot  générosité  de  la  noblesse, 
qu'ils  ne  se  refuseront  pas  à la  volonté  du  roi  et  qu’ils  supporteront  avec 
le  tiers  état  toutes  les  impositions  qu’il  plaira  à Sa  Majesté  (d’Jimposer  sur 
son  peuple,  duquel  ils  sont  nombre,  sujets  comme  lui,  et  ce  suivant  leurs 
forces  et  facultés,  pour  subvenir  aux  besoins  de  l'Etat,  et  ce  à l’instar 
du  clergé  et  de  la  noblesse  de  l’Empire,  qui  ne  sont  pas  exempts,  surtout 
dans  les  trois  électorats  ecclésiastiques,  où  ces  deux  états  possèdent 
près  des  doux  tiers  des  biens  et  font  le  plus  grand  revenu  des  Electeurs. 

D’enjoindre  aux  employés  de  ne  plus  vexer  les  sujets  dans  leurs 
visites,  mais  de  se  conformer  à leur  devoir,  et  ne  plus  vivre  en  campagne 
aux  dépens  des  communautés. 

De  prescrire  au  tiers  état  les  moyens  par  lesquels  il  pourra  contribuer 
au  bien  de  l’Etat 

Do  modérer  les  frais  de  justice,  tant  des  bailliages  que  de  la 
maîtrise  de  Bouzonville,  vu  l’éloignement. 

De  diminuer  le  prix  du  sel,  attendu  que  les  étrangers  quilo  prennent 
à nos  salines,  la  livre  ne  leur  coûte  pas  0 liait Is. 

De  faire  des  défenses  aux  forestiers  de  faire  rapport  contre  le 
corps  de  communauté  pour  délit  léger,  lorsqu’ils  ne  trouveront  pas  de 
délinquants. 

De  laisser  la  châtrerie aux  communautés  sous  une  certaine  rétribution. 

De  les  exempter  des  corvées  de  l’abbave  de  Tholev,  actuellement 
Deux-Ponts,  n’étant  obligés  d’en  faire  hors  du  royaume. 

Ou  d'abonner  la  province,  pour  les  impôts  qui  seront  mis  ù sa  charge 
être  portés  suivant  les  forces  et  facultés  de  chacun  des  trois  états  qui 
la  composent. 

Fait  et  arrêté  ce  9 mars  1789. 

Claudius  C'iassen;  Johannes  Becker;  Johannes  Latz;  Johannes 
Dorscheitt;  Fonken  Thome;  Johannes  Loch;  Matheis  Harth;  Michael  Jouet; 
J.  Kirsch;  Peter  Mehrstorff;  Johannes  Ornnu;  Mottes  Weiler;  Peter  Johan; 
Jacob  Weiller;  Paulinus  Strug;  Nikulas  Thome;  Mathias  Latz;  l’etter  Becker; 
Petter  Klein;  Johannes  Stoin ; Mathias  Schneider;  l’etter  Spon;  Peter 
Thome. 
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CEÂTEAUROUGE. 


Le  proch-rerhd  d'assemblée  maiitjtte. 

Cahier  dea  plaintes,  doléances  et  remontrances  que  fournissent 
les  habitants  de  la  communauté  de  Clulteaurougo  suivant  la  lettre  de  Sa 
Majesté  du  7 février  dernier,  en  exécution  de  (l'ordonnance  de]  M.  Cou- 
turier, lieutenant  général  au  grand  bailliage  royal  de  Bouzonvillo,  par 
l'exploit  de  l'huissier  Denis  du  0 mars  aussi  dernier. 

1°.  Isi  ferme  du  roi  aurait  totalement  frustré  les  sujets  du  roi  par 
les  infinités  d'impôts,  de  gabelle,  de  marque  des  fors.  mari|iic  des  cuirs, 
péages  dans  le  royaume,  particulièrement  pour  le  sel  ’),  d'où  résulte  la 
misère  des  mauvaises  bêtes,  très  nuisible  à l'agriculture,  au  sujet  que 
la  livre  est.  réglée  à (i  sous  3 deniers  de  France,  au  lieu  que  les  étrangère 
l'ont  pour  une  bagatelle;  à cet  effet  demandons  le  commerce  libre  dans  le 
royaume  en  offrant  à Sa  Majesté  le  moyen  d’une  meilleure  administration. 

2°.  Los  receveurs  des  finances  étant  également  une  charge  à ses 
sujets,  offrons  |de|  payer  les  deniers  du  roi  au  trésorier. 

3°.  Les  enclos  en  conformité  de  l'édit  du  mois  de  mare  lïlüt  sont 
très  nuisibles,  au  sujet  que  le  bois  pour  cette  clôture  est  très  cher,  les 
fossés  enlèvent  du  terrain  et  donnent  lieu  que  les  bestiaux  |sc|  cassent  les 
jambes  et  cols.  11  est  expédient  qu'on  jouisse  du  regain  comme  du  foin. 

4°.  Quant  à la  maîtrise  des  eaux  et  forêts,  les  usagers  n'ont  plus 
de  profit  dans  leurs  forêts,  parce  que  l'arpent  de  bois  pour  le  balivage, 
martelage  et  délivrance,  est  réglé  à 3 livres  10  sous  pour  les  vacations 
de  ces  officiers;  et  par  les  différents  rapports  (dont  les  communautés 
sont  garantes)  do  50  verges  à l'entour  des  coupes  pour  les  délits  et  dé- 
gradations, et  par  l'exploitation  même  dans  l'intérieur  de  la  coupe,  |il| 
ne  reste  plus  guère  de  profit  à l'usager,  tous  frais  déduits.  Pour  prévenir 
cet  abus,  il  est  beaucoup  mieux  d’observer  les  anciens  règlements. 

5°.  Quant  aux  gardes  de  chasse,  il  est  beaucoup  mieux  d'observer 
| établir)  des  forestiers  dans  la  communauté,  responsables  pour  les  dé- 
gradations (moyennant  un  salaire  convenable  payé  par  les  communautés). 
Un  seigneur  ayant  droit  de  chasse  observe  ( établit  | son  garde  de  chasse 
à ses  frais. 

0°.  La  charge  de  l'huissier  priseur  doit  être  supprimée  pour  raison 
qu'elle  est  extrêmement  nuisible  aux  successions. 

■)  I.c  cahier  de  Wcellling,  qui  reproduit  le  m£mc  texte,  ajoute  ici:  el  le  tabac. 
--  Nous  empruntons  à ce  cahier  quelques  variantes  ( ) qui  paraissent  utiles. 


Digitized  by  Google 


Chemery  (Les  deux). 


305 


7°.  Le  procureur  du  roi  qui  fait  les  inventaires  à l'instant  d'une 
mort  d'un  chef  de  famille,  n’en  ferait  point  d’inventaire,  à moins  qu’une 
personne  ne  se  remarie. 

8°.  Quant  aux  officiers  excoriant  la  justice,  les  pauvres  citoyens, 
commençant  un  procès,  no  viendront  à bout  sans  essuyer  de  quntie  à 
cinq  sentences,  et  à [la]  décision  chaque  partie  est  frustrée.  Il  convient 
[de  fixci'l  un  certain  délai  pour  la  durée  de  ces  procès. 

fl".  Le  droit  do  banalité  n'étant  qu'une  confusion  aux  communautés, 
il  est  utile  de  rendre  communes  ces  banalités  en  certaine  quantité  de  moulins. 

10°.  Les  réparations  et  la  construction  des  finnois  chemins  et 
chaussées  sont  à la  charge  des  plus  bas  sujets  du  mi.  On  observe  que 
les  seigneurs  et  les  grands  milliers  et  autres  les  déchirent  sans  aucune 
assistance.  Il  est  utile  de  charger  les  voituriers  d’un  impôt  pour  certaine 
distance  de  leurs  voitures  pour  l'assistance  à ces  travaux. 

11°.  Que  le  droit  de  parcours  sera  supprimé  au  sujet  des  maladies 
épizootiques  paijnii]  les  bestiaux  «les  troupeaux. 

12".  Les  habitants  de  la  communauté',  [se]  méfiant  du  clergé  et  de 
la  noblesse,  demandent  que  ceux-là  paveront  comme  les  roturiers,  parce 
qu'ils  possèdent  le  tiers  du  globe  du  monde. 

Certifié  véritable  a Châteaurouge  ce  9 mars  1789:  en  foi  de  quoi 
avons  signé. 

Jacob  Job;  I’.  Weber;  Filipe  Stoscli  (?);  Jost  Han;  Nicolas  Gros; 
Adam  Sehideler;  Johannes  Jacqucinin;  F.  Cliundellier;  Michel  Issler; 
Johannes  Wagner;  P.  Sch.;  l’hillipi  Schidler;  llartholme  Fines  (V);  Jacob 
Jacmin;  Anton  Xehidler;  Adam  Biehl;  Matias  Heitz  ');  Adam  Weber; 
Jaeob  Weber;  Adam  Lalance. 


CHEMERY  (LES  DEUX). 


Le  yrocfo-terbal  d'assemblée  manque. 

Plaintes,  doléances  et  remontrances  que  forment  les  maire  et 
gens  de  justice  et  habitants  de  la  communauté  des  deux  Chémery  •)  en 
exécution  des  lettres  patentes  du  roi  données  à Versailles  le  7 février 
1789,  pour  lu  convocation  des  Kbits  généraux,  présentées  par  [les  députés] 
Matliis  Hamene  et  Martin  Greffin. 

*)  ta  liste  «les  députés  à rassemblée  du  bailliage  nomme  pour  CliAlraurougc 
Matis  Heilz  et  Pierre  Fleischmann. 

*)  te  même  texte  se  trouve  littéralement  dans  le  cahier  de  Holding,  à part 
les  mots  > présentées  par  ...»  et  une  surcharge  à l'art.  3. 
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1.  Ln  dite  communauté  sollicite  des  grâces  de  son  souverain  la 
suppression  de  la  gabelle  et  demande  que  les  sel  et  tabac  soient  mar- 
chands: à ce  moyen  ils  pourraient  faire  des  nourris  en  quantité  et  ne 
seraient  plus  chagrinés  par  lis  employés  des  fermes,  qui  cherchent  â 
nuire  aux  gens  de  campagne,  leur  dressent  des  embûches  et  pièges,  et 
â surprendre  les  particuliers. 

2.  KUe  sollicite  le  roculement  des  barrières,  la  suppression  de  la 
foraine  dans  l'intérieur  du  royaume,  de  la  régie  générale. 

3.  Que  les  propriétaires  des  prés  soient  maîtres  do  faucher  le  second 
poil  de  leurs  prés  en  payant  les  impositions,  s’ils  ne  peuvent  l’avoir  sur 
l’ancienne  coutume  '),  et  comme  l'édit  des  clôtures  leur  vient  à charge 
attendu  la  pénurie  des  bois,  ils  en  demandent  aussi  la  suppression. 

I.  Les  officiers  de  [la]  maîtrise  touchent  il  livres  10  sols  par  arpent 
Ipour]  le  martelage  des  coupes:  ils  en  arpentent  cent  et  plus  par  jour. 
Ils  doivent  être  réduits  à 10  livres  de  France  par  chacun  jour  d’arpen- 
tage; et  comme,  |]H>iir|  le  règlement  des  inésua  de  forêt,  les  frais  en  résul- 
tants sont  toujours  quadruples  à l’amende  et  au  dommage,  ils  désirent  qu’ils 
soient  échaqués  | sic | comme  les  amendes  champêtres  sans  autres  frais. 

5.  Elle  sollicite  la  suppression  de  la  marque  du  fer,  de  même  que 
|celle  de|  son  exportation  hors  du  royaume,  à cause  de  sa  cherté  et 
[qu’il  est]  de  première  nécessité  pour  les  cultivateurs. 

(i.  Les  jurés  priscurs  vendeurs  de  meubles  sont  â charge  aux  sujets, 
ruineux  pour  la  veuve  et  l'orphelin:  la  dite  communauté  en  demande 
également  ln  suppression. 

7.  Los  habitants  demandent  que  tous  les  biens  nobles  et  ecclésias- 
tiques soient  soumis  aux  impositions  royales,  et  qu'eux-mèmes  fussent 
cotisés  comme  nous  à raison  des  propriétés, 

S.  Les  habitants  de  la  dite  communauté  demandent  également  la 
suppression  de  ln  banalité  des  moulins,  ce  droit  étant  pernicieux;  le 
particulier  souvent  ne  reçoit  que  ln  moitié  de  la  farine  de  son  grain, 
et  mal  conditionné*. 

!l.  Le  droit  de  chef  d'hôtel,  que  l’on  nomme  communément  le  droit 
capital,  est  un  droit  odieux;  il  révolte  la  nature.  Un  père  do  famille 
venant  à mourir,  laissant  une  veuve,  plusieurs  enfants,  pour  tous  meubles 
un  plumon  et  une  génisse,  la  veuve  prend  la  génisse  par  choix,  le  seigneur 
le  plumon:  par  ce  moyen  cette  famille  se  trouve  réduite  à l’injure  du 
temps  sans  couverture. 

Cette  incidente  peu  claire  est  ajoutée  entre  les  lignes.  Le  cahier  de  Jlob- 
lini!  a,  en  surcharge  aussi,  â la  lin  de  l'art,  comme  une  rétractation:  «Le  présent 
article  est  nul,  du  consentement  et  désir  des  pauvres». 
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10.  Le  tiers  denier  est  dans  la  même  classe:  un  pauvre  venant  à 
vendre  son  bien,  le  riche  l'achète  à vil  prix  à cause  de  ce  droit  11  en 
est  de  même  du  droit  de  contrôle,  parchemin,  sceau  et  papier. 

11.  Les  dits  habitants  demandent  également  la  suppression  des 
chàtreurs.  Ils  arrivent  souvent  en  cette  coinnuinnuté  en  été  pour  tra- 
vailler: ln  gangrène  se  met  dans  leurs  opérations,  et  le  sujet  se  voit 
privé  de  ses  nourris. 

12.  la»  dite  communauté  désire  également  que  les  bêtes  blanches 
soient  privées  de  la  pâture  des  prés,  parce  qu'elles  déracinent  l'herbe. 

13.  La  ruine  des  sujets  du  roi  provient  souvent  des  usures  que 
d'autres  sujets  un  peu  aisé*  exercent  sur  eux,  et  notamment  les  juifs. 
Ils  demandent  que  défense  leur  fût  faite  avec  amende  de  s'immiscer  à 
l'avenir,  [sauf)  en  le  prouvant  par  deux  témoins  irréprochables. 

Ce  faisant  ils  ne  cesseront  d'adresser  leurs  vieux  au  ciel  pour  la 
conservation  de  Sa  Majesté. 

Fait  à Chémery  ce  10  mars  1789. 

J.  Isler,  greffier;  Nicolas  Lahor;  Xicola  Isler;  Jean  Dalstene;  Ni  cola 
Tontassing;  Jacob  Frey;  Michel  Schmit;  Pierre  Mer;  Mathis  Fêler;  Pierre 
Masson;  Adam  Steinmetz;  Nicolas  Thommassing;  Pierre  Richard;  Jeun 
Hamone;  Mathias  Humcne,  maire;  Jean  Houllie  (?);  Jacque  Hombourger; 
M.  Greffin;  Kien  (?)  Tomasi ng;  Nicolas  Boullier;  Mathias  Wellenstein; 
Jean  Baré;  Michel  Schadt;  Jean  Thomnssinc;  Steffen  Calill;  Nicolas 
llombourgher;  Martin  Schmit 

Le  présent  cahier  contenant  trois  pages  cotées  par  première  et 
dernière  et  paraphées  tie  rarietur  nu  bus  d'icelles  par  le  maire  pour  le 
roi  pour  la  communauté  des  villages  des  deux  Chemery. 

Mathias  Humenc,  maire  pour  le  roi;  M.  Greffin,  greffier  pour  le  roy. 


COLMEN. 


Assemblée  du  8 murs  en  l'auditoire  du  lieu;  publication  an  prône  le  8 mars 
par  M.  Kylof,  curé  de  Xeunkireh. 

.W  feux . — Pus  de  liste  de  comparants;  .‘1  signatures. 

Député:  P.  Clessienne,  syndic1). 

’)  l.n  procès-verbal  laisse  en  blanr  les  noms  des  députés,  mais  P.  Clessienne 
signe  en  se  disant  « député  pour  Colmen  > ; toutefois  il  n’était  pas  seul,  car  ailleurs 
on  indique  Pierre  et  Jean  les  Clesgen. 
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Bailliage  de  Bouzonville. 


Doléances  et  plaintes  et  remontrances  de  la  communauté  deColmen, 
arrêtées  en  assemblée*  tenue  le  8 mars  17s9,  signées  par  tous  ceux  qui 
savent  signer  en  la  dite  communauté,  contresignés»  par  les  maire  et 
greffier  d'icelle. 

1.  La  communauté  do  Colmon  demande  la  suppression  de  la  ferme 
et  de  toutes  les  compagnies  fiscales;  par  conséquent  les  denrées,  mar- 
chandises, sel  et  tabac  libres,  la  marque  des  cuirs  abolie,  et  le  reste  qui 
dépend  de  toutes  les  branches  de  la  ferme. 

2.  La  suppression  de  la  douane  dans  l’intérieur  du  royaume. 

3.  Suppression  des  banalité»  du  four  et  du  moulin,  qui  font  un 
dommage  tri-s  considérable  à la  dite  communauté-,  attendu  que  le  laboureur 
est  contraint  de  payer  annuellement  ô francs  et  le  manœuvre  3,  et 
cependant  obligé  de  cuire  son  pain  soi-mémo  à ses  frais  chacun  en 
droit  soi. 

•J.  La  suppression  de  la  perception  îles  dîmes  tant  des  grains  que 
des  pourceaux  et  brebis  que  perçoivent  les  seigneurs  hauts  et  bas  justi- 
ciers, attendu  qu'ils  ne  fournissent  aucune  bête  mâle. 

5.  Que  depuis  vingt  ans  la  communauté  paye  un  nouveau  droit 
chaque  année  pour  l'élection  et  affirmation  du  main-,  qui  n'a  autre  chose 
à faire  que  de  percevoir  les  rentes  des  seigneurs. 

6.  La  suppression  de  la  maîtrise,  laquelle  est  trop  onéreuse,  attendu 
qu'au  lieu  de  B ou  6 livres  que  la  communauté  payait  anciennement 
pour  le  martelage,  elle  paye  actuellement  environ  42  livres,  quoiqu'elle 
ne  consiste  qu'en  .'U  habitants,  y compris  3 forestiers,  [et)  que  par  la 
quantité  de  rapports  qu’elle  est  obligés*  de  payer  pour  les  dé-lits  commis 
par  les  pauvres,  elle  paye  son  bois,  et  tout  cela  par  la  mauvaise  foi  des 
mêmes  gardes. 

7.  Qu’ils  sont  obligés  de  supporter  partie  des  charges,  consistant 
en  vingtièmes  et  subvention,  provenant  des  fausses  déclarations  des  com- 
munautés voisines. 

8.  Que  les  nobles,  les  curés,  ainsi  que  Us  abbayes,  ne  payent  pas 
la  dix-huitième  part  de  leurs  revenus  à Sa  Majesté  très  chrétienne,  tandis 
qu’ils  possèdent  le  tiers  des  biens  et  perçoivent  les  dîmes,  au  lieu  que 
le  tiers  ordre  est  surchargé  de  dettes  et  possède  très  peu  de  biens,  se 
trouvant  la  moitié  du  temps  sans  pain. 

9.  Li  dite  communauté  de  C’olmcn  supplie  Sa  Majesté  très  cliré*- 
tienne  d'entrer  en  jouissance  de  la  vaine  pâture,  glaudée,  chauffage  et 
marroiinage  de  la  forêt  dite  Colmerwald,  comme  elle  l'avait  ci-devant, 
suivant  qu'il  est  constaté-  par  procès  de  la  chambre  des  comptes  en  16<iS 
entre  la  dite  communauté  contre  Monsieur  de  Bouseck  et  la  chartreuse 
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de  Rottel,  et  aujourd'hui  possédée  par  M.  |le|  marquis  de  Dampout  et  la 
même  chartreuse.  Isi  forêt  dont  il  s'agit  contient  environ  1500  arpents. 

Que  par  arrêt  de  la  dite  chambre  les  défendeurs  ont  été  condamnés 
à délivrer  par  an  à chaque  laboureur  15  voitures  de  bois  et  12  à chaque 
manœuvre. 

Que  du  depuis,  sur  le  refus  des  mêmes  défendeurs,  ils  ont  été  con- 
traints par  édit  du  grand-maître  à délivrer  à chacun  laboureur  12  voitures 
même  bois  et  8 à un  manœuvre. 

Et,  sur  un  second  refus,  chaque  laboureur  n’a  eu  que  4 cordes, 
et  le  manœuvre  2,  et  depuis  sept  ans  les  habitants  do  Coltuen  n'en  per- 
çoivent plus  du  tout. 

Qu’il  y a environ  vingt-deux  ans  que  les  adversaires  ont  obtenu 
arrêt,  par  surprise,  qui  n’accorde  (pie  le  quart  de  la  forêt  aux  habitants; 
leurs  pièces  étant  égarées,  ils  n’ont  plus  de  titres  pour  se  défendre,  de 
sorte  qu’ils  sont  privés  de  la  vaine  pâture  et  glandée,  et  par  là  hors 
d'état  de  nourrir  des  bestinux:  on  conséquence  demandent  à ce  que  les 
dits  marquis  de  Dampont  et  chartreuse  montrent  leurs  titres  en  originaux 
ou  des  extraits  en  bonne  et  due  forme. 

10.  Que  M.  le  marquis  de  Dampont  communique  ses  titres  con- 
cernant les  rentes  qu'il  perçoit  de  la  communauté  de  Colmen  ; car  la 
dito  communauté  est  trop  surchargée  suivant  leurs  | — ses]  titres,  bien 
[de]  bichets  de  froment,  mesure  de  Sierck. 

11.  Qu’il  serait  nécessaire  que  chaque  communauté  fournisse  une 
déclaration  exacte  des  (limes  provenant  des  biens  de  leur  ban,  tandis 
qu’il  se  trouve  souvent  des  petits  bans  qui  produisent  une  dîme  plus 
forte  qu’un  grand,  suivant  son  terrain  et  sa  situation. 

12.  Que  les  impôts  à faire,  c’est-à-dire  à payer,  des  mêmes  biens 
soient  à l’avenir  imposés  sur  les  dits  biens  par  les  habitants  de  la  dite 
communauté,  [vu]  qu’il  ne  se  trouverait  pour  lors  point  de  fraude. 

13.  Que  chaque  communauté  fournisse  une  déclaration  exacte  de 
la  faculté  d’un  chacun  habitant  pour  lui  être  imposé  ce  qu’il  doit  payer 
annuellement  par  qui  il  sera  ordonné. 

Matthias  Schombnrger;  Michel  Hess;  Henry  Jung;  Pierre  Terver; 

l’.eog ; Arnuldus  UUrich;  Mathias  Oliger;  M.  Clessien;  Johannes 

Clesgen;  Johannes  Brem;  Jean  Laurent;  Johanos  Schutz;  Paulus  Schmit; 
Frnntz  Brem;  Johanos  Hess;  Mutis  Mor;  Michel  Hes;  Jacob  Schomm- 
hurger;  Mafias  Lorant;  Johanos  Hofman;  Piorc  Spiotz ; P.  Clcssienne, 
syndic  de  la  municipalité;  Mathias  Schombôrger,  maire;  Frnntz  Mann, 
greffier. 
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bailliage  <le  Bouzonville. 


DALSTEIN. 


Assemblée  du  8 mars  chez  le  syndic;  publication  au  prône  le  8 murs  jxir 

le  curé  de  Menskirchen. 

48  feux.  — 20  comparants;  21  signatures. 

Députés:  François  Schrartz  et  Jean-Baptiste  Elie. 

Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  do  la  communauté 
de  Dalstein  '). 

Réduits  à la  dernière  dos  misères  par  le  posant  fardeau  dos  impôts 
ainsi  «pie  do  nombre  d’autres  charges  non  moins  accablantes,  il  ne  nous 
reste  plus,  pour  ainsi  dire,  qu’une  vio  languissante,  dont  nous  offrons 
volontiers  la  dernière  goutte  de  sang  au  roi  bienfaisant  qui  nous  gouverne; 
et  puisqu’il  daigne  nous  permettre  de  lui  exposer  nos  maux,  lui  en  in- 
diquer les  remèdes  et  les  moyens  de  pourvoir  aux  besoins  de  l’Etat, 
nous  allons  le  faire  avec  ootto  confiance  filiale  que  nous  inspirent  ses 
vues  charitables  et  paternelles. 

Les  impôts,  quoique  poussés,  pour  ainsi  dire,  à l'extrémité,  seraient 
encore  supportables,  peut-être  même  susceptibles  d'augmentation  ; il  s'agit 
seulement  de  s’entendre  et  s’entr’aider.  Que  Sa  Majesté  daigne  faire 
quelques  sacrifices  de  son  côté,  que  les  peuples  en  fassent  de  même,  et 
bientôt  on  verrait  renaître  l’abondance  et  la  prospérité.  Quels  sont  donc 
ces  sacrifices? 

1°.  Que  Sa  M ajusté  nous  accorde  le  libro  commerce  du  sel,  et  au 
prix  de  l’étranger:  par  lé  notre  bétail  augmenterait  dans  peu;  il  serait 
sain  et  robuste,  capable  d'amender  et  cultiver,  comme  il  faut,  des  terres 
qui  depuis  longtemps  ne  sont  qu'écorchées  et  qui  devraient  rendre  au 
moins  le  double  de  leur  produit  actuel. 

2°.  Qu'elle  supprime  les  marques  des  fers  et  des  cuirs,  qui  sont 
d’une  première  nécessité  pour  les  gens  de  campagne  et  dont  les  droits 
exorbitants  ne  laissent  pas  de  les  énerver. 

3°.  Quelle  réforme  l’administration  actuelle  des  eaux  et  forêts; 
qu’elle  en  établisse  une  meilleure  et  à un  prix  beaucoup  plus  modéré. 

•1°.  Quelle  interdise  pour  toujours  la  sortie  des  bois  ô l'étranger. 

■)  Même  écriture,  reproduisant  littéralement  le  mémo  texte  qu'au  cahier 
de  Menskirch  (liailliage  de  Thionville);  le  texte,  sans  l'écriture,  est  aussi  le  même 
au  cahier  de  terango. 
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5°.  Qu'ello  recharge  les  gros  décimateu  rs  «le  la  reconstruction  et 
ilo  l'entretien  des  nefs  des  églises  paroissiales,  puisque  dans  l’origine  le 
tiers  de  la  dîine  était  affecté  ad  hoc. 

(j°.  Que  le  roi  supprime  les  privilèges  des  deux  premiers  ordres 
du  royaume;  qu'il  les  fasse  payer  à proportion  de  leurs  forces  et 
facultés. 

7°.  Puisqu'anciennement  dans  les  temps  de  crise  et  de  nécessité  on 
vendait  même  les  vases  sacrés  des  églises  pour  subvenir  aux  besoins  do 
l'Etat  et  des  pauvres,  que  le  roi  fasse  entrer  dans  ses  trésors  les  re- 
venus de  tant  de  riches  commendes  qui  viennent  à vaquer  journellement 

8°.  Qu’il  érige  la  province  en  pays  d'Etats;  qu’il  supprime  toute 
finance,  même  celle  de  lu  magistrature;  qu’il  accorde  un  cours  libre  au 
mérite  et  à l’émulation. 

9°.  Qu'il  supprime  l’édit  concernant  les  clôtures  des  regains. 

10°.  Qu'il  interdise  la  sortio  dos  blés  dès  que  le  quintal  passe  les 
8 livres. 

En  signe  de  reconnaissance,  |1°|  les  ménages  les  plus  pauvres  de 
la  communauté  s’offrent  à payer  annuellement  à Sa  Majesté  un  écu  de 
plus,  les  médiocres  li  francs,  les  laboureurs  et  les  plus  aisés  9 à 12  livres 
(al.  francs). 

2°.  Pour  aider  8a  Majesté  au  remboursement  des  finances  à sup- 
primer, la  communauté  offre  les  deux  tiers  du  produit  île  son  quart  de 
réserve. 

F.  Schvartz,  syndic;  .Jean-Baptiste  Elie;  Fronts  Hombulier;  An- 
toine Weilser:  Frantz  Harttenstein;  Jacob  Maelliar;  Jean  Xanus;  Simon 
Chilles;  Michel  Xanus;  Nicolas  Koch;  Jean  Everart;  Anton  Lin;  Jean 
Mertz;  Jean  Chille;  A.  Moutty;  C.  Poirier;  François  Xanus,  maire; 
F.  Vilzer;  Balthasar  Riclmr;  Antoine  Schvartz;  Pierre  Grosse,  greffier. 


DILLINGEN. 


Assetpblée  du  9 mars  en  l’auditoire  du  duché ; publication  au  prône  le  8 murs 
par  le  curé. 

38  feux.  — Pas  de  liste  de  compirants;  15  signatures. 

Députés:  Philippe  Hector,  maréchal-ferrant,  et  Conrad  Bernard,  journalier. 
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Cahier  des  plaintes,  doléances  et  remontrances  dressées  par  la 
communauté  do  Dilling  en  conformité  dos  lettres  de  Sa  Majesté,  contenant 
quatre  feuilles  pour  servir  de  cahier  pour  y enregistrer  les  plaintes  et 
remontrances  de  la  communauté  de  Dilling.  t Signé)  Johanes  G rusa,  niaier. 

Nous  soussignés,  maire,  gens  de  justice  et  habitants  de  la  com- 
munauté du  duché  de  Dilling1),  avons  l'honneur  de  représenter  à 
l'assemblée  de  notre  bailliage  de  Bouzonville: 

1°.  Ijue  la  ferme  du  roi  nous  fait  payer  le  sel  à un  si  haut  prix 
qu'il  ne  nous  est  presque  pas  possible  de  nous  fournir  cette  nourriture 
si  nécessaire  tant  pour  la  vie  do  l'hommo  que  pour  celle  des  bestiaux, 
de  sorte  que  les  pauvres  se  voient  quelquefois  des  semaines  entières 
sans  se  pouvoir  faire  une  soupe;  par  conséquent  le  pauvre  se  trouve 
quelquefois  forcé  d’aller  chez  l’étranger  chercher  un  quarteron  de  sel 
pour  son  plus  grand  besoin,  n'ayant  pas  le  moyen  de  payer  I»  sols  et 
demi  de  la  livre  de  sel  au  bureau  do  lu  ferme.  Un  pauvre  père  de  famille 
est  quelquefois  arrêté  par  les  employés  en  s’exposant  pour  son  plus  grand 
besoin,  et  se  trouve  tout  d’un  coup  ruiné  avec  sa  famille:  vexation  qui 
crie  vengeance  devant  Dieu,  puisque  l’étranger  no  paye  la  livre  de  bon 
sel  qu’il  5 liards,  au  lieu  que  le  sujet  du  roi  paye  le  mauvais  à ti  sols 
et  demi.  Et  il  y a à peu  près  les  mêmes  observations  à faire  [pour]  ce 
qui  concerne  le  tabae. 

2°.  Les  Français  et  Lorrains  sont  sujets  d’un  seul  roi,  et  [nous] 
sommes  néanmoins  forcés  de  prendre  des  acquits  d’un  endroit  à l'autre, 
c’est-à-dire  de  la  Lorraine  en  France,  ou  de  la  France  en  Lorraine,  pour 
transporter  nos  denrées,  meubles  et  autres  effets,  que  nous  voulons  trans- 
porter chez  nous  sans  sortir  du  royaume. 

3°.  Les  cuirs  augmentent  de  jour  en  jour  à cause  des  impôts  de 
la  marque  îles  cuirs,  de  sorte  que  le  paysan  sera  obligé  dans  peu  de 
porter  des  sabots;  et  par  l’impôt  de  la  marque  des  fers,  le  prix  en  aug- 
mente de  [telle]  sorte  que  le  laboureur  ne  se  peut  presque  plus  fournir 
les  ustensiles  et  harnais  nécessaires  à l’agriculture. 

1°.  Concernant  les  inventaires  que  la  justice  vient  faire  après  la 
mort  d’un  père  ou  mère  de  famille  qui  laissent  des  enfants  mineurs, 
où  l’on  ordonne  une  vente  publique  des  meubles  par  l’huissier  priseur, 
qui  enlève  pour  ses  vacations  un  sol  par  livre:  ce  qui  fait  le  vingtième 
de  toute  la  succession  des  pauvres  mineurs. 

•)  Vraiment  on  ne  perdait  pas  de  temps  pour  se  parer  du  nouveau  titre  donné 
à la  baronnie  de  Dillingen,  « peine  achetée  par  le  prince  de  Nassau-Sarrcbriick,  qui 
régularisait  alors  sa  situation  matrimoniale,  et  aussitôt  élevée  au  rang  de  diiclié 
par  Louis  XVI. 
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5®.  Une  rivière  nommée  Brème  PrimsJ  traversant  notre  ban, 
laquelle,  par  sa  rapidité,  nous  enlève,  pour  ainsi  dire,  une  bonne  portion 
de  nos  terres  les  plus  fertiles,  en  ne  nous  laissant  que  des  cailloux  et  graviers, 
qui  no  peuvent  servir  ni  à y semer  nucun  blé  ni  même  pour  pâture. 

Le  chemin  de  la  ville  de  Sarrelouis  à Trêves  passant  la  dite  rivière, 
qui  s'enfle  tellement  pendant  les  temps  de  pluie  ou  orage  que  tous  ceux 
<pii  sont  obligés  d'v  passer  risquent  lo  plus  grand  danger  do  leur  vie: 
trois  personnes,  une  femme,  |une|  fille  et  un  enfant,  y sont  noyées  depuis 
peu  sans  citer  d’autres  malheurs  qui  y sont  arrivés  dans  les  temps  passés. 
Pour  éviter  de  pareils  malheurs,  il  serait  très  nécessaire  [d’Jy  construire 
un  pont,  et  ordonner  que  des  digues  y fussent  faites  pour  empêcher  la 
dite  rivière,  qui  commence  à diriger  sa  course  vers  notre  village  ot  [l'Jusine 
de  la  papeterie,  qui  risquent  lo  plus  grand  danger,  si  l’on  n'y  fait  point 
de  résistance:  à quoi  notre  petite  communauté  n'est  pas  en  état,  s'il  ne 
lui  sera  ordonné  du  secours.  Ce  nous  prions  très  humblement  pour  éviter 
de  plus  grands  dommages  et  malheurs. 

ti°.  Notre  communauté  est  extrèment  chargée  do  corvées  seigneuriales, 
qui  sont:  1°  labourer  150  arpents  do  terres,  desquelles  les  unes  sont 
labourées  nne,  les  autres  deux  jusqu’à  trois  fois  suivant  les  saisons:  y 
conduire  les  fumiers,  les  semer,  herser,  en  couper  les  chardons,  scier 
les  blés  ou  faucher  les  avoines,  lier  et  conduire  dans  les  granges  du 
seigneur  de  ce  lieu;  2°  faucher  50  fauchées  de  pré,  les  faner  ot  conduire 
jusqu'en  la  grange  du  même  seigneur;  3°  chaque  habitant  ou  membre 
de  la  communauté  est  obligé  de  travailler  deux  jours  à préparer  les  chanvre 
et  lin,  de  bêcher  un  jour  dans  les  jardins  du  dit  seigneur;  1°  conduire 
tous  les  matériaux  nécessaires  pour  la  construction  et  réparation  du 
château  et  moulin  de  ce  lieu;  5®  conduire  ses  équipages  à la  première 
poste  de  son  voyage;  6°  chacun  laboureur  est  obligé  de  conduire  treize 
cordes  de  bois  tous  les  ans  au  dit  château,  à prendre  dans  les  forêts 
seigneuriales  de  ce  lieu;  7°  de  lui  payer  annuellement  20  sols  par  chacun 
mam ouvre  pour  façon  du  dit  bois;  ,x®  lui  payer  50  quartes  de  seigle, 
mesure  de  Sarrelouis,  pour  rentes;  9°  par  chaque  habitant  une  oie,  une 
poule  et  deux  jeunes  coqs;  10°  le  vingtième  pot  de  vin  des  cabaretiers 
qui  le  vendent;  1 1°  le  tiers  denier  de  toute  vente  et  acquisition  de  biens 
et  immeubles;  12°  l'entrée  et  sortie  des  particuliers  à 5 francs  barrois; 
13°  chaque  héritier  après  la  mort  de  ses  père  et  mère  21  sols  de  lorraine. 

7°.  L’on  est  obligé*,  ou  pour  mieux  dire,  les  décimatcurs  nous  font 
payer  la  dinu*  des  pommes  de  terra,  des  pois,  choux,  navettes,  carottes, 
navets  et  fèves,  semés  ou  plantés  dans  les  champs,  et  même  la  dîme 
des  chanvre  et  lin  dans  les  jardins. 
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8°.  Les  pigeons  du  seigneur  de  [eej  lieu  et  autres  nous  font  un 
tort  considérable  dans  les  temps  de  la  semaille,  tant  de  celle  du  printemps 
qu’en  automne,  ainsi  qu'en  été  quand  les  blés  sont  en  maturité,  de  sorte 
que  le  laboureur  est  obligé  de  semer  toujours  quelque  chose  de  plus  dans 
ses  terres  [pour]  prévenir  le  dommage  qu'occasionnent  ces  dits  pigeons. 

9°.  C’est  encore  une  grande  charge  pour  les  laboureurs  ce  qui 
concerne  la  châtrerie,  où  nous  sommes  forcé*  de  payer  3 livres  au  cours 
de  Lorraine  pour  faire  couper  un  cheval,  et  autant  la  coupe  d’une  jument, 
d'un  taureau  30  sols,  d’un  porc  mâle  40  sols,  d'une  truie  20  sols,  le 
tout  argent  de  Lorraine,  et  à proportion  des  autres  bêtes;  que  cependant, 
si  nous  étions  libres  avec  de  telles  affaires,  il  se  trouverait  du  monde 
assez  qui  seraient  en  état  de  faire  les  mêmes  opérations  à beaucoup  moins 
de  dépenso. 

1 0°.  Le  seigneur  de  ce  lieu  est  possesseur  d'une  fond  très  considérable, 
contenant  environ  1700  arpents,  sans  qu’il  nous  soit  permis  [d'|  y pâturer 
nos  bestiaux  dans  les  saisons  où  le  fourrage  est  au  plus  rare,  quand 
même  il  est  permis  de  faire  pâturer  dans  les  forêts  de  Sa  Majesté  même. 

11°.  Le  seigneur  do  ce  lieu  est  en  droit  de  faire  troupeau  à part, 
dont  il  nous  surcharge  quelquefois  le  ban,  qui  est  d'une  petite  quantité, 
[de  sorte]  que  nos  bestiaux  souffrent  quelquefois  la  plus  grande  misère 
par  la  quantité  de  brebis  qu'il  nous  met  sur  le  ban. 

12°.  Nous  sommes  chargé*  de  payer  annuellement  pour  passage  de 
la  rivière  dite  Brème  50  livres,  cours  de  France. 

13°.  Payer  au  sieur  curé  pour  l'enterrement,  service  et  trentième, 
la  somme  de  12  livres,  cours  de  France;  pour  les  mêmes  vacations  au 
marguillier  3 livres  15  sols  de  France. 

14°.  D'un  mariage,  y compris  la  publication  des  bans  et  messe, 
6 livres  de  France  au  sieur  curé,  et  24  sols  au  marguillier. 

15®.  Nous  sommes  chargé*  de  fournir  la  lumière  pour  le  service 
divin:  ce  qui  nous  vient  annuellement  à 72  livres,  cours  de  France. 

Ce  fait  et  arrêté  en  l’assemblée  de  la  communauté  du  dit  Dilling, 
et  avons  les  deux  député*  signé  avec  les  maire,  gens  de  justice  et  habi- 
tants de  ce  lieu,  après  lecture  et  interprétation  faites  en  langue  germa- 
nique, au  dit  Dilling,  le  9 mars  1789. 

Johanes  Cross,  maire;  Philip  Hecktnr;  Conrat  Bernard;  Jaeob 
Schmit;  Peter  Heektor;  Johannes  Futscher;  Johannes  Klin;  Peter  Kauf- 
man; Petrus  Stcffe;  Johanes  Arweiller;  Potter  Fallck  ; Nikolla  Kestcn- 
bach;  Jacob  Becker;  Johanes  Emmer  (?)  ; O.  Becker,  greffier. 
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Le  cahier  tient  lieu  de  procès-verbal  d'assemblée. 

Plaintes  et  doléances  de  la  communauté  de  Trisbach. 

Aujourd'hui,  9 mars  17811,  les  habitants  de  la  communauté  de  Tris- 
baeh  étant  assemblés  pour  délibérer,  étant  au  nombre  de  trois  habitants, 
pour  satisfaire  à l'ordonnance  de  Mgr  le  grand  bailli  du  bailliage  royal 
de  Bouzonvillc,  rendue  sur  les  lettres  du  roi  données  à Versailles  le 
7 février  dernier,  à nous  signifiée  par  l’huissier  Jacques  le  8 mars,  pour 
nous  rendre  à Bouzonvillc  le  11  du  présent  à H heures  du  matin:  à cet 
effet  nous  avons  nommé  Pierre  fiaspert,  un  de  nous,  député  pour  porter 
nos  plaintes  et  condoléances. 

1°.  La  première  plainte  et  condoléance  est  que  nous  désirerions 
avoir  le  sel  au  prix  comme  les  sujets  étrangers,  qui  le  revendent  à deux 
tiers  de  moins  que  nous  le  payons. 

2°.  Les  gardes  des  bois  de  la  maîtrise  nous  ruinent. 

3°.  Les  adjudicataires  des  domaines  mettent  [sur  notre  ban|  des 
troupeaux  de  bêtes  blanches  qui  nous  ruinent  et  rongent  notre  pâture. 

4°.  Ist  relaisse  de  la  chàtrerie  nous  ruine  aussi,  comme  aussi  la 
marque  des  cuirs  et  l’abonnement  «lu  vingtième,  qui  sont  tous  des  droits 
que  nous  sommes  hors  du  possible  de  supporter. 

En  outre  tous  les  profits  des  dîmes  s’emmènent  par  les  curés  et 
décimateurs. 

En  foi  de  quoi  avons  signé  et  marqué  le  dit  jour  ci-devant  dit 

Johannes  Hoffman,  maire;  Michel  Hoffman;  P.  C.,  marque  de  Pierre 
(iaspert 


DÜREN. 


Ijt  procès-rerbal  d'assemblée  manque. 

Plaintes,  doléances  et  remontrances. 

Cejourd'hui,  8 mars  1789,  la  communauté  de  Duren  ...  [Voir  la 
suite  au  cahier  de  Bedersdorf  p.  254,  à part  l’art,  suie,  intercalé ]. 


')  Voir  p.  299  n.  2 les  cahiers  qu’une  origine  commune  rapproche  de  celui-ci. 
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13.  Toutes  les  communautés  se  plaignent  amèrement  des  grands 
troupeaux  (pie  les  seigneurs  hauts  justiciers  entretiennent  sur  les  bans, 
de  façon  que  beaucoup  de  pauvres  gens  ne  peuvent  pas  nourrir  des 
bestiaux  faute  de  pâture. 

« 

Fuit  flans  notre  communauté  les  jour  [et|  an  susdits. 

Pettor  Reser;  N.  VVinter;  Peter  Bcttingcr;  Peter  Winter,  maire1); 
J.  Hanss;  Merten  Winter. 


EBERSWILLER. 


Le  prorés-cerbul  d’assemblée  manque;  le  défini  du  cahier  semble  indiquer 

que  ce  dernier  devait  en  tenir  lieu. 

Plaintes  de  la  communauté  d'Kbcrswiller. 

Ccjourd’hui,  le  il  mars  17!S!I,  sont  comparus  en  l'assemblés*,  convoquée 
au  son  «le  la  docile  en  la  manière  accoutumée,  tous  les  habitants  tic  la 
communauté.  Ils  ont  élu  â pleine  voix  Jacques  Haiti,  greffier  de  notre 
communauté,  compris  dedans  les  rôles  des  impositions  fie  la  dite  com- 
munauté. Comme  nous  sommes  en  dessous  de  cent  feux,  suivant  les 
ordonnances  à nous  adressées,  nous  avons  publiquement  à haute  voix 
en  pleine  communauté  élu  le  dit  Jacques  Hain  pour  porter  les  plaintes 
de  mitre  dite  communauté;  savoir: 

1.  Nous  sommes  en  plainte  à cause  du  sel  et  tabac. 

2.  En  notre  communauté,  [commej  nous  avons  îles  bois  seigneuriaux 
auxquels  ils  ont  le  droit  fie  vaine  pâture  et  grasse  pâture,  nous  sommes 
obligés  de  convenir  avec  eux  pour  profiter  [tlo]  la  néitre,  parce  que  nos  bois 
sont  enclavés  entre  ceux  de  nos  seigneurs,  |ainsi|  nous  ne  pouvons  pas 
profiter  fies  nôtres,  craignant  les  rapports. 

3.  Nos  pauvres  habitants  de  notre  communauté  cultivent  en  la  versaine 
pour  semer  et  amender  en  fumure  et  culture  pour  semer  îles  chanvres 
et  lins;  puis  après  ils  s'en  viennent  prendre  la  dîme:  [ce]  qui  est  une 
injustice  pour  le  pauvre  peuple. 

4.  Nous  sommes  nhligé*s  et  forcés,  chaque  particulier,  île  paver 
annuellement  â nos  seigneurs  fonciers  2 bichets  d'avoine  par  année:  ce 
qui  a été  négligé  pur  nos  ancêtres  de  notre  dite  communauté  par  procédure. 

')  I’.  Bcttingcr  et  P.  Winler  furent  députés  à rassemblée  du  bailliage. 
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5.  Notre  pauvre  village  est  situé  dessus  des  montagnes  et  vallées 
et  des  terres  incultivables. 

(i.  Notre  pauvre  communauté  ne  peut  subsister  pour  payer  les  droits 
de  Sa  Majesté,  parce  que  nous  ne  pouvons  pas  nourrir  des  bestiaux 
pour  payer  les  droits  et  impositions  qui  se  trouvent  à payer  chaque  année 
dedans  la  communauté,  à cause  que  la  vaine  pâture  est  trop  courte  suivant 
l’étendue  du  village,  et  que  [sur]  les  autres  bans  voisins,  dont  nous  avons 
quelques  petits  biens  dessus  leurs  bans,  dont  leurs  bans  sont  bien  plus 
étendus  que  le  nôtre,  nous  sommes  privés  de  la  vaine  pâture1). 

7.  Nous  sommes  surcharges  dedans  l’étendue  de  la  Lorraine  alle- 
mande pour  les  droits  d'octroi  de  cuir  et  marque  de  fer,  que  Xa  Majesté 
nous  a taxés,  dont  cela  c’est  une  charge  pour  le  pauvre  peuple,  |qui] 
se  trouve  trop  imposé  des  droits  [aussi | ruineux  que  les  dits  droits  de 
marque  de  fer  et  de  la  régie. 

S.  Sommes  obligés  dedans  notre  communauté  de  payer  au  seigneur 
foncier  le  tiers  denier  de  chnque  contrat  de  vente  qui  se  fuit 

9.  Le  procureur  du  roi  vient  aussitôt  qu'un  père  ou  une  mère 
vient  â mourir  où  il  reste  des  mineurs;  il  s’eu  vient  dresser  un  inven- 
taire: ce  qui  fait  un  grand  dépens  pour  les  personnes  (pii  restent;  et  la 
justice  de  chaque  village  pourrait  faire  les  mêmes  fonctions  à petits  frais. 

10.  Nous  prions  bien  Sa  Majesté  de  nous  accorder  â un  chacun 
le  plein  pouvoir  de  pouvoir  faucher  les  regains  dedans  ses  prairies. 

11.  Nous  avons  nos  déciinateurs  qui  viennent  tous  les  ans  enlever 
la  dime  des  topinambours  dedans  les  maisons;  que  les  pauvres  habitants 
sont  obligés  de  mener  et  conduire  chacun  leurs  topinambours  dans  leurs 
maisons  à leurs  propres  frais,  et  pour  lors  ils  s'en  viennent  prendre  la 
dime;  et  il  serait  juste  qu'ils  lu  prennent  dedans  les  champs,  tout  comme 
les  autres  dîmes,  s’ils  sont  en  droit 

12.  Nous  avons  nos  laboureurs  qui  se  plaignent  â cause  de  la  vuitie 
pâture  et  manque  de  fourrage  et  (pi  aussitôt  que  le  printemps  vient  ils 
sont  obligés  de  conduire  leurs  bestiaux  à la  vaine  pâture;  et  quelque- 
fois ils  échappent  dedans  les  taillis  défendus:  les  gardes  de  bois  et  sur- 
veillants viennent  font  leurs  rapports  vrais  ou  non.  Et  les  pauvres 
habitants  de  notre  communauté  se  trouvent  quelquefois  qu’ils  ne  peuvent 
point  avoir  leurs  terres  labourées  par  les  laboureurs  à cause  que  la  vaine 
pâture  est  si  courte  et  que  l’étendue  de  notre  ban  est  si  petite.  Nous 
avons  des  bois  d’héritiers  dessus  notre  ban,  et  il  y a déjà  eu  beaucoup 

*)  Le  texte  porte:  et  que  les  autres  bans  voisins,  dont  - . dont  nous  sommes 
privé»  de  la  vaine  pâture.  Ils  regrettent  donc  de  n’avoir  point  le  droit  de  parcours 
sur  les  bans  voisins,  malgré  les  biens  qu’ils  y possèdent. 
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de  rapports,  et  les  pauvres  héritiers  n’ont  encore  jamais  eu  de  comptes 
rendus  des  deniers  des  dits  rapports. 

Ce  que  nous  maire  et  gens  de  justice  et  de  l'assemblée  municipale 
certifions  sincère  et  véritable  : en  foi  de  quoi  nous  avons  tous  signé. 
Fait  au  dit  Eberswiller  les  an  et  jour  avant  dits. 

Necolas  Transberier  ; François  Hodan,  syndic;  Mathis  Grand;  Jean 
Richard;  Fr.  Reinert;  Michel  Dalstcin,  maire;  Nicolas  Steff ; François 
Paul;  Pierre  Tonnet;  Michel  Dalstcin  ; Peter  Keitter;  Johanes  Haustein; 
Mattis  Fillip;  Michel  Paul;  Nicola  Bour;  Christian  ne  Kieffer;  Nicolas 
Reinert;  Jean  Pierre  (?)  ; Pierre  Vagner;  l’ieiTe  Dalstcin;  Jean  Sibille; 
Jacque  Hein. 


EDLING. 


Assemblée  du  9 mar s en  la  maison  du  maire  et  par-derant  lui;  la  publi- 
cation au  prône  n’est  jms  mentionnée. 

18  fêter.  — Pas  de  liste  des  comparants  ; 5 signatures. 

Député:  Jean  Caudg,  laboureur. 

Cahier  des  plaintes  et  doléances  de  la  communauté  d'Edcling 
près  Freistroff. 

Aujourd'hui,  9 mars  1789,  les  habitants  de  la  communauté  d'Ede- 
ling  ’),  bailliage  de  Bouzonville,  étant  assemblés  par-devant  nous,  maire 
royal,  après  publication  faite,  pour  satisfaire  à l'ordre  de  Sa  Majesté  et  il 
l’ordonnance  de  M.  le  lieutenant  général  du  dit  bailliage,  afin  de  former  le 
cahier  de  plaintes  et  doléances,  et  après  avoir  conféré  ensemble,  ils 
auraient  observé  ce  qui  suit,  après  l’avoir  signé  et  paraphé.  ( Signé ) Hans 
Jacob  Schneider. 

Art.  1.  Us  déclarent  que  leur  plus  grand  désir  serait  que  l’ad- 
ministration en  général  soit  pour  la  prospérité  de  leur  invincible  monarque, 
s’offrant  d’y  contribuer  selon  leurs  forces  et  facultés  pour  ce  et  pour 
le  bien  de  l’Etat. 

Art.  2.  Us  se  plaignent  que  le  sel  est  d'un  très  grand  prix,  le 
payant  tî  sols  3 deniers  la  livre,  tandis  que  l’étranger  a le  même  sel  et 
beaucoup  mieux  cuit  à 6 liards  lu  livre,  où  il  est  transporté:  [ce]  qui  fait 
un  tort  considérable  à tous  les  habitants  de  la  campagne,  non  seulement 

■)  On  avait  d'abord  écrit:  Anzeling.  ce  qui  ajoute  une  preuve  nouvelle  au 
rapprochement  indiquée  p.  2iH  n.  1. 
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personnellement  aux  pauvres,  qui  le  ménagent  au  dernier  point,  mais 
encoro  aux  bestiaux,  et  empêche  d'élever  quantité  de  bétail  qu'ils  sont 
tenus  d'aller  acheter  à l’étranger.  Il  en  est  presque  de  même  des  tabacs, 
cuirs,  fers,  etc.,  quant  au  prix. 

Art.  3.  Que  le  droit  capital  tiré  par  les  seigneurs  lors  du  décès 
d’un  chef  de  famille  est  un  droit  terrible  et  très  dur  à une  pauvre  veuve. 

Art.  4.  Que  le  droit  île  tirer  le  tiers  denier  par  le  seigneur  lors 
de  la  vente  d'un  immeuble  est  également  un  droit  très  onéreux. 

Art.  5.  Que  non  seulement  les  curés,  mais  encore  les  seigneurs, 
les  abbayes  et  les  prieurés  possèdent  des  colombiers  avec  des  volées  de 
pigeons  innombrables,  et  qu’ils  no  les  enferment  en  aucun  temps  de 
l'année:  (ce]  qui  fait  des  dommages  a l'infini  à la  campagne. 

Art.  6.  Que  la  manière  d'administrer  les  bois  est  bonne,  mais  très 
coûteuse,  et  qu'il  est  dur  t\  une  communauté  do  payer  les  amendes,  etc., 
des  délits  qui  se  commettent  A une  certaine  distance  de  leurs  coupes 
par  d'autres  qui  ne  sont  point  repris. 

Art.  7.  Qu’il  est  mal  à propos  de  faire  les  inventaires  dans  la  maison 
mortuaire  avant  que  le  veuf  se  remarie,  et  c'est  très  coûteux;  enfin  les 
frais  différents  excèdent  souvent  la  succession  chez  le  pauvre. 

Art.  8.  11  en  est  de  même  des  charges  ou  droits  des  jurés  priseurs 
des  ventes  de  meubles,  qui  se  pourraient  faire  à un  prix  beaucoup  moindre. 

Art.  9.  Que  MM.  les  abbés»  commendataires  et  beaucoup  d’autres 
abbés  possèdent  des  revenus  et  biens-fonds  saus  limites,  etc.,  et  que  le 
public  est  tourmenté  sans  fin  par  la  quête,  au  moins  quatre  fois  par  an,  do 
plusieurs  religieux  mendiants,  qui  pourraient  vivre  du  superflu  des  susdits. 

Art.  10.  Que  le  blé  est  d’une  cherté  exorbitante,  occasionnée  par 
les  marchands  qui  le  transportent  à l'étranger  ou  [rjenferment  chez  eux; 
et  beaucoup  de  sujets  sont  réduits  à la  mendicité  par  l'usure  des  juifs 
et  autres  non  juifs  qui  prennent  des  intérêts  au  quadruple,  etc. 

Art.  11.  Que  l'usago  de  clore  les  héritages  en  pré  pour  tirer  les 
regains  est  seul  aux  riches  et  tri-s  mal.  vu  qu’ils  profitent  encore  dans 
les  parties  non  closes,  comme  les  autres,  [de]  leurs  portions  de  regain 
et  du  parcours  des  bestiaux:  d'où  il  parait  qu'il  serait  plus  avantageux 
qu’un  chacun  tirât  les  regains  dans  son  héritage  propre  sans  clos. 

Art.  12.  Que  le  maître  des  basses  œuvres  ne  suit  aucune  taxe  et 
prend  ce  qu’il  peut  avoir  par  bête  qu'il  dépouille,  et  tourmente  en  outre 
le  publie  par  des  quêtes  au  moins  quatre  fois  par  an  en  lard,  oeufs  et 
autres  légumes,  etc.,  même  avec  des  menaces  affreuses. 

Art.  13.  Enfin,  toutes  les  choses  réformées,  il  parait  qu'il  serait 
avantageux  de  régler  un  fixe  par  tête  d'un  chacun,  et  le  surplus  un 
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autre  fixe  sur  chaque  journal  de  terre  ou  pré,  pour  toute  imposition 
ù chacun  sujet  sans  aucune  exception  ni  distinction. 

Arrêté  le  dit  jour,  et  ont  signé. 

Jean  Caudv ; Hans  Jacob  Schneider;  Huns  Heinrich  Leidinger, 
greffier;  Jean  Adam  Lauth ; Albert  Iaddinger. 


EFT  ET  HELLENDORF. 


Le  procès-verbal  d’assemblée  manque. 

Cahier  des  plaintes,  doléances  et  remontrances  que  la  communauté 
de  Hcllendorff  et  Efft1)  a l'honneur  de  présenter  à Sa  Majesté.  [Voir 
le  texte  plus  loin  au  cahier  de  IIeckling*).\ 

Fait  et  arrêté  à Efft  le  8 mars  178!),  et  Michel  Leuck  a paraphé 
le  présent  ne  rarietur.  | Signe)  Michel  Leick. 

[ Ajouté  d'une  autre  main: | Michel  Leick  et  Matis  Zimmer,  tous  deux 
députés  nommés  des  villages  d’Kft  et  Hellendorff  comme  ne  formant  qu’une 
seule  et  meme  communauté,  pour  agir  en  conséquence  du  pouvoir  ci-dessus. 

(Signé)  Michel  Leick;  Mattéis  Zimmer*). 


EIMERSDORF. 


Pus  de  procès-rerbal  d'assemblée. 

Plaintes  de  la  communauté  d’Emcstroffo4). 

Suivant  l'assignation  qui  nous  a été  donnée  par  Sa  Majesté  le  ti1'  jour 

•)  On  avait  d'abord  inscrit  un  autre  nom,  et  c’esl  |Hinr  faciliter  cette  correc- 
tion qu'on  renversa  l'ordre  ordinaire  (pii  assignait  à lift  le  pas  sur  Hellendorf:  les 
deux  noms  sont  ainsi  récrits  à la  marge. 

•)  Le  rallier  de  licrkling  nous  parait  l'original,  écrit  par  l'un  de  scs  signa- 
taires, qui  a ajouté  ici  la  note  linale. 

*)  L'huissier  qui  transmit  les  communications  pour  celle  élection  nomme 
Matliis  Simmer  maire  d’Kft,  et  Lambert  Ni  lus  maire  de  Hellendorf. 

4)  L’écriture  et  certains  détails  de  la  rédaction  rapprochent  ce  cahier  de  ceux 
de  Kltrweiler  et  de  Guerlfangen. 
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du  mois  de  mars  et  délivrée  par  le  sieur  François  Veber,  sergent  on 
huissier  royal  du  bailliage  de  Bouzonville,  savoir: 

Nous  Mus  do  la  communauté  d’Emestroffe  sommes  envoyés  sur 
notre  assignation  pour  répondre  à MM.  nos  supérieurs  pour  toute  notre 
communauté  suivant  leur  demande. 

Comme  nous  sommes  et  [avons]  toujours  été  Lorraine  et  jamais  été 
chargés  comme  aujourd’hui,  c'est  pourquoi  nous  sommes  obligés  de  faire 
savoir  à Notre  Majesté  que  depuis  peu  de  temps  nous  sommes  chargés 
si  fort  que  nous  ne  pouvons  pas  résister:  cause,  le  sel  qu’il  faut  payer 
le  double  plus  cher  que  nos  ancêtres  l’ont  payé;  c'est  pourquoi  il  y a 
la  moitié  de  notre  communauté  [qui]  n'a  pas  lo  moyen  de  manger  une 
soupe  [à]  cause  du  sel  dans  huit  jours  de  temps,  et  même  personne  ne 
peut  élever  aucuns  bestiaux  [ù|  cause  du  sel;  car  le  fourrage  est  bien 
médiocre  dans  notre  dépendance.  C'est  pourquoi  nous  prions  Sa  Majesté 
de  nous  faire  miséricorde. 

En  outre  nous  sommes  chargés  d'une  rente  annuelle  à Saint-Martin, 
à livrer  14  quartes  d’avoine,  mesure  de  Sarrelouis,  et  cette  rente  a été 
au  nombre  de  4 quartes  il  y a environ  deux  cents  ans:  c’est-à-dire 
chaque  ménage  une  quarte  par  année,  et  nous  ne  savons  pas  [d’joù  ça 
devient  Nous  demandons  miséricorde,  et  nous  fn '[avons  jamais  eu  autre 
seigneur  et  pas  d'autre  reconnu  que  Sa  Majesté. 

Comme  notre  bau  est  chargé,  chaque  jour  de  terre,  d’un  bichet 
de  blé,  et  chaque  jour  de  terre  d'un  bichet  d’avoine  par  année,  sans  les 
vingtièmes  et  autres  rentes,  [cela  | fait  ensemble  33  quartes  de  blé  et 
autant  d'avoine  par  année;  et  comme  tout  notre  ban  est  en  massur  (?)  et 
côtes,  [il]  est  la  plus  grande  partie  en  friche. 

Notre  communauté  est  encore  chargée  du  mortuel  [droit  do  chef 
d’hôtel  ?].  Sa  Majesté’  nous  donne  miséricorde! 

Notre  communauté!  est  chargée  du  tiers  denier:  nous  demandons 
miséricorde. 

Même  comme  toute  la  Lorraine  est  dans  les  mêmes  cas,  mais  les 
tuteur  et  curateur  qu’on  fait  après  la  mort  du  père  et  [de  laj  mère,  font 
beaucoup  de  trouble  et  bien  des  frais  pour  les  orphelins. 

Nous  [ne]  sommes  qu’un  petit  hameau,  comme  il  est  à voir  sur  nos 
déclarations  qui  ont  déjà  été  données  plusieurs  fois.  De  sa  (?)  notre  dîme 
se  partage  en  trois  parts,  dont  notre  curé  tire  le  tiers,  et  le  grand  doyen 
de  Trêves  tire  les  deux  autres  parts;  et  nous  avons  une  chapelle  et  nous 
[n’ |avons  aucune  messe  ni  service  dans  toute  l’année,  à moins  qu’il  soit 
payé  à part,  et  comme  nous  avons  une  lieue  jusqu'à  l'église  paroissiale, 
c'est  bien  fatigant  pour  nous:  nous  demandons  à Sa  Majesté  miséricorde. 
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Notre  communauté  est  encore  chargée  d'une  corvée  à Bérus  de 
24  sols,  argent  de  France,  et  avons  pris  notre  droit:  nous  demandons 
miséricorde. 

Nous  prions  Sa  Majesté  de  nous  donner  le  sel  libre  comme  à 
l’étranger  et  de  se  faire  payer  par  tète,  suivant  [que]  Sa  Majesté  ordonnera. 

Fait  à Kmestroffe,  le  9 mars  1789,  et  avons  signé  après  avoir  choisi 
nos  deux  députés. 

Allexsander  Deisch,  député  Johannes  Klein,  député;  Petter  Hes; 
Nicolas  Schilz;  Jacob  Monter:  Loter  Monter,  als  Schœffen ; Jacob  Sehneibel; 
Johannes  Zenner,  Maier;  Peter  Sehneibel;  F.  L. ; Michel  Hellenbach; 
marque  de  Anton  Kieffer,  als  Schœffen. 


EVENDORFF. 


Assemblée  du  9 murs  par-derant  Jean-Claude  de  Heyssen,  chevalier  du  Saint- 
Empire  romain  et  de  l’ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  ancien 
major  d’infanterie,  p résident  de  l'assemblée  municiptde,  en  sa  maison 
de  campagne;  publication  au  prône  le  8 mars, 
l/e  nombre  des  feux  n’est  pas  indiqué,  non  plus  que  celui  des  comparants; 
17  signatures  et  6 marques. 

Députés:  Jean  Mert:  et  Jean  Krerner,  laboureurs,  notables  de  la  municipalité. 

Cahier  des  doléances,  plaintes  et  remontrances  de  la  communauté 
d’Ewendorf,  bailliage  de  Bouzonville,  en  Lorraine  allemande,  dressé 
par  les  habitants  du  dit  lieu  soussignés  et  sousmarqués,  en  exécution 
des  lettres  de  convocation  du  roi  pour  l'assemblée  des  Etats  généraux 
en  date  du  7 février  1789,  et  des  ordres,  règlements  et  ordonnances  de 
M.  le  grand  bailli  du  bailliage  ou  de  M.  le  lieutenant  général  du  dit 
bailliage  rendus  en  conséquence  le  28  février  dernier,  à eux  signifiés 
par  l'huissier  royal  Charles-Gaspard  Jacques  du  dit  bailliage  le  7 du  mois 
de  mars  dernier  à la  réquisition  de  M.  le  procureur  du  roi  du  dit  bailliage. 

Les  suppliants,  en  rendant  les  grAces  les  plus  humbles  au  meilleur 
des  monarques,  et  pénétrés  de  ses  bontés  uniques  si  manifestes  pour 
ses  fidèles  sujets,  ne  cesseront  de  bénir  son  nom  chéri  et  si  précieux  à 
leur  cœur  et  de  faire  les  vœux  les  plus  ardents  pour  que  Dieu  le  leur 

’)  La  liste  des  députés  l'appelle  A.  Teutsch. 
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conserve  pendant  de  longues  années;  conjurent  instamment  Sa  Majesté 
d'accorder  à ses  peuples: 

1°.  L'établissement  des  Etats  provinciaux. 

2®.  La  suppression  des  gabelles,  des  marques  de  cuir,  des  droits 
d'aides  etc.,  pour  avoir  tout  libre,  et  notamment  le  sel,  dont  la  plupart 
des  fidèles  sujets  de  Sa  Majesté  sont  forcés  de  se  passer  dans  leur  nourri- 
ture ordinaire  à cause  de  sa  trop  grande  cherté  à proportion  de  leurs 
facultés,  et  n'en  peuvent  jamais  donner  à leurs  bestiaux,  qui  sont  visible- 
ment dégénéré-s  par  cette  raison,  et  dont  la  population  n’est  pas  telle 
qu'elle  serait  s'ils  avaient  du  sel  à manger.  Leurs  voisins,  les  Luxem- 
bourgeois et  Trévirois,  qui  n’ont  ni  un  meilleur  sol  ni  des  pâtures  plus 
abondantes  qu’eux,  vivent  dans  l’abondance  des  beurres,  des  graisses, 
laitages,  etc.,  qui  forment  et  doivent  foncièrement  former  la  nourriture 
des  gens  de  la  campagne,  font  un  grand  commerce  de  bestiaux,  en  faveur 
du  sel  qu’ils  viennent  chercher  dans  les  salines  du  royaume  â 1 sol  ou 
6 liards  la  livre,  le  tout  au  préjudice  des  fidèles  sujets  do  Sa  Majesté, 
qui  vivent  dans  une  disette  presque  perpétuelle,  ne  pouvant  pas  seule- 
ment manger  tous  les  jours  de  la  soupe  faute  de  pouvoir  acheter  du  sel 
si  cher.  Sa  Majesté  pourrait  plutôt  mettre  un  impôt  fixe  et  perpétuel 
sur  chaque  chef  de  maison  indistinctement,  à cause  du  rachat  des  gabelles, 
au  prorata  de  leurs  facultés. 

3°.  La  suppression  de  la  maîtrise,  un  autre  fléau,  ou  un  arrange- 
ment différent  dans  cette  administration,  qui  ne  tende  pus  si  visiblement 
à la  ruine  des  sujets  de  Sa  Majesté. 

4°.  Chasser  les  juifs  hors  du  royaume,  ou  leur  accorder  un  état 
civil  on  les  incorporant  dans  les  communautés  pour  faire  tomber  la 
peste  de  l’usure  dont  ils  sont  les  auteurs,  et  ont  de  nos  jours  infecté  les 
chrétiens  mêmes,  et  toutes  les  eoquineries  de  ces  gens  auxquels  plusieurs 
notaires  donnent  les  mains. 

5°.  Permettre  à toutes  les  provinces  de  prêter  de  l’argent  à intérêt 
pour  un  temps  limité,  afin  de  délier  les  bourses  de  plusieurs  particuliers 
des  Trois-Evêchés  notamment 

<i°.  La  suppression  de  toutes  les  abbayes  et  couvents,  gens  inutiles 
et  à la  charge  du  public;  en  appliquer  les  biens  et  revenus  aux  besoins 
de  l'Etat,  d'où  ils  viennent  originairement,  et  dont  par  conséquent  l'Etat 
peuf  disposer  selon  ses  besoins;  et  d’en  établir  des  curés  et  vicaires 
dans  les  villages  où  il  en  manque,  des  écoles  dans  tous  les  villages, 
des  médecins  et  chirurgiens  stipendiés  dans  des  districts,  pour  faire  leurs 
visites  aux  malades  gratis,  attendu  qu’une  infinité  de  gens  de  campagne 
mourent  pour  n’être  pas  en  état  de  payer  les  • visites  des  officiers  de 
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santé;  faire  de  leurs  maisons  des  hôpitaux  confiés  A des  sœurs  de  charité 
pour  les  malades  et  infirmes  de  ces  districts;  des  aumônes  aux  plus 
pauvres  familles,  en  diminuant  par  là  la  quantité  des  mendiants;  excepter 
les  couvents  des  mendiants,  dévoués  par  état  à servir  le  public,  en  accor- 
dant à chaque  individu  de  ces  couvents  300  livres  sur  les  biens  mona- 
caux, qui,  rapportés  en  masse,  suffiraient  pour  les  nourrir  et  les  entre- 
tenir convenablement,  à condition  de  continuer  à servir  le  public,  de 
faire  même  biner  plusieurs  de  leurs  piètres  pour  pouvoir  dire  la  messe 
les  dimanches  et  fêtes  dans  les  villages  à portée  de  leurs  couvents  qui 
manquent  de  prêtres,  et  en  leur  défendant  absolument  de  mendier  ou 
de  mettre  davantage  le  malheureux  peuple  à contribution. 

7°.  D’attribuer  la  police  des  lieux  à leurs  municipalités  respectives, 
jusqu’à  même  le  pouvoir  de  punir,  non  avec  de  l’argent,  mais  avec  le 
carcan  ou  d’antres  punitions  exemplaires  de  cette  nature,  les  voleurs  des 
jardins  et  des  campagnes,  qui.  sûrs  de  l’impunité,  se  multiplient  jour- 
nellement, parce  que  les  personnes  volées  n’osent  les  attaquer  en  justice 
à cause  des  frais  qu’il  leur  en  coûterait  pour  les  faire  punir:  d’où  naît 
le  plus  grand  désordre;  d'accorder  aussi  aux  municipalités  les  descentes 
do  vues  et  de  lieux,  d'autant  plus  que  présentement  bien  des  gens  pré- 
fèrent de  perdre  leurs  terres  à s’exposer  aux  frais  immenses  et  aux 
longues  inquiétudes  de  pareils  procès,  qui  coûtent  ordinairement  six  fois 
plus  que  l'objet  en  question  vaut  et  réduisent  tris  souvent  un  des  plai- 
deurs à la  mendicité1. 

8°.  L’abolition  générale  du  droit  de  parcours  et  des  portions  com- 
munales sur  les  propriétés,  en  laissant  un  chacun  maître  de  cultiver  et 
exploiter  ses  terres  à sa  fantaisie  pour  en  tirer  meilleure  part  possible, 
attendu  que  les  enclos,  dans  des  pays  où  les  possessions  sont  morcelées 
et  entremêlées  comme  en  Lorraine,  coûtent  plus  qu’elles  ne  rapportent 
de  profit,  et  que  les  fossé*  y diminuent  trop  considérablement  la  masse 
des  terres  qui  doivent  rapporter. 

!l°.  La  suppression  de  la  vénalité  des  offices  de  judieature  et  des 
offices  municipaux. 

10°.  Supprimer  les  hautes  justices  et  n'établir  que  deux  degré*  de 
juridiction,  bornés  à la  simple  connaissance  des  affaires  privées;  sup- 
primer les  tribunaux  d'attribution  et  exception;  laisser  aux  officiers  muni- 
cipaux toutes  les  affaires  do  police  outre  leurs  fonctions  ordinaires,  et 
aux  Etats  provinciaux  l'administration  des  affaires  publiques. 

1 1°.  Supprimer  le  tiers  denier  des  ventes  des  biens,  que  les  villages 
de  Kirsch  et  Ewendorf  payent  seuls  dans  les  environs  et  qui  diminuent 
singulièrement  le  prix  ou  la  valeur  des  terres  de  ce  village. 
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12°.  Ordonner  que  tous  les  sujets  du  roi  indistinctement  contri- 
bueront aux  impositions  au  prorata  de  leurs  facultés,  en  faisant  attention 
aux  diverses  natures  et  rapports  des  terres  et  aux  cens  immenses  dont 
certains  villages  sont  grevas,  comme  notamment  le  village  d'Ewendorf, 
sans  distinction  d’état  ni  privilèges. 

13°.  Donner  un  code  nouveau  et  unique  pour  tout  le  royaume 
de  jurisprudence,  à la  rédaction  duquel  des  magistrats  des  différentes 
provinces,  joints  de  jurisconsultes  de  mérite,  tous  nommés  par  le  roi, 
seront  appelés,  et  aviser  à la  réduction  des  frais  de  justice,  et  notamment 
des  tutelles,  qui  emportent  ordinairement  le  plus  clair  des  successions 
des  pauvres  orphelins. 

14°.  D’assigner  un  salaire  fixe  et  honnête  aux  curés,  en  ne  leur 
laissant  que  leurs  maisons  et  jardins,  pour  tarir  toute  source  de  procès 
entre  les  curés  et  les  paroissiens,  très  souvent  scandaleux,  et  abolir  tout 
salaire  des  sacrements  et  enterrements;  d'assigner  aussi  un  fixe  aux 
vicaires,  espèce  de  prêtres  trop  avilie  jusqu’ici  à la  honte  de  la  religion, 
que  les  gens  de  la  campagne  louent,  payent  et  renvoient  comme  leur 
hardier  [ — berger). 

15°.  Supprimer  la  vénalité  de  la  noblesse  et  ordonner  que  cette 
décoration  ne  sera  dorénavant  accordée  qu’à  îles  services  distingués  ou 
qu’à  de  grandes  vertus. 

16°.  Interdire  absolument  l'exportation  des  bois  do  chauffage  à 
l’étranger,  sous  quelque]  prétexte  que  ce  puisse  être,  attendu  qu'il  devient 
d’une  rareté  inconcevable  dans  les  provinces,  et  défendre  l’exportation 
de  nos  grains  à l’étranger,  lorsque  le  maldre  de  froment  passera  le  prix 
do  20  livres,  et  celui  d’avoino  de  12  à 13  livres  dans  le  royaume,  pour 
empêcher  le  monopole. 

17°.  Supprimer  les  annates  qui  se  payent  à la  cour  de  Rome  et 
les  dispenses  de  Rome,  parce  que  les  papes  sont  assez  riches  à la  suite 
des  libéralités  immenses  des  rois  de  France,  et  que  les  sujets  français 
sont  exclus  de  la  papauté. 

18°.  Rétablir  la  liberté  de  la  presse,  dont  les  entraves  font  un  tort 
irréparable  nu  commerce  et  à l'humanité. 

Le  tout  suivant  qu’il  sera  arrêté,  modifié  et  détaillé  plus  amplement 
par  les  Etats  généraux  du  royaume;  à l’effet  de  quoi  la  dite  commu- 
nauté d’Ewendorf  a donné  tout  pouvoir  aux  nommés  Jean  Mertz  et  Jean 
Kremer,  notables,  membres  de  la  municipalité  du  village,  ses  députés  à 
l’assemblée  du  tiers  état  du  bailliage  de  BouzonviUe,  d’agir,  aviser,  re- 
montrer, délibérer  et  consentir  en  vertu  des  présentes  à tout  ce  qui  sera 
en  outre  trouvé  bon  et  expédient  lors  de  la  rédaction  des  cahiers  do  la 
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dite  assemblée  à Bouzonville,  le  tout  au  désir  des  lettres  et  règlements 
de  Sa  Majesté  pour  la  convocation  des  Etats  généraux  ; à l'effet  de  quoi 
le  présent  cahier  a été  fait  double,  l’un  inscrit  au  livre  de  la  communauté 
pour  demeurer  au  greffe  de  sa  municipalité,  l’autre  pour  être  remis  A 
ses  députés;  et  les  dits  habitants  ont  signé  après  lecture  et  suffisante 
interprétation  en  langue  germanique  pour  ceux  qui  n’ont  l’usage  du  français: 
ce  que  les  uns  et  les  autres  ont  déclaré  par  acclamation  avoir  pour 
agréable  et  contenir  leurs  véritables  intentions  et  doléances,  suppliant 
derechef  humblement  Sa  Mnjosté  d’y  avoir  égard. 

A Ewendorf,  le  9 du  mois  de  mars  de  l’année  1 784  (nie)  à quatre 
heures  après  midi. 

Peter  Schmidt,  maire;  Peter  Schmit;  Anton  Perreit;  Jacob  Bort- 
scher;  Jaunes  Fus;  Johannes  Delwo;  Adam  Frens:  Johanes  Weber;  Michel 
Porsar;  P.  Kit;  F.  B.;  Christophe]  M[ertz];  J.  Mertz;  Johanes  Schneider; 
J.  Kromer;  Peter  Mertz,  syndic;  De  Hevssen;  Pierre  Mertz,  greffier; 
marques  de:  Marie  Mertz,  femme  de  Pierre  Soliman  : de  Christophe  Ritte; 
de  Jean  Bonning;  de  Suzanne  Thomé,  femme  de  Christophe  Hensgen; 
de  Jean  Hensgen,  le  jeune;  d’Anne  Kling,  veuve  Kromer. 


FELSBERG. 


Le  proch-terbnl  de  l'assemblée  du  7 mars  ne  parle  que  de  l’élection  des  députés, 
avec  • plein  pouvoir  de  porter  toutes  les  plaintes  qui  sont  à leur  con- 
naissance»;  JS  signatures  et  1 marque'). 

Députés:  Antoine  Glade/lc  et  François  Hubert. 

Cahier  de  doléances  de  la  communauté  de  Felsberg*).  arrêté  dans 
son  assemblée  tenue  en  exécution  des  lettres  du  roi.  données  à Versailles 
le  7e  février  dernier  pour  la  convocation  des  prochains  Etats  généraux, 
le  8e  mars  1789. 

Airr.  1.  U province  rétablie  en  pays  d’Etats. 

*)  Ne  paraissent  pas  au  cahier  les  signatures  rie  Jean-Claude  Tonnellier  syndic, 
Jean  Tonnclie,  Demi,  Malis  Wurch,  et  la  marque  de  Charles  Troquelet. 

- *)  I.es  douze  premiers  articles  se  trouvent,  avec  quelques  nuances,  dans  le 

cahier  de  Bistcn,  p.  271. 


Digitized  by  Google 


Felsberg. 


327 


Art.  2.  Que  tous  les  abbés  commondataires  fussent  supprimés,  et 
les  revenus  de  leurs  commenderies  tourner  au  profit  du  souverain. 

Art.  3.  Une  taxe  être  fixé*  aux  évêques  ainsi  qu’à  tous  les  curés, 
et  le  surplus  de  leurs  revenus  séquestré  au  profit  du  souverain,  suppor- 
tant néanmoins  les  charges  de  l’Etat  à raison  de  leurs  revenus  et  posses- 
sions comme  le  tiers. 

Art.  4.  Les  nobles  également  répartis  dans  toutes  les  impositions 
à raison  de  leurs  possessions  et  facultés,  sans  que  dans  aucun  cas  cela 
puisse  nuire  à leurs  qualités. 

Art.  5.  Suppression  de  la  maîtrise:  qu’elle  fût  administrée  par  la 
justice  ordinaire  avec  les  vacations  attribuées  en  d'autres  cas;  les  délits 
être  réglés  sur  le  pied  des  mésus  champêtres  sans  frais;  les  forestiers 
pensionnés  et  responsables  de  tous  les  délits  dans  les  forêts  royales. 

Art.  (5.  Suppression  des  offices  [d'jhuissiers  jurés  priseurs;  [qu’ils 
soient]  abolis. 

Art.  7.  Le  reculemcnt  des  barrières  aux  frontières,  en  affranchissant 
néanmoins  des  droits  d’entrée  tous  les  objets  de  première  nécessité'  et 
indispensables,  comme  bois,  etc.,  en  faveur  des  habitants  limitrophes;  le 
commerce  ainsi  libre  dans  tout  le  royaume. 

Art.  H.  Suppression  île  la  gabelle,  la  régie  des  cuirs,  la  marque  des 
fers,  et  tabac  et  sel 

Art.  9.  Prohibition  do  la  sortie  des  bois  à l’étranger,  et  suppression 
de  la  trop  grande  quantité  d’usines  consommant  bois. 

Art.  10.  Abolition  de  la  loi  qui  permet  les  enclos,  quant  aux  prés 
et  terres,  comme  étant  désastreuse  aux  cultivateurs,  aux  communautés,  à 
raison  de  la  vaine  pâture.  Il  est  presque  impossible  d’entrer  avec  les 
charrues  et  voitures  et  hordes  dans  la  campagne. 

Art.  11.  Défense  de  faire  vainpàturer  les  bêtes  blanches  dans  les 
prés,  à cause  que  nos  prés  sont  secs  et  de  peu  de  rapport. 

Art.  12.  Abolition  de  toutes  les  dîmes  insolites  et  non  généralement 
perçues  dans  la  province. 

Art.  13.  Les  dîmes  perçues  par  les  curés  pour  lu  desserte  à raison 
de  la  2 1e  gerbe  sur  les  bans  assujettis  à la  7e  pour  terrage  au  profit  du 
roi.  abolies;  et  le  tiers  de  cette  7*  gerbe  attribué  au  curé,  afin  de  sou- 
lager le  cultivateur,  qui,  ces  deux  dîmes  prélovées,  ne  peut  souvent  pas 
retirer  do  ses  terres  les  finis  de  culture,  voyant  [==  vu]  que  [ce]  sont 
des  terres  sableuses  et  ingrates;  et  cette  dîme  est  insupportable:  il  faut 
que  nous  donnions  de  1 1 gerbes  2 pour  dîme. 

Art.  14.  Les  topinambours  et  les  vesces,  qui  sont  semés  et  plantés 
dans  les  versâmes:  la  dîme  abolie. 
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Art.  15.  Toutes  les  nouvelles  routes  abolies. 

Art.  16.  La  nouvelle  route  qui  a 6t6  faite  dans  notre  dit  lieu,  a 
fait  un  tort  considérable,  passé  au  travers  des  terres,  prés  et  jardins,  et 
mis  [=  rendu]  des  maisons  impraticables.  Le  sieur  Robin,  sous-ingénieur 
demeurant  à Faulquemont,  a fait  le  relevé  du  dommage  et  nous  n'en 
avons  pas  été  indemnisés  d'un  denier. 

Airr.  17.  Le  ban  du  dit  lieu  consiste  aux  environs  de  1600  jours 
tant  en  terres  que  prés,  situés  dans  des  revers  de  côtes,  et  des  terres 
très  mauvaises. 

Art.  1S.  [Dans]  lequel  dit  ban  il  y a aux  environs  de  300  jours  do 
terres  et  prés  totalement  minés  par  les  eaux,  qui  ont  formé  des  fossés 
comme  des  précipices,  et  nous  en  payons  tous  les  ans  le  vingtième. 

Art.  19.  Le  sieur  curé  de  Bénis  est  obligé  par  les  titres  do  la 
renouvelature  du  domaine  de  Bénis  de  fournir  les  bêtes  milles,  et  il  n’en 
a pas  fourni:  [ce]  qui  fait  une  grosse  perte  à la  dite  communauté';  et 
abolir  [les  honoraires  pour|  l’administration  des  morts  et  mariages:  [qu'elle 
soit]  gratis. 

Art.  20.  La  Houve  de  Forvillor,  nous  étions  en  droit  d'en  tirer 
notre  chauffage:  le  souverain  s'en  est  emparé,  et  nous  en  payons  encore 
tous  les  ans  13  francs  au  domaine  de  Sa  Majesté. 

Fuit  et  achevé  à Felsberg,  le  8e  mars  1789. 

Art.  21.  Que  les  gardes  surveillants  soient  choisis  par  voie  de 
communauté  comme  les  autres  bangardos. 

A.  Ciladelle,  maire;  Michel  Cliristiany;  François  Robert;  J.-A.  Ton- 
nellie;  Matins  Rolles;  Jean  l’iorcolas;  Antoine  Capitain;  Matins  Mass; 
Jacques  Magot;  Antoine  Magot:  Hans  Peter  Tilmung;  Joseph  Steidt ; 
Piere  Tonnellier;  Nicolas  Dould,  greffier;  Fourmann,  échevin. 


FERANGE,  ISING,  LABRUCH. 


Assemblée  du  8 mars  1789  chez  le  syndic;  publication  au  prône  le  8 mars 
par  le  curé  d' Ebersiril/er. 

75  feiur.  — 23  comparants;  22  signatures'). 

Députés:  Dominique  Altmayer,  greffier,  et  Jean  Itretbeil. 

')  fin  ne  trouve  point  au  cahier  les  signatures  de  Nie.  Provox  et  de  J.  Fonçain. 
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Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  do  lu  communauté 
do  Férange').  [ Voir  le  texte  au  cahier  de  Dulstein  p.  310. j 

F.  Bartel;  François  Bilthauer;  Jean  Vilbois;  Michel  Richard,  maire; 
Jean  Bret  Beil;  Jean  Grausenn;  J aequo  Steff;  François  Caudy;  Pierre 
Géant;  Nicolas  Didrich;  Nicolas  Ottemer;  Pierre  Gridel;  Nicolas  Alt- 
maver;  Nicolas  Vilbois;  Jean  Siglée;  Simon  Vilbois;  Joseph  Grünstem; 
Michel  Marcus;  Muthis  Hombourger;  N.  Vilbois,  syndic;  Nicolas  Henne- 
quin;  Dominique  Altmayer,  greffier. 


FIOKINGEN. 


Assemblée  du  9 mars  en  la  maison  du  maire  et  par-devant  lui;  publication 

à la  messe  de  paroisse,  sans  date. 

16  feux.  — 16  comparants,  parmi  lesquels  une  veuve;  7 signatures1). 
Députés:  Jean  Fries  et  Jean- Adam  Becker. 

Auf  boute  don  11.  Marti!  17K9,  nach  erhaltener  Këniglieher  Ver- 
ordnung  und  Missionsbriof  von  Iliro  Koniglichen  Majestfit,  hat  die  Ge- 
meindc  Fickingcn  ihrc  Klagen  und  Beschwernüssen  gauz  unterthiinigst 
vorzubringen  als  wie  folgt: 

Airr.  1.  lias  Dorf  Fickingcn  muss  jiilirlich  geben  an  Subventiongeld 
166  1.;  an  Ponts-Cbaussésgeld  27  1.  10  s.;  an  Vingtième  101  1.;  an  Sulz- 
geld  277  1.  14  s.  6 d.;  an  Tabacksgeld  36  1.;  don  Fuhrlolm  vom  Salz  24  1.; 
den  Salznccord  und  Tabaeksaccord  an  Unkosten  23  1.;  dass  die  (ietncinde 
Fickingcn  aile  Jahr  dem  Collecteur  geben  muss  fiir  die  Konigsgeldcr  zu 
heben  24  1. 

Akt.  2.  Da-ss  ein  jedcr  Gemeiusmann  an  Frohngeld  muss  geben  auf 
Hilbringen  7 s.  6 d. 

Art.  3.  Dass  die  Ackersleute  zu  Fickingcn  ein  Fudcr  Wein  von  Trier 
fiir  Herrn  Landcommondeur  nach  Bcckiugen  ftlhren  miissen,  und  das 
aile  Jahre. 

‘)  A la  marge:  Ferange,  Insing  et  Lauhrick. 

*)  N'ont  pas  signé  Mathieu  Klastnann,  J.  Kontz.  Pierre  Thill,  Nie.  Kolmann, 
Nie.  Keith,  Nie.  Becker  le  vieux,  Jacob  Schultz,  J.  Bosch,  la  veuve  Marie  Strauch. 
Remarquons  que  le  procès-verbal,  rédigé  en  assez  bon  français,  appelle  Schultz 
celui  qui  signe  Nie.  Scholtcs.  Jean-Adam  Becker  était  maire,  d’après  la  lettre  de 
convocation. 
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Art.  4.  Dass  zii  Fickingen  pin  jeder  Ackersmann  aile  Jahre  zwoy 
Tage  musa  zu  Pflug  fahren  déni  Herren  Lamlcommendeur. 

Art.  5.  Dass  ein  jodor  Fuhrmann  von  Fickingen  drei  Fnder  Heu 
von  der  Orosswiese  in  die  Commende  fiihren  niuss  aile  Jahre. 

Art.  6.  Dass  ein  jeder  Gemeinsmann  zwoy  Tage  von  Fickingen  für 
Herren  Landcommendeur  miihen  nntss  und  die  Orosswiese  helfen  auf 
Heulmufen  aufsetzen. 

Art.  7.  Dass  aile  Jahre  ein  jeder  Gemeinsmann  zu  Fickingen  ein 
Fass  Biischhaber  in  die  Commende  Beckingen  liefern  muss. 

Art.  8.  Dass  in  dem  Ort  Fickingen  ein  jeder  Einwohner  jàhrlich 
ein  Tag  in  dem  Weinberg  hacken  und  schneiden  muss. 

Art.  9.  An  Rentcn  dus  Dorf  Fickingen  jührlich  muss  liefern  an 
Weizen  40  Quarten,  an  Haber  20  Quarten  an  die  Herrschaft  von  Dil- 
lingen  und  Herren  von  Warsberg. 

Art.  10.  Dass  ein  jeder  Schornstein  zu  Fickingen  jührlich  ein  Huhn 
an  die  Herrschaft  zu  Dillingen  und  an  die  Herrschaft  von  Warsberg 
liefern  muss. 

Art.  11.  Dem  Herren  Pastoren  zu  Beckingen  die  Gemeinde  Fickingen 
jàhrlich  für  die  Wochenmesse  liefern  muss  8 Quarten  Weizen. 

Art.  12.  Das  Dorf  Fickingen  an  Zohnten  Weizen  dieses  Jnbr  durch 
den  ganzen  Bann  hat  geben  33  Quarten,  an  Haber  auch  33. 

Art.  13.  Dass  der  Domaine  zu  Fickingen  jührlich  verlassen  dem 
Peter  Reininger  zu  Fickingen  für  30  livres  de  France. 

Art.  14.  Dass  die  Erbschuft  zu  Fickingen  460  Morgen  Ackerland 
hat,  wovon  1 1 f>  .Morgen  nieinals  ki'mnen  gebraucht  werden,  indem  es  in 
lauter  Felsen  besteht,  und  5 Morgen  gehoren  dem  Scminarium  von  Ti'ier 
zu,  und  7 Morgen  der  Herrschaft  von  Dillingen  zu;  wovon  die  Früchte 
von  100  Morgen  ausgehen  in  die  umliegenden  Orter. 

Art.  lô.  Wann  ein  Gemeinsmann  Giitcr  an  sieh  kauft.  so  muss  er 
den  dritten  Pfennig  der  Herrschaft  davon  zahlen. 

Art.  lti.  So  oft  aufm  Siersberg  gebaut  wird,  tnüssen  sio  mit  der 
Gemeinde  die  Frohnden  dazu  thun  sowohl  mit  der  Hand  als  mit  den 
Fuhren. 

Art.  17,  An  genieinem  Land  zu  Fickingen  67  Morgen,  davon  die 
Hnlbschcit  unbrauchbar  ist:  an  gemeinem  Wiesenplatz  ad  36  Fuder; 
noch  ein  Gemeinenwiesenstiick,  andevseits  der  Saar  gelegen,  inhaltend 
ohngeführ  ad  16  Fuder,  wovon  die  Saar  ihnen  ailes  hinweggenommen  bis 
auf  ein  Fuder  Wiesenplatz;  eine  Nachtweide  zu  Fickingen.  inhaltend  ohnge- 
führ ad  24  Morgen. 

Art.  18.  Dass  die  Gemeinde  Fickingen  an  Schuld  hat  20  Thaler. 
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Aht.  19.  Dass  Franz-Louisbrueken[?]  nian  ihnon  Fickingem  einen 
Canal  durch  die  Wiese  gemacht  ad  70  Ruthen  lang. 

Die  Gemeinde  hat  einen  Wahl,  welcher  enthiilt  1-15  Morgen,  von 
welehem  aie  aber  wenig  Nutzen  haben  und  viele  Unkosten. 

Art.  20.  Dass  die  Gemeinde  Fickingen  grosse  Beschwernus  hat 
wegen  den  acquit  ù caution  wegen  Friicliten  und  lion  von  anderen 
Orten  herbeiztifiihren.  Manches  Mal  ist  dio  Waare  nicht  so  viel  wert 
als  der  acquit  kostet 

Art.  21.  Dass  die  Gemeinde  Fickingen  einen  gressen  Mangcl  bat 
an  Weidstrichen,  weil  die  Gemeinde  Fickingen  dem  Herrn  Landcom- 
mendeur  viel  Frohnden  miissen  thun  von  wegen  den  Weidstrichen. 

Johan  Fries;  Peter  Rcininger;  Nicolas  Becker;  Hans  Adem  Becker; 
Joans  Gartner;  Nicolas  Sicholtcs ; Jacob  Conrad. 


FILSTROFF. 


Assemblée  du  7 murs  dam  l’église  paroissiale  par-devant  le  maire;  publi- 
cation au  prône  le  7 mars  < pendant  la  grande  messe  que  M'  P.  Pigeot, 

notre  curé,  a célébrée  il  cette  fin  arec  solennité*. 

92  feu x.  — Pas  de  liste  de  comparants  ; 29  signatures. 

Députés:  Jean  Pigeot,  tanneur,  et  Jean  Brem,  laboureur. 

Doléances,  plaintes  et  remontrances  de  la  communauté  de  Fil- 
stroff1).  arrêtées  dans  l'assemblée  tenue  le  7 mars  1780,  signées  par  tous 
ceux  qui  savaient  signer  et  contresignées  par  les  maire  et  greffier  d'icelle. 

1.  La  communauté  de  Filstroff  demande  que  les  Etats  généraux 
fussent  tenus  tous  les  ans  au  nombre  de  1200  personnes. 

2.  La  communauté  veut  que  tous  les  cinq  ans  on  tienne  dos  Etats 
généraux  plus  nombreux,  au  moins  de  0000  personnes. 

3.  Que  chaque  province  du  royaume  ait  ses  Etats  particuliers. 

4.  Elle  demande  la  suppression  de  la  ferme  et  de  toutes  les  com- 
pagnies fiscales,  par  conséquent  le  sel  et  tabac  lihres,  la  marque  de  cuir 
abolie,  et  le  reste  qui  dépend  de  toutes  les  branches  de  la  ferme  (et 
régie  actuelle). 

‘)  Beckerhnltz  (p.  250Ï  présentait  le  même  texte,  écrit  de  la  même  main,  à 
part  quelques  variantes  que  nous  achevons  d’indiquer  ici  entre  ( ). 
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5.  Suppression  des  acquits,  ou  de  la  douane,  daus  l’intérieur  du 
royaume. 

6.  Suppression  du  droit  de  chasse  et  de  toutes  les  servitudes  qui 
en  dépendent 

7.  Suppression  du  corps  des  ponts  et  chaussées. 

8.  Suppression  des  pensions  non  méritées  soit  des  nobles  ou  des 
roturiers. 

9.  Suppression  des  francs-fiefs;  par  conséquent: 

10.  Suppression  des  corvées  seigneuriales; 

11.  Suppression  des  banalités  du  four,  du  moulin  et  autres; 

12.  Suppression  des  tiers  denier,  droit  capital,  des  chapons  et 
poules; 

13.  Suppression  des  droits  de  sauvegarde,  comme  les  seigneurs  no 
sauvent  plus;  suppression  également  du  droit  affreux  par  lequel  les 
seigneurs  tirent  un  certain  droit  pour  permettre  aux  particuliers  d’avoir 
une  cheminée:  le  tout  exprimé  par  les  ternies  Bnuchhaber  et  Schirmhaber. 

14.  Suppression  de  la  vénalité  des  charges,  surtout  de  celles  de 
la  magistrature,  qui  doivent  être  remboursées  et  données  selon  le  mérite 
personnel 

15.  Suppression  de  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts:  les  charges 
doivent  être  remboursées.  L'administration  des  bois  confiée  aux  maires 
et  gens  de  justice  choisis  librement  par  la  communauté,  qui  en  useront 
comme  bons  pères  de  famille:  les  seigneurs  et  autres  propriétaires  choi- 
siront leur  gruerie  particulière:  tous  sous  des  gardes  bien  pensionnés 
et  rendus,  après  cautionnement  donné,  responsables  des  délits.  Les  rap- 
ports, faits  au  greffe  du  village,  seront  réglés  comme  ceux  champêtres 
aux  plaids  annaux  sans  huissier  et  sans  frais. 

16.  Suppression  de  l’ancien  code  criminel  et  civil;  substitution 
d’un  nouveau  qui  soit  plus  juste  (et  plus  équitable  et  analogue  à la 
nation  existante  aujourd’hui). 

17.  Suppression  de  toutes  les  coutumes  anciennes  et  modernes;  de 
bonnes  lois  générales  pour  toute  la  France  à leur  place. 

18.  Aucun  nouvel  impôt  sans  le  consentement  des  Etats  généraux. 

19.  Les  subsides  accordés  d’une  année  à l'autre,  afin  d'entretenir 
la  révolution  continuelle  des  Etats  généraux,  mais  jamais  au  delà  d'un  an. 

20.  Ije  soldat  fait  citoyen  aura  voix  aux  Etats:  il  sera  mieux  payé, 
mais  fera  les  chaussées  et  autres  ouvrages  publics,  comme  le  soldat 
romain. 

21.  Réforme  générale  dans  l’administration  de  la  justice. 

22.  Les  juges  seront  pris  à partie,  s'ils  jugent  mal  ou  contre  les  lois. 
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23.  La  police  aux  maires  des  lieux  où  il  n’y  a point  d’autre  siège 
de  justice  établi,  pour  juger  en  première  instance  des  cas  de  fait 

24.  Diminution  et  réduction  de  la  trop  grande  quantité  de  bailliages 
en  Lorraine. 

25.  [Une]  somme  fixe  pour  la  maison  du  roi;  une  autre  somme  fixe 
pour  les  dépenses  du  gouvernement,  et  une  autre  somme  (annuelle)  pour 
commencer  à payer  les  dettes  du  roi  et  de  l'Etat,  réforme  préalablement 
faite  de  toutes  les  places  et  êtres  inutiles. 

2ti.  La  liberté  de  la  presse,  à condition  que  l’auteur  signe  chez 
(te  libraire  ou)  l'imprimeur  pour  y avoir  recours  le  cas  échéant 

27.  Liberté  personnelle  et  assurance  de  propriété  sous  la  sauve- 
garde des  lois  et  de  la  nation  entière. 

2H.  Les  parlements  ou  cours  supérieures  dépositaires  des  lois  arrêtées 
par  la  nation  assemblée  et  administrateurs  de  la  justice  seulement,  et 
rien  au  delà. 

29.  La  suprême  et  souveraine  puissance  exécutive  maintenue,  selon 
les  lois  fondamentales  de  la  monarchie  française,  dans  la  maison  régnante 
en  la  personne  sacrés»  do  Sa  Majesté  le  roi  Louis  XVI,  notre  bon  prince 
et  gracieux  seigneur.  Qu’il  vive  pour  le  bonheur  de  son  peuple  (fidèle) 
et  la  gloire  de  su  couronne  longues  années  ! 

30.  La  caisse  militaire  et  celle  de  la  nation  entre  les  mains  de  la 
nation,  administrées  par  une  commission  annuelle,  qui  rendre  compte, 
l'année  écoulée,  à la  nation  assemblée. 

31.  Suppression  des  grands  gouvernements,  des  subalternes  de  toutes 
les  places  militaires;  les  états-majors  anéantis. 

32.  Les  domaines  rappelé-s  à la  couronne  pour  être  vendus  à l'effet 
de  produire  une  grande  somme  pour  payer  les  dettes  de  l'Etat. 

33.  Examen  des  marché-s  d'échange. 

34.  Suppression  des  justices  seigneuriales. 

35.  Pé-né-tration  dans  toutes  les  parties  du  déficit,  mise  sous  les 
yeux  de  tous  les  citoyens  par  la  voie  de  l'impression. 

30.  Suppression  des  intendants  et  de  leurs  subalternes. 

37.  Le  gouvernement  mis  dans  l'heureuse  impuissance  de  ne  pou- 
voir faire  la  guerre  offensivement  ni  pour  aucune  conquête  sans  le 
consentement  formel  do  la  nation. 

38.  Abolition  du  tirage  de  la  milice. 

39.  Les  sujets  et  individus  du  tiers  état  admis  aux  grandes  places  de 
l'armé-e,  de  1a  magistrature  et  de  l’église,  le  tout  selon  le  mérite  personnel. 

40.  Point  de  notaires  que  les  greffiers  des  villages,  qui  seront 
porteurs  du  rôle  de  tous  les  biens  cadastrés  et  estimés. 
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4L  Ainsi  toute  la  France  sera  cadastrée;  tous  les  biens,  nobles, 
roturiers  et  ecclésiastiques,  estimés  et  inscrits  au  greffe  de  chaque  lieu. 
Un  sera  imposé  selon  cette  estimation  et  autres  facultés. 

42.  Les  Etats  des  provinces  nommeront  des  commissaires  A ce 
nécessaires. 

43.  Il  n'y  aura  qu’un  seul  impôt. 

44.  Pour  prévenir  toute  fraude  en  fait  d'hypothèque  et  emprunt, 
il  sera  défendu  sous  peine  de  nullité  de  passer  ailleurs  un  contrat  que 
chez  le  greffier  du  lieu. 

45.  Comme  il  n'y  aura  qu’un  seul  impôt,  le  commerce  sera  libre, 
et  toutes  les  entraves  abolies. 

46.  Comme  la  natiuu  fera  les  grandes  routes  à frais  communs,  les 
chemins  de  communication  et  traverses  d'un  village  à l'autre  seront  faits 
et  entretenus  aux  mêmes  frais  communs. 

47.  Dans  les  lieux  où  il  n’y  a point  de  garnison,  on  aura  une 
garde  de  nuit 

48.  Les  députés  qui  seront  convaincus  d'avoir  fraudé  ou  changé 
les  cahiers  d’aucune  communauté-  ou  assemblée  générale,  seront  regardés 
comme  infâmes  et  indignes  do  paraître  à l’avenir  dans  les  assemblées 
nationales,  provinciales,  d'arrondissement  ou  de  bailliage. 

49.  Suppression  des  droits  de  carrière  (de  pierres  pour  bâtir)  et 
(du  droit  de)  bouchon  (contre  les  cabaretiers  et  aubergistes,  étant  faits 
pour  le  public), 

50.  Kentrée  des  communautés  dans  leurs  anciens  titres  concernant 
les  bois1). 

Jean  Mathis;  Nicolas  Pigeot;  Peter  Brem;  Christian  Jaenùn;  Mattis 
Frey;  Peter  Frey;  Johanes  Jung:  Simon  Lilié;  (las par  Hiertz : (ieorge 
Eueh ; Adam  Antrig;  Nicolas  Han;  Antonati;  .Michel  Frei;  Jean  André; 
Louis  Humbert;  Martin  Weber;  Hans  Mutz  Becker;  Wilhelmus  Kiffer; 
François  Theis;  Goerg  Weber;  Matthis  Wetter;  Johannes  Winckel; 
Johannes  Pluntz;  Johannes  Brem.  député;  Nieola  Belie(V);  Jean  Pigeot, 
tanneur,  député;  Nieola  Wienekell,  maire;  Jean  Pigeot  greffier. 

Cejourd’hui,  9 mare  1789,  la  communauté  de  Filstroff,  assemblée 
en  la  même  manière  que  le  7 du  courant,  a résolu  d’ajouter  par  sup- 
plément aux  plaintes,  doléances  et  remontrances  arretées  le  dit  jour 

■)  Plus  explicitement  à Beckerhollz  : Liberté  et  faculté  aux  communautés  des 
villes,  bourgs  et  villages,  de  rentrer  dans  leurs  anciens  biens  et  possessions  dont 
ils  tiennent  les  titres  contre  les  usurpateurs  qui  obreplire  ou  tubreptice  ont  obtenu 
des  arrêts  du  conseil. 
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7 mare  les  objets  d’intérêt  qui  n’ont  pas  été  insérés  dans  le  dit  cahier, 
et  le  présent  demeurera  annexé  à icelui  comme  en  faisant  partie,  et  seront 
les  présentes  remises  aux  députés  par  nous  choisis. 

1.  L’usage  de  faire  des  inventaires  au  décès  de  l'un  des  conjoints 
est  abusif,  quoique  autorisé  par  une  loi;  il  cause  au  public  des  frais 
inutiles  et  ruineux.  Cet  usage  n'est  nécessaire  et  utile  que  dans  le  cas 
oii  le  survivant  convolerait  à de  secondes  noces;  alors,  pour  l'intérêt 
des  enfants  du  premier  lit  il  convient  seulement  do  faire  inventaire. 

2.  La  multiplication  excessive  des  pigeons  dans  la  campagne  nuit 
il  l'agriculture;  il  est  donc  nécessaire  de  faire  une  loi  qui  fixo  et  dé- 
termine le  nombre  de  pigeons  que  peut  tenir  chacun  de  ceux  qui  ont 
droit  de  tenir  colombier,  de  renouveler  les  anciennes  ordonnances  qui 
défendent  île  les  laisser  sortir  dans  les  temps  do  semailles  et  de  faire 
également  défense  de  les  laisser  sortir  dans  le  temps  des  semailles  du 
lin  et  du  chanvre,  et  accorder  aux  maires  et  gens  de  justice  l’inspection 
de  cet  article  de  police. 

3.  L'intérêt  public  exige  aussi,  ainsi  que  la  justice,  que  les  pommes 
de  terre,  le  chanvre  et  le  lin  soient  exempts  île  ditnes  tant  à cause  de 
la  quantité  d’engrais  et  do  semence  qu’exigent  ces  sortes  de  productions, 
qu’à  cause  de  la  culture  pénible  et  des  travaux  extraordinaires  qu'elles 
demandent. 

4.  Comme  les  curés  ont  des  revenus  en  suffisance  pour  leur  sub- 
sistance, il  est  juste  qu’ils  administrent  les  sacrements  sans  frais,  tels 
que  le  baptême  et  le  mariage,  et  que  les  publications  de  bans  soient 
également  gratuites,  ainsi  que  les  relevailles  des  femmes  en  couches. 

5.  La  rareté  et  la  cherté  du  fer  sollicite  le  gouvernement  d'en 
défendre  l’exportation. 

6.  Les  abus  et  les  inconvénients  qui  résultent  du  droit  de  parcours, 
en  demandent  la  suppression. 

Fait  et  arrêté  à Filstroff  en  la  manière  ci-dessus  les  an  et  jour 
avant  dits. 

Jean  Mathis;  Peter  Brem  ; Franz (V)  Antrig;  F.  W.;  Johannes  Winckel; 
MattisFrey;  Simon  Lilié;  Michel  Frei;  Peter  Frey;  Frans  Kremer;  Jo- 
hannes Pluntz;  Xicola  Wicnckel,  maire;  (îeorge  Eucli;  Johannes  Brem; 
Johanes  Jung;  Xicola  Behc(?). 
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FLASTEOFF. 


Assemblée  du  8 mars  dans  l’auditoire  du  lieu  par-devant  Laurent  llen- 
tinger,  maire;  publication  au  prône  le  8 mars  par  le  curé. 

10  feux.  — Pas  de  liste  des  comparants  ni  de  signatures  distinctes,  le  procès- 
verbal  et  le  cahier  ne  formant  qu’une  pièce. 

Députés:  Antoine  Tritz  et  Jean-Nicolas  Mellinger,  notables. 

Plaintes  et  doléances.  [ Voir  le  cahier  de  liizing  art.  1 — 6 et  10 .] 

A ht.  7.  La  gruerie  est  une  perte  des  communautés.  Pour  droit  de 
martelage,  MM.  les  officiers  nous  font  payer  3 livres  10  sols,  je  dis  3 
livres  10  sols,  par  aqrent  de  France,  non  compris  le  procès-verbal  de 
délivrance. 

Les  communautés  ont  annuellement  un  ou  plusieurs  rapports  sur 
les  tocquées  à l’entour  des  coupes  en  usance,  dont  on  les  rend  responsables 
de  50  verges,  et  dont  les  rapports  en  fait  proviennent  souvent  des  anciennes 
tocquées  qui  n’ont  été  que  renouvelées  et  ont  déjà  été  payées.  Ce  sont 
souvent  des  habitants  des  villages  voisins  qui  commettent  les  délits;  les 
forestiers,  négligeant  de  les  prendre,  font  les  rapports  sur  les  communautés, 
tandis  qu’ils  ont  repris  des  particuliers  délinquants  avec  lesquels  ils  ont 
bu  et  mangé  et  tiré  do  l'argent. 

Avenant  en  outre  à notre  communauté  les  deux  tiers  des  dommages- 
intérêts  résultant  des  rapports,  en  fait  aucun  de  nos  habitants  n’ont  con- 
naisance  d’avoir  touché  un  denier.  Los  officiers  de  la  gruerie  sont 
juges  en  leur  propre  cause:  |ce]  qui  est  un  grand  abus. 

Abt.  SI.  Etant  d’usage  dans  partie  de  ce  pays  que  les  décimateurs 
fournissent  les  bêtes  mâles  pour  la  multiplication  du  bétail,  en  ce  lieu 
nous  n'en  avons  pas  ot,  ayant  présenté  différents  placets  à l’intendant 
à ce  sujet,  l'on  nous  a toujours  renvoyés  à la  justice  ordinaire:  pour- 
quoi nous  avons  recours  au  souverain  et  aux  Etats  généraux  à cause 
de  la  pauvreté  des  communautés. 

Am.  10.  Les  décimateurs  prennent  aussi  les  dîmes  des  topinambours, 
lins  et  chanvres,  sur  les  Versailles:  ce  qui  est  donner  deux  fois  la  dimo 
dans  une  année  (sur  une  terre),  qui  est  un  abus  sans  titres. 

Am.  11.  Le  seigneur  de  ce  lieu  tient  troti]>cuu  de  bêtes  blanches, 
qui  devraient  n’être  qu'au  nombre  de  150,  et  avoir  et  profiter  [de]  la 
pâture  sur  sept  bans.  Mais,  au  lieu  de  n'avoir  que  tant,  [il]  en  tient 
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jusqu'à  ôOO  et  ne  parcourt  pas  les  bans  suivant  leur  ordre,  reste  sur 
notre  ban  huit  jours  entiers,  a l’entrée  et  la  sortie  par  notre  ban,  ronge 
In  pâture  tellement  qu’il  nous  est  impossible  d’élever  du  bétail,  et  abîme 
jusqu'à  lu  racine  du  gazon  de  nos  prairies.  Nos  prés  étant  de  peu  de  valeur, 
rongés  par  les  brebis,  [cela  est|  cause  que  nous  n’avons  que  très  peu  do 
fourrage  et  [en | insuffisance  pour  nos  bestiaux:  si,  on  cas,  il  fallait  faire 
quelque  délivrance  de  fourrage  à Sa  Majesté,  il  nous  serait  impossible. 

A ht.  12.  Les  officiera  de  la  gruerie  nous  ont  forcés  à donner  un 
quart  de  réserve  de  nos  bois,  nous  ayant  laissés  l’espace  de  trois  années 
sans  affouage,  par  conséquent  il  l’a  fallu  subir.  Ce  quart  de  réserve  est 
situé  à l’extrémité  de  notre  ban  et  à portée  des  villages  voisins,  lequel 
est  dégradé  par  des  villages  voisins:  ce  qui  nous  fait  un  dommage  terrible, 
nous  voyant  sans  bois  et  sur  le  pied  de  couper  la  jeunesse. 

Fait  et  arrêté  en  la  maison  du  maire,  la  communauté'  y étant  assemblée, 
ce  S mars  17811,  et  ont  signé  tous  ceux  qui  savent  signer. 

Laurentz  Hentenger,  maire;  Nicole  Mellinger,  syndic;  Antoine Trietz; 
Peter  Miller;  Jean  Iianne;  L.  J. . . .;  Jacob  Makar;  Jacob  Kiren;  Johannes 
Juin;  Mathias  Mattis;  Jacob  Cren. 
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Assemblée  du  10  mur s après  midi:  le  proeès-rerbal  ne  mentionne  (pie  l'élection 
du  député. 

Pua  de  liste  de  comparants;  H signatures. 

IMpidi:  Pierre  Moot.  syndic  de  la  municipalité. 

Cahier  des  plaintes1)  fournies  à l’assemblée  provinciale  suivant  la 
lettre  patente  du  roi  on  date  du  7 février  178!),  savoir: 

Airr.  1.  Cette  communauté  se  plaint  avec  droit  que  la  province  de 
Lorraine  n’a  jamais  été  dans  le  cas  de  payer  de  vingtième,  d’autant  plus 
qu’elle  n’avait  pas  la  coutume:  auxquels  ce  vingtième  a surchargé  lesbiens 
qui  ne  sont  que  d’un  petit  rapport. 

')  A la  marge  : Communauté  de  Flatten.  — Ce  rallier  est  écrit  de  la  même 
main  que  celui  de  Iletting  et  Gongelfang.  et  les  quatre  premiers  articles  se  res- 
semblent beaucoup  de  part  et  d'autre.  Ailleurs  le  député  est  appelé  I’.  Mulir. 
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Akt.  3.  Lu  coutume  de  la  province  de  Lorraine  avait  le  droit  d'avoir 
le  sel  à raison  de  4 sols  3 deniers  les  2 livres,  [ce]  (pii  ne  faisait  que 
8 sols  3 deniers  les  2 livres1);  le  tabac  à 36  sols  la  livre  en  bille,  et 
le  tabac  à fumer  à 18  sols:  aujourd’hui  il  faut  payer  le  sel  à 12  sols 
et  le  tabac  à 3 livres  4 sols  la  livre. 

Akt.  3.  lai  communauté  se  plaint  encore  que  les  duchés  de  I/orraine 
n’ont  jamais  été  dans  le  cas  de  prendre  des  acquits  que  pour  la  sortie  et 
la  rentrée  dos  Etats,  et  aujourd'hui  la  ferme  nous  oblige  de  prendre  des 
acquits  pour  aller  d’un  village  à l'autre  sans  sortir  do  la  province:  ce 
(pii  cause  un  grand  abus. 

Art.  4.  Les  cuirs  sont  aujourd’hui  d’une  cherté  (tellc|  que  personne 
ne  peut  plus  y soutenir:  ce  qu’a  occasionné  la  marque  des  cuira  que  la 
ferme  a imposée  depuis  quelques  années,  [par  suite  de|  laquelle  la  plus 
grande  partie  des  pauvres  gens  sont  obligés  d'aller  nu-pieds. 

Airr.  ô.  Depuis  quelques  a nuées  il  se  trouve  un  huissier  priseur  et 
crieur  qui  tire  (>  livres  par  jour,  non  compris  le  contrôle,  ce  (pii  enlève 
le  tiers  des  ventes:  grand  abus. 

Art.  li.  La  communauté  se  plaint  que  l’huissier  (pii  est  chargé  du 
recouvrement  des  deniers  royaux  de  la  recette  de  lhmluy  tire  des  sommes 
de  frais  des  communautés  qu’il  n’est  pas  à expliquer:  ce  (pii  ruine  les 
communautés  eu  frais. 

Art.  7.  La  maîtrise  des  eaux  et  forets  est  en  retard  de  bien  des 
choses,  puisqu'elle  ne  rend  point  de  compte  des  bois  qu'elle  a fait  vendre 
pour  payer  la  quote-part  do  la  dite  communauté  pour  la  tour  de  l'église 
paroissiale,  à laquelle  la  moitié  de  la  somme  n'a  pas  été  employée  pour 
ce  sujet:  la  communauté  demande  compte. 

lai  communauté  se  plaint  (pic  le  seigneur  a une  bergerie  de  moutons 
(pii  ruine  ce  lieu  en  pâture:  et  qu’il  serait  un  grand  bien  [d’jabolir  cet 
abus. 

Fait  et  arrêté  les  présentes  plaintes,  que  nous  certifions  véritables,  que 
nous  avons  remises  à notre  député  pour  servir  à ce  que  de  raison,  et  remis 
le  double  au  greffe  de  la  communauté;  et  avons  signé  avec  notre  greffier 
les  au  et  jour  avant  dits,  après  lecture  [et|  interprétation  faites. 

Adam  Tritz;  l’elter  Bins;  Monpert,  greffier. 

')  Sic:  ordinairement  on  oppose  le  prix  ancien  du  pot  ou  deux  livres  en 
argent  de  Lorraine  avec  indication  de  la  valeur  correspondante  au  cours  de  France. 
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Cahier  des  plaintes,  doléances,  remontrances  que  fournissent  les 
habitants  do  lu  communauté  do  Vieux-Forweiller  sous  Bonis,  en  con- 
formité dos  lettres  du  roi  en  date  du  7 février  dernier. 

I>es  charges  des  citoyens  sont  insupportables: 

1°.  Quant  aux  bailliages,  [ils|  frustrent  totalement  nos  habitants, 
comme  quoi  pour  une  bagatelle  ils  traincnt  des  procès  jusqu'à  quatre 
ou  cinq  sentences  jusqu'à  définitive:  [d'où]  résulto  beaucoup  de  misère 
dans  le  royaume. 

Le  procureur  du  roi.  l'huissier  priscur  font  des  frais  considérables 
pour  la  rédaction  des  inventaires  à l'instant  de  la  mort  d'un  chef  de 
famille,  do  mémo  un  droit  pénible  au  dit  huissier  pour  vendre  les  meubles. 
11  est  expédient  que  cet  abus  sera  réglé,  qu’on  ne  fera  aucun  inventaire 
sinon  au  second  mariage,  et  les  ventes  des  meubles  pourront  être  faites 
par  le  greffier  du  lieu  sans  contrôle, 

2°.  Quant  à la  maîtrise,  un  abus  très  nuisiblement  chargé  pour 
leurs  rétributions:  premièrement  pour  un  arpent  de  bois  3 livres  10  sols 
de  France,  outre  le  procès-verbal  pour  la  marque  et  délivrance  des  bois 
île  chauffage;  en  outre,  la  communauté  sera  responsable  de  50  verges 
pour  les  délits  et  dégradations  à l'entour  des  coupes  : résultat,  des  rapports, 
de  cinq  à six  rapports;  par  là  on  observe  que  ce  bois  ne  produit  plus 
de  profit  à l’usager. 

Notre  communauté  avait  une  partie  de  forêt,  dite  Forvveillerhoiibe, 
dont  cette  maîtrise  s’est  rendue  maître  et  a enlevé  cette  partie,  et  les 
habitants  n'avaient  les  secours  à se  défendre. 

Comme  le  sieur  Kcenens,  de  Bérus,  a fait  un  aeensement  sur  mille 
jours  de  terres  et  le  sieur  Launct  de  Thionville  [sur]  300  jours  pour 
1 franc  du  jour,  que  cette  communauté,  à l'encontre  de  [liste:  en  union 
avee|  celles  de  Bisten  et  Bourg-Dauphin1),  possédait  pour  la  septième 
gerbe,  du  domaine  de  Sa  Majesté,  cette  pauvre  [communauté]  a été 
frustrée,  par  des  poursuites,  d’une  somme  de  300  livres  de  France,  pour 


')  Le  cahier  de  1loiirg-l>au|>liin  ou  Nonvcau-Forviller  (arl.  til  est  plus  intelli- 
gible sur  relie  affaire. 
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acquitter  les  frais  dr*  poursuites,  empruntées  des  demoiselles  les  Matins. 
Par  cet  effet  le  dit  Kœnens  a fraudé  Sa  Majesté,  ]>arce  que  la  gerbe 
valait  le  double  à l’encontre  de  ce  franc;  de  même  nos  habitants  [ont 
été|  privés  de  leur  nourriture  et  du  vainpàturage  des  bestiaux  : par  là 
se  sont  rendus  fugitifs  de  huit  à neuf  de  nos  habitants  qui  ont  quitté 
la  communauté,  et  différents  autres  menacent  [de]  se  rendre  fugitifs  «lu 
royaume. 

|:i°].  La  ferme  est  très  nuisible  pour  les  gabelles,  péages,  marque 
de  fer,  marquo  de  cuir  dans  le  royaume.  Le  sel  est  pour  la  subsistance 
tant  des  peuples  [que|  des  bestiaux  : les  sujets  du  roi  ne  peuvent  plus 
exister  pour  la  subsistance  de  leur  ménage,  pour  celle  de  leurs  bestiaux, 
pour  raison  qu’il  est  si  cher.  Demandons  qu'un  tel  règlement  soit  seule- 
ment sur  les  frontières,  et  que  le  tout  soit  libre  dans  le  royaume,  avec 
offre  de  redoubler  ce  (pii  revient  pour  acquitter  au  roi  quand  les  re- 
ceveurs seront  supprimés. 

[4°|.  Quant  aux  enclos,  | ils]  sont  également  très  nuisibles  aux  sujets 
du  roi  au  sujet  des  fossés  et  dorages,  [d'où|  résulte  que  les  chevaux 
et  bestiaux  |se|  cassent  cols  et  jambes,  fet  qui|  rendent  cher  le  bois. 
11  sera  meilleur  qu’on  jouisse  [du]  regain  sans  ces  clôtures  pour  prévenir 
aux  frais,  |dans]  les  prés  oii  ils  puissent  être  situés. 

[5°].  Quant  aux  banalités  des  moulins,  il  n’y  a que  contestations, 
procès,  embarras  et  confusions:  il  est  nécessaire  que  cette  banalité  soit 
commuée,  au  sujet  (pie  les  meuniers  se  rendent  maitres  et  n’observent 
leur  conscience. 

|(i°|.  Knfin  les  bêtes  à laine  des  adniodiatcurs  du  domaine  de  Sa 
Majesté,  sans  nombre  fixé,  viennent  vainpâturer  dans  nos  prairies,  dans 
le  regain  réservé  pour  la  semaille:  [ce]  (pii  est  très  nuisible  tant  aux 
habitants  ayant  droit  pour  jouir  [de]  ce  regain  qu'aux  prairies  mêmes, 
parce  (pie  ces  bêtes  arrachent  la  racine  des  herbes. 

Certifié  véritable  à Forweillcr,  ce  f)  mars  17S9;  en  foi  de  quoi 
avons  signé. 

Cnshalir  Rolless,  maire:  Nieklas  Kns,  échevin;  .1.  Krdnncr;  Joseph 
Haass,  syndic:  Nieklas  Zemcr;  Nikellas  Caspar;  Nieklas  Lintxler;  Mathias 
Selnnitt;  François  Altmeyor;  Joseph  Dalstoin  ’). 

')  Député  à l’assemblée  tla  bailliage. 
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Assemblée  Au  10  mura  dans  la  maison  du  maire  et  par-devant  lui;  publi- 
cation au  prône  le  8 mars  par  le  ficaire. 

Le  nombre  de  feux  n’est  pas  indiqué. — 28  comparants  ; 18  signât  tires'). 
Députés:  Nicolas  Br  ion,  maire,  et  Nicolas  Jourdain. 

A la  fin  du  procès-verbal,  « nota  que  Antoine  Maisan,  syndic  de  la 
communauté,  s’e4  retiré  et  n’a  pas  voidu  signer  le  cahier,  parce  qu'il  est 
un  de  ceux  des  notables  qui  ont  accepté  des  terres  de  Kenens  ». 

Cahier  du  Nouveau-Forviller,  bailliage  do  Bouzonvillc. 
Cejourd’hui  10  mars  1781),  la  communauté  du  Nouveau-Forviller 
étant  assombléo  on  In  manière  accoutumée  ....  avons  délibéré  que,  puis- 
qu'il nous  est  permis  d'épanrher  dans  le  sein  du  roi,  notre  père,  (dont 
nous  voulons  mériter  et  tâcher  d'acquérir  de  plus  en  plus  le  titre  d’en- 
fants), les  malheurs  qui  nous  sont  arrivés  depuis  20  ans,  espérant  que 
•Sa  Majesté  ne  nous  privera  pas  des  bontés  quelle  veut  bien  accordor 
à ses  fidèles  sujets,  la  suppliant  de  croire  que  nous  vouons  une  entière 
obéissance  à ses  volontés,  et  que  nous  n'avons  rien  tant  à cu'iir  que 
de  contribuer  au  bien  et  aux  charges  de  l'Etat  tant  que  nos  moyens 
pourront  nous  fournir  de  quoi  lui  prouver  notre  zèle  et  notre  obéissance, 
1°.  Nous  observerons  que  le  village,  contenant  à présent  (il  mé- 
nages, dont  10  laboureurs,  31  pauvres  manœuvres,  13  veuves,  3 officiers, 
dont  2 de  8a  Majesté  très-chrétienne  et  l de  Sa  Majesté  impériale,  2 
invalides,  a été  créé  en  1701,  par  ordonnance  de  Son  Altesso  royale  le 
duc  Léopold,  au  nombre  de  10  laboureurs  et  10  manoeuvres. 

2°.  (}ue,  lors  de  son  établissement,  il  leur  a été  distribué  des  terres 
dans  le  défrichement  de  la  Houve  do  Forviller,  pour  les  essarter  et 
cultiver;  ils  ne  devaient  payer  pour  il  fine  et  terrage  que  la  septième 
gerbe  au  domaine  de  Berus  et  13  francs  barrois  pour  le  droit  d'affouage, 
marunnnge,  grasse  et  vaine  pâture  dans  la  forêt  de  la  llouve  de  Forviller, 
droit  qu'ils  payent  encore  aujourd'hui  sans  en  jouir. 

■)  Les  comparants  qui  n’ont  pas  signé  le  caliier  sonl  François  Becker,  Nie. 
Zirnmer,  Pierre  Bodvin,  Christophe  llaucli,  Charles  Thomas,  J.  Valmerod,  Gaspard 
(label,  J.  Humbert,  André  Stayer,  J.  llanconet,  Charles  Fing,  Ant.  I.uya,  André 
Krompholtz. 
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3°.  Qu’en  1710  il  a été  distribué  par  ordre  de  S.  A.  R.  dans  lo 
défrichement  de  la  Houve  133  jours  de  terres  au  canton  dit  Happenpoul, 
dont  on  voulait  faire  un  second  établissement;  mais  M.  Kikler,  commis- 
saire ordonnateur,  réformateur  des  eaux  et  forêts  au  bailliage  d’Allemagne, 
ayant  reconnu  (jue  cet  établissement  pourrait  gêner  les  autres,  a retiré 
los  habitants  et  les  a fait  joindre  le  Nouveau-Forviller,  sans  leur  dis- 
tribuer d’autres  terres  sur  1e  ban  du  Nouveau-Forviller  quo  des  em- 
placements pour  des  maisons  et  jardins,  que  l’on  a repris  sur  les  habitants 
qui  étaient  déjà  au  Nouveau-Forviller:  en  conséquence,  les  gens  ont 
continué  à cultiver  dans  le  canton  de  Happenpoul  les  terres  qu'ils  avaient 
essartées  comme  à eux  appartenantes  et  en  ont  payé  le  vingtième  a 
Sa  Majesté. 

4°.  Qu’en  171!)  M.  Kikler  a distribué  uux  habitants  du  Nouveau- 
Forviller  pour  la  communauté  152  jours  de  terres,  dégradés  dans  la  forêt, 
pour  les  défricher,  essarter,  dont  contrat  d'aeensement  par  la  chambre 
des  comptes  de  lorraine  à la  communauté. 

5®.  Que  les  habitants  du  Nouveau-Forviller  ont  joui  du  droit 
d'affouage,  maronnage,  grasse  et  vaine  pâture  dans  la  forêt  «le  Forviller 
jusqu’en  1730  que  la  maîtrise  s’en  est  emparée;  cependant  la  communauté 
paye  toujours  au  domaine  à Roulay  les  13  francs  barrois  qui  lui  ont  été 
imposés  pour  cet  objet 

0°.  Quo  cette  communauté,  ainsi  que  colle  do  Histen,  Vieux-For- 
viller,  jouirent  paisiblement  des  fruits  de  leurs  travaux  pendant  58  ans 
sans  être  tracassées  de  qui  que  ce  fût,  pavant  nu  domaine  la  septième 
gerbe  pour  dîme  et  terrage,  jusqu'à  ce  que  Guillaume  Kenens,  sous- 
fermier  du  domaine  de  Rerus,  dont  la  cupidité  est  insatiable,  parvint 
par  son  esprit  traça ssier  à leur  intenter  un  procès,  qui  a duré  20  ans, 
pour  leur  enlever  d'abord  les  terres  de  Happenpoul  et  celles  qui  leur 
avaient  été-  distribuées  en  1710,  et  un  autre  pour  leur  faire  payer  la 
vingt-et-unièmo  gerbe  au  sieur  curé,  tandis  qu’il  n’avait  jamais  tiré  que 
le  tiers  do  la  septième  pour  sa  desserte. 

7°.  Que  la  communauté  a d’abord  perdu  le  procès  de  la  vingt-et- 
unièmo,  qui  lui  a coûté  plus  do  2000  livres  pour  les  frais  que  Kenens  a 
faits  en  premier  lieu  au  sieur  curé,  et  dédommager  le  domaine  de  la  dîme. 

8°.  Que  le  terrain  du  Nouveau-Forviller  est  ingrat  et  sableux;  que 
la  paille  y est  rare  à cause  de  la  grande  quantité  de  gerbes  que  le 
domaine  enlève,  puisque  «le  22  il  en  emporte  4;  ce  qui  fait  que  le 
laboureur  nu  retire  pas,  une  année  portant  l'autre,  plus  d’un  sac  de  roi 
de  seigle  (n’y  pouvant  semer  de  blé),  dîme  payée,  et  qu’il  est  obligé 
d'aller  acheter  les  engrais  à Sarrelouix,  que  la  voiture  lui  coûte  5 livres 
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et  qu’il  en  faut  5 voitures  par  jour.  Ou  peut  voir  par  là  combien  cette 
pauvre  communauté  est  écrasée,  ne  pouvant  se  retirer  (pie  par  la  grande 
quantité  do  terres  qu’ils  peuvent  cultiver,  leurs  ancêtres  s'étant  ruinés 
dans  le  temps  que  les  terres  étaieut  encore  eu  état  et  qu'il  ne  leur 
fallait  point  d'engrais.  * 

!»°.  Que  le  7 juin  17S5,  le  dit  Kenens  a surpris  à la  religion  du 
roi  et  do  son  conseil  un  arrêt  qui  condamne  les  communautés  à lui 
abandonner  le  fruit  des  travaux  de  leurs  ancêtres  et  à payer  tous  les 
frais:  ce  qui  monte  à plus  de  3000  livres  pour  le  village  seulement; 
eu  outre  que  nous  sommes  privés  do  pâture  et  obligés  de  louer  sur  les 
terres  de  France  une  prairie  aux  héritiers  de  M.  de  Salveme  pour  en- 
voyer nos  bestiaux  qui  restent  à l’écurie  jusqu'après  la  fenaison  : ce  (pii 
cause  (pi’il  nous  est  impossible  de  faire  des  nourris,  (pie  la  plupart  des 
bons  habitants  de  l’endroit  sont  allés  s'établir  en  France,  et  qu'il  n’est 
venu  8 'établir  ici  que  de  pauvres  journaliers,  qui  gagnent  en  partie  leur 
pain  dans  les  forêts  à faire  du  bois  ot  ont  peine  A subvenir  à payer 
les  deniers  do  Sn  Majesté,  (pii  ne  se  payent  jamais  sans  frais. 

10°.  Que  Kenens,  pour  surprendre  cet  arrêt  et  mettre  les  com- 
munautés dans  l'embarras,  a eu  le  secret  de  faire  accuser  à M.  de  Launay, 
demeurant  à Thionville,  les  terres  qu'il  devait  prendre,  pour  pouvoir  dire 
qu’il  n’avait  pas  son  compte. 

11°.  Que  Kenens  a produit  au  conseil  du  roi  le  désistement  de  la 
communauté  de  Bisten  et  celui  do  quatre  notables  du  Nouveau-Fnrviller 
et  un  certificat  de  Pierre  Roger;  mais  il  n’a  pas  dit  A ses  juges  que 
c'est  par  arrangement  que  la  communauté  de  Bisten  s'est  déportée  du 
procès  et  (pi’il  a dédommagé  les  quatre  notables  ainsi  que  l’ierre  Roger. 
Pour  prouver  qu'il  en  avait  de  trop,  il  a recédé  aux  quatre  notables  par 
contrat  d’acenscment  SS  jours  de  terres  au  cens  annuel  qu'il  en  paye. 

12°.  Que  Kenens  s'est  plaint  nu  conseil  qu’il  n'avait  pas  assez  de 
terres;  cependant  il  est  prouvé  qu’il  laisse  plus  de  versnines  que  trois 
communautés  ensemble,  qu'il  reloue  aux  communautés  et  aux  particuliers 
plus  de  200  jours  de  terres  que  ses  doux  fermiers  ne  peuvent  cultiver: 
voilà  donc  qui  prouve  l'insatiabilité  de  Kenens,  puisque  le  village  qui, 
suivant  lui,  a trop  de  terres,  est  obligé  d’en  relouer  auprès  de  lui  à un 
prix  exorbitant. 

13°.  Que  les  habitants,  n'ayant  pas  assez  de  terres  pour  faire  croître 
leur  nourriture  seulement  [par]  rapport  A l’ingratitude  du  terrain,  sont 
obligés  do  planter  des  pommes  do  terre  dans  les  versaines  et  y semer 
des  vesces  pour  fourrager  leurs  bestiaux,  et  que  contre  tout  droit  les 
fermiers  du  domaine  leur  en  perçoivent  la  dime. 
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14°.  Quo  Kenens,  qui  a écrasé  les  communautés  par  ses  procès 
(et)  les  a,  pour  ainsi  dire,  mises  hors  d'état  de  pouvoir  subsister  et  payer 
les  charges  de  l'Ktat,  ne  paye  rien,  ni  lui  ni  ses  fermiers,  qu’un  tri-s 
modique  vingtième,  tandis  que,  malgré  les  malheurs  qui  nous  écrasent, 
*le  village  se  trouve  toujours  augmenté  en  impositions:  ce  (pii  forcera 
les  habitants,  malgré  tout  le  désir  qu’ils  ont  de  satisfaire  à toutes  les 
volontés  de  Sa  Majesté,  d'abandonner  le  reste  de  leurs  biens,  étant  sur- 
chargés de  dettes,  puisque  presque  tous  ceux  qui  ont  du  bien  dans  cette 
communauté  en  redoivent  plus  des  trois  quarts  du  prix  aux  bourgeois  de 
Saarlouis  et  aux  juifs,  auxquels  ils  ont  été  obligés  d’avoir  recours  pour 
les  frais  des  deux  procès. 

15».  Que  sur  la  quantité  d'habitants  qu'ils  sont  ici,  il  y en  a 15  à 16 
qui  possèdent  quelque  petite  chose,  et  qu'il  est  dû  par  les  particuliers 
aux  gens  de  Saarlouis  qui  possèdent  le  reste  plus  dos  trois  quarts  de  la 
valeur  du  peu  qu’ils  ont,  vu  que  les  terres  sont  ici  au  plus  bas  prix. 

l(in.  Qu'il  existe  encore  entre  la  communauté  et  plusieurs  habitants 
un  procès  à la  suite  de  ceux  de  Kenens  pour  des  prétentions  de  non- 
jouissance,  qui  peut-être  achèvera  la  ruino  de  tout. 

Enfin,  puisqu'il  nous  est  permis  de  représenter  les  moyens  de  faire 
rentrer  tant  de  malheureux  dans  un  état  dans  lequel  ils  puissent  au  moins 
subsister  et  être  à même  d'aider  aux  besoins  de  l'Ktat,  nous  allons  les 
observer: 

1°.  Que  Sa  Majesté  daigne  faire  rentrer  le  village  dans  son  premier 
établissement,  c'est-à-dire  lui  faire  rendre  les  terres  usurpées  par  Kenens 
tant  dans  la  Houve  qu’au  canton  de  HappenpouL 

2°.  Qu’il  fût  rendu  à la  communauté  le  droit  d'affouage,  maronnage, 
grasse  et  vaine  p&ture  dans  la  forêt  do  la  Houve,  puisqu'elle  en  paye 
les  droits  tous  les  ans.  Le  village  n’ayant  ni  prés  ni  pâture,  cet  article 
lui  est  de  la  plus  grande  utilité. 

3°.  Que  pour  dîme  et  terrage,  eu  égard  à la  mauvaise  nature  du 
terrain,  il  soit  accordé  à la  communauté  [de  payer],  en  place  de  1a  septième 
gerbe,  un  cens  en  argent  pour  la  dédommager,  et  que  la  dîme  ne  se  paye 
plus  qu’à  la  quinzième. 

4°.  Quo,  vu  que  M.  de  Launay  n’a  pas  satisfait  aux  conditions  de 
son  acensement  et  qu'il  reloue  aux  communautés  à un  prix  qui  les  écrase, 
cette  partie  leur  fût  abandonnée  en  doublant  le  cens  que  eo  Monsieur 
paye  à Sa  Majesté. 

5°.  Que  les  communautés  de  Bisten,  Vieux-  et  Xouveau-Forviller 
fussent  admises  à payer  à Kenens  ses  bâtiments  nu  prix  de  l'estimation 
qui  eu  sera  faite  par  des  experts,  et  qu'elles  puissent  se  partager  entre 
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elles  trois  les  1000  jours  de  terre  qu'il  possède  du  domaine,  en  doublant 
le  cens  qu’il  paye  pour  les  terres  arables  et  triplant  celui  qu’il  paye  pour 
les  près.  Cela  mettrait  près  de  000  familles  à même  de  vivre  et  de  pouvoir 
être  utiles  à la  patrie,  tundis  que  Kenens,  qui  en  profite  seul,  en  tire 
à peine  de  quoi  vivre  mal  à son  aise,  vu  qu’il  emploie  le  reste  à plaider  les 
autres  et  achever  de  les  ruiner.  Il  est  prouvé  qu’il  n’a  pas  ramassé  depuis 
trente  nus  un  sol  et  qu’il  achèvera,  s'il  continue,  de  ruiner  et  faire  déserter 
tout  le  monde  et  qu’il  ne  paye  rien  au  roi,  ni  chaussées  ni  subvention. 

0°.  Donner  aux  communautés  la  liberté  du  sel,  afin  que  l’on  puisse 
nourrir  des  bêtes.  Il  serait  plus  à propos  de  mettre  un  impôt  par  ménage 
ou  par  tète  pour  remplacer  ce  que  Sa  Majesté  croirait  perdre  sur  le  sel  : 
ce  qui  ne  ferait  aucun  tort:  au  contraire,  si  le  sel  nous  était  livré  au 
prix  de  l’étranger,  le  débit  en  serait  plus  fort,  chacun  s’occuperait  à faire 
des  nourris,  et  l’argent  que  l’on  exporte  chez  l’étranger,  qui  y est  fondu 
les  trois  quarts,  resterait  dans  le  pays  et  y circulerait  C’est  une  erreur 
à MM.  les  fermiers  de  prétendre  qu’ils  retirent  cet  argent  au  moyen  du 
sel  qu’ils  y font  passer:  il  faut  bien  des  livres  de  sel  à B liards  pour 
payer  une  paire  de  bteufs  de  15  louis,  et  il  y en  entre  plus  de  2000 
paires  par  an.  D’ailleurs  Si»  Majesté,  en  remettant  dans  ses  coffres  l’argent 
qu'ello  emploie  au  payement  des  gens  employés  dans  les  fermes,  et  l'impôt 
quelle  mettrait  pour  se  dédommager  du  sel,  cela  ferait  une  somme  con- 
sidérable en  donnant  seulement  2 sols  par  tête  par  an,  sans  compter 
l’argent  qui  resterait  dans  le  pays  tant  par  le  nourri  des  bestiaux  que 
par  les  engrais,  et  les  bras  que  l’on  rendrait  â ta  terre:  00  000  hommes 
de  plus,  gens  de  métier  ou  cultivateurs,  qui  deviennent  inutiles  à la  terre, 
lui  rendraient  plus  de  services  que  do  rester  dans  les  grains  cachés  ou 
derrière  les  haies  à attendre  les  gens  pour  les  effrayer. 

7°.  Trouver  le  moyen  d’empêcher  l'agiotage  des  juifs,  qui  ruinent 
le  peuple  par  la  facilité  qu'ils  ont  d’acheter  avec  leur  argent  soit  grains, 
bois  et  autres  denrées,  qu’ils  donnent  à crédit  au  triplo  de  leur  valeur, 
enfin  par  l'argent  qu’ils  prêtent  à 25  pour  100  aux  malheureux  qui  sont 
quelquefois  pressés  par  la  faim  ou  par  la  crainte  d’être  exécutés  pour 
quelques  dettes.  L'exemple  en  est  cruel  dans  les  pauvres  communautés, 
vu  que  plusieurs  se  trouvent  dans  le  cas  d’abandonner  leurs  biens,  faute 
de  pouvoir  payer  les  rentes  exorbitantes,  auxquelles  ils  ne  songent  pas 
lorsqu’ils  s’engagent  avec  cette  espèce  d’hommes. 

8°.  Décharger  le  village  des  corvées  qu’il  est  assujetti  de  faire  au 
château  de  Bénis,  que  le  fermier  du  domaine  fait  payer  en  argent,  ou 
chaque  particulier  est  obligé  d’abandonner  ses  ouvrages  propres  pour 
aller  faire  colui  du  fermier. 
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9°.  Décharger  la  communauté  de  la  dîme  d'agneaux  qu'elle  paye 
au  sieur  curé,  qui  laisse  à charge  à la  communauté  les  bêtes  mâles,  tandis 
que  partout  ailleurs  celui  qui  tire  cette  diine  fournit  les  bêtes  mâles. 

10°.  Faire  tomber  les  acquits  qu’il  nous  en  coûte,  lorsque  nous 
allons  en  France  acheter  du  grain,  foin  et  paille,  enfin  toutes  choses 
nécessaires  â la  nourriture. 

Voilà  les  vœux  que  tant  de  malheureux  font  à Sa  Majesté,  la  sup- 
pliant d'être  persuadée  que  jamais  elle  ne  pourra  trouver  des  coeurs  qui 
lui  soient  plus  soumis  et  dévoués  et  qui  désirent  plus  qu'eux  de  pouvoir 
être  à même  de  contribuer  au  bien  et  aux  charges  de  l'Etat 

Fait  au  Nouveau-Forviller  les  jour  et  an  que  ci-devant 

Pour  copie  conforme  à l’original  qui  sera  déposé  au  greffe  de  la 
communauté. 

X.  Brion,  maire  et  député;  J.  Hayot;  Nicolas  Jourdain,  député; 
Jean  Schneider,  lieutenant  de  maire;  Bernard  Veirvg;  Pierre  Schnid: 
Claud  Evrard;  André  Donnaté;  Caspar  Harthan;  Pier  Donnté;  Pierre 
Fontaino;  Olivié  Daniel;  J.  Per.  Selig;  Joseph  Selig;  Renaud;  Jean 
Martin;  V.  Burger;  Ferdinunt  Schinsz. 


FREISTROFF,  DIDING  ET  GUICHING. 


Assemblé « du  9 mars  dam  la  maison  du  syndic  par-decant  le  maire;  publi- 
cation au  prône  le  N mars  ]>ar  le  curé. 

144  feu.r.  — l’as  de  liste  des  comparants  ; 54  signatures. 

Députés:  Jacques  Berveiller  et  Michel  Fer  que,  de  Freistroff  ; Jacques  Ikd- 
stein,  de  Diding;  et  Nicolas  Masson,  de  Ouiehing. 

Cahier  de»  doléances,  plaintes  tris  respectueuses  faites  par  le  tiers 
état  composant  la  communauté  de  Freistroff,  Diding  et  (luiching  ’). 

1°.  Que  les  trois  ordres  payeront  les  impositions  et  toutes  charges 
pécuniaires,  de  quelque  nature  [qu'|elles  puissent  être,  chacun  suivant  sa 
force  et  capacité. 

2°.  Que  toute  franchise  et  exemption  quelconque  soit  supprimée 

')  Malgré  cela,  on  trouve  une  convocation  spéciale  pour  Guicbing,  adressée  à 
Pierre  Itingel  maire,  cl  une  pour  Diding,  adressée  à Paul  Frey  élu. 


Digitized  by  Google 


KreislrofT,  Diding  et  Guiching. 


347 


et  anéantie,  notamment  celle  des  officiers  du  bailliage  et  do  la  noblesse, 
qui  font  tous  les  jours  dos  acquisitions  tant  des  biens  de  roture  qu’autres 
sans  en  paver  des  impositions;  par  ce  moyen  les  charges  restent  aux 
habitants  des  communautés. 

3°.  Abolir  les  hautes  justices,  parce  que  la  plupart  so  servent  des 
officiers  du  bailliage,  auxquels  il  faut  payer  leurs  voyages  : ce  qui  cause 
des  frais  mal  à propos,  au  lieu  [que],  s'ils  résident  sur  le  lieu,  les  parties 
sont  exemptes  de  payer  les  frais  du  voyage. 

4°.  Il  serait  A propos  que  toutes  les  affaires  se  jugent  dans  les 
juridictions  royales,  et  que  chacun  passe  par  deux  juridictions:  s’il  se 
plaint  de  la  première  instance,  qu’il  ait  la  voie  d'appel;  mais  lorsqu’elle 
aura  été  confirmée,  et  que  deux  sentences  seront  conformes,  il  n'y  ait 
plus  d’appel. 

5®.  Qu’il  soit  fait  un  réglement  pour  l'instruction  des  procédures 
et  réduire  les  frais;  que  les  avocats,  procureurs  et  tous  autres  ne  pourront 
répéter  leurs  avances  et  honoraires  qu'autaut  de  temps  que  les  parties 
auront  pour  répéter  les  titres  et  papiers  qu’ils  leur  auront  confiés. 

fi°.  Abolir  les  colombiers  : les  pigeons  détruisent  la  semaille,  ra- 
massent les  grains  répandus  sur  les  terres,  les  fouillent  et  grattent,  trustent 
le  cultivateur  de  ses  espérances,  et  lorsqu’ils  sont  en  maturité  sur  pied 
et  en  javelle,  les  mangent  et,  ce  qui  est  de  plus,  les  dégrainent  en 
battant  des  ailes,  ce  qui  cause  un  dommage  exorbitant 

N.  B.  Surtout  en  ce  lieu,  où  il  y a un  couvent  qui  a un  colombier, 
un  château  haut  justicier  qui  en  a deux,  et  qui  n’ont  jamais  observé 
l'ordonnance  de  Sa  Majesté1,  par  conséquent  jamais  renfermé  leurs  pigeons, 
de  manière  qu’ils  ramassent  les  grains  aussi  vite  que  le  laboureur  les 
sème,  sans  compter  les  dommages  occasionnés  par  ceux  des  villages  voisins. 

7°.  Défendre  de  chasser  dans  aucun  temps  sur  les  grains:  on  voit 
souvent  la  veille  des  moissons  et  des  récoltes,  des  chasseurs  avec  des 
meutes  de  chiens  écraser  et  fouler  1<>s  grains  de  toutes  espèces,  et  le 
pauvre  paysan,  s’il  se  plaint  reçoit  souventes  fois  des  injures  et  mauvais 
traitements. 

8°.  Abolir  la  marque  des  cuirs,  qui  est  un  droit  très  onéreux  au 
peuple  do  la  campagne  et  très  préjudicieux  à 8a  Majesté. 

9®.  Abolir  les  employés  des  fermes  du  roi  et  faire  garder  les  fron- 
tières par  les  vétérans  : ce  qui  épargnerait  une  somme  exorbitante  à Sa 
Majesté.  D’ailleurs  les  employés  ne  cherchent  qu'à  frustrer  le  peuple, 
surtout  lorsqu'ils  font  la  recherche  dans  les  maisons  des  particuliers  : 
ce  n’est  que  par  haine  et  pour  vexer  le  peuple.  — Abolir  les  acquits 
dans  l’intérieur  du  royaume. 
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10".  Rendre  le  sel  marchand.  La  Lorraine  qui  produit  d’excellent 
sel  et  en  abondance,  le  meilleur  passe  à vil  prix  dans  les  pays  étrangers, 
et  le  peuple  est  obligé  de  payer  le  plus  mauvais,  et  u un  prix  exorbitant, 
qui  n'est  souvent  qu’à  demi  cuit. 

11°.  Abolir  les  comrncndos,  rétablir  des  abbés  réguliers:  il  en  ré- 
sulterait le  plus  grand  bien.  Les  denrées  de  toutes  espèces  et  l’argent 
resteraient  dans  le  pays,  la  plus  grande  régularité  |seruit|  maintenue 
dans  les  maisons  religieuses:  la  preuve  en  est  convaincante.  l>es  abbés 
maintiendraient  l'ordre,  les  revenus  resteraient  dans  le  pays,  et  le  public 
en  profiterait,  au  lieu  qu’un  abbé  commet) datai re  qui  est  à deux  cents 
lieues  de  son  bénéfice,  ne  pense  que  d'en  tirer  les  revenus  en  relaissant 
scs  biens  à un  admodiateur  souvent  dur  et  inexorable,  sans  faire  du 
bien  aux  pauvres  ni  à personne. 

12°.  Faire  des  règlements  pour  les  délits  commis  dans  les  bois  et 
inésus  champêtres,  parce  (pie  dans  la  plupart  des  communautés  il  so  trouve 
des  particuliers  qui  ne  vivent  que  sur  lo  commun  et  qui  envoient  paître 
leurs  bestiaux  sur  les  semences,  aux  prés,  bois,  etc.,  on  temps  défendu. 

13°.  Que  la  police  soit  exercée  en  tous  lieux  par  les  officiers  royaux. 

14°.  Abolir  le  droit  du  tiers  denier  des  ventes,  que  les  seigneurs 
des  campagnes  perçoivent  par  une  loi  abusive.  Un  particulier  qui  achète 
un  bien  est  assez  chargé  d’en  payer  les  rentes  nu-seigneur  et  les  im- 
positions du  roi. 

15°.  Abolir  le  droit  de  vuuerio:  ce  droit  a pris  son  origine  dans 
le  temps  reculé  où  les  grands  seigneurs  avaient  des  châteaux-forts  et 
prenaient  la  défense  et  protection  de  leurs  sujets  contre  les  vexations 
de  leurs  voisins;  mais  aujourd'hui  (pie  la  Loraine  est  sous  la  protection 
royale,  les  causes  ne  subsistant  plus,  il  est  juste  que  ce  droit  onéreux 
tombe. 

IG®.  Abolir  les  droits  capitaux  qui  consistent  au  second  meilleur 
meuble  au  profit  du  seigneur:  ce  droit  est  odieux.  Lorsqu’un  meurt, 
le  jour  du  service  les  gens  de  justice  viennent  do  la  ]Kirt.  du  seigneur, 
se  présentent  à une  femme  accablée  de  douleur,  chargée  souventes  fois 
d'une  nombreuse  famille,  pour  lui  prendre  son  second  meilleur  meuble. 

17®.  Abolir  les  droits  de  banalité  de  four  et  moulin. 

IS®.  Abolir  la  dîme  des  pommes  de  terre,  lins  et  chanvres  et 
autres  denrées  dans  la  versnino,  (pii  n'est  pas  d'un  usage  (pii  excède 
la  connaissance  de  la  plus  grande  partie  des  habitants.  Il  y a des  villages 
(pii  ont  plaidé,  notamment  le  village  de  Chéinerv,  (pii  n’en  donne  plus; 
et  l'usage  de  tirer  la  dîme  s’est  introduit  ici  de  crainte  de  procès. 

l!l®.  Abolir  les  clôtures  dans  les  prés. 
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20°.  Défendre  l'exportation  des  buis  d’Hollande. 

21°.  Défendre  l’exportation  des  grains. 

22®.  Abolir  les  maîtrises,  et  faire  faire  les  délivrances  des  affouages 
par  un  officier  royal,  assisté  des  maire,  syndic  et  gens  de  justice  du  lien. 

23®.  Abolir  le  droit  de  cbâtrerie,  donner  la  liberté  à un  chacun 
de  faire  châtrer  ses  bestiaux,  do  qucl[que|  espèce  qu’ils  puissent  être, 
par  les  personnes  qu’ils  trouveront  à propos. 

24°.  Abolir  toutes  les  charges  et  employés  superflus,  et  rendre  la 
perception  des  deniers  royaux  plus  simple  et  à moindres  frais.  Faire 
une  réduction  dans  toutes  les  pensions  qui  se  perçoivent  et  se  tirent 
sur  le  trésor  royal. 

25®.  Nous  demandons  la  vaine  pâture  dans  les  bois  des  seigneurs 
et  [la]  glandée:  ils  jouissent  des  nôtres,  ce  qui  serait  injuste  de  ne  pas 
profiter  des  leurs. 

2(î®.  Nous  avons  payé  déjà  deux  fois  pour  l'entretien  des  chaussées, 
qui  sont  très  mal  entretenues  et  en  plus  mauvais  état  que  lorsqu’on  les 
faisait  par  corvées,  malgré  que  les  entrepreneurs  se  sont  servis  des  pierres 
que  nous  y avions  conduites. 

27".  Les  seigneurs  et  toute  la  noblesse,  qui  sont  exempts,  font  le 
plus  de  mal  et  dégradations  sur  les  routes  sans  y contribuer,  ainsi  que 
les  juifs,  qui  ne  payent  rien. 

28".  Suppression  des  corvées  aux  seigneurs  des  villages,  étant  très 
onéreuses  au  public  qui  est  obligé  de  quitter  l’ouvrage  de  lu  campagne 
pour  faire  celui  des  seigneurs. 

29®.  Que  MM.  les  curés  soient  obligés  de  faire  les  enterrements 
et  relèvements  de  couches  gratis. 

30".  Faire  défenses  de  conduire  vainpaturer  dans  aucun  temps  les 
brebis  et  les  oies  dans  les  prairies,  et  leur  eu  interdire  absolument  le 
parcours,  lai  fiente  des  oies  et  la  bave  des  brebis  et  moutons  font  sécher 
et  brûlent  le  gazon,  et  [ces  animaux]  l’arrachent  en  le  broutant  et  paissant 

N.  Sulninn;  Lu  y Klob;  Michel  Dalstein:  Jean  Kierchcr;  Haltasar 
Kiffer;  Nicolas  Ko  rq  ne  ; Haltasar  (iillo;  Nicoli  las  Boutai)  ; Pier  Sehertzler; 
Nicolas  Molchior;  Frantz  Muller:  Christian  Teuton;  .Johannes  Frey; 
François  Dalstein:  Johannes  Heitz;  l’hilipp  Goujon;  François  Delzom : 
Johannes  llcitz;  J.-P.  Herveiller;  Nicola  Masson;  Nicola  Dodeller;  Jacob 
Schwcrtzler;  l’etter  Ringol  ; A.  Xchideler;  Nicolas  Jacque;  Pauli  Weber; 
Jacque  tJiiihval (V) ; Jacob  [.mire ; Antonius  Fierstein:  Pierre  Dodeler; 
Jean  Masson:  .Jacque  Kiffer:  Nicolas  Masson;  Jean  Ouerman;  Pailles 
Frey;  Jacques  Antoine;  Jacob  Klam;  Jean  Henning;  Jacob  Fry:  Matis 
Dalstein;  Filipe  Phop;  Jeohans  Frei;  Jean  llaur;  Jean  Ouvrier;  André 
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Sigler:  J. -J.  Berviller;  Philipe  Gcrardin;  Jacques  Ilissette;  J.  Berveiller; 
Berviller,  syndic  (V);  François  Berveiller;  Jacob  Dalsteine ; Michel  Ferque. 

Le  présent  cahier  contenant  cinq  pages  cotées  par  première  et 
dernière  et  paraphée  chacune  ne  varie tur  ail  bas  d'icelles  par  le  maire 
pour  le  roi  de  la  commuuauté  de  Freistroff,  Diding  et  Guisching,  ce- 
jourd’hui  10  mars  1781).  Raulin,  maire  pour  le  roi;  N.  Marchai,  greffier 
pour  le  roi. 


FURWEILER. 


Pas  de  procès-verbal  d’assemblée. 

Plaintes  de  la  communauté  de  Firviller'),  dépendance  de  Bou- 
zonville. 

1.  Suivant  l'assignation  qui  nous  a été  donnée  par  François  Véber, 
huissier  au  dit  bailliage  royal  de  Bouzonville,  laquelle  nous  demande 
pour  paraître  mercredi,  le  1 1 du  courant,  et  pour  porter  nos  plaintes  or- 
données par  Sa  Majesté, 

2.  Nous  soussignés  et  habitants  aurons  la  liberté  de  demander  d'être 
soulagés  d’un  fardeau  terrible:  que  nous  sommes  chargés  de  payer  le  sel 
si  cher,  et  même  la  ferme  nous  donne  encore  le  moindre  sel,  et  les  étran- 
gers ont  toujours  le  meilleur. 

3.  Nonobstant  et  malgré  qu’un  pauvre  homme  a encore  un  bichet 
de  blé,  il  faut  encore  [le]  porter  |à]  une  lieue  pour  avoir  de  la  farine; 
car  nous  sommes  tenus  si  fort  au  moulin  banal  et  bien  mal  servis,  pendant 
qu’on  a des  moulins  plus  proches,  et  encore  en  danger  [à]  cause  des  eaux 
et  mauvais  ruisseaux  qu’il  faut  passer  pour  aller  au  moulin  banal. 

4.  Notre  communauté  est  chargée  de  payer  annuellement,  chaque 
habitant:  les  laboureurs  5 francs  bannis  et  les  mameuvres  3 francs  bannis 
à cause  du  four  banal,  et  nous  n'avons  point  de  four;  car  il  faut  que 
nous  cuisions  notre  pnin  nous-mêmes,  et  [nous  n’|avons  rien  pour  notre 
argent. 

')  Ce  nom  est  une  rorrection  faite  par  l’employé  du  bailliage  chargé  du  re- 
colement  des  cahiers:  le  rédacteur  avait  écrit  Guerelfnnge;  et  de  fait  le  rallier  de 
ce  village,  ainsi  que  celui  d'Kimersdorf  et  celui-ci,  sont  écrits  de  la  mémo  main. 
I.e  texte  pourtant  ne  se  ressent  pas  trop  de  eelte  communauté  d’origine. 
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5.  [Il]  nous  faut  payer  [en]  arpent,  chaque  laboureur  3 livres  et  un 
manœuvre  2 francs  barrois  annuellement,  et  cet  arpent  se  nomme  arpent 
de  corvée:  c’est  pourquoi  nous  demandons  la  miséricorde  à Sa  Majesté. 

6.  Si  un  homme  vient  à mourir,  il  faut  donner  un  de  ses  meilleurs 
meubles,  et  [nous  n'Javons  aucun  de  bon  [=  aucun  profit  ? ] pour  va, 
c’est-à-dire  la  mortuelle. 

7.  Nous  sommes  encore  eharpés  du  tiers  denier;  malpré  si  un  perd 
tout  et  est  oblipé  de  vendre  son  bien,  il  est  oblipé  de  payer  le  tiers  denier: 
nous  demandons  miséricorde  à Sa  Majesté. 

8.  Nous  sommes  eharpés  do  bois  seigneuriaux  sur  notre  ban,  et 
nous  avons  eu  la  vaine  pâture  dans  ces  dits  bois;  mais  les  seigneurs 
nous  défendent  la  vainc  pâture  et  [ne]  laissent  non  plus  nos  bestiaux  ni 
nous  entrer  dans  ces  dits  bois;  et  [nous|  avons  eu  le  droit  d’arracher 
l’herbe,  et  toute;  mais  ils  nous  chassent  C'est  pourquoi  nous  demandons 
miséricorde  à Sa  Majesté. 

[Dans]  ces  dits  bois  sur  notre  ban,  il  y a le  grand  chemin  qui  con- 
duit de  Sierck  à Sarrelouis,  et  ils  font  faire  des  fossés  des  deux  côtés, 
affreux  et  risquables  pour  nos  bestiaux.  Il  y a encore  un  autre  chemin 
qui  conduit  dans  nos  terres;  ils  nous  défendent  aussi  le  dit  chemin:  nous 
demandons  à Sa  Majesté  la  miséricorde. 

il.  Notre  communauté  est  encore  chargée  d’entretenir  un  petit  pont 
de  pierre  et  voûté  et  encore  un  autre  pont  de  bois,  qui  nous  coûte  toutes 
les  années:  car  le  bois  est  bien  cher. 

10.  Nous  demandons  la  grâce  et  miséricorde  à Sa  Majesté  de  nous 
donner  assistance,  [de  sorte]  que  le  troupeau  de  moutons  ne  doive  plus 
aller  dans  nos  prés:  si  bien  il  y va  qu’il  est  cause  [que]  les  prés  sont 
très  médiocres. 

11.  Il  est  dans  notre  communauté  que  les  collatcur  et  curé  tirent 
les  dîmes,  si  bien  les  dîmes  des  bestiaux,  et  ils  [ne]  nous  veulent  point 
mettre  de  taureau  ni  billard  [=  verrat|  ni  autres  bestiaux  pour  faire  et 
planter  des  nourris.  Ils  tirent  les  dîmes  des  pommes  de  terre  et  [de]  toutes 
sortes  de  denrées  sur  la  versainc  : c’est  pourquoi  nous  demandons  à Sa 
Majesté  la  miséricorde. 

12.  Nous  sommes  bien  fort  chargés  de  toutes  sortes  d’impôts:  comme 
[—car]  notre1  ban  est  bien  médiocre  et  maigri1,  aussi  les  prés  sont  très 
médiocres  et  maigres. 

13.  Comme  nous  sommes  voisins  d(>s  terres  f ram, -aises,  il  nous  faut 
rien  faire  que  de  prendre  des  acquits,  et  nous  sommes  très  fort  chagrinés 
[à|  cause  des  acquits,  et  pas  moins  c’est  la  même  patrie. 

14.  Nous  sommes  une  pauvre  communauté,  et  malgré  bien  chargés, 
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sur  tout  jour  et  journellement  nous  sommes  chagrinés  par  les  gardes  du 
sel  et  tabac,  lesquels  nous  renversent  tous  les  jours  les  maisons  en  faisant 
la  visite:  nous  demandons  (que)  les  visites  domiciliaires  soient  défendues. 

15.  Comme  les  gardes  des  bois  sont  les  maîtres  et  ruinent  les  pauvres 
gens;  car  si  on  ne  leur  donne  pas  jour  et  journellement,  ils  vous  font 
des  rapports  pour  rien  et  détruisent  les  pauvres  laboureurs  aussi  bien. 

1(5.  Nous  avons  encore  quelque  peu  do  bois;  mais  nous  [n’javons 
guère  de  profit  [à|  cause  de  la  maîtrise  ; elle  nous  fait  autant  de  frais 
pour  marquer  que  les  bois  valent:  c'est  pourquoi  nous  demandons  mi- 
séricorde à Sa  Majesté. 

17.  Il  y a l’impôt  sur  le  cuir,  lequel  nous  fait,  payer  le  cuir  si  cher 
quo  le  pauvre  homme  ne  put  plus  résister. 

1S.  Il  faut  que  nous  payions  le  fer  double  plus  cher  que  du  temps 
passé  jà|  cause  |de|  la  marque  du  fer,  et  va  fait  beaucoup  de  tort  à nous, 
pauvres  laboureurs. 

19.  Nous  sommes  composés  île  24  on  25  habitants  à notre  com- 
munauté, dont  entre  les  25  il  n'y  a que  (5  hommes  qui  ont  leur  pain, 
les  autres  sont  tous  des  mendiants:  et  comme  8a  Majesté1  sait,  il  faut 
toujours  payer  les  subventions  et  |xmts  et  chaussées. 

Fait  à Furveiller  le  10  mare  17K9,  et,  après,  signé,  après  avoir 
choisi  les  députés  par  la  pluralité  des  voix. 

Frantz  SchCitz,  député;  Adam  Mackar,  député;  Johans  Adem  Berg; 
Johanes  Mackar;  Nicolas  Akor(V);  Anton  Wagner;  Michelle  Scherr(?) ; 
A.  L.;  Clad  Isoler;  marque  de  Jolmncs  Pettry. 


GOMELANGE. 


Assemblée  du  8 mars  ni  lu  maison  du  murguillier  par-devant  le  syndic; 

publication  au  prûnc  le  8 mars  par  Pierre  Tare le,  curé. 

!>0  feus.  — La  liste  des  comparants  n’est  qu’ébauchée,  comprend  11  noms; 
ô'J  signatures  et  II  man/ues. 

Députés:  Nicolas  Juger  et  Jean  Gérard,  tous  deux  cordonniers. 

Cahier  de  plaintes,  doléances  et  remontrances  que  produisent  h1* 
syndic,  maire,  habitants  et  communauté  de  (iommelange  à rassemblée 
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«lu  tiers  état  r|iii  se  tiendra  le  1 1 présent  mois  de  mars  en  la  ville  de 
Bouznnvillc,  et  co  en  exécution  de  l'ordonnance  de  M.  le  lieutenant 
général  au  bailliage  du  dit  Bouzonville  du  28  février  dernier. 

Les  produisante  trouvent  inutile  de  proposer  à l’auguste  assemblée 
les  charges  et  suppressions  qu’ils  sont  obligés  d'essuyer  et  qui  surpassent 
de  beaucoup  leurs  facultés,  d'autant  qu'elles  sont  connues  en  général 
même  de  Sa  Majesté.  Cependant,  pour  espérer  quelque  soulagement,  ils 
ont  l'honneur  d’observer  en  leur  particulier: 

1.  Qu'il  est  constant  «pie  l'état  des  nobles  et  celui  des  ecclésiastiques, 
outre  les  dîmes  qu’ils  possèdent  presquo  universellement  sur  tous  les  bans, 
il  leur  appartient  encore  la  plus  forte  partie  des  héritages  de  tout  genre, 
sans  être  proportionnés  aux  charges  communes.  Il  serait  donc  d’un  prin- 
cipe incontestable  qu'ils  assistent  à contribuer  suivant  leurs  forces  et 
facultés. 

2.  Outre  les  dîmes  de  la  terre,  ces  deux  états  perçoivent  encore 
celles  du  chaînage  sans  en  fournir  les  bêtes  mâles.  Les  produisants  se 
trouvent  dans  ce  cas,  d’autant  que  les  déeimuteurs  do  co  lieu,  fondés  sur 
une  prétendue  prescription,  perçoivent  les  dîmes  de  chaînage  sans  con- 
tribuer aux  bêtes  mâles  qui  consistent  en  un  taureau  et  |unj  verrat  Les 
produisants  osent  espérer  qu'il  plaira  à Sa  .Majesté  ordonner  que  les 
décimateurs  pourvoiront  â cette  fourniture. 

3.  11  est  d’usage  dans  ces  cantons  que  les  deux  tiers  îles  bans  soient 
ensemencés  do  gins  grains  et  marsnges,  et  que  l'autre  tiers  doit  rester 
en  Versailles  et  inculte  pour,  l'année  suivante,  être  propre  d'être  ense- 
mencé en  gros  grains.  Cependant,  pour  subvenir  à l'entretien  et  nourriture 
des  pauvres  habitants,  ce  tiers  est  en  partie  emplanté  de  légumes,  surtout 
en  topinambours,  et  ensemencé  de  lin  et  chanvre;  les  seigneurs  en  per- 
çoivent également  la  dîme.  Les  produisants,  ainsi  que  leurs  compatriotes, 
seraient  de  beaucoup  soulagés,  si  la  perception  do  dîmes  sur  cette  partie 
était  réprimée. 

4.  Les  droits  du  tiers  denier  on  cas  de  vente  d'immeubles,  re- 
prise, chef  d'hôtel,  four  banal  et  ban-vin.  étant  des  rétributions  pour  les 
nobles  et  ecclésiastiques,  ainsi  que  le  vol  public  des  pigeons,  d'une  étrange 
nature,  qu’il  conviendrait  abolir. 

5.  Il  en  est  de  même  des  corvées,  qui  cependant  pourraient  être 
réduites  à une  modique  redevance  annuelle. 

ti.  La  plus  grande  cherté  des  grains  dans  ces  environs  consiste  en 
ce  que  les  décimateurs  vendent  leurs  dîmes  aux  étrangers  et  à des  per- 
sonnes très  opulentes  qui  font  des  amas  considérables  en  grains;  ceux-ci, 
dépositaires  seuls  de  cette  précieuse  denrée,  la  vendent  au  plus  liant  et 
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ù tel  prix  qu’ils  jugent  A propos,  tandis  que  ces  dîmes  devraient  na- 
turellement être  consommées  dans  les  lieux  où  elles  sont  perçues,  et 
les  pailles  employées  à l’engrais  des  terres. 

7.  Les  bois  de  chauffage,  maronnage  et  charronnage  sont  d'un 
prix  exorbitant:  ce  qui  est  causé  par  le  transport  des  bois  de  Hollande: 
il  serait  d’une  utilité  universelle  que  ce  transport  fût  défendu. 

S.  Les  produisants  trouveraient  un  bien  public,  si  l'administration 
des  eaux  et  forêts  était  conférée  aux  officiers  du  bailliage,  et  les  droits 
modérés.  Les  habitants  de  ce  lieu  ont  annuellement  30  à 30  arpents 
pour  leur  affouage,  (pii  sont  marqués  en  présence  d’un  officier  de  la 
maîtrise  souvent  dans  une  vacation;  ils  perçoivent  3 livres  10  sols  par 
arpent,  qui  font  pussé  120  livres,  outre  les  autres  frais.  Il  se  trouve 
quelquefois  (pie  ce  bois  n’équivaut  pas  les  frais. 

9.  L'exaction  des  forestiers  royaux  n’est  que  trop  publique  dans 
cette  maîtrise.  Les  produisants  trouveraient  fort  A propos  qu'il  fût  dé- 
fendu ù ces  forestiers  de  faire  aucun  rapport  dans  les  bois  communaux, 
à charge  par  les  communautés  de  constituer  des  forestiers  solvables  entre 
elles,  (pii  seront  garants  et  responsables  des  délits  (pii  se  commettraient 
dans  leurs  bois,  et  que  les  nqqmrts  fussent  faits  dans  un  greffe  royal, 
et  le  roi  percevoir  le  tiers  des  dommages-intérêts. 

10.  Les  frais  d'inventaires  des  mineurs,  la  prisée  et  vente  des 
meubles  sont  des  contributions  extraordinaires  et  dénaturées  (pii  tendent 
plutôt  à la  ruine  qu’au  bien  publie.  Il  est  très  estimable  (pie  ces  inven- 
taires fussent  faits  par  les  maires  et  gens  de  justice  des  lieux  à un  prix 
très  modique,  et  les  procès-verbaux  déposés  aux  greffes  des  lieux;  (pie 
l’office  des  huissiers  priseurs  soit  supprimé,  et  procédé  connue  d'an- 
cienneté. 

11.  Que  la  libre  circulation  dans  l’intérieur  du  royaume  soit  per- 
mise sans  acquits. 

12.  Que  la  vaine  pâture  soit  rendue  commune  et  les  clôtures  sup- 
primées, attendu  (pie  la  permission  de  ces  clôtures  n’est  faite  qu'en  fa- 
veur des  gens  nobles,  ecclésiastiques  et  opulents,  (pii  possèdent  des  hé- 
ritages contigus  et  d'une  grande  étendue  et  qui  ont  la  faculté  de  faire 
de  pareilles  clôtures,  tandis  qu'un  pauvre  manœuvre  ou  artisan,  n’ayant 
(pie  par-ci  par-là  une  petite  pièce,  est  frustré  de  cet  avantage  et  ainsi 
privé  de  eo  profit  communal,  qui  le  mettrait  à même  de  pouvoir  nour- 
rir une  vache  pour  subvenir  à sa  nourriture  et  celle  de  sa  famille. 

13.  Les  produisants  se  trouvent  sur  la  rive  d'une  rivière  appelée 
la  N'ied  ; la  plus  forte  partie  de  leurs  héritages  consiste  en  prés,  les- 
quels aux  moindres  pluies  sont  inondés  et  même  dans  le  temps  d'une 
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fenaison.  Ces  inondations  sont  causas  par  les  moulins  situés  sur  la  dite 
rivière,  faute  de  pente  nécessaire.  Il  serait  du  plus  grand  avantage  des 
produisants,  ainsi  qu'aux  habitants  qui  affinent  des  rivières,  à ce  qu’il 
fût  ordonné  que  ces  moulins  fussent  reconnus  par  experts,  pour  les  pro- 
priétaires d’iceux  être  tenus  de  donner  la  pente  suffisante  aux  eaux, 
pour  que  le  public  n’en  puisse  souffrir  aucun  dommage. 

14.  En  vain  les  produisants  peuvent  espérer  la  suppression  de  la 
ferme,  d'autant  plus  qu’ils  sont  insuffisants  de  proposer  des  moyens 
équivalents.  ILs  espèrent  cependant  que  l’auguste  assemblée  des  Etats 
généraux  convaincront  Sa  Majesté  de  la  nécessité  indispensable  de  cette 
suppression,  qui  leur  procurera  l’usage  du  sel,  tabac,  cuir  et  autres  objets, 
et  par  ce  moyen  et  ceux  déduits  au  présent  cahier  ramènera  à ses  sujets 
un  siècle  d’or,  et  dans  lequel  ils  11e  cesseront  de  continuer  d'adresser 
leurs  vœux  nu  ciel  pour  la  conservation  et  maintien  de  Sa  Majesté, 
famille  royale  et  auguste  assemblée  des  Etats  généraux. 

Nicolas  Jager;  Jean  Gerrad. 

[Ont  signé  le  proete-vertnil  d’assemblée .] 

Peter  IJicop,  maire;  Petter  Klein,  syndic;  Petler  Kop,  lieutenant 
de  maire;  Petter  Nenig;  Petter  Xenig;  Pierre  Kiffer;  Nicolas  Jager; 
Marcus  Jager;  Christian  Cado;  Johannes  Roda;  Mathis  Roda;  Simon  Lang; 
Nicolas  Albert;  Nicolas  Villhelm  ; Simon  Mey;  Nicolaus  Lennert;  Barthel 
Lennert;  Simon  Martin;  Nicolas  Bichel;  Johannes  Bichell;  C.  Rmif(V); 
Etien  Didere;  Jacob  Thommas;  Philippe  Vibrât;  George  Guirlinger;  Petter 
Dicop;  J.-Etienne  Koppe;  Claude  Boucher;  Anton  Uollinger;  Jullius 
Dieop;  Jacob  Schumacher;  Peter  Lenert;  Joannes  Harter;  Jacob  Doit; 
C.  Juger;  Frantz  Berger;  Peter  Dicop;  Nicolas  Deipenweiler;  Philip 
Oross;  Hantz  Nicolas  Schoumacher;  Johannes  Dicop;  Jean  Gerrad; 
Jacob  Bettinger;  Petter  Schumacher;  Andréas  Zacharias;  Peter  Hubci; 
Nicolas  Kontzelman;  Petter  Dicop;  Andréas  Bolchener;  Pierre  Dieop: 
Petter  Lemert;  Michel  Ëngelinger;  I.  K.  (Jean  Kuntzeler);  II.  K.  (Jean- 
Henry  Kingen);  S.  I.  (Simon  Jantzel);  marques  de  Pierre  Vaillant,  André 
Vaillant  Mathis  Kinjen,  Jean  Bettinger,  Pierro  Kop,  Jean  Lenert,  Hans 
Nieol  Schluh,  Peter  I^ang. 


356 


Bailliage  de  Bonzon  ville. 


GRIESBORN. 


Assemblée  du  8 mars  par-derant  les  maire  et  gens  de  justice;  publication 

au  prône  le  4 mars  par  le  curé. 

18  feur.  — Pas  de  liste  des  comparants;  8 signatures  et  1 marque. 
Député:  Jean  Spies. 

Réclamations  île  la  communauté  de  Grisborn,  subdélégation  et 
bailliage  de  Bouzonville. 

Eu  conséifuence  de  l'ordonnance  A nous  envoyée  par  M.  le  bailli 
d’épée  du  bailliage  de  Bouzonville  le  7 présent  mois  do  mars,  la  com- 
munauté du  dit  lieu,  [assemblée]  en  la  manière  ordinaire  pour  faire 
l’élection  d’un  député  pour  comparaître  par-devant  M.  le  lieutenant  gé- 
néral au  bailliage  de  Bouzonville  avec  le  cahier  de  réclamations  du  dit 
lieu,  à cet  effet  avons  élu  la  personne  de  Jean  Spies  et  lui  avons  remis 
la  présente,  comme  s'ensuit: 

La  communauté  du  dit  lieu  est  enclavée  entre  le  Nassau  et  la 
France  de  toutes  paris.  M.  l'abbé  de  Vadgasse  et  les  dames  de  Frau- 
Inutre  sont  seigneurs  fonciers  et  hauts  justiciers,  ne  sachant  par  quels 
titres.  L'ordonnance  demande  la  production  des  titres  d'érection  de  [co| 
lieu,  et  nous  n'en  avons  point:  en  conséquence  de  quoi  | nous]  ne  pouvons 
dire  [pour  quelle|  cause  ces  magistrats  ont  possession  du  titre  de  seigneurs, 
tandis  que  nous  sommes  sujets  du  roi. 

Les  dits  seigneurs  possèdent  en  notre  dit  lieu  le  droit  de  llaubt- 
Iteclit,  qui  veut  dire  en  français  droit  de  chef,  qui  est  : lorsqu'un  chef 
de  famille  meurt,  ils  prennent  le  meilleur  meuble  du  dernier  vivant,  en 
quoi  il  puisse  consister,  soit  cheval,  bœuf,  etc.  Voyant  (pie  [le  titre  de] 
notre  érection  se  trouve  perdu,  nous  croyons  qu'ils  doivent  l'avoir  reçu 
par  leur  maire  qu'ils  commettent  à gages  pour  percevoir  leurs  droits  ; et 
il  tient  troupeau  «le  bêtes  blanches  sans  nombre,  lequel  ravage  notre 
pâture:  ce  qui  cause  que  nous  ne  pouvons  pas  faire  de  nourris. 

il  se  trouve  en  outre  environ  150  jours  de  terres  et  12  fauchées 
de  prés  sur  notre  territoire,  lesquels  sont  possédés  par  des  citoyens  jdu| 
Nassau,  qui  no  payent  aucun  tribut  au  roi  : en  conséquence  de  quoi 
demanderions  les  avoir  par  préférence,  sauf  d'en  payer  un  cens  d'un 
demi-franc  barrois  par  jour  de  terre. 
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Comme  notre  dit  liou  est  enclavé,  comme  dit  est,  nous  sommes 
obligé;  de  nous  soumettre  à la  paroisse  de  Chvalbach  et  à toutes  leurs 
lois,  de  manière  que  nous  n'avons  aucune  éducation  française,  parce 
qu’ils  prennent  un  maître  d'école  allemand  : co  qui  cause  que  [nous] 
sommes  obligés  d’aller  jusqu’à  doux  lieues  pour  rédiger  nos  affaires. 

Comme  lo  dit  liou  est  enclavé  et  qu’il  est  d'un  très  mauvais  sol, 
terre  de  bois,  sable  sec  et  aride,  il  ne  produit  qu’à  force  d'engrais,  les- 
quels sont  empêchés  par  les  droits  de  foraine. 

Il  est  omis  de  déclarer  (pie,  malgré  le  droit  de  nature  de  Haubt- 
ller.ht  que  perçoit  le  seigneur  ci-devant  dit,  il  perçoit  en  outre,  savoir: 
5 quartes  de  seigle  et  10  quartes  d’avoine,  mesure  de  Sarrolouis,  et  7 
chapons  de  cens  annuel  pour  tout  le  ban.  outre  la  dîme  ordinaire;  en 
outre  .1  poules  par  cheminée;  et  [il|  perçoit  le  tiers  denier  des  choses 
vendues  en  biens-fonds:  ce  qui  fait  par  ces  objets  et  cause  la  ruine 
publique;  et  d'ailleurs  la  gabelle  cause  la  ruine  totale,  parce  qu'au  moyen 
d’icelle  les  nourris  sont  empêchés. 

La  demande  publique  est  pour  le  bien  de  l’Etat  et  du  public: 

A UT.  1.  1 si  possession  des  150  jours  de  terres  occupés  par  les 
citoyens  [du]  Nassau  sous  les  offres  d’en  payer  un  demi-franc  par  jour 
de  cens  annuel,  et  les  fruits  qu’ils  produisent  resteront  dans  l'Etat. 

Airr.  2.  Que  ce  droit  onéreux  de  llaiibl-Reclit  reste  sans  effet, 
tandis  qu'il  est  assez  douloureux  à de»  enfants  de  perdre  leurs  pèro  et 
mère,  sans  quelquefois  être  en  état  de  gagner  leur  vie,  et  chargés  de 
dettes;  île  même  quo  ce  droit  de  troupeau  à part,  qui  cause  la  ruine 
du  lieu  pour  ne  pouvoir  faire  de  nourris,  [aus|si  bien  que  la  gabelle, 
sous  les  offres  que  font  les  citoyens  de  payer  à Sa  Majesté  le  cens  ci- 
devant  dit,  et  le  sel  comme  l'étranger  le  paye. 

Fait  et  achevé  au  dit  Grisborn,  le  10  mars  1789;  en  foi  do  quoi 
avons  signé. 

Joli  unes  Spies;  Jacob  Wolfen;  llans  Gorg  Leistenschneyder;  I’etor 
Gerttner;  Johannes  Hiel,  syndic;  Jean  Brisson ; Ileinrieh  André,  inaire; 
Jacob  Antre;  marque  de  Johannes  Ordncr. 
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GRINDORFF. 


Assemblée  du  9 mars  jxir-devant  le  maire  ; publiai  lion  au  prône  le  8 mars 

p/ir  le  curé. 

Le  nombre  de  feux  n’est  pas  indiqué,  non  plus  que  celui  des  comparants; 

les  députés  seuls  signent 

Députés:  Conrad  Tritz  et  Louis  Hennequin,  maire,  tous  deux  notables. 

Doléances  et  plaintes. 

Cojourd’hui  8 mars  1789,  les  élus,  maire  et  syndic  et  habitants 
de  la  communauté  de  Grindorff.  s’étant  assemblés  à la  manière  ordinaire 
et  accoutumée  pour  délibérer  de  leurs  affaires,  et  notamment  en  vertu 
des  lettres  patentes  de  Sa  Majesté  à nous  envoyées  et  en  conséquence 
de  l'assignation  à nous  signifiée  le  7 du  courant  pour  fournir  les  do- 
léances et  plaintes  que  nous  avons  à faire,  dont  le  détail  s'ensuit,  savoir  : 

1.  Le  moulin  banal  qui  nous  oblige  d’aller  à une  lieue  ot  demie 
de  loin,  au  lieu  que  nous  avons  d'autres  moulins  bien  près  de  chez 
nous,  dont  nous  serions  bien  mieux  servis,  jiarce  que  les  meuniers  des 
moulins  banaux  nous  font  de  la  farine  improfitable  et  causent  aux  pauvres 
peuples  qu'ils  sont  obligés  de  garder  un  cheval  expressément  pour  mener 
et  aller  chercher  aux  moulins.  Quelquefois  l’on  est  obligé  d’aller  cinq 
à six  fois  pour  un  sac,  et  s'il  n’v  avait  plus  de  [moulins]  banaux,  les 
meuniers  prendraient  les  sacs  avec  plaisir  et  nous  feraient  bonne  farine 
pour  gagner  les  pratiques. 

2.  La  cherté  du  sel  qui  cause  que  le  peuple  est  obligé  de  manger 
leurs  soupes  et  grinbirs  ( — pommes  de  terre]  sans  sel:  [ce]  qui  cause 
bien  des  maladies  et  empêche  de  nourrir  des  bestiaux.  Comme  les 
fourrages  sont  bien  rares  dans  co  pays,  si  nous  avions  le  sel  à bon  prix, 
cela  nous  aiderait  beaucoup  à nourrir  des  bestiaux. 

3.  Le  cuir  et  marque  du  fer  est  d'une  cherté  [telle]  que  les  la- 
boureurs, ne  pouvant  plus  vivre,  sont  obligés  de  faire  aller  à pieds  nus 
leurs  enfants. 

4.  Les  acquits  dans  le  pays  nous  causent  une  gène  et  ruine  du 
pays,  parce  que  nous  ne  sommes  qu'à  deux  lieues  des  frontières.  Comme 
nous  avons  souvent  des  changements  d'ordonnances,  les  employés  no 
cherchent  que  de  surprendre  le  pauvre  peuple  avant  que  le  peuple  ait 
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connaissance  des  nouvelles  ordonnances,  et  quelquefois  les  ordonnances 
ne  viennent  pas  dans  les  villages. 

5.  Les  employés  du  roi  dressent  bien  et  beaucoup  de  faux  procès- 
verbaux  aux  pauvres  peuples  pour  accrocher  leurs  sous,  qu'ils  gagnent 
à la  sueur  de  leurs  fronts  A 5 sous  par  jour,  et  nous  pillcut  nos  bois 
et  fruits  publiquement,  sans  que  personne  leur  ose  dire  la  moindre  des 
choses,  [de]  crainte  qu’ils  viendraient  tous  les  jours  dans  les  maisons 
culbuter  buts  les  meubles,  comme  de  fait  l'on  apprend  tous  les  jours 
qu'ils  font  mettre  de  la  contrebande  dans  d'autres  maisons  et  qu’eux- 
mêmes  en  mettent  par  des  fenêtres  pour  avoir  occasion  de  ruiner  le  peuple. 

6.  La  chàtreric  nous  cause  beaucoup  de  frais,  tandis  que  le  peuple 
ferait  bien  cet  ouvrage  sans  frais. 

7.  Que  les  biens  des  nobles  et  curés  sont  francs  [etj  ne  payent 
rien,  tandis  qu’ils  ont  les  meilleurs  biens  et  qu'ils  seraient  beaucoup 
plus  en  état  de  payer  que  le  pauvre  peuple. 

S.  Que  les  curés  font  les  commerçants  plus  que  le  peuple  et  cultivent 
avec  la  charrue  et  sont  [pour]  la  plus  grande  partie  gros  dêcimnteurs, 
et  ceux  qui  ne  |le|  sont  point,  entreprennent  les  grosses  dîmes,  au  lieu 
que  les  laboureurs  devraient  bien  les  avoir  pour  amender  les  terres, 
tandis  que  les  curé-s  ont  bien  trop  pour  vivre  ou  suffisamment  sans 
entreprise;  et  le  peu  de  terres  qui  reste  nu  peuple,  ne  peut  produire 
à sa  valeur,  à cause  que  les  semences  sont  toujours  mangées  par  les 
pigeons  des  curés  et  des  nobles,  l-'n  curé  a jusqu'à  8 à 9 cents  de 
pigeons,  «lisant  que  c'est  pour  les  malades;  mais  de  notre  connaissance 
il  n’y  [en|  n'a  pas  eu  un  de  donné;  et  les  pigeons  ne  sont  jamais  en- 
fermés en  quel[quej  saison  que  [ce]  puisse  être,  et  l’on  n’v  peut  faire 
de  rapports  faute  de  connaissance. 

9.  Notre  ban  est  surchargé  d'un  troupeau  do  moutons  de  M.  de  Coolin, 
haut  et  bas  justicier,  [de  sorte|  que  nous  ne  pouvons  presque  pas  nourrir 
de  bestiaux,  et  le  peu  de  pré-s  que  nous  avons  ne  produisent  plus  de 
foin,  parce  que  les  moutons  mangent  la  racine  des  prés. 

10.  Que  nous  ne  profitons  plus  des  herbes  des  bois  avec  nos 
bestiaux;  cependant  si  les  bestiaux  mangent  les  herbes  des  bois,  ils 
détruisent  en  même  temps  la  mousse  avec  les  pieds:  cela  ferait  bien 
mieux  grandir  le  bois.  Depuis  que  les  bestiaux  ne  profitent  plus  des 
bois,  les  bois  dé-rlinent  beaucoup,  et  [cela]  fait  beaucoup  de  dommage 
au  peuple  pour  l’entretien  des  bestiaux,  surtout  pour  les  bœufs  et  vaches. 

11.  C'est  bien  dur  pour  le  pauvre  peuple  de  donner  la  dîme  des 
gnmbires  [pommes  de  terre];  la  plus  grande  partie  l'on  met  des  gros 
grains,  et  l’on  donne  la  dîme  des  gros  grains,  après  que  les  gronbires 
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sont  sorties,  et  le  peuple  n’a  presque  que  les  gmnbires  pour  sa  nourri- 
ture,  dont  les  curés  se  passeraient  bien,  ayant  autre  chose  suffisamment 
12.  lys  clôtures  font  bien  du  tort  au  peuple:  le  peu  de  prés  qu'il 
y a dnns  ce  pays,  l'on  fait  ou  on  le  met  en  clôture;  cela  cause  bien 
dos  procès  et  fait  tort  aux  bestiaux  et  même  à celui  [AJ  qui  ils  appar- 
tiennent; et  | ils | détruisent  les  bois  pour  pouvoir  faire  les  clôtures. 

Fait  et  achevé  en  pleine  communauté  A Grindorff,  le  10  mars  17H9, 
après  lecture  faite  et  interprétation,  et  certifions  |K>ur  sincère  et  véritable. 

I_  Hennequin;  Laurent  Walch;  Konrnt  Tritz;  M.  Hilt;  Nicolas 
Tritz;  Frantz  Uickell  ; Frantz  Siraminger. 


GROSSHEMMERSDORF. 


Assemblée  du  8 murs  dans  la  maison  d’école  par-dent nt  Mathias  Iles,  maire; 

publication  au  prône  te  8 mars  /sir  le  curé. 

72  feux.  — 40  comparants,  dont  5 par  un  représentant  ; 2.7  signatures1). 
Itéputés:  Mulhis  lies  et  Ilenobert  l'aintandrc  Dumontois. 

Cahier  de  doléances. 

Cojourd'hui  8 mars  1789,  en  conformité  des  lettres  de  Su  Majesté 
du  7 février  17îS!>  et  règlements  y annexés,  ainsi  que  de  l'ordonnance 
île  M.  le  lieutenant  général  du  bailliage  «le  Bouzonville,  les  habitants  de 
(iroshemestroff  ont  formé  leur  cahier  de  doléances  et  remontrances  comme 
il  s'ensuit: 

1°.  La  dîme,  que  l'on  doit  regarder  comme  le  tiers  du  revenu, 
est  un  don  fait  par  les  fidèles  |»ur  subvenir  à tout  ce  qui  est  nécessaire 
à leur  instruction,  lys  déciniateurs  doivent  donc  être  chargés  des  église, 
sacristie,  clocher,  cloches,  luminaire,  ornements,  ainsi  que  des  maisons 

')  On  ne  voit  plus  au  rallier  1rs  signatures  de  J. -Claude  Letixerant,  Mathias 
(iuerlner,  Nie.  Kangkeiser  (comparaissant  pour  lui  et  pour  son  père  Jean  K.),  ni  celles 
(1rs  deux  députés  : le  premier  est-il  distinct  du  inaire?  il  y a.  du  moins,  au  procès- 
verbal  une  signature  Matics  Iles,  distincte  de  celle  du  même  nom  au  cahier;  le 
second  député  signe  simplement  Ihimontois.  I.cs  comparants  qui  ne  signent  ni 
proeès-verbal  ni  cahier  sont  Marie  Teiter.  Nie.  Jung,  Jran-Gtlill.  I.edur,  François 
Hans,  Pierre  llirnc,  (iuill.  Nigon,  Guill  Kischen,  Phil.  Philipy,  J.  Teiter,  J,  VeistrolT, 
Pierre  Tlieis  pour  Nicolas  Th.  son  frère.  Ilarbe  Melingcr  était  représentée  par  Matliis 
Hesse,  et  Catherine  Hans  par  Jacob  Hans. 
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de  cure,  d'école  et  murs  des  cimetières.  Ils  no  fournissent  cependant 
que  l'èpiise  et  le  nmitre-autel  ; presque  tout  le  reste  est  à la  charge  des 
paroissiens,  (pii  eux-mêmes  ne  sont  pas  en  état  do  payer  convenablement 
un  maître  d'école  instruit  et  éduqué,  et  qui  fût  capable  de  transmettra 
ses  talents  à la  jeunesse  des  paroisses,  ce  dont  ils  ont  cependant  bien 
besoin. 

2°.  Les  habitants  des  campagnes  sont  persécutés  par  le  grand  nombre 
des  religieux  mendiants;  personne  n'ose  les  refuser,  ils  onlèvent  ce  qui 
serait  mieux  employé  pour  secourir  les  nécessiteux  de  [la]  campagne. 
Leurs  quêtes  sont  si  fréquentes:  c'est  A la  moisson  des  gerbes  de  grain, 
à la  vendange  du  vin,  en  autorano  des  pois  et  do  l’orge,  en  hiver  des 
légumes,  du  beurre,  du  lard,  du  chanvre,  du  lin,  etc.  Los  habitants  de 
[laj  campagne  sont  assez  chargés  par  la  dîme,  le  clergé  doit  remédier  A 
ces  abus. 

3°.  Le  défaut  de  la  liberté  du  commerce  du  sel,  de  première  néces- 
sité plus  pour  les  campagnes  (pie  pour  les  habitants  des  villes;  ces  derniers 
n'en  ont  besoin  que  pour  leur  consommation,  tandis  que  les  autres,  qui 
souffrent  souvent  par  la  disette  des  fourrages,  en  ont  besoin  pour  leurs 
bestiaux.  Le  manque  de  sel  est  non  seulement  très  préjudiciable  A l'agri- 
culture, mais  encore  met  dans  l'impossibilité  do  faire  des  nourris:  ce  qui 
prive  les  habitants  de  [la]  campagne  d'une  branche  de  commerce  qui 
leur  serait  très  avantageuse,  et  dont  profite  l'étranger. 

4°.  La  répartition  do  tous  les  impôts  qui  doit  être  égale  sans  privi- 
lège pour  personne. 

i»o.  Les  habitants  de  [la]  campagne  contribuent  plus  (pic  personne 
aux  ponts  et  chaussées  et  corvées;  la  plus  grando  partie  des  villages, 
(pii  sont  éloignés  des  routes,  ne  peuvent  en  profiter  faute  de  chemins 
de  communication;  si  on  les  oblige  d'en  faire,  c'est  à leur  charge;  ils 
contribuent  donc  doublement  Les  frais  des  chemins  et  ponts  de  com- 
munication doivent  être  A la  charge  puhlique,  ou  au  moins  les  villages 
(pii  ne  peuvent  profiter  des  routes  doivent  être  indemnisés  sur  leur  con- 
tribution de  la  dépense  des  chemins  et  ponts  de  communication  néces- 
saires. 

ti°.  Les  dîmes,  rentes  en  grains,  poules,  chapons,  etc.,  (pii  sont 
affectées  sur  les  biens-fonds,  dont  on  ne  peut  se  rédimer;  les  banalités, 
droit  de  parcours,  tiers  denier,  chasse,  colombiers,  et  généralement  tous 
les  droits  seigneuriaux  ne  sont,  pour  la  plus  grande  partie,  supportés  que 
par  les  habitants  de  [la]  campagne. 

7°.  Les  bureaux  si  multiplié*,  et  les  droits  qu'on  y perçoit  si  sujets 
A varier. 
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S».  La  multitude  îles  employés  des  fermes  dont  les  habitants  de 
[lu]  campagne  sont  si  maltraités  et  souvent  vexée. 

9°.  Les  entraves  si  fréquentes  pour  le  débit  de  leurs  denrées:  beau- 
coup de  villes  ont  établi  des  droits  d’octroi,  les  habitants  de  [la]  cam- 
pagne y contribuent;  œufs,  poules,  fruits,  légumes,  etc.,  tout  paye  à 
l'entrée  do  ces  villes.  Ne  serait-il  pas  juste  que  les  habitants  des  villes 
exemptassent  de  ces  droits  ceux  des  campagnes,  ne  fût-ce  qu’en  indem- 
nité d’un  temps  bien  précieux  pour  eux  qu'ils  perdent  en  leur  apportant 
les  choses  les  plus  nécessaires?  Les  deniers  de  ces  droits  d’octroi  sont 
souvent  employés  à des  choses  plus  agréables  qu’utiles.  Lorsque  les 
habitants  de  (laj  campagne  sont  obligés  de  bâtir  une  maison  d'écolo  ou 
de  pâtre,  un  pont,  etc.,  toutes  choses  utiles  et  indispensables,  les  habitants 
des  villes  n’y  contribuent  pas. 

10°.  Les  maîtrises,  dont  les  fonctions  ne  frappent  que  les  habitants 
de  [la|  campagne,  occasionnent  des  frais  immenses  aux  communautés. 
Dans  la  moitié  des  villages  il  y a des  gardes  forestiers,  presque  tous  sans 
fortune;  beaucoup  commettent  des  vexations  cruelles:  les  officiers  des 
maîtrises  en  reçoivent  tous  les  jours  plainte  sur  plainte,  mais  ils  disent 
qu’il  faut  absolument  des  gardes,  et  que  ceux  qui  en  sont  vexés  sont 
en  droit  de  leur  faire  faire  leur  procès.  Cette  consolation  est  bien  faite 
pour  engendrer  le  désespoir;  car  quel  est  l’habitant  de  [lu]  campagne 
qui,  sans  espoir  de  récupérer,  voudra  exposer  sa  fortune  pour  faire  faire 
le  procès  à un  garde? 

11°.  Les  habitants  de  [la]  campagne  sont  écrasés  par  les  effets  de 
la  justice.  Personne  ne  peut  s’en  garer.  Les  lois  sont  si  multipliées,  si 
confuses,  si  sujettes  à être  interprétées  et  si  variables  quelles  ne  peuvent 
être  connues  même  par  les  juges.  Tous  lis  jouis  il  paraît  do  nouveaux 
arrêts  des  cours  supérieures,  souvent  contradictoires  aux  coutumes  et  aux 
ordonnances,  sans  douto  dans  la  vue  d’opérer  le  bien,  co  qui  arrive  effecti- 
vement, mais  seulement  pour  les  membres  de  la  justice.  La  plus  grande 
partie  de  ces  arrêta  concerne  les  campagnes,  et  il  s’y  trouve  presque 
toujours  quelques  phrases  qui  peuvent  être  interprétées  différemment 

Les  descentes  et  vues  des  lieux  occasionnent  des  frais  immenses 
dans  les  campagnes. 

Les  voyages  des  huissiers  pour  les  poursuites  dirigées  contre  les 
débiteurs  ruinent  les  habitants  des  campagnes;  les  saisies  et  ventes  des 
meubles  donnés  souvent  à lu  moitié  de  leur  valeur,  les  saisies  des  fruits 
pendants  par  racines  et  les  ventes  de  ees  fruits  sont  si  fréquentes  et  si 
conteuses  que  très  souvent  le  débiteur  est  réduit  à la  mendicité,  et  le 
créancier  n'est  pas  payé.  La  saine  raison  ne  dit-elle  pas  qu'une  dette 
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avouée  serait  payée  sans  frais,  s’il  filait  permis  au  créancier  de  s’adresser 
au  maire  du  lieu  où  réside  le  débiteur?  Ce  maire,  à la  dernière  rigueur, 
ferait  saisir  par  le  sergent  du  village  les  meubles  du  débiteur,  et  il  n’y 
aurait  de  frais  à payer  que  la  démarche  du  sergent,  qui  serait  tout  au 
plus  la  journée  d’un  manœuvre:  le  débitour  no  serait  pas  écrasé,  et  lo 
créancier  serait  payé. 

11  est  peu  de  villages  où  il  n’y  ait  tous  les  ans  un  ménage  ruiné 
et  réduit  à la  mendicité  par  les  frais  de  justice;  il  y en  a souvent  deux 
et  trois  dans  beaucoup  de  villages:  donc  dans  l'arrondissement  d’un  siège 
composé  de  150  villages,  il  y n tous  les  ans  au  moins  150  ménages 
ruinés,  ce  qui,  au  moins  A trois  personnes  par  ménage,  forme  450  mal- 
heureux dans  la  désolation,  qui  demeurent  tous  à la  charge  des  habitants 
de  |la|  campagne;  les  villes  ne  secourent  ni  ne  souffrent  les  habitants 
des  campagnes. 

Les  orphelins  et  les  mineurs  sont  écrasés  par  les  frais  des  inven- 
taires. 

Tous  ces  abus  s’exercent  cependant  conformément  aux  lois  et  sans 
s’en  écarter:  donc  les  lois  forcent  au  mal  et  ôtent  les  moyens  de  faire 
le  bien. 

Fait  double,  et  ont  les  habitants  qui  savont  signer,  signé  avec  lo 
maire  et  les  députés. 

Johannes  Monter;  Peter  Kiofer;  Johannes  Ulrig;  Louis  Ligné; 
Johanes  Cawelius;  Nicolns  Oang;  Peter  Ulrig;  Johannes  Hammes;  Jacob 
lianes;  Johanes  Sienger;  Nicolas  Schwartz;  Jacob  Schmit;  Heinryeh 
Forse;  Johuns  Becher;  Peter  Theis;  MaticsHes;  Johannes  Brossant  (?); 
Johannes  Forse;  Nicolas  Hus;  Johannes  Honn;  Johannes  Pétri;  Peter  lies. 


GUERLF  AN  GEN. 


l’a»  de  procès-verbal  d'assemblée. 

Plaintes  de  la  communauté  de  Uuerelfange,  dépendance  de  Hou- 
zonvillo1). 

L'assignation  qui  nous  a été  donnée  par  l’huissier  nommé  François 

‘)  Nous  avons  dit  p.3ôO  la  communauté  d'écriture  qui  rapproche  ce  cahier 
de  ceux  d'Eimersdorf  et  Eürweiler. 
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Bailliage  de  Bouzunville. 


Veber  par  ordre  de  8a  Majesté  de  paraître  mercredi,  le  1 1 du  mois 
de  mars  de  l'année  1 789,  A Houzonvillo  à «S  h.  du  matin  pour  porter 
nos  plaintes  que  nous  avons  à faire,  savoir: 

1°.  Notre  communauté  n’a  rien  plus  fort  à se  plaindre  et  A pré- 
senter à Sa  Majesté  que  nous  sommes  si  fort  tenus  par  la  ferme  géné- 
rale pour  le  sel  que  la  moitié  de  nos  habitants  ne  peuvent  pas  manger 
la  soupe  ni  autre  potage  dans  7 ou  S jours  de  temps  |A|  cause  [de]  la 
cherté  du  sel 

2°.  Notre  communauté  est  le  plus  fort  tenue  qu'on  peut  écrire  [A| 
cause  [de]  la  banalité  des  moulins.  Quand  même  un  pauvre  homme  a 
encore  un  bichet  de  grain  pour  faire  du  pain,  il  faut  encore  aller  une 
bonne  lieue  pour  avoir  de  la  farine,  et  même  notre  moulin  banal  n’est 
pas  en  état  de  nous  fournir  de  la  farine  par  les  temps  secs,  et  [nous 
avons]  beaucoup  perdu  de  bestiaux  [AJ  cause  du  moulin,  et  [ce]  n'est 
pas  un  moulin  de  8a  Majesté. 

3°.  Notre  communauté  est  encore  tenue  de  payer  le  tiers  denier 
de  tout  [ce]  que  un  pauvre  habitant  achète. 

4°.  Quand  un  homme  vient  A mourir,  le  grand  doyen  do  Trêves 
tire  les  droits  mortuels. 

Notre  communauté  est  chargée  de  corvées,  savoir:  Chaque  labou- 
reur est  obligé  de  labourer  trois  jours  avec  son  harnais  A M.  le  grand 
doyen  do  Trêves,  et  autant  à M.  Oalheau  de  Fremestroff.  et  chaque 
manoeuvre  trois  jours  A bras,  et  nous  [ne]  savons  pas  pourquoi.  Et  en 
outre,  autant  de  fass1)  de  blé  que  nous  livrons  de  rentes  de  nos  terres, 
autant  faut-il  faire  de  jours  A bras  pendant  la  moisson,  et  lo  tout  pour 
le  grand  doyen  A Trêves.  C'est  pourquoi,  s'il  les  faut  faire,  les  dites 
corvées,  nous  demandons  |de]  les  faire  plutôt  A Sa  Majesté  qu’à  des 
seigneurs  étrangers. 

Nous  avons  la  plus  grande  plainte  à faire,  si  8a  Majesté  nous 
veut  écouter.  Le  grand  doyen  de  Trêves  a eu  des  Imis  sur  notre  ban, 
et  notre  communauté  a eu  les  droits  de  la  grasse  et  vaine  pâture  et 
encore  les  bois  morts;  mais  il  y a environ  27  ou  2|K]  ans  que  le  grand 
chapitre  a eu  la  permission  de  faire  [couper]  une  trentaine  de  jours  A 
blanc  estoc  et  ont  délaissé  les  terres  pour  et.  en  ferme.  Comme  notre 
communauté  est  trop  pauvre  pour  plaider  contre  eux.  nous  sommes 
toujours  obligés;  de  payer  comme  s’ils  étaient  encore  sur  pied. 

Nous  sommes  encore  chargés  : si  père  et  mère  viennent  A mourir, 
la  justice  vient  faire  des  tuteurs  et  curateurs  et  font  plus  de  frais  qu’il 
y a de  bien  A la  maison,  et  il  ne  reste  plus  rien  pour  les  pauvres  orphelins. 

’)  Nom  d une  mesure,  division  du  muid  ou  mallcr. 
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Et  comme  |il]  se  trouve  quelquefois  de  petites  querelles  ou  d’autres 
petites  affaires,  nous  prions  Sa  Majesté  de  nous  donner  le  pouvoir  do 
finir  entre  la  justice  connue  maire  et  ôchevins,  do  les  finir  sans  faire 
d'autres  frais. 

Nous  prions  Sa  Majesté  de  nous  assister  et  nous  donner  sa  grande 
miséricorde  [à]  cause  de  la  grue  rie;  car  nous  sommes  tourmentés  par 
les  forestiers  seigneuriaux,  et  plus  fort  que  par  les  gardes  des  Itois  de 
Sa  Majesté!  C'est  pourquoi  nous  demandons  en  grâce,  si  Sa  Majesté 
nous  veut  accorder,  nous  demandons  que  nous  ayons  la  liberté  de  les 
faire,  nos  gardes  des  bois,  nous-mêmes,  et  que  les  gardes  des  bois  répon- 
dent pour  nos  bois,  et  nous  les  payerons  entre  nous. 

Comme  nous  sommes  toujours  chargés  [àj  cause  |de|  la  ferme 
générale,  Comme  Sa  Majesté  est  bien  instruite,  b»  sel  nous  ruine;  car 
notre  sel  du  magasin  n'est  pas  du  bon  sel,  mais  les  étrangers  mangent 
le  bon  sel,  et  la  ferme  nous  |mène|  tous  et  la  Ixirraine  à la  perdition. 
Nous  demandons  la  miséricorde  à Sa  Majesté. 

Fait  à Ouerelfange,  le  !)  mars  17S((.  et  avons  signé  après  avoir 
choisi  les  députés. 

Mathias  Sutter,  député1);  Jacob  Divo,  député;  Johannes  Sciai tz; 
Peter  Schwartz;  Johannes  Kerber;  Peter  Hchellcnbach ; Jacob  Kerbor; 
Ni.  D.;  Johannes Driesch;  Johannes Schellenbach;  Peter l)ittinger,Clienevais. 


GUERSTLING  ET  NIEDWELLING. 


Assemblée  du  8 mars  en  In  maison  curiale  } mr-decant  le  maire  ; publication 
au  prône  le  8 mars  par  le  curé. 

00  feux.  — Pas  i le  liste  des  comparants;  24  signatures. 

Députés:  François  T.eg,  laboureur,  et  Michel  W'Uhois,  tisserand. 

Cahier  (pii  contient  les  doléances,  plaintes  et  remontrances  de  la 
communauté  de  tiuerstling*),  à présenter  par  les  députés  à l'assemblée 
des  trois  ordres  à Houzonville  le  11  mars  de  l'an  17Ni). 

Il  était  maire,  d'après  la  lettre  (le  convocation. 

’)  On  s'est  beaucoup  inspiré  du  cahier  de  Filstridf  ou  de  quelque  formulaire 
plus  général. 
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La  communauté  do  Uucrstling  et  Niedwelling,  s'ôtant  assemblée 
à la  manière  accoutumée  et  ordinaire  en  vertu  des  lettres  de  convocation 
pour  les  Etats  généraux  et  règlements  y annexés,  par  lesquels  il  est 
ordonné  aux  communautés  de  rédiger  un  cahier  de  doléances,  plaintes 
et  remontrances  pour  la  réforme  des  abus,  rétablissement  du  bon  ordre 
dans  l'administration  générale  du  royaume  et  pour  le  bien  de  tous  et 
de  chacun  sujet  du  roi,  a arrêté  et  demande  ce  qui  suit,  savoir: 

1°.  L'abolition  de  la  ferme  générale  et  de  toutes  les  compagnies 
fiscales. 

2°.  La  suppression  de  la  douane  dans  l’intérieur  du  royaume,  la 
liberté  du  commerce  dans  toutes  les  parties. 

3°.  Le  corps  des  ingénieurs  et  inspecteurs  des  ponts  et  chaussées 
étaut  fort  inutile,  un  en  demande  la  suppression. 

4°.  Les  pensions  non  méritées  seront  supprimées. 

5°.  Suppression  des  francs  fiefs. 

6°.  Suppression  des  corvées  seigneuriales. 

7°.  Suppression  de  la  banalité  des  moulins,  fours  et  pressoirs. 

S®.  Suppression  du  tiers  denier  et  droit  capital. 

9®.  Suppression  de  la  vénalité  des  charges. 

10°.  Suppression  de  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts. 

11°.  Suppression  des  anciennes  coutumes. 

12°.  On  no  lèvera  aucun  impôt,  à moins  que  la  nation  ait  donné 
son  consentement. 

13°.  Le  soldat  doit  être  mieux  payé  et  entretiendra  les  routes  du 
royaume;  les  soldats  provinciaux  supprimés. 

14°.  Erection  d'un  tribunal  dans  chaque  communauté,  où  les  officiers 
municipaux  jugeront  en  première  instance  les  dédits  et  cas  ordinaires, 
sauf  appel  au  bailliage.  Les  officiers  municipaux  de  chaque  communauté 
apposeront  les  scellés,  feront  les  inventaires  dans  les  cas  requis  par  les  lois. 

15®.  Dans  les  bailliages  les  juges  et  conseillers  doivent  être  pris 
à partie  et  être  responsables  de  toutes  les  suites  d'une  procédure  faite 
contre  les  lois. 

16®.  La  suppression  des  lettres  de  cachet;  la  liberté'  de  chaque 
citoyen,  la  propriété  de  ses  biens  doivent  être  sous  la  salive-garde  de 
la  nation  et  des  lois. 

17°.  On  demande  la  liberté  de  la  presse. 

Us®.  Tous  individus  citoyens  supporteront  les  charges  publiques 
selon  leurs  facultés,  eu  égard  à leur  état 

19°.  Suppression  des  hantes  justices,  é-tant  très  nuisibles  nu  bon 
ordre  et  préjudiciables  à la  nation. 
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20°.  Suppression  des  grands  gouvernements  de  toutes  les  places 
militaires,  et  états-majors. 

21°.  Suppression  des  intendances. 

22°.  Réforme  dans  la  justice,  c'est-à-dire  dans  la  manière  de  rendre 
la  justice. 

23°.  Il  ne  sortira  plus  aucun  bois  hors  du  pays,  surtout  de  la 
province. 

24°.  Los  ventes  publiques  seront  faites  à l'avenir  dans  toutes  les 
communautés  par  les  officiera  municipaux,  qifi  pour  salaire  recevront 
une  modique  rétribution,  taxée  par  le  procureur  du  roi. 

25°.  Suppression  dos  droits  de  chasse,  ou  du  moins  fairo  observer 
les  lois  concernant  les  chasses. 

Fait  et  arrêté  en  pleine  assemblée  de  la  communauté  de  Guerstling 
et  Niedwelling.  tous  les  membres  présenta,  qui  ont  signé  avec  nous. 

Jean-Pierre  Schneider,  maire;  Frantz  Ley,  député;  Michel  Wilbo, 
député;  Christian  Jager;  lVtter  Ililt;  D.  Wagner;  Jacob  Wilbois;  Nicolas 
Adam;  Frantz  Lemal;  Xiklas  Hilt;  llaltasar  Graff;  Jacob  Hilt;  Franss 
Hilt;  P.  Jager;  Xiklas  Brettnacher;  Michel  H6n;  Hanss  Nickel  Hielt; 
Hanss  i’etter  Ledir;  P.  Lemal;  Michel  Hilt;  Xiclas  Knobloch;  Jacob 
Graff;  üerrieh  Hilt;  Simon  Ledurc;  J.  Hilt. 


GUISING. 


Assemblée  du  0 mars  en  la  maison  de  Jacob- Michel  Bâcher,  maire  ; publi- 
cation au  prône  le  S mars  pat • M.  Allie,  curé  de  Bedestroff. 

17  fetuc.  — Bas  de  liste  des  comparants  ; .9  signatures. 

Députés:  Jean-Georges  Schuartz  et  Pierre  Schutz. 

Diesel-  Cahier,  welcher  bestimmt  ist,  uni  die  Klagen  der  Gemeinde 
Guissingen  iiher  die  Laiulsbeschwerniissen  zu  fassen,  cinhaltend  in  I 
liliitter,  ist  durch  midi  Jacob  Michel  Bâcher,  Meyer  des  gesagten  Orts 
Guissingen,  cottiert  und  parafirt  worden  durch  erates  unt  letztes  Blatt. 
Geschen  zu  Guissingen  den  9.  Mertz  1789.  (Signé)  lacoh  Michel  Bâche. 

Die  Klagen.  so  die  unterachriebenen  Gemeiner  des  Orts  Guissingen 
vorzutragen  haben,  sind  diese: 
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1.  Dass  nebst  don  anderen  Beschwernüssen,  so  sio  vonwegen  der 
Matris  j maîtrise]  der  Wfilder  und  AVnsser  von  Busendroff  mit  den  an- 
deren Uutortlmnen  ortragen  miissen  wegen  der  rielfiiltigon  ungercchtigen 
Reporten,  so  die  Waldboten  niachen,  sie  noeh  die  besondere  Italien,  dass, 
obschon  die  Ocmoinde  0 Lonidor  gezahlt  liât  an  die  gesagten  Miittrislierren, 
uni  ihre  jahrliche  Schnau  ausznntessen,  dermassen  dass  die  llerren  nicht 
meltr  hinuclten  abzumcssen,  und  dns  namliche  Geld  geben  miissen  wie 
zuror,  3 Lieber  und  10  sol  vont  Morgeu,  und  dass  die  Horreu  dieser  Ge- 
meinde  eine  so  grosse  Pnbilde  maclien,  dass  sie  iltnen  nur  aile  zwei 
Jahre  Schnau  ausmessen  oder  anschlagen;  und  die  Gemeinde  sich  noeh 
beklagt  wegen  der  MarklOcher,  so  sio  uni  ihre  Schnau  haben,  aile  Jahre 
cin  Kaporten  davon  bekommt.  Zum  iibrigen  beklagte  sich  die  Gemeinde, 
dass  sie  Geld  in  der  Kreffmctris  [ = greffe  de  la  maîtrise]  liât  und 
Schulden  hat,  docli  das  Geld  die  Herrn  ihnen  nicht  lierausgeben  wollen. 

2.  Dass  die  Gemeiner  des  gesagten  (Jrts  iu  die  Waekmtthl  bei 
Kerprich  Hcmesdroff,  zn  welehersie  sonderlich  im  Winterund  in  anderen 
biisen  Jahrszeitcn  nicht  hinkommen  konnen,  ohne  ihre  Personeu  und 
Vich  in  eine  grosse  Lcbensgefahr  zu  setzen,  wegen  der  gefâhrliclien  und 
biisen  W'ege  und  der  grossen  Kntfernung  des  Orts  Guissingen  voin 
gesagten  Hcmesdroff,  in  welclie  gesagte  Milhl  sic  gebannt  sind  und 
deswegen  sehr  übel  bedienet  werden,  iudem  sie  bosser  bodienet  wOrdon 
und  keine  Gefahr  hraiiehteii  auszustehn,  wenn  sie  in  die  umliegonden 
Millilen,  welcho  aile  nfllier  sind,  maillon  diirften  gelm.  Desswegen  hoffen 
sie  diese  verlangte  Freihcit  zu  erhalten  mit  Dedingung  einer  miissigen 
Entsehuldigung  an  Geld. 

3.  Beklagton  sieli  die  heklagten  Gemeiner,  dass  die  Unterthanen 

in  Lothringen  nicht  nur  das  Salz  dermassen  tlicuer  zalileu  miissen,  dass 
sie  keinem  Vieil  keines  inchr  geben  konnen,  welclics  uierklich  dadurcli 
gescluviiehet  wird,  sondern  aucli  [fttr]  sieli  selbst  gar  wenig  oder  der- 
inasseu  wenig  konnen  kuufen,  dass  sie  ihre  Suppc  und  Gemilss  meistens- 
tlieils  ohne  Salz  essen  miissen.  • 

4.  Dass  sie  eine  grosse  Klage  gogen  den  Lederstempel  haben,  dass 
das  IxHler  dermassen  vortheuort,  dass  die  meistcu  Landesleute  luilb  miissen 
burfiissig  gehn  in  den  hartesten  Zeiton  des  Jalirs.  Desswegen  begehren 
sie,  dass  der  Lederstempel  soll  abgestcllt  werden,  sowolil  als  der  Zoll 
im  Land  wegen  der  Hindernisso  im  Handel  zwisclien  don  Untertliancn 
verursacht  und  anderer  Ungerechtigkoiteii,  so  die  Garten  | — gardes] 
bestiindig  ilbcn. 

3.  Dass  sie  einen  besehworliehen  Weg  haben  zu  der  Pfnrrkirche 
mehr  als  eine  Stunde  weit,  dermassen  besehwerlich,  dass  sie  in  Winter- 
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zeiten  gar  niclit  hineinkommen  konnen  wegen  des  Bachs,  der  zwischen 
Guissingon  und  Bederstroff  lüuft  und  beira  grossen  Regen  so  gross  wird, 
dass  sic  nicht  dariiber  kommen  kiinnen.  Sie  begchren  sinon  residirenden 
Caplan  wegen  des  Zehntes  des  Banns,  so  die  Müncbe  von  St  Mateis  von 
Trier  allein  dar/.iehen,  und  dass  sic  dem  H.  Pastor  an  Geld  zalilcn  tliun, 
und  die  Gomeindu  kein  Faselvieh  hat,  weder  Farren  nocli  Bahr  noch 
Widder,  doeli  den  Zehnten  von  Liimraern  und  Ferkein  wegnehmen  thun, 
und  aile  ihre  Friichto  jsihrlicli  aus  dem  Land  ftihren,  und  dass  [der]  Zehnt 
auf  dem  Bann  viillig  von  zwei  dritten  Teil  genug  ware  für  einen  Caplan 
zu  erhaltcn,  und  sic  eine  Capellc  in  Ouissingen  haben,  in  weleber  man 
den  Gottesdienst  billigermassen  halton  kann,  und  der  Ort  aueh  im  Stande 
und  bereit  ist,  das  Nôtige  dazu  zu  steuern,  wenn  der  Zehnt  nicht  genug 
ware  allen)  zu  kommen. 

G.  Dass  sie  sehr  beschweret  sind  durcit  die  grossen  Frohnden,  so 
sie  thun  miissen  auf  dem  Schloss  Sirsberg,  allwo  ein  jeder  Bauer  jiihrlich 
muss  I Tage  mit  dem  Vieh  und  Pflug  arbciten,  miissen  die  Friichto  ein- 
füliren,  obschou  der  Weg  zwei  Stundeu  entlegen  ist,  und  der  Berg  so 
hoch  und  dermassen  beschwerlich  ist  dass  der  gemeine  Mann  mit  seinem 
Vieh  nicht  hinaufkommen  kann  ohne  eine  grosse  Gefahr  auszustehn,  fiir 
welche  Arbeit  der  Bauer  nichts  mehr  bokommt  an  Lohn  als  droi  Pfund 
Brod  für  zwei  Mann,  und  noch  aile  Reprasionen  [=  réparations],  so  not- 
wondig  sind  an  dem  Schloss,  miissen  [sie]  helfen  machen,  sogar  ihnen 
das  Masser  auf  das  Schloss  führcn  miissen,  und  dass  die  Tagliihner  die 
Friichto  schneiden  und  in  dem  Seil  liefern  miissen,  und  noch  droi  Tngo 
in  dem  Weinberg  hacken,  die  Tranben  lesen  und  in  dus  Schloss  in  die 
Bütten  liefern  miissen. 

7.  Dass  die  grossen  Herren,  die  reichen  Klostcr  und  sonst  starck  bo- 
güterte  Leute,  die  allein  vermdgend  sind  ihre  Wiesen  zuzumachen,  diese 
znplanken,  um  allein  den  Genuss  daraus  zu  ziehen,  wodurch  sie  das  Holz 
vertheuren,  indem  dass  ihr  Vieh  noch  die  ührigen  Wiesen,  die  Weide  der 
nnvermiigenden  armen  Leutc  geniessen.  unterdessen  dass  sie  den  Grumet 
aus  ihren  zugcpferchten  mühen,  welches  ailes  eine  grosse  Unhilligkeit  ist. 

8.  Dass,  sobald  ein  Hausvater  oder  Mutter  stirbt,  die  Herren  von 
Busendorff  kommen  und  einen  Inventarium  machen,  durcit  welehen  sie 
den  Leuten  unmiissige  grosse  Kosten  verursachen  und  mehrentheils 
einen  gntssen  Thcil  der  Erbschoftcn  mit  deu  Kosten,  so  sic  uuniitzlicher 
Weise  machen,  liinwegzichcn,  indem  ntan  don  Sehatzexperten  so  viel 
geboti  muss,  tint  die  Abschtttzung  der  Mobilien  zu  machen,  welches  zwei 
Mann  sonst  fiir  einen  kleinen  Lohn  getlian  haben,  nur  wo  es  nütig  war 
Inventarium  zu  machen. 
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9.  Dass  dio  Kosten,  so  die  Versteigerungen,  welclie  die  Huissigen 
[ = huissiers]  machen,  so  gross  sind,  dass  raehreuteils  sie  den  Preis  des 
Hausgeniths,  so  sie  vorsteigern,  wo  nicht  Qbertreffen,  doch  ofters  ganz 
hinwegnehmen,  indem  dnss  man  sie  künnte  mit  geringen  Kosten  machen 
verkaufen  an  den  Hochstbietenden  durch  geschworne  Leute  in  den  Diirfern. 

10.  Dass  die  Ualiagen,  anstatt  die  Proeeszsachen  geschwind  und 
mit  geringen  Kosten  zu  urtheilen,  man  sucht  sie  zu  verliingem  und  der- 
massen  zu  verwicklen,  dass  man  die  Kosten  allemal  uni  ein  Merkliches 
verraehret,  als  sie  natürlicherweise  kommen  sollen. 

11.  Dass  die  Juden  durch  den  Wucher,  so  sie  bestandig  mit  den 
Landsleuten  treiben,  die  mehrsten  Ackerleute  in  das  Verderben  bringen. 

12.  Dass  die  Eisenschmelzen  und  Salzsoden  und  Glashtttten  das 
Holz  vertheuron,  dass  man  es  nicht  mehr  kaufen  kann. 

13.  Beklagten  sich  die  armon  Leute,  dass  ein  jeder  jührlicli  ein 
Quart  Saloergergart  [*a»a  doute  quarte  de  Sarrelouis]  Haber  geben  muss 
an  den  Graf  von  Daeiisstuhl,  und  dass  die  mehrsten  koinen  pflanzen, 
docli  geben  miissen. 

14.  Beklagten  sie  sich  dieso  Gemeiner,  dass  sie  eine  grosse  (Jnbilt 
haben  mit  dem  Haubtreclit,  dass  niimlich,  wann  ein  Manu  stirbt,  der 
Hochherr  das  zwoite  Sttiek  vom  Besten  was  sich  in  einem  Haus  befindet 
hinwegziehet. 

Die  Leute  beklagten  sich  wegen  der  Ordonnancen,  dass  sie  aile 
franzdsiscli  sind  und  [es|  den  Leuten  so  grosse  Unkosten  kostot,  weil  sie 
keinen  Franzosen  im  Dorf  liabcn,  fiir  sie  zu  leseu  und  auslegen. 

Was  nocli  verschiedene  andere  Beschwernüssen  betrifft,  über  welclie 
wir  Klagen  zu  machen  hiitten,  wann  uns  die  Zeit  es  zulnssen  tlifite, 
bernfen  wir  uns  auf  die  Klagen,  welclie  aufgesetzt  sind  durch  die  er- 
wiihlten  Deputirten  von  Busendorff1),  wegen  [ — weil]  aile  die  Klagen,  so 
diese  aufgeschrieben  haben,  auch  die  unserigen  sind,  und  wir  hoffen,  dass 
sic  als  weisere  Leute  als  wir  die  besten  Mittel  werden  angegeben  haben,  uni 
die  Misbriiuche  abzuschaffen  und  die  Gleiehbeit  in  den  Schatznngen  und 
anderon  Kliniglichen  Auflagen  zwischen  den  Untertlianen  zu  werkstellen, 
desswegen  wiralle  ilire  Klagen.  welclie  nicht  hierin  gemeldot  sind.  und  durch 
sie  angegebenen  Mittel  ailes  zu  verbesseren,  für  gut  heissen  und  beistehn. 

Urkund  dessen  haben  wir  Gemeiner  aile,  welche  schreiben  kdnncn, 
dieses  unterschrieben,  zu  Guissingen  den  9.  Mertz  1789,  nach  Vor- 
lesung  in  Yersanimlung  aller  Gemeiner. 

')  Au  lieu  de  cela,  le  rédacteur  du  cahier  de  I.imherg  prétend  rallier  à son 
ii'uvrc  les  gens  de  (luising.  — D’autre  part,  nous  ne  savons  en  <|uel  temps  on  a inscrit 
le  procès-verbal  de  (iuising  sous  les  mots:  Canton  de  Itéras. 
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Hans  Oüorg  Schvartz;  Peter  Hart;  Jean  Schitz;  Mattéis  Ahr; 
Johannes  Muller;  Joltnn  I\ Parq(?);  Muteis  Dellinger:  Steffen  Mos;  Peter 
Schiitz;  Michel  Schiitz;  Michel  Muller. 

Noch  zuletzt  beklagten  sich  dor  Matheis  Ahr  und  Nikolaus  "Weber 
und  Frnntz  Millier,  aile  drey  von  vorgesagtem  Ort  Guissingen,  dass  sic 
oine  grosse  Unbilligkeit  haben  von  déni  Herren  do  Keller  von  Rnmel- 
fangen,  dass  sie  ihm  etliche  40  Morgen  Ackerland  verkauft  haben  aus 
Noth  der  Xnkrung,  der  Herr  aber  das  Land  im  Genuss  hat,  die  Lente 
aber  die  Beschwemus,  Renten  davon  geben  müssen,  und  der  Herr 
noch  dabei  die  Renten  selbst  ziehen  und  einnehmen  thut.  Die  Leute 
haben  das  Land  verkaufcn  müssen  ans  Notli  der  Armutli  nm  ein  geringes 
Geld,  dass  viele  Leuto  gestorben  sind  und  gleich  hernach  das  Land 
uni  eine  grosse  Schiitzung  Gelds  nielir  werth  wiire. 

Urkund  dieses  haben  sicli  die  Reklagtcn  darauf  unterschricbcn, 
und  ist  dieses  goschehu  wie  vorn  gcincldct,  Guissingen  den  9.  Mertz  1789. 

Mattéis  Ahr;  Frantz  Mihller;  Nicolas  Weber. 


HALSTROFP. 


Point  de  procès-verbal  d'assemblée. 

Cahier  des  plaintes  do  la  communauté  de  Halstroff. 

Les  habitants  de  la  communauté  de  Halstroff,  convoqués  d’abord 
par  leur  syndic  au  son  de  la  cloche,  la  publication  faite  par  M.  le  curé 
au  prûno  de  la  messe  paroissiale,  interprétation  donnée  en  langue  ger- 
manique des  lettres  du  roi  pour  la  convocation  des  Etats  généraux  en 
dato  du  27  avril  (sic)  1789,  ensemble  l’ordonnance  de  M.  le  bailli  d’épée 
du  bailliage  de  Mouzonville  du  28  février  1789,  et  affiche  faite  à la 
principale  porte  de  l'église  paroissiale  do  Halstroff  du  règlement  fuit  par 
le  roi  pour  l’exécution  des  lettres  de  convocation  du  24  janvier  1789, 
se  sont  assemblés  dans  la  maison  de  Muthis  Fuss,  un  des  députés  choisis 
par  la  communauté  de  Halstroff'),  ont  dressé  de  concert  ce  présent 
cahier  des  plaintes,  doléances  et  remontrances.  Toutes  les  voix  des  dits 
habitants  se  sont  réunies  à demander  pour  le  point  premier,  principal 
et  essentiel,  que  : 


üt* 


')  faillie  député  est  Nie.  Nilles. 
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1.  L’usage  libre  du  sel  leur  soit  accordé,  chose  de  la  première 
nécessité,  tant  |>our  purifier  et  fortifier  le  corps  humain  que  pour  la 
nourrie  des  bestiaux.  Il  n’y  a point  de  sacrifice  qu’ils  ne  soient  prêts 
à faire  pour  être  délivrés  de  l'impôt  terrible  jeté  sur  le  sel.  qui  affaiblit 
indistinctement  tous  les  habitants  et  qui  en  ruine  tous  les  ans  une  partie 
par  les  prises,  vexations  et  terreurs  exercées  par  les  employés  de  la 
ferme,  dont  il  n'est  pas  permis  de  donner  le  détail.  On  ajoute  une  seule 
expression  de  l'assemblée:  * Si  l’on  n’accorde  pas  ce  point,  nous  resterons 
toujours  pauvres  et  continuerons  ù manger  notre  soupe  et  pommes  de 
terre  ou  sans  sel  ou  en  tremblant  comme  de  pauvres  esclaves,  et  nous 
resterons  toujours  dans  une  plus  mauvaise  condition  que  les  étrangère  *. 

2.  L’abolition  des  droits  et  impôts  destructeurs  du  commerce,  tels 
que  gabelle,  marque  .des  cuirs,  marque  du  fer,  transit,  etc. 

3.  La  défense  de  l’exportation  des  bois  bore  du  royaume,  laquelle 
exportation  est  si  fréquente  que  duns  peu  de  temps  le  bois  enchérira 
tant  que  bientôt  on  ne  pourra  plus  en  acheter  qu'à  un  prix  exorbitant 
L’empereur,  pour  conserver  les  forêts  de  la  province  de  Luxembourg,  a 
mis  un  impôt  de  24  sols  par  corde  de  bois  qui  serait  prise  dans  les 
forêts  de  la  province,  et  permet  l'entrée  libre  de  tous  les  bois  venant 
do  l’étranger  qui  seraient  consommés  dans  les  fours  à chaux  et  autres 
usines:  ce  qui  engage  les  chaufourniers  et  forgerons  à n'en  consommer 
que  venant  de  l’étranger,  ce  qui  cause  la  cherté  des  bois  chez  nous. 

4.  L’abolition  du  joug  de  la  banalité  des  moulins  où  nous  sommes 
obligés  d'aller  moudre,  même  quand  le  meunier  serait  un  voleur  ou 
ferait  mauvaise  mouture.  Personne  ne  voudrait  sacrifier  sa  fortune  pour 
faire  le  procès  à un  meunier  voleur,  qui  par  ce  moyen  vole  impunément 
Si  la  banalité  était  levée,  alors  eu  bien  faisant  il  s’attirerait  toujours  les 
pratiques;  le  meunier  trouverait  son  compte  sans  friponnerie,  et  les  sujets 
trouveraient  un  avantage  considérable.  Cette  communauté  est  éloignée 
d’une  bonne  lieue  de  ce  moulin;  les  mameuvres  sont  toujours  obligés 
de  porter  leurs  grains  sur  le  dos  au  moulin,  et  les  laboureurs  de  dés- 
atteler  un  cheval  de  leur  charrue. 

â.  Une  répartition  plus  juste  et  proportionnée  des  tailles  et  im- 
positions; une  diminution  à l'égard  de  la  classe  des  indigents,  dans  la- 
quelle presque  tous  les  gens  de  la  campagne  doivent  être  compté*;  une 
augmentation  jetée  sur  la  classe  des  nobles  et  gros  bénéficiers  à raison 
de  leurs  revenus,  comparés  à ceux  de  tons  autres  propriétaires. 

(i.  Que  toutes  les  terri*,  tant  des  religieux  et  ecclésiastiques  quel- 
conques que  des  nobles,  soient  soumises  indistinctement  aux  mêmes  im- 
positions et  charges  d’Ktat  de  toute  espèce. 
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7.  Nous  sommes  obligés  [do  payer]  pur  olmcuu  habitant  les  la- 
boureurs 5 francs,  et  le  manœuvre  3 francs,  et  2 poules  par  ménage 
pour  droit  de  four  banal;  et  comme  il  n’existe  plus  de  four  banal,  nous 
demandons  à être  exemptés  «le  ce  dit  payement 

8.  Nous  payons  par  chacun  laboureur  de  la  dite  communauté  24  sols 
par  an  pour  un  droit  que  nos  ancêtres  ont  toujours  exercé,  de  tirer  tous 
les  bois  nécessaires  pour  faire  leurs  chariots,  chnmies  et  antres  outils 
nécessaires  à l’agriculture,  dans  la  forêt  royale  de  Kalenhoven,  dans  la- 
quelle nous  sommes  usagers  pour  notre  affouage  et  bois  des  bâtiments. 
Comme  aujourd’hui  on  ne  nous  permet  plus  de  prendre  ces  dits  bois, 
nous  demandons  à être  exemptés  de  ce  dit  payement  ou  être  réintégrés 
dans  nos  droits. 

9.  L'abolition  du  droit  de  clmtrerie  ou  une  mitigation  dans  cos 
droits  qui  sont  trop  forts. 

10.  Qu'on  ait  égard  dans  les  impositions  sur  la  stérilité  de  nos 
terres,  lesquelles  fort  souvent  à peine  rapportent  la  semence  qu’on  a 
jetée,  ainsi  que  sur  la  quantité  dos  bestiaux  qu’il  faut  pour  les  labourer. 

11.  Comme  nous  sommes  obligés  d’avoir  beaucoup  de  bestiaux  pour 
l'agriculture,  et  que  les  fourrages  nécessaires  sont  très  rares  dans  nos 
cantons,  nous  demandons  que  les  taillis  de  la  forêt  de  Kalenhoven  nous 
soient  ouverts,  au  moins  un  canton  proportionné  à nos  bestiaux. 

12.  Les  bénédictins  de  l’abbaye  de  Houzonville  sont  les  seuls  gros 
décimnteurs  de  la  paroisse  de  Halstroff  à l'exclusion  de  tous  autres. 
A Gruudorff  seul  ils  ne  sont  que  pour  un  tiers.  Il  y a cimjuante  ans 
qu’ils  ont  bâti  l’église  paroissiale  avec  de  la  boue,  comme  ils  ne  bâtiraient 
piis  une  écurie  chez  eux.  Cette  église  depuis  plusieurs  années  menace 
ruine  tant  par  le  pignon,  toiture  et  le  plancher  de  la  nef,  que  par  le 
chœur,  qui  est  crevassé  de  huit  côté  jusque  dans  les  fondations.  Us 
ont  été  prié®  en  amiable  par  différentes  reprises  do  voir  par  eux-mêmes, 
lorsqu'ils  étaient  sur  le  lieu,  la  nécessité  de  la  rétablir  ou  de  la  bâtir 
[de  façon)  qu’on  soit  assuré  de  la  vie  dans  l’église:  ce  <|u’ils  ont  fait 
semblant  de  ne  pas  entendre. 

13.  11  y a beaucoup  de  pauvres  mendiants  dans  la  dite  paroisse, 
auxquels  ces  dits  MM.  los  décimateurs,  do  mémoire  d’homme,  n’ont  pas 
encore  donné  une  obole  pour  charité,  tandis  qu’ils  ont  été  priés  différentes 
fois  qu’ils  devaient  se  souvenir  qu’ils  tiraient  la  totalité  de  la  dîme  grosse, 
dans  laquelle  était  comprise  la  portion  des  pauvres  : ils  ont  eu  la  même 
surdité  que  pour  le  bâtiment  de  l’église. 

14.  Le  partage  de  la  dîme  ayant  été  fait  eu  trois  portions  égales, 
dont  l’une  pour  le  ministre  de  l’autel,  l’autre  pour  les  pauvres,  et  la 
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troisième  pour  l'entretien  de  l'église,  il  devrait  être  réglé  <)iio  Unis  les 
pasteurs  effectifs  aient  au  moins  le  tiers  de  lu  dime.  Mais  les  curé-s  pri- 
mitifs disposent  tout  différemment:  ils  ne  donnent  qu’une  portion  mo- 
dique, une  espèce  d’aumône  aux  pasteurs;  ils  s'emparent  entièrement  de 
la  portion  des  pauvres,  et  ne  font  rien  à l’église  que  quand  ils  sont  forcés 
par  la  voie  de  justice. 

15.  L’augmentation  de  la  portion  congrue  des  curés,  qui  par  la 
modicité  les  met  tiers  d’état  de  se  faire  respecter  et  de  faire  tous  les 
biens  que  leur  position  de  père  des  pauvres  et  protecteur  de  la  veuve 
et  de  l'orphelin  exige  d’eux. 

16.  S’il  plaisait  à Sa  Majesté  de  supprimer  quelques  maisons  reli- 
gieuses, qui  sont  trop  multipliées  dans  le  royaume  et  qui  possèdent  dos 
revenus  immenses,  que  leurs  maisons  soient  employées,  partie  pour  un 
hôpital  provincial,  partie  pour  des  écoles  publiques  et  établissement  de 
fabriques  qui  fourniraient  occasion  aux  pauvres  a s’occuper  et  se  nourrir 
honnêtement,  et  que  les  revenus  de  ces  maisons  soient  employés  à établir 
une  pharmacie,  à solder  quelques  médecins  et  chirurgiens  qui  auraient 
soin  de  l’hôpital  et,  sur  l'invitation  des  curés,  seraient  obligés  d'aller  dans 
les  paroisses  traiter  les  malades,  dont  la  plupart  dans  nos  cantons  périssent 
faute  do  pouvoir  recourir  à un  médecin  ou  chirurgien,  lesquels  sont 
éloignés  de  quatre  à cinq  lieues  et  plus,  et  le  pauvre,  qui  n’a  pas  le 
moyen  de  payer  le  médecin  pour  un  voyage  aussi  long,  se  voit  mourir 
sans  aucun  secours. 

17.  Il  y a un  troupeau  de  brebis  appartenant  aux  entrepreneurs 
des  domaines,  lequel  est  si  nombreux  que,  quand  il  ne  viendrait  que 
toutes  les  semaines  qu’un  jour  pâturer  sur  notre  ban,  il  ravagerait  le 
tout,  de  façon  que  notre  troupeau  ne  trouverait  plus  rien  : de  quoi  nous 
prions  â être  exemptés. 

18.  11  y a deux  cantons  de  bois,  réunis  aujourd'hui  à la  grande 
forêt  de  Kaienhoven,  qui  appartenaient  anciennement  en  propriété  à la 
communauté  de  Halstroff.  Lorsqu'on  a fait  le  premier  abornement  de 
cette  dite  forêt,  ils  ont  déclaré  que  ces  cantons  leur  appartenaient,  mais 
que  les  titres  s’étaient  égaré*.  On  a passé  outre;  on  les  a compris  dans 
la  grande  forêt  Comme  il  y a des  vieillards  qui  connaissent  et  savent 
quelques  bornes  encore  existantes  dans  la  dite  forêt,  qui  faisaient  sépa- 
ration de  la  forêt  royale  de  celle  des  communauté*  ; et.  toutes  les  terres 
de  Bising  et  Reimling  aboutissant  sur  ces  dits  cantons  sont  toutes  spéci- 
fiées dans  leur  pied  terrier  aboutissant  sur  le  bois  de  Halstroff  : qui  font 
quelques  preuves  que  ces  cantons  appartenaient  à la  dite  communauté; 
car  comment  se  trouverait  une  borne  dans  la  forêt  même,  si  elle  n’avait 
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pas  servi  de  séparation,  qui  probablement  était  la  séparation  de  la  forêt 
royale  de  celle  de  la  dite  communauté?  Pourquoi  ils  prient  de  donner 
aux  officiers  de  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts  la  commission  d'examiner 
ces  dites  bornes  ainsi  que  les  titres  de  nos  voisins,  qui  environnent  ces 
cantons  et  disent  tous  aboutissant  au  bois  de  Halstroff,  pour  qu'ils  puissent 
rentrer  dans  leurs  anciennes  possessions. 

Lesquelles  plaintes  et  doléances  nous  supplions  Sa  Majesté  do  nous 
accorder  et  exaucer;  par  ces  moyens  [ellej  nous  tirera  de  l'esclavage. 
Nous  adresserons  tous  nos  voeux  au  ciel  pour  la  conservation  de  ses  jours 
et  la  prospérité  de  son  règne. 

Peter  Tritz,  maire;  Frantz  Wax;  Mattis  Puss;  Nicolas  Bickcl; 
Johannes  Hoffman;  AdamFuss;  Johannes  Oelil ; \V.  Bar;  Nicklas  Weiller; 
Nicolas  Xilus;  Augustus  Schindclc;  Johannes  Sellon. 


HAUSTADT. 


Assemblée  du  7 mars  (sic)  dans  la  maison  du  maire  par  devant  Nicolas 
Boula  g,  avocat  en  parlement,  hailli  du  /xtillinrjc  de  l’Ordre  teutonique , 
demeurant  à Becking;  publication  ci-devant  faite  au  prône  par  le  cttri 
le  N mars. 

Il  feus.  — 14  comparants,  dont  3 veuves;  11  signatures'),  g compris  celte 
du  président. 

Députés:  Pierre  LaUcein  et  Nicolas  Kieffer. 

lleute,  don  9.  Miirz  178!),  liât  sich  laut  der  Kiiniglichen  Ordon- 
nance vom  7.  Februar  178!)  die  (iemeimlo  zu  llaustatt  vcrsammelt,  uni 
ilire  Lasten  und  Beschwerden  aufzusetzen,  und  selliige  durch  einon  De- 
putirton  auf  der  Assemblée  zu  Houscndorf  überrcichen  zu  lassen.  Sic 
geben  demniiebst  an,  wio  folgt: 

An  Souvention  hat  die  Gemeinde  zu  Haustatt  jtihrlich  zu  zablen 
396  1.  5 s.;  an  Vingtième  3191.;  zur  Pont  et  Chaussée  tiü  1.  10  d. 

1.  An  den  Fermier  der  Konigl.  Domaine:  an  Korn  zu  liefern 
3 Malter,  jedesMidter  estimirt  18  L,  thut  54  1.;  an  Sclmfft-  und  Stcekcn- 

•)  N’ont  pas  signe  J.  Ottelé,  Anne-Marie  Veyrich  veuve,  Mathieu  Scholtus. 
Margeretha  Dillschncider  veuve. 
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geld  5 Reichsthaler,  27  Albus  trierischcr  Wiihrung,  thuii  en  argent  de 
France  18  1.;  item  an  Schafftgeld  10  Frank  un,  tliun  3 l lis.  3 d.;  item 
an  Schafftgeld  12  s.;  an  Kapaunen  2 Stiick,  estirairt  ad  1 I.  10  s.;  an 
Frolmgeld  ans  eincin  jedcn  Hausstatt  20  Albus  trierscher  Wahrung,  tliut 
dahier  17  1.  6 s. 

Jeder  Ackersmann  bat  déni  Fermier  dur  Domaine  zu  liefern  auf 
den  Siersbcrg  2 Fuder:  ilieso,  zu  Gold  angeschlagen,  ertrugon  dahier  28  1. 

2.  An  die  Commanderie  zu  Beckingen  werden  gcliefort  H Malter 
5 Fass  K'orn,  das  Malter  p.  18  1.  estimirt.  tliut  155  1.;  an  Capaunen 
26  Stück,  estimirt  ad  21  1.  10  s.;  an  Rauchhühner  20  Stiick,  p.  8 s. 
estimirt,  tliut  8 1.  ; an  Schafftgeld  6 1 Os.  6 d.  Ferner  liât  die  Coniman- 
derie  zwei  grosse  Hüfe  auf  unserem  Bann,  wovon  gcliefert  werden 
64  Quart  Korn,  die  Quart  estimirt  ad  8 L,  tliut  512  I. 

3.  An  die  Benedietinerabtei  zu  Bousendorf:  an  Kom  1 Malter, 
estimirt  ad  18  L;  item  2 Franken,  thun  13  s.  6 d. 

4.  An  das  grafliclie  Haus  zu  Dagstubl:  an  iïuber  3 Malter  4 Fass 
Saarbrücker  Mass,  estimirt  ad  50  1.  10  s. 

5.  An  die  Künigliche  Ferme.  Die  Gemeindo  ist  verbunden  vor- 
mëge  Abonnements  aile  Jahr  mit  schworen  Kosten  20  Stundoii  Wcgs 
zu  Dieuze  1.8*/j  Centner  Salz  zu  holilcn  und  von  jedeni  Centner  zu 
zalilcn  24  1.  3 s.,  tliut  146  1.  15  s.  6 d.;  an  Tabak  34  Pfund,  p.  3 1. 
12  s.,  thut  122  I.  8 s. 

6.  An  die  Maîtrise.  Unserer  Gemeinde  werden  jfihrlich  von  der 
Maîtrise  ftlr  Brandliolz  in  unseren  Waldungen  angeschlagen  1 5 Morgen  ; 
von  jedem  Morgen  anzuschlagon  werden  gezahlt  3 I.  10  s.,  tliut  52  1.  10  s. 

7.  An  Interessen.  Zur  Erbauung  des  l’farrbaus  und  zwei  Brücken  auf 
unserem  Bann  war  unsere  Gemeinde  geniithigt  ein  Capital  ad  3600  livres  zu 
entlchnen,  wovon  wir  jülirlich  die  Interessen  zu  zahlen  baben  mit  ISO  I. 

Nebst  allen  diesen  Abgaben  stellt  ferner  unsere  Gemeinde  vor,  dnss: 

1.  Fuser  Baun  besteht  ans  purem  Sabelland,  welcbes  mehrcreu- 
tbeils  bergicbt  und  kaum  so  viel  crtrttgt  als  wir  zu  unserem  und  uuseres 
Vielles  Unterbalt  vonnüthen  baben. 

2.  Sind  wir  wegen  des  allzutheureu  Salzes  in  unserer  Viehzucht 
sehr  gebemmet,  und  konnten  ans  derselben,  weini  wir  das  Salz  uni  den 
niimlichen  l’reis  bekiimen  wie  die  Ausliinder,  einen  weit  grossoren  Nutzen 
sehcipfen,  da  wir  miser  Heu,  welehes  ailes  sauer  ist,  alsdann  niitzlichor 
und  vortlieilhnfter  auf  unseres  Vieil  vcrfüttern  kiinnton,  indem  solchcs 
docli  nieht  zum  Verkatif  in  dem  Magazin  angeiioiiimen  wird. 

3.  Finden  wir  uns  sehr  gedriickt  wegen  des  LederstempeLs,  wodnrcb 
das  Lcder  so  teucr  ist,  ilass  nmu  seiches  fast  nicbt  mebr  kaufen  kann. 
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4.  Wird  uns  jiihrlieh  durch  die  Maîtrise  ein  merklicher  Schaden 
in  don  Waldungon  verursachet,  du  dieselben  su  schlecht  angoschlagon 
werden,  dass  unsore  Nachkommen  wonig  Holz  melir  finden  werden.  Zu 
dura  verursachon  uns  viol  Schaden  die  untergeordneten  Waldboton,  welcho 
uns  durch  ihro  ungerechton  Rapportcn  jiihrlich  in  viele  und  grosse  («eld- 
stnifun  bringen. 

5.  Eudlich,  weil  die  Zeit  zu  kurz,  haben  aile  Beschwernüssen  niclit 
künnen  aufgezeiclinet  werden,  durch  |welche]  der  Landraann  gedrücket 
wird,  und  woraus  doch  der  Künig  den  geringsten  Nutzon  nicht  ziehet 

Le  cahier  n’est  pas  signé.  Voici  les  signatures  du  procès-verbal  d’as- 
semblée : 

Michel  Schommer;  Peter  Latwein;  Nicolas  Kicffer;  Nicolaus  Ladt- 
wein;  Matois  Keinstadler;  Maria  Ludtwein;  Johannes  lkltasnr ; Matheis 
Creutz;  J.  Jacob  Beckinger;  Johannes  Peters  ; Boulay. 


HECKLING  ET  BENTING. 


Iæ  procès-verbal  d'assemblée  manque. 

Cahier  des  plaintes,  doléances  et  remontrances  que  la  commu- 
nauté! de  Heckling  ‘)  a l'honneur  de  présenter  à Sa  Majesté. 

1.  i>a  cherté  du  sel,  le  tort  irréparable  qu'elle  cause  à l’agriculture 
et  au  commerce,  les  maux  qui  en  résultent,  l'obstacle  invincible  qu'elle 
met  à la  richesse  nationale,  tout  sollicite  Sa  Majesté  d’uccorder  la  fran- 
chisé du  sel. 

2.  La  marque  des  cuirs  a fait  porter  le  prix  de  cette  marchandise 
à un  prix  beaucoup  trop  haut  pour  les  habitants  de  la  campagne;  Sa 
Majesté  est  suppliée  de  délivrer  son  peuple  do  cet  impôt 

3.  I.a  marque  du  fer  est  dans  le  même  cas;  car  le  fer  est  de  néces- 
sité première.  Cet  impôt  est  à charge  principalement  aux  laboureurs. 
Sa  Majesté-  sera  donc  suppliée  d'ôtor  cet  impôt  et  même  de  défendre 
l’exportation  du  fer  à cause  do  sa  cherté  et  de  sa  rareté. 

')  Le  nom  de  Benting  a été  ajouté  & celui  de  Heckling  en  tête  du  cahier, 
sans  doute  par  l'employé  du  bailliage  chargé  du  recolement  des  cahiers. 
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I Le  contrôle  des  actes  produits  en  justice  est  un  impôt  qui  pèse 
pnrtieulièrement  sur  les  malheureux  chargés  de  dettes;  il  augmente  con- 
sidérablement les  frais  des  procès.  Sa  Majesté  sera  suppliée  d'abolir  un 
impôt  ruineux  et  qui  rend  la  justice  presque  inaccessible. 

5.  L'usage  do  faire  inventaire  au  décès  d’un  des  conjoints  est 
abusif;  il  occasionne  des  frais  inutiles  qui  ruinent  les  familles.  .Sa  Majesté 
sera  suppliée  do  n'admettre  les  inventaires  que  dans  le  cas  où  lo  survivant 
convolerait  à d’autres  noces. 

(5.  La  maîtrise  des  eaux  et  forêts  présente  un  vaste  champ  d’abus 
à réformer:  les  droits  excessifs  que  ces  officiers  perçoivent  pour  leur 
travail,  la  manière  ruineuse  de  régler  les  amendes  et  de  pourvoir  au 
recouvrement  tant  des  amendes  que  des  frais,  sollicitent  la  bonté  du  roi 
de  pourvoir  au  soulagement  de  son  peuple  dans  cette  partie. 

7.  L’édit  des  clôtures  n'est  profitable  qu'aux  maisons  puissantes  et 
riches;  le  pauvre  et  le  particulier  peu  aisé  n'en  retirent  aucun  avantage. 
8a  Majesté  sera  donc  suppliée  d’abolir  la  loi  des  clôtures  pour  le  sou- 
lagement du  laboureur. 

S.  I.a  vénalité  des  offices  de  judicature  entraîne  mille  abus  que 
Sa  Majesté  est  suppliée  d'arrêter,  dès  que  l’état  des  finances  le  permettra. 

II.  lui  dîme  îles  fruits  semés  dans  les  Versailles  est  abusive:  elle 
fait  perdre  au  cultivateur  un  produit  qui  lui  coûte  des  peines  et  des 
travaux  extraordinaires,  et  cause  le  découragement  Les  pommes  de  terre, 
le  chanvre  et  le  lin  sont  des  productions  qui  demandent  un  travail  pénible 
et  assidu,  une  culture  extraordinaire.  Sa  Majesté  sera  suppliés:  d'affran- 
chir de  la  dîme  les  fruits  semés  dans  les  terres  en  Versailles. 

10.  I^s  restes  de  la  servitude  qu’a  entraînée  la  féodalité  ue  con- 
tribuent pas  peu  au  malaise  des  habitants  de  ces  contrées;  ils  sont  grevés 
de  corvées,  de  droits  de  banalités,  moulins,  fours  et  pressoirs,  de  droits 
de  chef  d'hôtel,  do  tiers  deniers,  de  corvées  de  charrues.  Sa  Majesté 
sera  suppliée  d'abolir  ces  restes  de  l'ancienne  servitude,  d’en  délivrer 
son  peuple1). 

11.  Les  exemptions,  les  privilèges  dont  jouissent  le  clergé  et  la 
noblesse,  ainsi  que  les  personnes  privilégiées,  causent  au  tiers  état  une 
surcharge  accablante.  Sa  Majesté*  sera  suppliée  d'ordonner  que  tous  ses 
sujets,  sans  distinction  d'état,  de  qualité*,  de  rang  et  d'emploi,  contribue- 
ront concurremment  et  conjointement  sur  un  seul  et  même  rôle  de  réparti- 
tion à toutes  les  charges  de  l’Etat. 

’)  tin  a copié  ce  caliier  pour  la  communauté  d'Kfl  et  llellendorf  (p.  320), 
aussi  reconnail-on  facilement  un  ajoutage  postérieur  dans  les  mots  qui  terminent 
là-bas  cet  article:  «ou  au  moins  de  lixer  ces  droits  à des  sommes  modiques>. 
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12.  I>a  cherté  et  la  rareté  du  tmis  sollicite  la  sagesse  du  roi  d’en  dé- 
fendre l'exportation  et  d'ordonner  la  suppression  de  la  forge  de  Rcimeldorff. 

13.  La  multiplication  excessive  des  pigeons  dans  les  campagnes 
nuit  à l’agriculture.  Sa  Majesté  est  donc  suppliée  de  réprimer  cet  abus 
par  de  sages  règlements. 

14.  Sa  Majesté  est  suppliée  do  supprimer  les  receveurs  particuliers 
des  finances  (pii  ruinent  les  communautés  par  l’usage  abusif  et  désas- 
treux <|u’ils  font  des  contraintes  et  des  avertissements. 

15.  Sa  Majesté  est  suppliée  d’abolir  tous  les  impôts  soit  maintenant 
en  ferme  ou  en  régie,  et  de  les  réunir  en  un  seul  qui  sera  réparti  sur 
tous  les  sujets  suivant  leurs  forces  et  facultés  et  qui  sera  payable  de 
mois  en  mois  ou  par  quartier  pour  en  faciliter  l'acquittement 

Fait  et  arrêté  à Heekling.  le  8 mars  1789. 

J.  Hcnrion;  Bartel  Bour1);  Hcngerig  Kolbas;  Frantz  Hoitz;  marque 
de  .Jacques  About;  l»uis  Heitz.  greffier. 


HEINING. 


Assemblée  du  S murs  pur-deeant  le  maire;  publication  au  prône  le  8 mars 

par  le  vicaire. 

17  feux.  — Pas  de  liste  des  comparants  ; 10  signatures. 

Députés:  Simon  Hein  et  Jacob  llein,  tous  deux  laboureurs. 

Cahier  des  plaintes  que  fournit  lu  communauté  do  Heining,  bailliage 
do  Bouzonville,  suivant  l’ordonnance  et  lettre  du  roi  du  7 février  dernier 
et  on  conformité  des  ordonnances  de  M.  le  bailli  d’épée  du  bailliage  royal 
du  dit  Bouzonville. 

1.  Que  les  bailliages  traînent  les  instances  et  procès  d’un  délai 
|tel]  que  les  habitants  ne  viennent  presque  jamais  il  bout:  en  conséquence 
résultent  des  frais  excessifs,  de  fayou  [quej  pour  un  écu  un  particulier 
sera  frustré. 

2.  Pour  la  rédaction  des  inventaires,  les  procureurs,  huissiers  pri- 
seurx  soufflent  une  grando  partie  de  la  succession,  et  pour  la  vente  des 

')  Ces  deux  premières  signatures  sont  celles  des  deux  députés.  D’après  la 
letlre  de  convocation,  le  maire  était  Adam  Breme. 
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meubles  les  frais  sont  encore  terribles  pour  les  mêmes  huissiers  et  au 
contrôle  ; le  présent  se  peut  faire  par  les  maire  et  officiers  locaux. 

3.  Comme  les  curés  sont  très  riches,  |ils|  doivent  enterrer,  baptiser 
et  bénir  gratis,  de  mémo  contracter  les  mariages. 

4.  Quant  à la  maîtrise,  [elle]  est  une  charge  onéreuse  aux  com- 
munautés, comme  quoi  de  payer  3 livres  10  sous  pour  lu  marque,  balivage, 
martelage  et  délivrance  [d'Jun  seul  arpent  de  bois,  detre  garants  [pour] 
50  toises  de  distance  alentour  des  coupes  en  usance,  [d’où)  résultent  des 
rapports  terribles:  de  façon  |quo],  comme  les  bois  sont  très  clairs,  les 
frais  excèdent  le  profit  des  usagers.  Ils  dérèglent  les  coupes,  de  façon 
[que],  comme  les  bois  de  haute  futaie  ivv  [ont]  point  de  délivrance  à 
nos  habitants  pour  leur  commodité,  les  jeunes  taillis  ont  ôté  exploités, 
et  ayant  laissé  les  anciens  taillis  pour  l'avenir,  qui  pour  lors  seront  ra- 
pinés  par  les  délinquants.  La  grasso  pâture  reste  en  dépérissement  par 
les  défenses  dans  la  plus  saine  partie  de  nos  taillis.  Quant  nu  quart  do 
réserve,  [c’jest  également  une  injustice,  puisque  le  bois  est  si  rare. 

5.  Quant  aux  gardes  do  chasses,  les  seigneurs  ayant  droit  do  chasse 
donneront  un  gage  raisonnable  pour  leurs  gardes  de  chasses;  [ee]  sera 
une  injustice  qu’ils  dressent  des  rapports  dans  nos  forêts.  Il  est  utile 
que  les  communautés  commettent  [elles-]mèmes  leurs  forestiers  comme 
responsables  des  délits  et  dégradations. 

Les  rapports  [aux]  gruyère  pour  la  soumission  sont  très  pénibles  à nos 
habitants  qui  sont  assignés  d’une  distance  de  cinq  à six  lieues  : résultat, 
des  frais  terribles  pour  une  bagatelle,  do  sorte  qu’un  habitant  est  frustré. 
Il  est  expédient  de  lie  faire  aucune  soumission:  fixer  un  jour  quand 
ces  rapports  seront  réglés. 

Les  sous-fermiers  du  domaine  de  Sa  Majesté  perçoivent  un  double 
lot  dans  nos  forêts,  quoique  le  fermier  premier  ayant  fait  un  traité  à un 
habitant  de  ce  lieu,  comme  cette  communauté  a payé  au  vrai  fermier 
un  droit  pour  ce  double  lot,  6 écus  de  France,  au  domaine,  cette  com- 
munauté étant  en  contestation  à ce  sujet 

Quant  à lu  ferme,  les  employés  du  roi  sont  une  charge  onéreuse. 
Comme  on  trouve  journellement  de  la  contrebande  dans  les  maisons  jetée 
par  des  fenêtres  par  différents  libertins,  pour  lors  les  dits  employés  sont 
avertis  et  reprennent  nos  habitants.  [Do|  la  gabelle  dans  le  royaume,  [de] 
la  marque  dos  fers  et  marque  des  cuirs  résulte  que  nos  habitants  sont 
réduits  à la  dernière  misère  pour  raison  qu'ils  ne  peuvent  tenir  des  bêtes 
convenables:  d’où  résulte  de  la  misère  parmi  les  gens,  [de  sorte|  qu'il 
est  impossible  à exister  dans  le  royaume.  A cet  effet,  où  il  y avait  ci- 
devant  de  cinq  à six  laboureurs,  il  n'y  [en]  a qu'un  à deux. 
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Quant  aux  travaux  des  chaussées,  les  ecclésiastiques,  nobles  et 
grands  roulions  déchirent  les  chaussées;  étant  extrêmement  riches,  [ ils] 
sont  francs  de  cette  charge,  et  les  pauvres  citoyens  sont  seulement  à 
eetto  charge. 

Les  étrangers  des  villages  contigus  perçoivent  les  fruits  (?)  appri- 
voisés sur  notre  ban:  ce  qui  est  préjudiciable  à nos  habitants. 

Certifié  véritable  à Heining,  ce  9 mars  1789;  en  foi  de  quoi  avons 

signé: 

Johannes  Millier,  maire;  Simon  Hein,  syndic;  Jacob  Hein;  Michael 
Hein;  Johannes  Hein;  Willicm  Hilt  (?)  ; Kontzinger;  Frantz  Gorsin; 
Xielas  Miller;  Nicollaus  Hein,  greffier; 


HESTROFF. 


I*e  i irocès-verlxil  d’assemblée  ne  fait  qu’un  avec  le  cahier  de  doléances. 

Le  présent  cahier  de  plaintes  et  doléances  de  la  communauté  de 
Hestroff,  sous  le  ressort  du  bailliage  de  Bouzon ville,  contenant  quatre 
feuilleta,  a été  coté  et  paraphé  par  premier  et  dernier  par  nous  maire  royal 
du  dit  liou.  Hestroff,  le  S mars  1789.  {Siyné)  J. -Pierre  Hombourgor,  maire. 

La  communauté  de  Hestroff,  en  conséquence  des  ordres  très  gracieux 
à elle  adressés  «le  la  part  de  Sa  Majesté  très  chrétienne,  son  auguste 
et  très  cher  souverain,  publiés  aujourd'hui  au  prône  de  la  messe  parois- 
siale par  M.  le  curé,  réitérés  après  la  dite  messe  par  le  maire,  s’est 
assemblée  comme  de  coutume  tant  pour  dresser  le  présent  cahier  des 
plaintes  et  doléances,  que  pour  élire  leurs  députés  à qui  elle  confierait 
le  présent  cahier  avec  pouvoir  do  se  rendre  A l'assemblée  générale  du 
bailliage  de  Bouzonville  lo  11  du  courant,  y délibérer  et  faire  co  qui 
peut  procurer  le  bien  de  la  dite  communauté,  dont  les  intérêts  leur  seront 
confiés.  Le  choix  ost  tombé  sur  les  sieurs  Nicolas  Cordonnier,  réarpenteur, 
et  Jean  Seydel,  vétéran,  ancien  sergent  du  régiment  Lamarck,  tous  deux 
habitants  de  la  dite  communauté,  il  qui  la  communauté,  eu  égard  A leur 
probité  et  intégrité  connues,  donne  par  les  présentes  tout  pouvoir  né- 
cessaire à leur  mission. 

La  dite  communauté  confesse  hautement  qu’elle  ne  saurait  assez 
témoigner  la  reconnaissance  que  mérite  le  cuuir  plus  que  paternel  de 
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son  auguste  souverain.  Elle  reconnaît  en  Su  Majesté  un  désir  ardent 
et  sincère  de  procurer  le  bien  général  et  particulier  de  tout  son  royaume. 
Ce  ne  peut  être  que  le  cœur  d’un  roi  bienfaisant  qui  demande  de  con- 
naître toutes  les  plaintes  de  chaque  communauté  do  son  royaume.  C’est 
donc  avec  la  plus  grande  confiance  que  la  communauté!  de  Hestroff 
ose  porter  très  respectueusement  aux  pieds  du  trône  les  plaintes  et  re- 
montrances suivantes. 

1°.  Elle  ne  doute  pas  quelle  ne  soit  parfaitement  d’accord  avec 
tout  le  royaume  et  tout  sujet  particulier  du  royaume  en  offrant  à Sa 
Majesté  de  contribuer  suivant  ses  forces  et  facidtés  aux  impositions  et 
subsides  qui  seront  reconnus  être  nécessaires;  mais  elle  ose  demander: 

2°.  Que  l'on  simplifie,  autant  qu’il  est  possible,  la  manière  de  per- 
cevoir les  impositions,  qui  jusqu’ici  a occasionné  des  frais  fort  inutiles 
et  souvent  la  ruine  des  familles.  Ne  serait-il  pas  possible  de  trouver  line 
seule  manière  pour  verser  l’argent  nécessaire  au  royaume  dans  les  coffres 
du  roi? 

3°.  La  ferme  générale  verse,  à la  vérité,  beaucoup  d'argent  dans 
les  coffres  du  roi;  mais  en  cela  l’on  ne  trouve  ni  le  bien  du  roi  ni 
celui  de  ses  sujets.  Car  la  ferme,  pour  se  soutenir,  a besoin  d’entretenir 
et  de  solder  a uu  haut  prix  bien  des  milliers  d’honunes  qui  pourraient 
être  utilement  employés  ailleurs:  voilà  donc  bien  de  l'argent  perdu.  En 
outre  la  ferme  veut  gagner,  et  gagne  beaucoup,  et  cela  aux  dépens  des 
sujets  du  royaume,  lai  Lorraine  a ses  salines:  elle  voit  ses  bois  détruits 
pour  fournir  le  sel  presque  pour  rien  à l’étranger,  qui  s’enrichit;  il 
engraisse  son  bétail,  et  le  sujet  lorrain  va  chez  l’étranger  acheter  du 
bétail  engraissé  par  le  sel  lorrain.  En  outre  le  Lorrain  paye  le  dit  sel 
à un  prix  si  haut  que  des  milliers  de  pauvres  languissent  faute  de 
pouvoir  en  acheter.  Le  tabac,  les  acquits  dans  l’intérieur  de  la  province, 
les  marques  des  fer  et  cuir,  les  chàtreurs  rapportent  pou  à proportion  dans 
les  coffres  du  roi,  tandis  que  le  sujet  souffre  et  se  voit  encore  ruiné 
par  les  amendes  encourues  à raison  des  contraventions  auxquelles  la 
nécessité  l'a  induit. 

4°.  La  communauté  désire  ardemment  la  conservation  de  ses  bois; 
mais  l'administration  actuelle  est  bien  coûteuse  pour  le  sujet.  En  outre 
les  communautés  sont  responsables  de  tons  les  délits  qui  se  commettent 
à r.O  perches  de  distance  autour  de  leurs  coupes  annuelles:  ce  qui  fait 
que  l’innocent  paye  pour  le  coupable. 

5°.  Les  inventaires  pourraient  être  faits  seulement  quand  le  sur- 
vivant convole  à de  secondes  noces,  et  à moindres  frais.  Les  droits  des 
jurés  priscurs  sont  bien  onéreux,  et  le  droit  de  chef  d’hôtel  que  per- 
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çoivent  plusieurs  seigneurs  est  bien  dur  et  affligeant  pour  des  familles 
déjà  désolées  par  la  perte  de  celui  qui  gagnait  le  pain.  En  outre  le  droit 
du  tiers  denier  est  cause  qu’un  bien  trois  fois  vendu  est  entièrement 
échu  au  seigneur. 

ti°.  Le  droit  de  banalité  rend  souvent  les  meuniers  brusques,  et 
l'on  croit  que  la  liberté  des  moulins  rendrait  les  meuniers  plus  vigilants, 
plus  actifs  et  plus  fidèles. 

7°.  Il  y a des  gens  qui,  possédant  de  grands  biens,  font  dos  enclos 
de  leurs  prairies  pour  tirer  le  regain  ; par  là  ils  privent  les  autres 
habitants  de  ce  parcours,  tandis  que  le  troupeau  do  ces  riches,  toujours 
plus  nombreux  que  celui  des  pauvres,  jouit  du  droit  de  parcours  sur 
les  prés  des  pauvres,  qui  ne  sont  pas  en  état  de  faire  des  clôtures.  En 
outre  la  construction  de  ces  clôtures  dégrade  ordinairement  les  bois 
communaux. 

8°.  La  ruine  de  bien  des  familles  vient  aussi  des  usures  que  les 
juifs  et  autres  exercent;  des  marchands  de  blé*,  qui  achètent  partout 
les  denrées  pour  les  faire  vendre  ensuite  par  leurs  associés  au  mono- 
pole, à quel  prix  ils  veulent,  dans  lo  royaume,  ouïes  font  sortir  du  pays. 

9°.  L’on  trouve  singulier  que  le  maître  des  liasses  œuvres  s'avise 
de  se  taxer  lui-même  suivant  sa  fantaisie  pour  son  ouvrage,  tandis  qu'il 
force  les  particuliers  à conduire  les  bêtes  mortes  lions  du  village  à 
leurs  propres  frais. 

Voilà  ce  que  la  communauté  de  Hestroff  ose  représenter,  persu- 
adée que  ses  plaintes  sont  justes. 

Fait  et  arrêté  le  8 mars  1789  en  la  maison  communale,  et  ont 
signé;  mais  avant  de  le  faire,  l’on  a observé: 

10°.  Que  In  communauté  a un  grand  quart  de  réserve  qui  n’est 
guère  profitable;  mais  il  le  serait,  si  le  bétail  osait  y entrer  et  si  l'on 
y faisait  de  temps  en  temps  des  coupes  à partager  entre  les  particuliers: 
ce  qui  ferait  encore  que  les  autres  coupes  déjà  réglées  deviendraient 
plus  fortes. 

1 1 °.  L'ordonnance  concernant  les  pigeons  n’est  pas  observée  ; il 
serait  nécessaire  de  la  faire  exécuter;  car  les  pigeons  font  un  grand  tort. 

12°.  La  communauté  se  plaint  d’avoir  perdu  sa  vainc  pâture  sur 
un  petit  ban,  dit  d’Oesting,  ce  qui  est  une  perte  considérable.  Il  est 
cependant  de  l’intérêt  de  chaque  communauté  que  ses  droits  soient  gardés 
inviolnblement. 

Voilà  tout  ce  que  la  dite  communauté  croit  pouvoir  représenter 
pour  le  présent  temps,  et  elle  charge  ses  députés  du  présent  cahier  avec 
les  pouvoirs  dont,  elle  les  a revêtus;  et  ont  signé. 
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J.-Pierr©  Hombourger,  maire;  Johaues  Bodron;  Antoine  Pichon; 
Peter  Nade;  Jean  Oehminger;  N.  Kieffer;  Pettcr  Botter;  Jean  Alexandre, 
lieutenant  de  maire;  Mictiel  Guillaume;  Jacque  Bouvié;  Piorre  Otten; 
Jean  Ritz;  Matia  Bour;  François  Cerff;  Nicolas  Wandemott;  Nieola 
Herman;  Mathics  Kien;  Matis  Cabe;  Jacob  Hacspill;  Phillippe  Richard; 
Claude  Ticrcelin;  Piorre  George;  Louis  Bouvi6;  Jean  Sub6;  Nicolas 
Dalstein;  Cordonnier;  Nieola  Herman;  Kamson  Dicop;  Jean  Seydel; 
J.-L  Kieffer;  Nicolas  Sabé;  Jean  Hackspill;  George  Tritz;  François 
Pleignieur;  Loui  Herman;  Noël  Nadé;  F.  Raubor,  greffier. 


HILBRINGEN,  FITTEN,  BALLERN,  RECH, 
RIPPLINGEN. 


Assemblée  du  10  mars  à Hilbring  par-devant  Jean-Georges  Ilirhard,  maire; 

publication  au  prône  par  le  curé  le  dimanche  précédent. 

142  feus.  — Pas  de  liste  des  comparants  ; 51  signatures '). 

Députés:  Jean  Fritz,  commerçant  à Ililbring,  et  Nicolas  Sellen,  laboureur 
à Ilech. 

Observation  der  Klagen  nnd  Beschwerden  der  grossen  Gcmeinde 
Sargau  Hilbringen,  Fitten,  Halleren.  Reeh  und  Riplingen. 

1.  Erstlieh  ist  das  Salz  fine  von  unseren  hiiebsten  Nothdürften, 
indem  unser  armes  Liiudchen  mit  vielen  'Wiildern  und  fetten  Weiden 
iiberzogen,  so  dass  wir  weder  Vieil  uoeli  Pferd  aufzielicn  und  unter- 
halten  konnen,  welcbe  llandlung  ail  unser  Reichtlium  ist;  dieweil  aller 
loider  unsere  Mittel  bei  weitem  nieht  hinreicliend  sind,  fiir  ail  das  niithige 
Salz  zu  kaufen,  dieweil  der  Aufwand  des  Salzes  gar  zu  tlicuer,  so  inachet 
dièses  das  iimistc  unglücklichste  Volk. 

*)  Le  député  Niclas  Sellen  ne  signe  pas  le  cahier,  line  lettre  de  convocation 
spéciale  pour  Fitten  et  les  autres  annexes  est  remise  à Nie.  Xellen,  syndic. 

*)  Hilbringen  était  le  chef-lien  de  la  Haute-Mairie  du  Saargau,  Srhwemmlingcn 
de  la  Basse-Mairie.  Il  existe  une  sorte  de  projet  d'un  cahier  commun  à tout  ee  petit 
pays,  qui  n'a  pas  été  utilisé,  puisqu’il  n'est  point  signé  et  ne  parait  pas  terminé  : 
nous  en  donnerons  le  texte,  qui  confirme  en  assez  bon  français  les  points  princi- 
paux du  collier  d'Hilbringen. 
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2.  Besehweren  wir  uns  wegen  des  Ledcrstempels,  dicweil  wir  an- 
grenzen  an  fremde  Liinder,  alwo  wir  unsore  kleinen  Handlungcn  mitimben; 
dioweil  dann  der  Lederstompel  in  fromdon  Liindern  nicht  briiuchlieh  ist, 
sn  dann  nach  Frkaufung  dessen  der  Auflag  des  Stempels  uns  jederzeit 
«uni  Bosten  lmltct 

3.  Si nd  wir  1779  von  dem  Churfürsten  von  Trier  abgetheilt  und 
unter  die  Krone  Frankreichs  und  unter  den  Schutz  Ihrer  aller  christ- 
liclicn  Majestiit  gefallen.  Hier  besehwercn  wir  uns  abcrninl,  wie  dass 
wir  die  ganze  alto  Au  fl  âge  behalten  und  bis  dato  entrieliten  milssen 
obne  einige  Linderung;  welche  Auflage  bestehet  von  jeder  Feuerstiitte 
ad  4 Guidon  des  Jahrs,  benebst  dem  Impost,  wclcher  bestehet  in  52 
deutsche  Thaler,  wo  aher  Mondorff  und  Nilwingon  mit  einbegriffen  ist, 
so  wir  jiilirlielt  gczahlt  Imben  und  bis  dato  zahlen  müssen  wegen  freier 
Handluug  in  imserem  Liîndchen,  da  wir  docli,  soit  dass  wir  Lotharinger 
sind,  von  allem  ohne  Ausnahm  sowolil  in  als  aus  dem  Land  Zoll  zahlen 
milssen.  Bios  ailes  ungeaebtet,  mfissen  wir  wie  andero  alto  Ixitharinger 
Li  vers-,  Clioss6-  und  l’ont-de-CliossW îeld  zahlen  : so  finden  wir  uns  doppelt 
hesehwert  zu  sein.  So  begehren  wir  instandig  vt>n  den  alten  oder  neucn 
Auflagcn  enthobon  zu  sein. 

4.  Wissen  wir  dass  im  ganzen  Land  dem  Ki'mig  vingtième  gezahlt 
wird,  und  in  diesen  Ortsehaften  venneinen  starek  [nufjgelogt  zu  sein, 
weil  wir  jiihrlieh  iiber  liOO  livres  zahlen  müssen. 

5.  Zahlen  wir  nuch  Frohngelder  auf  das  Ki'migliche  Haus  Siersberg 
und  noeli  dem  Churfürsten  von  Ti'ier,  jodem  ohngefiihr  100  livres. 

(>.  Zahlen  die  zwei  Ortsehaften  Fitten  und  Balleren  Rauchgeld  dem 
Ki'mig  und  dem  Churfürsten  zusammen  alljahrlieh  von  jedem  Haus  1 livre, 
dann  2 sols;  benebst  dessen  noeli  ein  anderes  Keeht,  welches  malt  Haupt- 
reeht  nennet  und  zwar  der  Churfiirst  alleinig  ziehet. 

7.  Huben  wir  dahier  ein  Détachement  von  5 Mann,  fiir  welches 
diese  Ortsehaften  mit  Zuziehung  Mondorffs  und  Silvingens  jiihrlieh  zahlen 
müssen  180  livres,  worüber  sich  auch  die  Unterthanen  besehweren. 

8.  Besehweren  wir  uns,  indem  wir  viele  gemeinen  Waldungen  be- 
sitzon  und  unscres  Holz  in  besagten  Waldungen  fast  tiiglieh  von  den 
angrenzenden  nuswiirtigen  Ortsehaften  theils  bei  Tag  thoils  bei  der  Naeht 
hinweggeraubet  wird,  so  alsdann  oder  nach  diesem  die  Konigswaldboten 
hie  und  da  Stiieke  von  besagtem  geraubtem  Holz  antreffen,  sie  also- 
gleich  ihren  Knport  auf  die  Qeineinde  niachen,  und  wir  alsdann  noeli 
müssen  aile  Jnhre  sehwere  gemeine  Waldstrafen  ubzuhlen  sammt  dem 
Verlust  unscres  Holzes. 

0.  Besehweren  wir  uns,  indem  wir  alljahrlieh  wegen  des  Holz- 
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anschlagos  zahlcn  miisscn  ohngefahr,  mit  Zuziehung  Sehwemlingens,  oltn- 
gefiihr  200,  dann  i‘tlicho  und  60  livres,  indeni  wir,  zur  Zeit  dnss  wir 
unzertheilt  waren,  nur  bis  20  livres  gczahlt  baben. 

10.  Bcschweren  wir  uns  wegen  Vielheit  und  tàglichen  Zuwachses 
der  Juden,  indem  dio  Juden  durch  ilire  hetrilgliehcn  und  hcimliebcn 
SchleichhSndel  viole  Untertlianen  ruinieren  und  giinzlich  zu  Orundo 
riebten. 

11.  Beschweren  wir  uns  wegen  der  Inveutarien,  da  wir  vor  der 
Ahtheilung  das  Redit  gehabt,  dass,  wonn  ein  Ehegatte  vnr  déni  anderen 
abgestorben,  kein  Invontarium  gemacht  wurde,  es  sei,  dass  der  iiber- 
lebende  Ebegatte  in  die  zweitc  Ehe  getreten,  so  alsdann  billig  ein  In- 
ventaire aufgeriehtet  wurde,  wo  wir  aher  vor  der  Abtbeilung  niebt  den 
dritten  Theil  Kosten  gezahlt  habfen  als  wie  anjetzo.  Xichtsdestoweniger 
kommen  unsere  Kbrenricliter  des  Hailliage  Boussendorff  gleieli  nach  Ab- 
sterlien  eines  Ehegntten.  mu  dem  Oberlebcnden  Ebegatten  und  dessen 
Kindern  ein  Inventarium  auf[zu]riehten. 

Benebst  diesen  unser en  aufgesetzten  Bcschwerden  stimmen  wir 
vtillig  mit  den  Ebrenvorgesetzten  der  Stadt  Boussendorff  ühcrein,  indem 
sic,  besagte  Ehren,  unsere  Beschwerden  ganz  gennu  und  selbstens  wissen. 

Also  haben  sieh  die  Untertlianen,  welche  schreibenserfahren,  in 
Oegenwart  gesagten  Mavers  unterschrieben. 

J.  Richard,  maire;  J.  Fritz,  député;  Jlatlieis  Maxem;  Johannes  Fritz; 
Jacob  Haller;  Johannes  Maxem;  Matbeis  Fritz;  Peter  Biewen;  l’etter 
Xellen;  Josep  Hirschauer;  Jacob  Kerber;  Mattéis  Kiplinger;  Lorentzius 
Streitb;  l’etter  Kerber;  Jaeob  Boden;  Johunus  Kerber;  Michel  Altes; 
Johannes  Leik;  Jacob  Zimnicr;  Nicolas  Maxem;  Adam  Rieblinger;  l’etter 
Johuiics;  Matbeis  Entinger;  Michel  Leinen;  Johannes  Leiok;  Nicolas 
Lambert;  Johannes  Rieplinger;  Johannes  Johannes;  Matbeis  Leiek;  Jo- 
hannes Maxem;  Petter  Pettory;  Petter  Kerber;  Fridrig  Stoltz;  Pettor 
Kerber;  Johancs  Dritz;  J.  Oross;  Petter  Zener;  Jacob  Mischler;  Andréas 
Schmidt;  Petter  Hoffman;  l’etter  Austagen;  Niclas  Arnolt;  Niclas  Fritz; 
Johannes  Oross  junior;  Antbonius  Fritz;  Cristoffel  Niles;  l’etter  Patlcn; 
Matois  Johanes;  Michel  Houbert;  Hans  Willem  Streid;  l’etter  StreiL 

Le  dit  cahier,  contenant  6 feuilles,  par  nous,  maire  pour  le  roi  à 
Hilbring,  chef-lieu  du  Sargeaux,  par  nous  coté  et  paraphé  par  première 
et  dernière,  pour  être  sur  icelui  statué  ce  iju'att  cas  appartiendra;  fait  et 
achevé  eu  l'assemblée  publique  le  dit  jour,  10  mars  1789.  (Signé I Richard. 

Le  Sargau,  qui  a eu  communication  du  cahier  de  doléances  de  la 
ville  de  Bouzonville,  y adhère  et  se  plaint  eu  outre  qu'avant  la  division 
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du  Jlertzig  et  Sargau,  il  ne  payait  aucune  subvention  ni  ponts  et  chaussées, 
et  qu'en  indemnité  de  ce,  chaque  cheminée  payait  aux  deux  souverains 
4 florins  annuellement;  que  dans  le  dit  Sargau  ils  étaient  déchargés  des 
droits  de  foraine  pour  le  commerce  qu’ils  y faisaient,  qu'ils  avaient  la 
liberté  du  sel  et  du  tabac  et  qu'ils  étaient  exempts  du  droit  de  la  marque 
des  cuirs:  {jour  quoi  ils  payaient  annuellement  aux  deux  souverains 
110  feus  de  Trêves. 

Que,  depuis  la  division  du  Sargau,  ils  sont  obligés  de  payer  non 
seulement  les  anciens  droits,  mais  encore  la  subvention  et  les  ponts  et 
chaussées;  qu'ils  sont  atténua  aux  droits  de  foraine,  à la  marque  des 
cuirs,  et  frustrés  de  la  liberté  d'user  du  gros  sel  et  du  tabac  étranger: 
d’où  il  suit  qu'ils  payent  une  liberté  dont  ils  sont  privés.  C'est  pour- 
quoi ils  demandent  d'être  déchargés  du  droit  do  cheminée  et  du  paye- 
ment annuel  des  110  écus  de  Trêves,  aux  offres  qu'ils  font  de  payer 
comme  tous  les  autres  sujets,  eu  égard  à leurs  facultés,  les  vingtièmes, 
subvention,  ponts  et  chaussées  et  autres  impositions  royales,  comme  les 
autres  sujets  de  cette  province  de  Lurraine. 

Qu’avant  la  division  du  .Mertzig  et  Sargau,  on  n’y  procédait  aux 
inventaires  que  lorsque  le  survivant  convolait  en  secondes  noces;  que 
depuis  la  réunion  du  Sargau  nu  bailliage  royal  de  Bouzonvillc,  JIM.  les 
officiers  du  bailliage  royal  de  Bouzon ville  y ont  procédé  aux  dits  in- 
ventaires, sans  que  le  survivant  ait  convolé  en  secondes  noces  : ce  qui 
est  contraire  à leur  ancien  usage;  que  même  tous  ces  inventaires  s'y 
sont  faits  à grands  frais,  étant  faits  par  un  commissaire  à la  partici- 
pation de  Jf.  lo  juge  tutélaire,  qui  pourrait  les  faire  seul,  de  même  que 
les  autorisations  nécessaires  pour  les  mineurs:  ce  qui  diminuerait  de 
beaucoup  les  frais.  Si  donc  les  inventaires  ne  sont  point  supprimés, 
comme  la  ville  de  Bouzonvillc  le  demande  par  son  cahier  de  doléances, 
en  ce  cas  le  Sargau  espère  qu’il  plaira  au  roi  d'ordonner  que  dans  les 
cas  où  ils  devront  être  faits,  ils  le  seront  par  M.  le  juge  tutélaire  seul, 
sans  assistance  de  commissaire,  comme  cela  se  pratique  dans  tout,  le 
district  du  dit  bailliage  de  Bouzonvillc,  ne  devant  pas  être  traités  plus 
durement  que  les  autres  sujets  du  dit  bailliage. 
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HOBLING. 


Ij€  proch-rerbal  d'assemblée  manque  '). 

Plaintes,  doléances  et  remontrances  que  forment  les  maire,  gens 
de  justice,  habitants  et  communauté  do  Holding  en  exécution  des  lettres 
patentes  du  roi  données  il  Versailles  le  7 février  17N!)  pour  la  convo- 
cation des  Etats  généraux. 

[ Voir  le  texte  au  cahier  de  Chêmery  p.  305  arec  la  note  sur  l’art.  3.] 
Ce  fait  à Holding  ce  10  mars  1780. 

Nicolas  Caudy  ; Johannes  limier;  Jean  Richard;  Pierre  Anssol  (V); 
Nicolas  Wandernott;  Joahins  Fonsins;  Joachim  Fonsony;  Simon  Ifoni- 
hourger;  Michel  Richard;  Jean  Riehar;  Jean  Richard;  Anton  Wilhois; 
Jacque  Fonsieun;  Jean  Dirich;  Nicolas  Bredboil. 


HOLLING. 


Assemblée  du  S mars  en  la  maison  de  Pierre  Nennig,  maire  royal;  publi- 
cation au  prône  le  8 mars  jmr  Jean-Baptiste  Prunot , ricaire  résident. 
OU  feux*).  — l'as  de  liste  des  comparants;  37  signatures  et  2 marques. 
Pépntés:  Jean  1 1 ’eis,  laboureur,  élu  par  33  roix,  et  Nicolas  liettinger,  élu 
pur  28  voix. 

Cahier  de  plaintes,  doléances  et  remontrances  que  les  syndic, 
maire,  habitants  et  communauté  de  Holling  ont  l’honneur  de  produire 
à l'auguste  assemblée  des  Etats  généraux  en  conformité  de  l'ordonnance 

‘)  La  lisle  dos  députés  fi  rassemblée  du  bailliage  nomme  pour  llobling  Jacq. 
Fonrin  et  Jean  Diedcrich. 

’)  Outre  une  rédaction  spéciale  du  procès-verbal,  que  nous  analysons  de 
préférence,  on  a utilisé  aussi  le  formulaire  imprimé  ml  hoc,  et  on  y a inscrit  85 
feux  (84  dans  le  cahier);  mais  rassemblée  est  dite  se  tenir  le  tl  février!!)  cl  par- 
devant  J. -Pierre  Couturier,  le  lieutenant  général  «lu  bailliage! 


Digitized  by  Google 


Holling. 


389 


de  M.  U*  lieutenant  général  au  bailliage  royal  de  Bouzonvillc  en  date 
du  28  février  dernier. 

Que  la  capacité  des  produisants  est  insuffisante  d’insinuer  à l’au- 
guste assemblée  les  moyens  qui  pourraient  mouvoir  Sa  Majesté  à modérer 
le  fardeau  de  ses  sujets;  cependant  à leur  particulier  ils  ont  l'honneur 
d’observer: 

1°.  Qu’il  n’y  a rien  de  plus  cher  et  de  plus  précieux  à un  citoyen 
péri;  de  famille  que  de  jouir  en  paix  et  tranquillité  des  fruits  de  ses 
travaux  journaliers,  qui  cependant  est  troublée  par  différents  objets  et 
principalement  par  des  procès  qui  durent  à l'infini. 

lies  produisants,  au  nombre  de  84,  y compris  les  femmes  veuves, 
garyons  et  filles  faisant  ménage,  out  obtenu  de  Mgr  l’évêque  de  Metz 
un  vicaire  résident  sur  l'incommodo  de  l’église  paroissiale  de  Talmunster, 
desservie  par  un  religieux  de  l'abbaye  de  Metloch,  et  sur  les  différends 
qui  se  sont  mus  entre  les  produisants  et  le  curé’  du  «lit  Valmunster; 
l'affaire  a été  portée  au  conseil  de  Sa  Majesté,  oii  elle  reste  indécise 
déjà  pendant  quatre  années,  après  qu’elle  a été  au  préalable  discutée  en 
différents  tribunaux  pendant  l'espace  de  six  années.  Les  produisants, 
après  s'être  énervés,  ont  été  obligés  do  faire  un  emprunt  de  000  éeus 
neufs  à terme  moyennant  les  intérêts  ordinaires  : ils  redoivent  le  capital 
et  les  intérêts  ; c’est  un  avocat  avide,  exigeant  toujours  plus,  qui  retarde 
un  arrêt  définitif.  Us  ont  un  état  monastique  opulent  pour  adversaire, 
qui  éternise  cet  arrêt  et,  par  conséquent,  rend  les  produisants  hors  d'é’tat 
de  poursuivre  leurs  droits  fondés  sur  des  principes  certains:  ce  qui 
leur  donne  sujet  de  supplier  Nosseigneurs  de  l'assemblée  des  Etats 
généraux  de  faire  observer  à Sa  Majesté  qu’il  lui  plût  fixer  des  délais 
pour  faire  terminer  les  procès  suivant  l’exigence  des  cas  et  circonstances. 

2°.  Le  ban  do  Holling  contient  environ  900  jours  de  terres  et 
000  eliars  de  prés,  desquels  l’état  noble  et  ecclésiastique  possèdent  475 
jours  de  terres  et  chars  de  prés,  [ce]  qui  surpasse  le  tiers  de  leur  ban, 
outre  les  dîmes  tant  grosses  que  menues,  qui  sont  possédées  par  ces 
deux  états.  11  paraît  que  ceux  qui  jouissent  du  bénéfice  doivent  égale- 
ment contribuer  aux  charges:  ce  que  Nosseigneurs  sont  suppliés  de 
faire  observer. 

3°.  Le  tiers  denier  en  cas  de  vente  d’immeubles  et  lo  | droit  de] 
chef  d’hôtel  étant  une  charge  très  onéreuse,  les  produisants  supplient 
que  ces  droits  fussent  abolis. 

4°.  Que  les  inventaires  des  mineurs  fussent  faits  par  les  maires 
et  gens  de  justice  des  lieux,  et  les  procès-verbaux  déposés  dans  leurs 
greffes. 
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5°.  Que  l'office  des  huissiers  priseurs  et  vendeurs  de  meubles  fût 
révi iqué,  et  procédé  comme  anciennement,  attendu  qu’au  lieu  qu'il  résul- 
terait un  bien  aux  mineurs,  l'expérience  démontre  que  les  frais  d'inven- 
taire et  prisée  surpassent  souvent  le  produit  du  mobilier  inventorié  et  prisé. 

<i°.  Que  l’administration  des  eaux  et  forêts  fût  conférée  aux  officiers 
des  bailliages,  et  les  droits  modérés,  attendu  que  les  produisants  n’ont 
que  7 arpents  de  bois  par  an,  on  conséquence  14  arpents  pour  doux  uns, 
(jui  sont  marqués  par  les  officiers  de  la  maîtrise  dans  une  demi-vacation 
et  souvent  par  un  seul  officier:  ils  eil  perçoivent  3 1.  10  s.  pur  arpent, 
outre  les  autres  frais,  ce  qui  fuit  pour  cette  demi-vacation  passé  50 
livres,  ce  qui  surpasse  souvent  le  produit  du  bois  qu’ils  y perçoivent. 

7°.  Qu’il  soit  défendu  à tous  marchands  hollandais  d’exporter  des 
bois  hors  des  Etats. 

8°.  Qu’il  soit  pareillement  défendu  aux  forestiers  royaux  de  faire  des 
rapports  dans  les  bois  communaux  à charge  par  les  communautés  do 
constituer  des  forestiers,  habitants  de  la  même  communauté,  solvables,  et 
(pii  soient  garants  et  responsables  des  délits  qui  pourraient  s’y  commettre; 
cependant  les  rapports  rédigés  dans  un  greffe  royal  pour  par  Sa  Majesté 
percevoir  le  tiers  des  dommages-intérêts. 

11°.  Que  la  vaine  pâture  fût  rendue  commune,  et  la  clôture  des  prés 
abolie,  attendu  qn’il  n’v  a ordinairement  que  les  nobles  et  ecclésiastiques, 
ainsi  que  les  riches,  même  des  forains,  possédant  des  biens  considé- 
rables et  contigus,  qui  profitent  de  ce  privilège  à l’exclusion  d'un  pauvre 
concitoyen  qui  se  trouve  hors  d’état  de  nourrir  un  bétail  pour  le  soutien 
de  su  famille. 

10°.  Les  produisants,  ainsi  que  tout  le  peuple  lorrain,  se  croiraient 
au  comble  do  leurs  désirs  et  supporteraient  toute  charges  qu’il  plairait 
à Sa  Majesté  leur  imposer,  s’il  y avait  lieu  d'espérer  (pie  la  ferme  fût 
abolie,  et  par  là  les  employés  y attachés;  que  le  sel  leur  serait  débité 
comme  aux  étrangers;  que  le  commerce  dans  l’intérieur  du  royaume 
serait  libre  sans  être  assujetti  aux  acquits,  et  (pie  les  impôts  sur  les  cuirs 
soient  abolis.  C'est  co  que  Nosseigneurs  du  l'assemblés)  des  Etats  généraux 
sont  supplié*  de  représenter  à Sa  Majesté',  qui  rendra  ses  sujets  heureux, 
et  qui  lie  cesseront  d’adresser  leurs  voeux  au  Ciel  ]x»ur  le  maintien  et 
la  prospérité  de  son  auguste  personne,  famille  royale,  et  de  Nosseigneurs 
composant  l'assemblée  des  Etats  généraux. 

Johannes  Weis;  Niclas  Bettinger. 

Le  procfc-verbd  (T assemblée  était  sûjné,  en  outre,  de: 

Pierre  Ncnnig.  maire;  Adam  Kchrait,  échovin;  François  AVenner; 
Matliis  Lcidinger;  Daniel  Christian;  Mathis  Sauliiv;  Christian  Hoffman; 
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Hans  (inerg  Knohloch;  Johanos  Altins  (?)  ; Ludwig  Mure:  J.Thirion;  Hans 
Jacob  Schneider;  Matis  Prill;  Jacob  . . . Nicolas  Louis;  Michel  Stefcn; 
Hans  (loerg  Leidingor;  Jacob  Wcis;  Hans  Gcrg  (îiss;  Frantz  Barre;  Simon 
Ebcrschweiller;  Nicolas  Klob;  Frantz  Bettingcr;  Nicolas  Toitien;  Peter 
Welinger;  Pettor  Stablon;  Lidwiu  Wingcr  {?);  Matis  Linden;  Simon  Sal- 
nion;  Ulrich  Teudtgcn;  Jacob  Braun;  Johannes  Wcis;  Nielas  Brettendorf ; 
liant/,  Pctter  Sallmon  ; M.  W.  (Mathis  Wolmeringer);  mart|ues  de  Pierre 
Steil,  Jean- Adam  Muller. 


HONZRATH. 


Assemblée  du  H mare  en  la  mnieon  du  maire  jMir-devaut  Nicolas  Boula;/, 

avocat  en  jxtrlemenl.  bailli  du  bailliage  de  l’Ordre  tentoniqiui  H dépen- 
dances, résidant  à Becking  ; publication  au  prône  par  le  curé  le  li  mars. 
14  fetu.  — 14  comjKirants,  parmi  lesquels  une  femme ; 12  signatures '). 
Députés:  Vincent  Lecler  et  Jean  Collet. 

Heute,  den  il.  Miirz  17811,  bat  sich  die  Cremeinde  zu  Hontzerat’) 
laut  Ki'miglicher  Ordonnance  vom  7.  Februar  1789  versammolt,  uni  ihro 
luiston  und  Bcschwerden  aufzusctzen  und  selbigc  durch  oinou  Dcputirtcn 
mit  lier  Assemblée  zu  Bousendorf  iiberreichen  zu  lassen.  Sic  geben 
dcmnachst  an,  wie  fulgt: 

1.  An  Souveution  hat  die  Oemeinde  zu  zahlcn  28!l  I.  4 s.  li  d.; 
an  Vingtième  1881.;  zur  Pont  et  Chaussée  48  1.  4.  s.  4 d. 

2.  An  don  Konigl.  Fermier:  an  Korn  18  Malter  I Fass,  estimirt 
ein  Jahr  unis  andore  ad  333  L;  anOeld  (i  Franken,  thun  2 I.  t>  d.  ; an 
Capuuneu  2 Stück,  estimirt  ail  1 1.  10  s.  ; weiters  liât  jeder  Fuhrmann 
zu  iieferen  1 Fuder  Salz,  estimirt  ad  24  1;  so  dann  giebt  jeder  Unter- 
than  22  Albus  tririsch,  thut  13  1.  7 s. 

3.  An  die  Commanderie  zu  Beekingen  werden  geliefert  5 Malter 
3 Fass  Korn,  estimirt  ad  100  1.;  an  Korn  7 Fass  estimirt  ad  12  1.;  au 

')  Ont  comparu,  sans  signer,  Jean-Adam  Graffe,  Charles  Kehl,  Catherine  Veyl. 
Vinc.  Lecler  était  maire,  d'après  la  lettre  de  convocation. 

’)  Mêmes  écritures,  mêmes  idées  et  presque  mêmes  formules  qu'à  liaustadt: 
l'orthographe  est  meilleure  ici. 
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Capaunen  10  Stück.  estimirt  ad  7 L 10  s.;  an  Hüliner  1 0 Stück,  estimirt 
ad  7 1.  4 s. 

4.  | An | die  Augustiner  zu  Suarlouis:  denselben  werden  geliofort 
4 Fass  Kom,  estimirt  ad  !l  L;  B Stück  Capaunen,  estimirt  ad  2 1.  iis. 

5.  An  die  Kônigliclie  Ferme  : unsere  Gemeinde  ist  verbunden  ver- 
müge  Abonnements  aile  Jahro  mit  schweren  Koston  auf  20  Stunden 
Wegs  12  Centner  Salz  zu  hohlen  und  von  jedem  Centner  zu  zahlcn 
24  1.  3 s.,  tliut  291  1.:  an  Tnbak  24  l'fund  Tubak,  p.  3 1.  1 2 s.,  thut  815 1.  8 s. 

6.  An  die  Maitrise.  Von  der  Maitrise  werden  die  Inwolmer  zu 
Hontzerat  jahrlicli  zu  ihrem  Jlrennholz  angescblagen  7’/t  Morgen  und 
baben  von  jedem  Morgen  zu  zablen  3 1.  10  s.,  thut  2(5  1.  5 s. 

Nebst  diesen  jahrlichen  Abgaben  stellet  unsere  Gemeinde  vor,  dass: 

1.  l’nser  Bann  durchgeliens  Sabelboden  und  bergig  sei,  und  mit 
vielor  Midi  kauin  soviel  ertriigt  als  wir  zu  unserem  und  unseres  Vielles 
Unterhalt  sowohl  als  zur  Bestreitung  obiger  Abgaben  nüthig  baben. 

2.  Sind  wir  wegen  allzutheuren  Salz  in  unserer  Viebzucbt  fiusserst 
geheramet,  und  konnten  a us  derselben,  wenn  wir  dos  Salz  uni  don  niim- 
lichen  Preis  bekiimeu  wie  die  Auswiirtigen,  einen  weit  grosseren  Nutzen 
zieben,  da  wir  unser  lieu,  welches  ail  sauer  ist,  als  danu  mit  grüsserem 
Nutzen  aui  unseres  Vieil  verfiittern  kônnten,  indem  wir  solchcs  doch 
uicbt  in  dem  Magazin  zum  Verkauf  anbringen  kënnen. 

3.  Sebcn  wir  uns  sehr  gedrückt  durcb  den  ivederstcmpel,  wodurch 
dus  Leder  su  theuer  ist,  dass  nian  solchcs  sellier  nicht  melir  kaufen  knnn. 

4.  Verursachet  die  Maitrise  in  unseren  Waldungen  einen  sehr 
grossen  Schaden,  da  dicselbe  so  schlecbt  angescblagen  werden,  dass 
unsere  Naebkommen  wenig  Holz  melir  fimlen  werden;  sollte  man  dabier 
das  ungerechte  Verfahron  der  untorgeordneten  Waldboten  anbringen, 
wie  sie  niimlieb  durcb  ihr  eigennütziges  Verfahron  uns  jiihrlich  in  vicie 
und  grosse  Geldstrafon  bringen,  so  würde  des  K lagons  kein  End  werden. 

Endlicli,  da  die  Zeit  zu  kurz,  luit  man  aile  Besehwordeu  nicht 
aufzeichnen  kiinnen,  durcb  welelio  der  gemeine  Mann  gedrüekt  wird 
und  der  Kiiuig  doch  kcinen  Nutzen  ziehet 

/a;  cahier  n'est  /ms  signé.  Voici  les  signatures  gui  se  trouvent  an 
Las  du  procès-verbal  : 

Vincentz  Eecklcr;  Peter  lies;  Johannes  Kiffer;  Johan  Gross; 
1.  II.  (Jean  Holtz);  Johannes  Kollet;  Nicolas  Sehiitz;  Johann  Schumacher; 
Nicolas  Becker;  Jolmnes  Sclioltus;  Johannes  Kniesbeck;  Boulay. 
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Cahier  des  doléances  de  ltt  communauté  de  Hultzweillor. 

La  communauté  de  Holtzwcillcr  paye  annuellement  pour  la  sub- 
vention 243  1.  19  s.;  pour  les  ponts  et  chaussées  et  autres  impositions 
accessoires  223  1.  2 s.  9 d.;  vingtième  251  I.  12  s.  fi  d.;  pour  la  prestation 
en  argent  de  la  corvée  des  routes  78  1.  18  s.  6 d.;  pour  l'abonnement  du 
sel  627  1.  18  s.;  pour  36  livres  de  tabac  des  deux  espèces  124  1.;  [total] 
15491.  11  s.  9d. 

[En  outre],  le  luminaire  de  l'église,  le  vin  des  messes,  et  autres  frais 
indispensables  dans  une  communauté,  qui  ne  laissent  pas  que  de  faire 
encore  un  objet,  la  fabrique  étant  pauvre,  et  la  communauté  sans  revenus 
communaux. 

Tous  ces  objets  de  dépenses  réunis  sont  une  contribution  trop  forte 
pour  un  petit  village  qui  ne  possède  en  tous  biens-fonds  que  451  jours 
de  terres,  44  fauchées  et  demie  de  prés  et  24  jours  en  jardins  et  chènc- 
viéres,  et  nulle  autre  terre  communale:  aussi  sans  autre  revenu. 

Joint  au  peu  de  terres  que  possède  la  communauté,  il  s’en  trouve 
un  tiers  sur  leur  ban  d'une  qualité  si  médiocre  que,  sans  forcer  la  nature 
par  des  engrais  recherchés,  le  cultivateur  ne  pourrait  point  espérer  d'être 
dédommagé  par  une  bonne  récolte  de  ses  frais  et  de  ses  peines;  il  faut 
encore  que  le  tiers  du  ban  reste  toujours  en  friche  et  qu'il  reposo  trois 
années  pour  pouvoir  en  tirer  parti. 

Les  prairies  ne  sont  à beaucoup  point  suffisantes  à la  subsistance 
de  tous  les  bestiaux  du  village.  Il  faut  que  les  laboureurs  qui  n’ont 
point  de  prairies  sur  d'autres  bans,  se  procurent  du  foin  dans  les  villages 
situés  sur  le  long  de  la  Sarre  ou  quelquefois  plus  loin  encore. 

Le  sel  est  sans  doute  un  objet  de  première  nécessité,  il  en  faut  à 
tout  le  monde;  il  est  encore  aussi  utile  aux  bestiaux.  Mais  quelle  terrible 
surcharge  dans  le  prix  de  cet  aliment  indispensable,  étnnt  obligés  de  payer 
627  1.  18  s.  pour  26  quintaux  de  sel,  tandis  que  nos  plus  proches  voisins 
d’ici  en  ont  70  quintaux  pour  le  même  argent!  Quels  avantages  n’ont-ils 
pas,  nos  voisins,  de  pouvoir  donner  à leurs  bestiaux  du  sel  autant  qu'il 
en  faut  pour  les  entretenir  dans  leur  vigueur  ? Il  est  inutile  de  s'étendre 
davantage  sur  cet  objet  qui  est  le  cri  public  et  la  plainte  générale  de 
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tous  les  villages,  ainsi  i|ue  [sur|  celui  du  tabac:  que  le  pauvre  qui  n'a 
point  de  pain  à donner  à ses  enfants,  est  cependant  obligé  de  prendre 
du  tabac  pour  sa  part,  paréo  qu'il  fait  membre  de  la  communauté  et 
pour  se  garantir  de  ces  insupportables  visites  domiciliaires. 

Outre  les  charges  ci-dessus,  la  communauté  de  Hültzweiller  acquitte 
encore  à Madame  l’abbesse  de  Fraulautren  en  qualité  de  leur  seigneur: 
18  quartes  1 bichet  et  demi  de  seigle;  7 pots  de  vin,  évalués  à 50  s.; 
15  chapons  et  11  poules;  50  livres  en  argent,  pour  être  dispensée  de 
voiture:-  un  foudre  de  vin  de  la  Basse-Moselle;  4 journées  de  corvée  par 
chaque  membre  de  la  communauté,  employées  à faucher  et  faire  son  foin, 
à scier  ses  grains,  etc.  ; chaque  laboureur  2 journées  avec  leurs  charrues, 
pour  labourer  ses  terres. 

Mad.  l'abbesse  fait  tenir  les  plaids-annaux,  tire  les  amendes,  a droit 
de  chef  d’hôtel,  et  tire  lo  tiers  denier.  Le  droit  de  chef  d'hôtel,  le  tiers 
denier,  ainsi  que  les  corvées  dues  aux  seigneurs,  sont  sans  doute  des 
suites  anciennes  de  la  féodalité  qui  fout  gémir  lu  nature.  Le  roi  ne  les 
exigu  point,  tandis  que  quelques  seigneurs  les  exercent  avec  tant  de 
rigueur  qu’elles  affligent  de  nouveau  la  pauvre  veuve  qui  vient  de  perdre 
son  époux. 

Il  se  commet  un  abus  bien  préjudiciable  au  village;  de  Hültzweiller 
par  lu  communauté  de  Loutre,  distante  d’uno  demie-lieue  d’ici  sur  terre 
de  France;  lesquels  | habitants | envoient  leurs  troupeaux  en  pâture  sur 
notre  finage  au  mépris  des  ordonnances  et  sans  savoir  quels  titres  ils 
en  ont,  tandis  que  nous  manquons  essentiellement  de  pâture  par  la  pe- 
titesse de  notre  ban,  et  que  celui  de  Loutre  est  bien  plus  étendu:  cet 
objet  mérite  toute  attention. 

La  maîtrise  des  eaux  et  forêts  est  sans  doute  une  bien  belle  et 
bonne  chose,  bien  utile  pour  la  conservation  des  bois;  mais  aussi  est- 
elle  bien  à charge  et  ruineuse  aux  communautés  par  le  haut  prix  que 
ces  MM.  attachent  à leurs  opérations.  En  1784,  les  bois  de  la  commu- 
nauté de  Hültzweiller  ont  été  abornés  et  divisés  en  25  coupes,  non  com- 
pris le  quart  en  réserve  consistant  en  248  arpents.  La  communauté  se 
plaint  avec  raison  de  ce  que  l’on  ait  choisi  le  meilleur  canton  et  le  mieux 
peuplé,  le  plus  riche  en  bois,  pour  le  quart  de  réserve,  tandis  qu'ils  ont 
eu  pour  leur  usage  des  coupes  qui  produisent  si  peu  de  bois  qu'ils  n’en 
ont  pas  la  moitié  assez  pour  leur  usage.  Le  vœu  de  la  communauté  serait 
que  l'on  changeât  le  quart  de  réserve  contre  des  coupes  qui  ont  déjà 
été  exploitées:  cet  objet  soulagerait  en  beaucoup  les  particuliers;  d’un 
autre  côté  les  coupes  nouvellement  mises  en  réserve  auraient  le  temps 
de  se  repeupler. 
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Il  coûte  annuellement  à la  communauté,  pour  la  délivrance  d'une 
coupe  et  le  droit  de  martelage,  3 livres  10  sols  par  arpent:  les  coupes 
sont  composées  de  36  à 40  arpents;  joint  à cela  le  vingtième  du  dit 
bois,  qui  est  de  70  livres.  I-a  coupe  qui  a été  exploitée  cette  année  n'a 
pas  valu  en  nature  la  dépense;  il  en  a coûté'  en  outre  à la  communauté 
passé  1000  livres  pour  l’aborncmont  de  leurs  bois  et  la  division  des 
coupes. 

La  communauté  est  encore,  outre  cela,  constamment  exposée  à 
d’autres  inconvénients.  Leurs  bois  se  trouvent  limitrophes  à d'autres 
villages  qui  n’ont  point  de  bois;  malgré  la  vigilance  de  deux  gardes  du 
bois  que  lu  communauté  a nommés  pour  veiller  aux  dégâts  de  leurs 
forêts,  nos  voisins  y tombent  quelquefois  par  bandes  dans  les  bois,  y com- 
mettent bien  du  désordre  en  coupant  tout  ce  qui  tombe  sous  leur  hache, 
au  plus  grand  détriment  des  citoyens  de  ce  village.  Les  suites  en  sont 
encore  bien  plus  sensibles  en  ce  que  les  gardes  surveillants  ou  forestiers 
de  la  gruerie  de  Bouzonville  ou  d’ailleurs  viennent  faire  leurs  visites 
dans  les  bois,  trouvent  les  dommages  et  les  dégâts  faits  dans  les  bois, 
dressent  ensuite  leurs  rapports  à la  charge  do  la  communauté  qui,  â son 
tour,  se  voit  condamner  à des  amendes  et  aux  dommages,  qu'ils  sont 
obligés  de  payer,  tandis  qu’ils  n’ont  point  commis  le  mal  et  qu’ils  ont 
perdu  leur  bois,  et  le  tout,  sans  qu'ils  aient  pu  le  prévenir  ou  l’empêcher. 

La  châtrerie  est  encore  une  servitude  que  nos  voisins  n’ont  point 
Los  taxes  trop  fortes  pour  ces  opérations  excitent  les  plaintes  des  peuples 
qui  ont  tant  do  mal  à subvenir  â tous  les  besoins  généraux  et  particuliers. 

Observation.  Dans  ce  moment  toutes  les  classes  de  laboureurs  sont 
à plaindre,  hors  celui  qui  ne  manque  de  rien,  ayant  supporté  un  hiver 
des  plus  longs  et  des  plus  rigoureux  et  qui  ne  finit  pas  encore.  Les 
fourrages,  en  plus  grande  partie,  sont  consommés;  les  bestiaux  de  toutes 
les  espèces  sont  en  mauvais  état,  à pouvoir  avec  peine  faire  les  travaux 
île  la  campagne,  qui  vont  s’accumuler  aux  premiers  beaux  temps;  lu 
majeure  partie  sont  sans  grains,  qu'ils  sont  obligés  d'acheter  bien  cher 
par  la  mauvaise  récolte  qu’ils  ont  faite  l’année  dernière;  joint  à tout  ce 
mal:  une  grande  partie  des  (Minimes  de  terre,  qui  sont  la  meilleure  et 
la  plus  salutaire  ressource  pour  les  pauvres  gens,  se  trouvent  perdues 
par  la  forte  gelée;  et  pour  dernière  surcharge,  trois  payements  à faire, 
qui  sont:  1°  l'abonnement  du  sel  nu  1er  avril  prochain;  2°  la  subvention; 
3°  le  vingtième.  Dieu  sait  comment  ils  pourront  s'en  acquitter  cette 
année  avec  tant  de  besoins  et  si  peu  de  ressources. 

La  communauté  de  Holtzweiller,  sans  exception  et  d’une  voix  una- 
nime, adresse  ses  vieux  au  Ciel,  prie  le  Seigneur  bien  dévotement  qu'il 
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veuille  l'exaucer  et  maintenir  son  auguste  Majesté  notre  mi  dans  les 
sentiments  de  bienfaisance  au  soulagement  de*  son  peuple  qui  gémit,  et 
accorder  les  lumières,  l'union  et  la  concorde  aux  membres  qui  doivent 
composer  les  Etats  généraux,  afin  que,  par  la  même  concordance,  ils 
puissent  parvenir  avec  lumière  et  sagesse  au  soulagement  du  peuple, 
réformer  les  abus  et  concourir  à la  prospérité  du  royaume. 

Fait  au  greffe  de  HSltzweiller  le  10'  du  mois  de  mars  1789,  et 
ont  signé  la  communauté. 

Hans  Peter  Blass;  Johannes  Jungman;  Jacob  Schmitt1);  Nicolas 
Wolff;  Hubertus  Liiw;  Johannes  Linn;  Jacob  Klein;  Dompell (?)  Schmidt; 
Petter  Jacob;  Johannes  Woll;  Willem  Jungman;  NicolausTeobalt;  Nicolas 
Jacob;  Peter  Sauder;  Petter  Leidingcr;  Johannes  Jucob;  Petter  Strasz; 
Frantz  Linn;  Heinrich  Frevdag;  Matteus  Jungman;  marque  de  Peter 
Kutscher. 


ITTERSDORF. 


Assemblée  du  H mars  par-devant  les  maire  et  gens  de  justice;  publication 
au  prône  le  S mars  par  le  curé. 

42  feus.  — l'as  de  liste  des  comparants  ni  de  signatures. 

Députes:  Jean  Thill  et  Jacques  Schttn. 

Plaintes,  doléances  et  remontrances. 

Cejourd’hui,  S mars  1789,  la  communauté  d'Iterstroff.  . . . | Voir  le 
ferle  au  cahier  de  Hedersdorf  ;>.  2i>4,  complété  comme  à Dure H p.  J là.] 
|En|  foi  de  quoi  nous  avons  signé,  les  jour  |et|  an  susdits. 

Jean  Thill;  Jacob  Schun;  Johannes  Schmitt,  maire;  Petter  Kircher; 
Johannes  (lirlinger,  échevin;  Johannes  (iersing;  Johannes  Schmitt;  Petter 
Mager;  Johannes  Arll;  Johaunes  Altmeier;  Jost  Schwartz,  syndic. 

')  Député  à l'assemblée  du  bailliage. 
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ITZBACH. 


IjC  procès-verbal  d'assemblée  manque. 

Cahier  des  plaintes,  doléances  et  remontrances  de  ln  communauté 
d'Itzbuch,  on  Lorraine  allemande,  près  Saarlouis  '). 

1.  Le  sel,  article  le  plus  nécessaire,  est  d'1111  prix  si  exorbitant 
qu'une  infinité  de  monde,  exténué  par  les  travaux,  est  obligé  de  manger 
sans  sel;  moins  encore  est-il  possible  d'en  donner  aux  bestiaux,  qui 
cependant  ne  sauraient  prospérer  sans  sel. 

2.  la»  marque  des  cuirs  est  extrêmement  onéreuse  au  pauvre  peuple, 
et  le  roi  ne  tire  de  la  régie  (pie  tout  au  plus  2 sols  par  livre;  il  en 
est  de  même  de  la  marque  des  fers. 

L'admodiation  de  la  cbàtrerie  des  porcs  fait  payer  20  s.  par 
bête,  chose  exorbitante. 

4.  Ln  ferme  prend  les  droits  de  péage  d'un  village  il  l’autre,  situés 
tous  deux  on  Lorraine  et  dans  la  même  paroisse,  quand  même  les  voi- 
tures rentreraient  dans  le  royaume,  et  non  vers  les  frontières. 

5.  Au  décès  d'un  pauvre  paysan  dont  toute  la  substance  n’est  pas 
de  100  écus,  le  procureur  du  roi,  protecteur  des  orphelins,  prend  nu 
moins  le  dixième  de  la  succession  pour  ses  honoraires. 

6.  lai  gruerie  prend,  pour  marquer  pendant  une  demi-heure  le 
canton  du  bois  de  chauffage.  08  livres  S sols.  Pour  un  dommage  fait 
par  un  étranger  dans  la  forêt,  la  communauté  propriétaire  est  obligée 
de  payer  l’amende;  et  cette  communauté  doit  tirer  la  moitié  des  rapports 
faits  contre  ses  particuliers,  mais  la  gruerie  ne  nous  en  rend  jamais 
compte.  Notre  quart  en  réserve  est  en  «lé-clin,  et  plutôt  que  de  uous  le 
donner,  on  nous  assigne  un  canton  tout  jeune  qui  ne  nous  donne  (pie 
des  fagots  : ce  qui  dégrade  notre  forêt  C'est  sans  doute  pour  nous  forcer 
à vendre  le  quart  de  réserve,  afin  que  la  gruerie  puisse  en  tirer  le  tiers. 

7.  Il  y a dans  notre  paroisse  une  montagne,  nommée  Siersberg, 
et  on  nous  obligo  à 4 jours  de  corvée  avec  la  charrue,  à 2 voitures 
de  blé  et  à 1 voiture  de  foin,  et  nous  n’avons  pour  cela  que  quelques 
livres  do  mauvais  pain  de  ceux  qui  tiennent  ce  domaine  du  roi.  Nous 

')  Nous  avons  dit  p.  21)8  la  relation  do  ce  cahier  avec  celui  de  Hüren.  D'après 
la  lettre  «le  convocation,  le  maire  d'Itzbach  s'appelait  Jean  Zcnner;  la  liste  des 
députés  ii  l'assemblée  du  bailliage  nomme  pour  Itzbach  Michel  Seyhcrt  et  Adam  Etiré. 
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sommes  en  outre  forces  de  couper  les  blés  et  faire  les  voitures  néces- 
saires aux  réparations  des  bâtiments  du  dit  Siersborg. 

S.  Les  moulins  banaux  occasionnent  des  frais  au  pauvre  peuple, 
et  étant  forcés  d’y  aller,  on  [ne]  leur  rend  pas  la  quantité  do  farine  que 
les  grains  devraient  produire. 

9.  Les  seigneurs  ont  300  et  400  pigeons  : ce  qui  fait  un  tort  in- 
croyable, étant  prouvé  qu  une  de  ces  bêtes  mange  un  bichet  par  an. 

10.  Notre  communauté-  paye  la  dîme  de  pommes  de  terre  et  de 
navette  au  sieur  curé,  et  nous  croyons  n'y  être  pas  obligés,  puisqu'il  y 
a des  communautés  qui  ne  payent  pas  1a  dîme  de  ces  objets. 

11.  Notre  ban  n'est  que  sable,  de  peu  de  rapport;  nous  n’y  avons 
que  151  jours,  tout  y compris:  le  reste  est  possédé  par  la  dame  du 
lieu  et  par  les  étrangers.  Nous  avons  335  livres  do  dépenses  annuelles 
pour  affaires  de  communauté;  nous  payons  au  roi  la  somme  de  770  livres. 

Note.  Les  huissiers  de  nos  bailliages,  ayant  20  ou  30  significations 
à faire,  se  font  payer  le  voyage  par  un  chacun  nu  lieu  île  le  reporter 
sur  tous.  Et  les  juifs  exercent  des  usures  iuouïes,  parce  que  les  corps 
ecclésiastiques  n'osent  pas  prêter. 

[Le  cahier  n'est  jxts  signé.] 


KERPRICH-HEMMERSDORF. 


Assemblée  du  8 mars  en  l’auditoire  du  lieu  par-devant  les  maire  et  officiers 

municipaux;  publication  au  prône  faite  par  le  curé  le  8 mars. 

80  feux.  — Pat  de  liste  des  comparants;  24  signatures. 

Députés:  Pierre  Monter , maire,  et  Pierre  Monter,  le  jeune. 

Plaintes,  doléances  et  remontrances  de  la  communauté  de  Kerprich- 
Hemmcstroff. 

Aujourd’hui,  S mars  1789,  en  l’assemblée  convoquée  au  son  de 
lu  cloche  en  la  manière  accoutumée*,  . . . nous  déclarons  toutes  les  plaintes, 
doléances  et  remontrances  de  la  dite  communauté  article  par  article, 
comme  s’ensuit,  savoir: 

Aiit.  1.  Nous  prions  Sa  Majesté  [de  nous  accorder]  le  retour  en  nos 
anciens  états,  le  tout  connue  nos  prédécesseurs  étaient  dans  la  Lorraine. 
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Art.  2.  Ni  ms  prions  Sa  Majesté  de  prendre  pour  bas  f = mettre 
à bas|  la  maîtrise,  parce  que  c’est  elle  qui  est  la  perte  du  pays  et  des 
bois,  parce  que  tous  les  seigneurs  ont  jusquu  6,  7,  à 8 gardes  de  citasse 
qui  vont  toujours  courir  dans  les  bois  et,  s'ils  y trouvent  quelqu'un  qui 
coupe  la  moindre  chose,  ils  font  des  rapports  comme  s’il  avait  fait  beau- 
coup de  dommage;  et  s'ils  en  trouvent  quelques-uns  qui  font  grand 
dommage,  ils  font  accord  avec  ces  gens  et  ils  prennent  dans  leurs  bourses 
un  écu  de  trois  livres,  et  quelquefois  do  six  livres;  et  s'ils  en  trouvent 
quelques-uns  qui  coupent  à l’ontour  des  coupes  des  dernières  années, 
ils  font  accord  avec  ces  gens  et  ils  prennent  quelquos  livres  dans  leurs 
bourses:  et  ils  font  le  rapport  sur  la  communauté',  do  manière  que  notre 
communauté1  est  obligée  de  payer  pour  cette  anné'e  1788  pour  des  rapports 
ainsi  faits  sur  la  communauté  la  somme  de  1(50  livres  de  France;  et 
comme  il  y a des  habitants  dans  notre  communauté  (jui  ne  prennent 
pas  la  moindre  chose  dans  le  bois  toute  l’année  et  sont  obligés  de  payer 
leur  part  de  la  dite  somme  de  100  livres,  c’est  un  grand  tort  à ces 
gens.  Et  la  maîtrise  nous  a pris  presque  le  tiers  de  notre  bois  pour 
quart  en  réserve  dans  le  moilleur  canton  de  notre  bois. 

Art.  3.  Nous  prions  Sa  Majesté  de  faire  un  autre  arrangement 
dans  les  bailliages,  parce  qu'ils  sont  la  perte  du  pays,  parce  qu’ils  com- 
mencent des  procès  pour  30  et  40  sols  et,  s’il  y a quelqu'un  qui  vient 
pour  les  consulter  sur  une  chose,  ils  lui  disent  tout  de  suite:  «Il  le 
faut  faire  assigner;  tu  as  la  justice  toute  claire  dans  tes  mains»,  quand 
même  ils  voient  bien  que  le  pauvre  homme  va  perdre  son  procès.  Il 
y a tant  d’huissiers  (pii  courent  dans  tous  les  villages  pour  faire  des 
frais,  pour  si  peu  de  chose  quelquefois  100  cens  de  frais.  On  [se]  trou- 
verait mieux,  si  la  première  audience  pour  si  peu  de  chose  était  devant 
la  justice  des  communautés,  afin  que  les  affaires  de  si  peu  de  valeur 
fussent  finies  avec  peu  de  frais,  parce  (pie  les  huissiers,  on  trouve  qu'ils 
prennent  ce  qui  leur  plaît,  parce  (pie  les  pauvres  gens  ne  savent  pas 
leurs  taxes. 

Art.  4.  Nous  prions  Sa  Majesté  de  nous  accorder  la  liberté  d’acheter 
le  sel  où  nous  voulons,  et  du  gros  sel,  parce  (pie  nous  sommes  dnns 
le  pays  où  on  fait  le  sel,  et  nous  avons  le  plus  mauvais  sel  ; et  les 
étrangers,  ils  ont  le  bon  sel  à bon  marché,  et  nous  payons  le  mauvais 
si  cher  que  le  pauvre  ne  [peut]  plus  vivre.  Et  à cause  que  le  sol  dans 
nos  pays  est  trop  cher,  il  y a quelques  pauvres  (pii  sont  obligés  de  [se] 
hasarder  pour  aller  chercher  du  gros  sel,  et  comme  il  y a presque  dans 
chaque  village  (i  ou  7 des  employés  des  fermes  du  roi,  ces  pauvres 
gens  seront  attrapés  et  tout  à fait  ruinés.  Et  c’est  la  cause  que  la  viande 
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est  si  chère,  parce  que,  si  on  avait  du  sel  pour  donner  aux  bêtes,  on 
pourrait  mieux  nourrir  les  bêtes  avec  la  moitié  du  fourrage. 

Art.  5.  Nous  prions  Sa  Majesté  de  prendre  pour  bas  la  marque  de 
cuir,  parce  que  c’est  la  cause  que  le  cuir  est  si  cher  que  tous  les  pauvres 
gens  sont  obligés  d’aller  à pieds  nus,  parce  qu’ils  ne  sont  pas  en  état 
d’acheter  du  cuir;  les  riches,  ils  le  peuvent  payer,  quand  même  il  est  cher. 

Art.  (>.  Nous  prions  Sa  Majesté  de  prendre  pour  bas  la  marque 
de  fer,  parce  que,  si  on  a besoin  |de|  quelque  petite  chose,  on  |ne]  peut 
pas  l’avoir,  à cause  que  la  marque  de  fer  coûte  trop. 

Art.  7.  Nous  prions  Sa  Majesté  que  les  sommes  pour  lu  reconstruc- 
tion et  l’entretien  «les  route-s  seront  payées  des  ecclésiastiques  et  des 
nobles  aussi  bien  que  d«-s  pauvres  gens  du  tiers  état,  parce  que  c'c-st 
les  ecclésiastiques  et  les  nobles  qui  en  profitent  le  plus. 

Art.  S.  Nous  prions  Sa  Majesté  de  prendre  pour  bas  la  banalité, 
parce  que,  si  le  meunier  moud  bien  et  comme  il  faut,  il  aura  toujours 
assez  à moudre  sans  la  banalité.  Il  y a quelques  meuniers  «pù  moulent 
si  mul  que  les  pauvres  ne  peuvent  pas  le  souffrir,  qui  n’ont  pas  soin  à 
leurs  moulins  et  qui  |ne|  les  tiennent  pas  en  état,  comme  ils  devraient 
être;  et  malgré  cela  on  est  obligé  de  moudre  dans  les  dits  moulins, 
quand  même  on  aurait  son  compte. 

Art.  9.  Nous  prions  Sa  Majesté  de  prendre  pour  bas  les  droits 
que  les  seigneurs  ont  pour  faucher,  scier  et  faire  vendange  avant  les 
autres  gens,  parce  que  c’est  la  cause  «|ue  les  habitants  des  communauté-s 
ont  bien  souvent  gûté  leurs  foin,  blé  et  vin,  à cause  du  mauvais  temps 
qu'ils  n’étaient  pas  leurs  maîtres  de  prendre  leurs  choses  quand  elles 
étaient  bonnes.  Et  on  a des  pressoirs  banaux;  ce  qui  est  cause  <|ue  le 
vin  sera  bien  souvent  gâté,  parce  qu'il  faut  attendre  si  longtemps  pour 
avoir  de  la  place,  jus«|u  a ce  que  le  seigneur  a fait  le  sien. 

Art.  10.  Nous  prions  Sa  Majesté  d’accorder  «me  ordonnance,  [pour] 
<l«i’on  ne  soit  pas  obligé  de  donner  de  dîme  dans  les  terres  en  friche, 
|qnand|  on  y plantei-ait  ce  qu’on  voudrait,  parce  qu'on  donne  la  dîme 
«piand  la  dite  saison  sera  semée  avec  du  blé  ou  de  l’avoine;  et  h-s 
décimntcurs,  ils  ont  des  teries  à eux-mêmes  pour  planter  des  légumes. 

Art.  11.  Nous  prions  Sa  Majesté  de  nous  faire  rendre  nos  droits 
do  pêche  que  la  maîtrise  nous  a pris;  et  tous  les  ans  elle  le  vend,  et 
il  était  toujours  à lu  communauté. 

Art.  12.  Nous  prions  Sa  Majesté  d’ordonner  que  toutes  les  sommes 
dues  il  Sa  Majesté  seront  à l’avenir  porté-os  au  trésor  sans  dépenses, 
parce  «pie  eet  argent  passe  tant  «lo  fois  par  des  mains  qu'on  s’imagine 
qu'il  ne  vient  jamais  tout  à Sa  Majesté. 
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Art.  13.  Nous  prions  8a  Majesté  de  nous  accorder  une  ordonnance 
pour  faire  dos  regains,  parce  que  les  pauvres  gens  n'ont  point  de  pris 
pour  faire  du  foin,  afin  [qu'ils]  puissent  nourrir  une  bête;  et  ordonner 
que  le  dit  regain  soit  partagé  tous  les  ans,  également  aux  pauvres  comme 
aux  riches,  et  aux  seigneurs  (comme  il  était  toujours  [d'jusage)  deux  parts, 
c’est-à-dire  deux  fois  autant  qu’un  autre  habitant  de  la  communauté: 
afin  «pie  les  pauvres  puissent  nourrir  une  bête  et  vivre. 

Art.  14.  Nous  avons  une  plainto  à faire  à 8a  Majesté  contre  les 
seigneurs  qui  ont  des  pigeons:  que,  suivant  les  ordonnances  de  8a 
Majesté,  ils  |ne]  les  tiennent  pas  aux  colombiers  dans  le  temps  ordonné 
dans  l'ordonnance;  et  ils  font  un  grand  dommage,  de  manière  que,  quand 
ils  tombent  sur  une  pièce  qui  est  semée,  ils  mangent  et  ramassent  tous 
les  grains,  enfin  que,  quand  le  laboureur  croit  avoir  semé  sa  terre,  il 
n'a  rien. 

Airr.  13.  Nous  déclarons  à 8a  Majesté  (pie  les  déforains  possèdent 
environ  le  tiers  des  prés,  terres  et  jardins  dans  notre  ban,  et  que  notre 
ban  est  presque  tout  des  montagnes  et  de  mauvaises  terres,  et  que  le 
seigneur  a environ  300  journaux  de  terres  et  25  fauchées  de  prés  et 
20  journaux  de  jardins  et  un  ban  exprès  de  250  journaux  de  terres, 
dont  la  communauté  n'a  aucun  droit,  pas  seulement  pour  pâturer  leurs 
bêtes  ; et  notre  ban  est  rempli  de  fossés  à cause  des  montagnes. 

Art.  10.  Nous  avons  une  plainte  à faire  à Sa  Majesté  contre  le 
procureur  du  roi:  que,  quand  un  pauvre  homme  perd  sa  femme,  ou  la 
femme  son  homme,  ils  sont  déjà  bien  à plaindre,  ot  malgré  cela  le  pro- 
cureur du  roi  vient  pour  faire  les  inventaires,  et  cela  coûte  benueoup 
aux  pauvres  gens:  co  qu'on  pourrait  faire  aveo  peu  de  frais  par  la  jus- 
tice de  la  communauté  avec  le  greffier,  et  déposer  l’inventaire  au  greffe 
de  la  communauté. 

Art.  17.  Nous  avons  une  plainte  à faire  à Sa  Majesté  contre  les 
marchands  qui  ont  acheté  le  blé  Rvant  l’ordonnance  de  8a  Majesté,  et 
ils  ont  mené  les  blés  dans  les  pays  étrangers,  de  manière  que  les  blé» 
sont  si  chers  que  le  pauvre  ne  peut  plus  vivre,  et  que  les  gens  qui 
ont  encore  du  blé  à vendre,  ne  savent  pas  combien  demander  pour  la 
quarte.  Ainsi  nous  prions  8a  Majesté  de  faire  une  taxe  sur  les  blés  qui 
sont  encore  dans  le  pays,  afin  que  le  pauvre  puisse  vivre. 

Art.  18.  Nous  avons  une  plainte  à faire  à 8a  Majesté  contre  les 
déeimatours  qui  ont  de  la  dîme  sur  notre  ban,  et  ils  ne  donnent  rien 
dans  l’église,  et  ils  sont  obligé»  de  donner  les  couleurs  | — ornements |. 
Et  nous  avions  une  dîme  pour  le  chantre  de  l'église,  c'est-à-dire  le 
maître  d'école,  et  ils  ont  pris  la  dite  dîme  pour  l’église,  quand  même 
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qu'elle  porte  le  nom  de  dîme  du  cliantro  de  Relise.  Et  l'abbaye  de 
Meth  >ch,  elle  a un  bois  sur  notre  ban,  duquel  bois  nous  avions  les  bois 
blancs,  et  nous  payons  encore  une  rente  annuelle  de  11  fouraux  de 
pois  du  dit  bois,  et  on  nous  u refusé  nos  droits,  et  nos  titres  sont  per- 
dus, à cause  qu’on  a fait  un  nouveau  banrôle;  et  dans  le  dit  bois,  nous 
avions  toujours  le  droit  d’y  prendre  le  bois  qui  tombe,  et  nous  avious 
aussi  le  pâturage  du  dit  bois. 

Akt.  19.  Nous  prions  de  prendre  pour  bas  la  chùtrerie  des  porcs 
et  autres  bêtes,  parce  qu’on  paie  cher  pour  la  chùtrerie,  et  on  pourrait 
gagner  cet  argent  [soi-]même,  et  c'est  la  cause  qu’on  a quelquefois  îles 
bêtes  qui  seront  gâtées,  à cause  que  les  chàtreurs  viennent  trop  tard. 

Akt.  20.  Nous  prions  Sa  Majesté  de  défendre  [de  semer]  du  trèfle 
dans  les  saisons,  à moins  qu’on  ferme  les  dits  terrains  où  l'on  plante  du 
trèfle,  parce  que  notre  seigneur  a semé  du  trèfle  au  milieu  de  notre 
saison,  et  on  a fait  des  rapports  sur  le  dit  trèfle,  qui  ont  été  payés  bien 
cher,  et  il  n l'envie  d'en  semer  encore  davantage  sur  la  dite  saison. 

Akt.  21.  Nous  avons  à faire  une  plainte  à Sa  Majesté,  considérant 
qu'il  [y]  avait  un  pont  pour  conduire  de  Kerprieh-Hemmestroff  à Gros- 
hemmestroff  sur  la  Nied,  lequel  nous  a servi  pour  tous  les  villages 
alentour;  lequel  pont  a été  fait  par  le  duc  de  Lorraine;  lequel  pont  n 
coûté  plus  de  ÜOUÜO  livres;  lequel  pont  les  deux  villages  ne  sont  pas 
en  état  de  le  reconstruire,  lequel  a été  fait  il  y a au  moins  cinquante 
années  et  a été  cassé  par  la  glace;  et  quand  il  a été  bâti  neuf,  tout  le 
pays  a aidé  à le  payer.  Nous  prions  Sa  Majesté  qu'il  soit  reconstruit 
par  le  pays. 

Fait  et  achevé  à Kerprieh-Hemmestroff,  ce  8 mars  1789,  avec  une 
ferme  confiance  de  trouver  en  Sa  Majesté  un  père  de  ses  enfants,  lequel 
nous  reconnaissons  pour  notre  roi,  et  nous  lui  payerons  avec  bien  du 
plaisir  toutes  les  sommes  que  Sa  Majesté  nous  impose,  croyant  que  Sa 
Majesté  ne  demande  pas  plus  de  nous  que  nous  pouvons  donner. 

Pierre  Monttcr,  maire;  Peter  Monter. 

Ije  proch-rerbal  d’assemhlce  portait  de  .ton  côté  les  signatures  de: 

Adam  Cornet;  Lorenst  Jacob;  Nicolas  Baur;  Nicolas  Gombcr; 
Peter  Kicrcher;  Johannes  Monttcr;  Johanes  lion;  Etiene  Saindy ; Nico- 
las llilt;  An  thon  Gehl;  Johannes  Hart;  Johannes  Hocli;  Johanes  0511; 
Johannes  Baur;  Jean  Gaertener;  Peter  Monttcr;  Peter  Allier;  Nicolas  Hart; 
Johannes  Hartt ; Jacob  lion;  Matis  Scümit  (V);  Michel  Sclimid;  Jonnnes 
Sclunitten  (?)  ; . . . Kisclicr. 
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Pas  de  procès-verbal  d' assemblée. 

Sire, 

Nous  soussignés  et  sousmarqués,  maire,  syndic  et  députés  du  village 
de  Keuehing,  situé  en  Lorraine,  ci-devant  indivis,  nous  [nous]  proster- 
nons avec  un  cœur  abattu  devant  le  trône  auguste  do  Votre  Majesté 
très  chrétienne  et  supplions  très  humblement  quelle  daigne  regarder  nos 
doléances  et  plaintes  d'un  œil  favorable,  qu’elle  daigne  efficacement 
secourir  aux  maux  d’une  communauté  appauvrie  et  qu’elle  daigne  arrêter 
le  cours  ultérieur  d'iceux. 

C’est  pourquoi,  pleins  de  confiance  et  d’espoir,  nous  portons  avec 
la  plus  grande  soumission  devant  le  pied  de  votre  trône  équitable  les 
points  criants,  comme  il  s’ensuit: 

1°.  Le  village  de  Keuehing  est  composé  de  24  feux,  sans  compter 
les  receveur  des  domaines  du  roi,  employés,  et  un  invalide;  d'iceux  24  feux 
il  y a 8 habitants  de  la  communauté  du  dit  Keuehing,  tous  les  autres 
ne  faisant  pas  partie  de  la  communauté,  et  de  chaque  feu  on  paye  an- 
nuellement la  somme  de  9 livres. 

2°.  La  communauté  est  tenue  de  livrer  annuellement  à M.  le  comte 
de  Metteruieh  5 mnldres  de  seigle,  et  de  chaque  mnldro  12  sols,  faisant 
en  total  3 livres,  et  de  chaque  feu  une  poule. 

3°.  La  susdite  communauté  est  obligée  de  payer  au  dit  comte  de 
Metteruieh  pour  les  corvées  45  sols. 

4°.  Chaque  maison  doit  payer  à l'abbayo  de  Mettloch,  pour  raison 
de  droit  foncier,  un  demi-sol. 

5°.  Item  à l’admodiatcur  Steinmetz,  pour  raison  dos  impôts  du 
domaine,  10  livres. 

0°.  Après  l'échange  de  Mertzig  et  du  Snargau,  arrivé  le  19  décembre 
1778,  on  nous  a fait  assujettir  à des  nouveaux  payements  que  jamais 
ci-devant  nous  [n’javons  dû  payer,  savoir  les  argents  de  subvention,  des 
ponts  et  chaussées,  119  livres. 

7°.  Item  nouvellement  19  livres  1(5  sols  3 deniers  pour  réparation 
des  chaussées. 

8°.  Pour  droit  de  châtrer  les  bestiaux,  1 1 livres  1 1 sols. 
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9°.  Chaque  habitant  doit  payer  lo  droit  de  péage  au  receveur  en 
laissant  moudre  au  moulin  banni  de  l’abbaye  de  Mettloch. 

10°.  Chaque  livre  de  sel  noua  coûte  6 sols  3 deniers. 

11°.  Item  pour  chaque  livre  de  tabac,  3 livres  12  sols. 

12°.  La  communauté  de  Keuching  possède  environ  une  charrue  de 
mauvaise  terre  labourable. 

13°.  Un  journal  do  terre  il  piocher,  en  commun. 

14°.  La  dite  communauté  doit  payer  pour  le  vingtième  18  livres 
13  sols  9 deniers. 

15°.  Et  pour  conclusion  do  ces  points,  nous  avons  contracté  depuis 
l'échange  300  livres  de  dettes,  que  notre  pauvre  communauté  a dû  em- 
prunter pour  obvier  à tous  les  frais  du  payement  de  nos  points  sus- 
mentionnés. 

Loin  donc,  Auguste  Monarque,  que  vous  nous  laissiez  totalement 
réduire  à l’affligeante  misère,  vu  que  nous  sommes  appauvris  et  que 
nous  traînons  une  vie  languissante  pour  le  meilleur  des  mis,  [nous]  qui 
sommes  prêts  aussi  de  laisser  couler  la  dernière  goutte  de  notre  sang 
pour  son  service.  A cos  causes  nous  supplions  derechef  tris  humblement, 
oui,  nous  nous  jetons  aux  pieds  de  Votre  Majesté,  quelle  daigne  accorder 
5 des  pauvres  misérables  un  prompt  soulagement.  Votre  Majesté  les 
obligera  infiniment;  [nous]  serons  les  plus  reconnaissants  de  vos  sujets 
jusqu’à  la  mort  et  persisterons  avec  des  grâces  immortelles. 

Do  Votre  Majesté  très  chrétienne  les  plus  fidèles,  soumis  et  obé- 
issants sujets  et  serviteurs, 

.Vicias  Wandernot;  Christian  Keittcr1);  Mathcis  Schusten. 


KIRCHNAUMEN  ET  OBERNAUMEN. 


Assemblée  du  9 mars  cm  lu  maison  du  maire  Nicolas  Stadfelt ; publication 
au  prône  le  9 mars  />ar  le  cure. 

SI)  fru.r.  5.3  comparants  ; 29  signatures*)  comme  au  cahier. 

Députés:  Michel  Tock,  rentier,  et  Jean  Seitler,  cordonnier. 

')  F.tail  maire,  d'après  la  lettre  do  convocation.  Malig  Schuslen  élail  lo  député 
do  Kcurhingrn  à l'assemblée  du  bailliage. 

’)  t a-  maire  signe  l’aulliis  Slalfelt,  et  non  pas  Nicolas.  Le»  comparants  qui 
n’ont  pas  signé  sont  .1.  (Irnyer,  J.  Wagner.  Nie  Billi  i laboureurs) ; Nie.  Kling.  J Ncv, 
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Doléances,  plaintes  île  Kerichnomen,  etc.1). 

La  communauté  de  Kerichnomen  ot  Obcniomen  est  composée  des 
deux  villagos  qui  en  portent  les  noms  et  est  composée  de  80  feux,  y 
compris  de  pauvres  malheureuses  veuves  infirmes  à la  charge  de  la  com- 
munauté, trois  invalides,  qui  y jouissent  des  privilèges  d'exemption,  et 
plusieurs  mendiants. 

Le  roi  y est  seul  seigneur  haut,  moyen  et  bas  ; son  domaine  y tire 
les  rentes,  à l’exception  do  5 maldrcs  et  6 bichets  de  froment  que  les 
habitants  on  les  terres  doivent  livrer  au  couvent  de  la  chartreuse  de 
Hothel. 

Les  religieuses  de  Ristroff  tirent  aussi  sur  différents  biens  une  rente 
foncière  de  ti  bichets  de  froment 

Le  ban  de  Kerichnomen  est  séparé  de  celui  d’Obernomen  ; ils  sont 
tous  les  doux  d'une  très  petite  étendue  et  enclavés  au  milieu  de  deux 
grandes  forêts  qui  appartiennent  à Sa  Majesté:  ce  sont  le  Koltenhoven 
et  le  Schirmerther. 

fais  terres  qui  composent  ces  biens,  outre  qu’elles  ne  sont  pas  d'une 
bien  bonne  qualité,  sont  souvent  exposées  à de  grands  dommages  par  les 
débordements  de  plusieurs  petits  ruisseaux;  les  chemins  communs  y sont 
très  souvent  impraticables,  malgré  les  soins  et  les  peines  que  se  donnent 
annuellement  les  habitants. 

Ta!  curé  tire  seul  la  dime  du  ban  de  Kerichnomen,  où  il  a un  bouvrot; 
l’abbé  de  Bouzonvillc  tire  celle  d’Obernomen.  Indépendamment  de  cette 
dime  que  tire  seul  le  curé,  et  du  bouvrot,  il  possède  aussi  le  tiers  des 
dîmes  de  Kaltvellor  ot  de  Montenach,  deux  villages  situés  sur  le  terri- 
toire de  la  prévôté  de  Sierek;  outre  ee,  il  a les  novales  sur  le  même 
ban  d'Ohemomen  et  sur  celui  d’Evendorff,  aussi  de  cette  paroisse. 

Outre  les  rentes  que  les  habitants  payent  au  domaine  du  roi,  à la 
chartreuse  de  Retliel  et  aux  religieuses  de  Ristroff,  ils  ont  à leur  charge 
la  maison  presbytérale,  les  gages  du  marguillier,  le  luminaire  de  l'église. 

Les  impositions  royales  y sont  considérables,  et  les  habitants,  avec 
la  meilleure  volonté,  ne  peuvent  jamais  les  payer,  ou  du  moins  très  rare- 
ment, qu  après  des  frais  qui  leur  sont  faits. 


J.  Thezard,  Nie.  Ney,  baurent  Weber  (tisserands);  Nie.  Sehmitt  charon,  Pierre  Sclimill 
tailleur;  Bcrn.  Emesl,  Pierre  Metzellor,  Nie.  Wagner,  J.  Florange,  Mathis  NaudurlT, 
Ambroise  Naudoriï  (manœuvres) ; Pierre  Hann,  Nie.  Scberer  (maçons);  .1.  Sehmilt, 
Pliil.  Florange  (aveugles);  Nie.  Deulsch  sergent,  J.  Weber  charpentier,  Pierre  KilTer 
filcur  de  laine  ; J.  Frantz  le  jeune,  J.  Grousse  (sans  profession  indiquée). 

*)  Ce  titre  a été  ajouté  après  coup.  Le  procès-verbal  spécifie  bien  Kerich- 
nomen, Obernomen  et  Toekfelt. 
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Ce  qui  rend  leur  communauté  dans  la  misère,  c'est  qu’ils  n’ont 
point  do  pàquis  commun  pour  leurs  bestiaux,  qu’ils  n'ont  point  de  bois 
en  propre;  c’est  lu  proximité  des  bois  du  roi,  dont  les  gardes  vexent 
les  habitants.  Et  on  effet,  quel  autre  parti  ont  à prendre  ces  gardes? 
ils  sont  en  grand  nombre  et  n’ont  pour  tout  gage  qu’une  modique  somme 
de  13  ou  14  livres  par  an.  De  là  vient  qu'un  honnête  homme  no  prendra 
pas  cet  emploi,  et  do  là  vient  aussi  que,  par  des  rapports  injustes  et  par 
des  accords  avec  des  délinquants,  ils  vivent  aux  délions  du  peuple  et  le 
ruinent  Moins  de  gardes  et  mieux  pavés,  les  bois  seraient  mieux  conservés. 

Le  défaut  de  nourris,  pas  d’engrais,  est  causé  par  lo  parcours  des 
bestiaux.  Si  chacun  était  le  maître  de  faire  de  ses  prés,  ainsi  que  de 
ses  terres  aux  champs,  ce  que  bon  lui  semblerait  alors  l'on  s’attache- 
rait davantage  à l’entretenir;  mais  un  propriétaire  qui  paye  les  rentes 
d’un  fonds,  qui  on  paye  les  dîmes  et  qui  est  d’ailleurs  imposé  au  pro- 
rata de  co  même  fonds,  voit  avec  peine  qu’aussitôt  que  le  premier  poil 
do  son  pré  est  enlevé,  des  particuliers  qui  ne  payent  presque  rien  ou  rien 
du  tout,  chargent  ce  pré  de  bestiaux;  si  c’est  une  année  où  le  regain 
réussisse,  celui  qui  n’a  rien  vient  y prendre  sa  part,  comme  lo  propriétaire. 

L’édit  des  clos,  qui  a permis  à chacun  de  se  clore,  était  bion 
avantageux  ; mais,  outre  la  dépense  que  coûte  cotte  clôture,  c’est  qu’elle 
exposo  souvent  à des  chiennes  avec  son  voisin,  elle  emporte  du  terrain 
et  consomme  beaucoup  de  bois,  dont  l’extrême  cherté  met  les  propriétaires 
dans  l'impuissance  de  remplir  ect  objet 

Les  habitants  ont  à peu  prés  2 cordes  de  bois  chacun  dans  une 
forêt  du  roi  ; ils  en  avaient  été  privés  pendant  nombre  d'années,  mais 
par  arrêt  du  conseil  ils  y ont  été  rétablis  il  y a vingt  ans:  ce  modique 
objet  ne  permet  pas  do  se  clore. 

I/:s  bois  du  roi  sont  vendus  annuellement  en  coupes  réglées  et 
sortent  pour  la  plupart  du  royaume:  les  Luxembourgeois  et  les  Trévi- 
rois  font  |auprès|  des  adjudicataires  de  ces  coupes  l'achat  de  la  plus 
grande  partie  de  ces  bois,  les  Hollandais  viennent  y prendre  les  plus 
belles  pièces  d'arbres.  De  là  vient  la  cherté  du  bois;  do  là  vient  que 
le  pays  de  Luxembourg  conserve  le  sien,  et  do  là  vient  aussi  que  les 
forges  ont  augmenté  considérablement  le  prix  de  leurs  fera. 

line  charge  encore  pour  le  pays,  c’est  eo  grand  nombre  d’em- 
ployés des  fermes:  il  y en  a dans  presque  tous  les  villages;  et  le  pins 
innocent,  comme  le  coupable,  est  dans  le  cas  d’essuyer  très  sonvent 
des  affronts  de  leur  part,  des  visites  fréquentes  dans  les  mêmes  maisons 
avec  bouleversement,  plutôt  par  méchanceté  ou  par  haine  que  dans  la 
vue  de  faire  leur  devoir. 
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Le  sel  est  trop  cher:  le  pauvre  habitant  no  peut  pas  en  con- 
sommer. Il  se  passe  dans  son  petit  ménage  avec  du  laitage  et  des  légumes 
sans  sel. 

Une  gène  encore  bien  grande,  ce  sont  ces  acquits  qui  se  distri- 
buent sous  différents  noms  sur  le  territoire  du  même  souverain.  La 
Lorraine  et  In  France  ne  font  qu’un;  cependant  voyez  une  comparaison: 
Kerichnomen  est  Lorraine,  je  vais  à Thionville  avec  quelques  douzaines 
d'œufs  ou  quelques  livres  de  beurre,  je  prends  un  acquit  à Kerich- 
nomen, il  m’en  faut  prendre  un  à Metrich  sur  ma  route,  il  est  appelé 
acquit  do  la  prévôté:  de  Sierek,  et  ensuite  à Thionville  payer  l’entrée: 
voila  ce  qui  occasionne  la  cherté-  dus  denrées. 

l,a  marque  du  cuir  est  encore  gênante  et,  outre  le  pou  de  produit 
qui  eu  entre  dans  les  coffres  du  roi,  c'est  qu'elle  cause  des  entraves 
considérables  dans  le  commerce  et  u,  depuis  son  établissement,  fait  aug- 
menter le  prix  des  cuirs  de  plus  d'un  quart. 

L’exportation  des  grains  les  rend  toujours  chers  dans  cette  contrée, 
et  l'avidité  des  négociants  qui  se  mêlent  de  eo  trafic,  fait  la  misère  du 
pauvre  peuple  eu  s'enrichissant  eux-mêmes. 

Voilà  les  plaintes,  voilà  les  doléances  des  habitants  de  Kerichnomen 
et  Obornomen.  Il  n'est  pas  dans  leur  pouvoir  d'indiquer  les  moyens  do 
remédier  à ces  maux:  leurs  connaissances  sont  trop  bornées.  Ils  ne 
peuvent  que  se  recommander  à des  lumières  plus  éclairées  pour  faire 
parvenir  avec  clarté  et  précision  [à|  la  voie  la  plus  avantageuse  pour  l’Etat. 

Une  observation  à faire  do  la  part  des  pauvres  habitants  et  à la- 
quelle ils  supplient  d’avoir  égard:  ils  ont  sur  leur  ban  do  Kerichnomen 
deux  petits  bois  de  peu  de  valeur  et  de  peu  d’étendue,  l'un  appelé  Tran- 
che» et  l'autre  Litzing;  ils  ne  contiennent  pas  30  arpents,  sont  au  milieu 
des  champs,  gênent  extrêmement  l’agriculture.  Le  roi  en  retirerait  plus 
qu'il  n’en  tire,  si  Sa  Majesté  les  abandonnait  aux  habitants  de  Kerich- 
nomen moyennant  un  cens  annuel,  qui  serait  payé  à son  domaine  soit 
en  grains  soit  en  argent. 

Un  abus  encore  très  nécessaire  à réformer  serait  d'obliger  les  curés 
d’enterrer  les  morts  gratis;  car  il  est  douloureux  pour  une  pauvre  veuve 
ou  autre,  qui  sont  dans  la  domière  indigence,  de  se  voir  vendre  et  exé- 
cuter pour  droits  d'enterrement  Pour  les  mariages,  nous  n’en  dirons 
rien:  ce  sont  des  cas  volontaires. 

Gabriel  Marx,  cordonnier1);  Nicblas  Schmidt,  laboureur;  Johannes 
Seitter,  cordonnier;  Johannes  Mertz,  tisserand;  Johannes  Mailinger,  tonne- 

*)  Nous  donnons  les  professions  d’après  la  liste  des  comparants.  A Obcr- 
naumen,  l'huissier  remit  sa  convocation  à Jean  franlz,  maire. 
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litrr ; l’iuil  Mullor,  manœuvra;  Niclass  Fuss,  filcur  de  laine;  Antoine 
Mertz,  régent  d’écule;  Peter  Jacob,  manœuvra;  Peter  Eli  ré,  manœuvre; 
Jolmnucs  Marck,  cordonnier;  Michell  Bosches,  laboureur;  Johannes  Mel- 
cliior;  Oille  Vagner,  manœuvré;  Johannes  Frantz,  laboureur;  Nicolas 
Keicbling,  maréchal;  Mattis  Weistroff,  tisserand;  Pierre  Max,  cordonnier; 
Nicolas  Bettenfeld,  manœuvre;  Stefanus  Mertz,  laboureur;  Johannes  Mertz, 
manœuvre;  P.  lî.  (Pierre  Bettefelt),  laboureur;  Michel  Tock,  rentier; 
Paullus  Statfclt,  maire;  (Jacques)  De  la  Porte,  receveur  des  fermes;  Jacob 
Kieffier,  tailleur;  Paul  Dax,  manœuvre;  N.  Sehmid,  maçon;  Peter  K renier, 
cordonnier. 


KIRSCH-LÈS-SIERCK. 


l.e  proch-rerbed  d’tmemhlêe  manque;  voir  le  cahier. 

Heute,  don  neunten  Min  17S9,  bekennen  wir  unterschriebene  In- 
vvolmer  des  Orts  Kirschoin  unserer  Versammlung  Matis  Ijauinersfelt  und 
Jean  Michel  gestimmt  und  envühlt  zu  habeu  und  aucli  unsere  Meinung 
ihnen  sehriftlieh  mitgegeben,  damit  wir  hieidurch  von  unserer  k'onigliehen 
Majestat  mogen  erlangen  gniidiglieh  was  wir  hier  bitten,  wie  folgt: 

| Voir  le  texte  au  cahier  de  Bellemacher  et  Kitzitig  p.  255. J 

Peter  Hensgon ');  Michel  Franck;  Mahtias  Millier;  Michel  Franck  ; 
Johannes  Nicolas  Divo;  Johannes  Mellinger;  Hcinrig  Jacob;  Philip 
Michel;  Johannes  Michel;  Nicolas  Cari;  Johannes  Petrus  Walser; 
Nicolas  Tailleur;  Adam  Christian;  Peter  Niderkorn;  Mathias  Laumers- 
fclt;  Adam  Brnunshaussen  ; Jacob  Heimringer;  A.  Zimcminn. 

[Une  main  inconnue  ajoute,  sans  nouvelle  signature:]  Nerarietur. 

')  Ce  doit  Mro  le  maire,  désigné  comme  Pierre  Hcnsicnne  dans  la  lettre  de 
convocation.  Les  députés  élus  le  !)  mars  sont  nommés  ailleurs  Pierre  Michel  et  Malins 
Laumesfcld. 
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Assemblée  du  S mars;  pas  de  mention  de  la  publication  au  prône. 

Le  nombre  des  feux  n’est  pas  indiqué,  ni  celui  des  comparants;  2 signa- 
tures comme  au  cahier. 

Députés:  Jean  Paisy,  syndic,  et  Jean  Schmite( ?),  élu  de  l'assemblée  muni- 
cipale I ailleurs:  J.  Pesy,  J.  Schwartz |. 

Cahier  de  plaintes  de  la  communauté  de  laïunstroff  *)  pour  être 
présenté  à rassemblée  générale  de  Lorraine  en  conséquence  des  lettres 
patentes  de  Sa  Majesté  en  date  du  7 février  1789,  savoir: 

1°.  La  communauté  se  plaint  que  la  Lorraine  n'avait  jamais  donné 
de  vingtième:  ce  qui  fait  une  charge  sur  les  biens  modiques,  tels  qu'ils 
sont  dans  ce  canton,  d'un  petit  rapport 

2°.  Les  habitants  so  plaignent  qu’ils  avaient  un  privilège  en 
Lorraine  d’avoir  le  sel  à raison  de  11  sols  de  Lorraine  les  deux 
livres,  et  aujourd'hui  ils  sont  obligés  de  les  payer  à raison  de  12  sols 
t>  deniers. 

Le  tabac  en  bulle  à 30  sols  et  celui  à fumer  h 18  sols,  le  tout 
de  lorraine,  et  aujourd’hui  il  so  vend  3 livres  4 sols  de  France 
la  livre. 

3°.  L’assemblée  se  plaint  avec  amertume,  disant  que,  depuis  que 
la  maîtrise  a été  créée  en  Lorraine,  le  peuple  n’est  plus  en  état  de  sou- 
tenir tant  au  labeur  qu'autrement,  attendu  que  voilà  vingt  ans  et  mémo 
plus  qu’il  n’y  a été  ouvert  de  taillis  dans  nos  bois,  et  que  les  quantités 
de  rapports  faits  si  injustement  ont  ruiné  quantité  de  ménages,  (pii  sont 
partis  pour  la  Hongrie,  qu'il  n’est  pas  possible  à [en]  faire  le  nombre. 
Et  pour  rétablir  [=  redresser]  cet  abus,  il  serait  très  nécessaire  à re- 
mettre les  bois  communaux  à leurs  communautés  et  à leur  garde  et  à 
leurs  frais,  tel  quelles  l'ont  demandé  à l’assemblée  provinciale. 

4°.  Le  domaine  de  Sa  Majesté  qui  est  à la  charge  de  la  dite  com- 
munauté, porto  un  grand  dommage  à icelle,  attendu  le  droit  de  berge- 
rie: ce  qui  empêche  les  habitants  de  faire  aucun  nourri  de  bêtes  blanches; 

')  Le  même  greffier  a écrit  les  cahiers  de  Bctting-Gonguclfang,  de  Flatten, 
et  celui-ci  : pourtant  il  ne  se  répète  pas  trop.  D'après  la  liste  de  convocation,  le 
maire  était  Fridrich  Dcysing. 
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et  en  détruisant  les  pâturages  peur  les  bestiaux  du  ilit  lieu:  ce  qui 
oblige  les  habitants  d’acheter  toutes  les  laines  pour  leur  entretien,  [ce| 
qui  est  l'habillement  du  peuple  des  campagnes. 

Au  surplus  ils  sont  encore  chargés  d'une  rente  annuelle:  de  clmquo 
ménage,  un  bichet  d’avoine  et  une  poule  pour  le  dit  domaine,  et  au 
seigneur  doux  poules  et  deux  bichets  d'avoine. 

ô°.  La  communauté  se  plaint  fort  d'un  abus  qui  est  depuis  quel- 
ques années,  d’un  huissier  crieur  et  priseur  qui  a droit  de  toucher  de 
toutes  les  ventes  qui  se  fout  dans  le  ressort  du  bailliage  de  Bouzonvillc, 
6 livres  par  jour,  ainsi  non  compris  le  témoin  qu'il  mène  avec  lui  qu'il 
faut  payer  à part;  les  contrôle  et  scel  payés,  [est]  enlevée  la  plus  forte 
partie  des  ventes  : ce  qui  est  une  grande  charge  au  peuple.  Il  désirerait 
que  cet  abus  soit  mis  bas,  que  le  peuple  puisse  faire  vendre  par  leur 
main,  comme  la  coutume  du  pays  était  ci-devant 

li°.  La  communauté  se  plaint  avec  raison  que  du  temps  passé 
nous  étions  banaux  dans  un  moulin  qui  est  enclavé  dans  le  pays  étran- 
ger, auquel  on  n'y  pouvait  conduire  les  grains,  attendu  les  ordonnances 
de  Sa  Majesté,  défendant  la  sortie  des  grains,  [après  lesquelles  la  dite 
banalité  a été  cassés*  et  annulés;;  mais  on  nous  a obligés  de  payer  à ce 
meunier  tous  les  ans  40  francs  barrois  pour  le  droit  du  domaine.  C’est 
une  grosse  charge  pour  le  pauvre  homme;  ils  supplient  !Sa  Majesté  de 
leur  étter  ce  fardeau. 

7°.  Cette  communauté  se  plaint  que  voilà  depuis  l'année  qu’il 
y a trois  petits  hois  qui  appartenaient  â la  susdite  communauté,  lesquels 
ont  été*  vendus  par  les  officiers  de  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts  de 
Bouzonvillc,  dont  cet  argent  devait  être  employé  pour  la  construction 
de  la  maison  curiale  de  la  dite  paroisse;  mais  comme  cet  argent  n'a 
pas  été  tout  employé  pour  cet  objet  la  dite  communauté  désirerait  qu'il 
soit  ordonné  que  la  maîtrise  leur  fasse  compte. 

8°.  Cette  communauté  se  plaint  eontre  l'huissier  qui  est  chargé 
du  recouvrement  des  deniers  royaux,  lequel  fait  payer  aux  pauvres 
communautés  dos  frais  mal  à propos,  d'autant  plus  que  | c’est  J le  collecteur 
qui  (Kirte  leurs  deniers  à la  recette  do  Boulay:  aussitôt  que  le  1er  de 
mars  est  passé,  il  sc  fait  payer  HO  «ois  par  communauté,  quand  bien 
[même]  il  ne  sort  pas  do  chez  lui.  Cet  objet  mérite  attention. 

9°.  Les  habitants  se  plaignent  que  la  marque  des  cuirs  a occa- 
sionné une  cherté  sur  les  cuirs  qu’il  n'est  pas  possible  à y résister,  que 
le  pauvre  se  trouve  dans  le  cas  d’aller  nu-pieds,  attendu  que  le  cuir 
se  vend  aujourd’hui  le  double  qu’il  ne  sc*  vendait  avant  cette  im- 
position. 
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En  foi  de  quoi  nous  avons  fait  et  arrêté  les  présentes  plaintes, 
lesquelles  certifions  véritables  pour  servir  et  valoir  où  besoin  sera.  A 
Isiunstroff,  ce  !>  mars  1789,  signé  par  nous,  commissaire  et  greffier 
ordinaire. 

Paullus  Keissler;  Monpert,  greffier. 


LEIDINGEN. 


Assemblée  du  8 mars  par-devant  le  maire;  publication  au  prône  par  le 

vicaire  le  8 mars. 

2H  feux.  — Pas  de  liste  des  comparants  ; 13  signatures. 

Députés:  Paul  Scliütz,  laboureur,  et  Jacques  Moulin'),  charpentier. 

Doléances,  plaintes  et  remontranoes  de  la  communauté  de  Leyding. 

Ccjourd’lmi,  8 de  mars  de  l'année  1789,  nous,  maire,  gens  do  justice 
et  antres  membres  de  la  communauté  de  Leyding*),  en  conformité  des 
lettres  du  roi  et  en  exécution  des  réglements  y annexés,  nous  sommes 
assemblés  pour  délibérer  sur  les  sujets  de  doléances,  plaintes  et  remon- 
trances, et  avons  trouvé  juste  matière  à nous  plaindre  des  objets  ci-dé- 
taillés, savoir: 

1.  Les  salines  dans  notre  province  consomment  notre  bois,  et  ce- 
pendant le  sel  qu’on  nous  donne  est  extrêmement  cher  et  de  peu  de 
valeur  et  est  bien  inférieur  à celui  qui  passe  à l’étranger,  qui  l’a  presque 
pour  rien.  C’est  ce  qui  engage  les  pauvres  sujets  à la  contrebande,  (pii 
occasionne  tant  do  malheureux,  devenant  la  proie  des  employés,  qui 
agissent  le  plus  souvent  à leurs  gré  et  caprices.  Tout  lo  royaume  lue] 
connaît  que  trop  les  misères  journalières  qui  en  résultent  la;  sel  est  de 
première  nécessité,  et  on  en  tire  un  avantage  indicible,  même  pour  le 
bétail;  il  serait  donc  d'un  grand  intérêt  d’établir  lo  libre  commerce  du 

')  Il  signe  Mulleng,  qui  marque  bien  la  difficulté  de  ta  prononciation  a l’alle- 
mande de  certains  noms  français. 

')  te  cahier  de  Schreckling  ressemble  à celui-ci  parfaitement,  écriture  et 
rédaction;  celui  de  Lognon  est  d’une  autre  main,  mais  reproduit  le  même  texte, 
h part  les  articles  <i,  17  et  19  qu'il  omet,  et  & part  quelques  variantes  que  nous 
indiquons  en  partie  dès  maintenant  entre  ( ). 
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sel.  L’objet  dos  vœux  serait  d’obtenir  la  mémo  faveur  quant  au  tabac, 
qui  est  de  même  très  cher  et  attire  les  fâcheuses  suites  comme  le  sel. 

2.  I/'  cuir,  d'un  usage  indispensable,  devient  d’une  cherté  exces- 
sive; l'impôt  y affecté  porte  sa  cherté  au  comble;  il  serait  bien  inipor- 
tant  île  voir  supprimer  cet  impôt;  c'est  sûrement  le  désir  général  du 
peuple.  Il  en  est  de  même  de  la  marque  du  fer. 

3.  On  trouve  étrange  que,  dans  l’intérieur  du  royaume,  les  gabelles 
et  impôts  sont  si  multipliés  que,  presque  d'un  village  A l'autre  et  «le 
choses  quelconques,  on  est  obligé  de  solder  quelques  deniers:  c'est  ce 
qui  donne  l’occasion,  (y  contrevenant),  d’être  inquiété  et  maltraité  pur  les 
employés,  qui  se  font  souvent  des  droits  où  ils  n’en  -ont  point  Quel 
avantage  de  jouir  d’un  libre  commerco  dans  tout  le  royaume,  qui  est 
gouverné  par  un  seul  et  le  même  souverain  ! 

4.  La  banalité'  concernant  les  moulins  est  uno  servitude  odieuse; 
c’est  une  gène  insupportable  aux  particuliers,  qui  croient  à juste  titre 
(comme  sujets  du  roi)  pouvoir  réclamer  la  liberté  A faire  moudre  leurs 
grains  en  moulins  quelconques,  (dont  jouissent  le  clergé  et  la  noblesse): 
cela  porterait  les  mouniers  A bien  servir  ceux  qui  s’adressent  A eux. 
(pour  par  IA  ménager  et  multiplier  l’achalandise). 

5.  Il  y a fond  de  se  plaindre  des  officiers  de  justice  qui,  quoique 
dépositaires  des  intérêts  des  parties  litigantes,  négligent  souvent  A ter- 
miner les  affaires  qu’on  leur  confie,  et  grossissent  par  IA  les  frais  inutile- 
ment pour  des  objets  souvent  de  peu  do  conséquence. 

G.  Il  serait  à souhaiter  (pie  les  offices  de  judicaturu  soient  accordés 
sans  finances,  gratis  et  par  la  voie  du  concours;  cela  nous  procurerait 
des  gens,  par  l’émulation,  savants,  instruits,  et  la  justice  serait  A coup 
sûr  infiniment  mieux  administrée. 

7.  La  maîtrise  des  eaux  et  forêts  mérite  une  attention  particulière 
par  les  droits  (pii  sont  accordés  aux  officiers  (de  la  dite  maîtrise,  bien) 
sûrement  A raison  de  leurs  finances  énormes,  dont  le  peuple  est  toute- 
fois la  victime;  pour  de  courtes  opérations  [ ils | perçoivent  des  sommes 
considérables,  de  sorte  que  les  particuliers  sont  obligés  de  payer  bien 
ehor  leur  propre  bois.  En  outre  les  trop  grandes  séparations  des  coupes 
nous  entraînent  A des  pertes;  il  serait  préférable  de  voir  ce  grand  vide 
peuplé  d’arbres,  vu  la  rareté  du  bois1). 

S.  Les  quarts  de  réserve,  eu  égard  A la  modicité  de  l’affouage  an- 
nuel, sont  susceptibles  de  suppression.  D’ailleurs  les  communautés,  y 

')  Au  lieu  île  celte  dernière  phrase,  le  cahier  de  trognon  conclut  la  plainte 
précédente  par:  • Il  nous  semble  que  ces  ofliciers  devraient  se  contenter  à tire 
payés,  non  par  arpent,  mais  par  vacation  ». 
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avant  recours  en  cas  de  besoin,  no  jouissent  que  d'une  légère  partie: 
une  bonne  partie  est  adjugé  au  roi,  une  autre,  consommée  par  les  frais 
de  la  maîtrise.  Eu  cas  de  nécessité,  les  communautés  pourraient  em- 
ployer (pro  rata  de  leurs  besoins)  une  partie  de  leur  affouage,  à défaut 
d'autres  ressources. 

ft.  Les  communautés  trouvent  surprenant  que  les  forestiers  de  la  • 
maîtrise  trouvent  presque  toujours  assez  d’objet  à faire  un  rapport  après 
le  nettoiement  des  fossés  de  leurs  bois,  et  encore  plus  de  se  voir  res- 
ponsables des  délits  qui  se  commettent  quelquefois  par  des  étrangers 
dans  leurs  forêts:  ce  qui  fait  annuellement  un  objet  considérable.  Par 
leurs  soins  d'établir  des  forestiers  do  la  communauté,  elles  croient  devoir 
être  à l'abri  des  rapports  qu'on  fait  contre  elles  à cet  égard. 

10.  Il  est  étonnant  de  voir  une  si  grosse  multitude  de  gardes  de 
cbasse,  qui  tous  sont  autorisés  ft  faire  des  rapports  pour  des  délits  qui 
se  commettent  dans  les  forêts:  dont  résultent  les  plus  grands  abus  par 
les  accords  qu'ils  font,  et  par  leurs  vexations  qu'ils  exercent  souvent 
pour  des  minuties;  (leur  pouvoir  devrait  être  borné  aux  chasses). 

11.  Si  les  chasses  récréent  et  nourrissent  les  concessionnaires,  elle® 
désolent  le  peuple  et  lui  préjudicient  beaucoup.  Les  concessionnaires, 
du  moins  en  bonne  partie,  ne  respectent  ni  vignes  ni  campagnes,  foulant 
souvent  aux  pieds  les  fruits  do  la  terre,  la  substance  des  pauvres  gens, 
qui  leur  coûtent  tant  de  labeurs  et  sueurs.  Si  tant  est  qu’un  garde 
champêtre,  toujours  craintif  vis-à-vis  des  concessionnaires,  pour  l’ordi- 
naire ou  seigneurs  ou  gens  en  place,  dont  chacun  redoute  ou  disgrâce 
ou  accident,  leur  fasse  un  rapport,  si  ce  rapport  n'est  pas  anéanti,  l'amende 
est.  si  modique  que  ce  ne  peut  être  un  frein  assez  puissant  pour  corriger 
cos  chasseurs  nuisibles.  (Un  expédient  ft  ce  désordre  serait,  ù notre  avis, 
sur  des  plaintes  fondées  et  bien  constatées,  de  conférer  ces  chasses  ft 
îles  gens  qui,  plus  droits  et  consciencieux,  en  feraient  meilleur  usage.) 

12.  A la  vérité  les  juifs  payent  beaucoup  au  roi;  mais  c'est  le  fruit 
de  leurs  détestables  usures,  fraudes  et  injustices  criantes.  Ce  sont  de 
vrais  fléaux  et  sangsues  du  pauvre  sujet:  une  vérité  [qui  n’estj  que  trop 
connue.  Voulant  les  tolérer  dans  le  royaume,  on  devrait  prendre  des 
mesures  convenables  ft  arrêter  les  injustices  qu’ils  commettent 

13.  Le  gouvernement,  prenant  de  justes  mesures  pour  empêcher 
l'exportation  du  grain  ft  l'étranger  ft  raison  do  sa  cherté,  devrait  bien 
porter  la  même  attention  ft  l'exportation  du  bois,  qui  devient  de  (dus  en 
plus  rare  et  cher  et  passe  même  le  prix  du  grain.  On  souffre  de  voir 
les  Hollandais  tirer  de  notre  province  un  bois  qui  nous  serait  bien 
nécessaire. 
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14.  Le  tirage  annuel  de  la  milice  est  une  sujétion  onéreuse:  elle 
occasionne  des  mariages  précipités  et.  par  conséquent,  le  plus  souvent 
mal  assortis,  (quelquefois  l'émigration  des  jeunes  gens  pour  s'y  soustraire); 
elle  cause  de  même  de  la  dépense  aux  communautés  à l’égard  des  suh- 
délégnés  et  des  miliciens. 

15.  Dans  les  moindres  villages  le  domaine  a ses  sous-fermiers  qui 
tirent  double  portion  en  les  biens  communaux.  Attendu  la  pauvreté 
(actuelle)  du  peuple,  il  serait  à désirer  de  voir  ce  droit  anéanti. 

10.  Si  les  inventaire*  faits  par  les  procureurs  du  roi  sont  utiles, 
ils  paraissent  en  bien  des  cas  être  inutiles  et  sont  toujours  fort  dispen- 
dieux. Pour  ménager  les  orphelins  dignes  de  commisération  (la  succes- 
sion étant  mince),  il  paraît  qu'un  maire,  assisté  du  greffier,  pourrait  faire 
cet  ouvrage.  De  plus  l'usage  de  faire  un  inventaire  avant  qu'un  veuf 
convole  aux  secondes  noces,  nous  parait  être  déplacé.  — lai  nouvelle 
création  des  jurés  priseurs  fait,  avec  juste  raison,  gémir  le  peuple  par 
l’accroissement  des  frais,  qu’on  aurait  pu  ménager,  et  qui  se  font  à pure 
perte:  (cet  office  mérite  suppression). 

17.  On  trouve  extraordinaire  qu'il  faut,  pour  faire  serin  en  ter  un 
maire,  payer  annuellement  4 francs,  tandis  qu'il  demeure  en  ses  fonctions 
de  maire  trois  ans  consécutifs;  il  parait  qu’un  serment  une  fois  prêté 
suffit  pour  tout  le  temps  qu'il  reste  maire. 

18.  Les  gros  décimateurs  qui  jouissent  des  biens  de  l’Eglise  sont 
assez  habiles  il  percevoir  leurs  dîmes,  tirant  des  communautés  quantité 
prodigieuse  de  grains;  ils  devraient  donc  au  moins,  à proportion  de  cette 
bonne  recette,  soulager  les  pauvres  et  concourir  à la  construction  et 
entretien  du  presbytère,  clocher  et  sacristie1). 

19.  La  générosité  et  la  libéralité  avec  laquelle  la  France  récom- 
pense les  gens  bien  méritants  est  très  louable:  il  est  bien  juste  (pie  ceux 
qui  ont  passé  leur  vie  en  rendant  des  services  utiles  ù l’Etat  reçoivent 
une  récompense;  mais  combien  d'autres  qui,  après  un  service  tri*  court 
et  souvent  très  mal,  obtiennent  de  gracieuses  pensions!  Cette  grande 
libéralité!  est  très  onéreuse  et  nuisible  il  l'Etat. 

Ce  sont  les  doléances,  plaintes  et  remontrances  que  nous  portons 
aux  pieds  de  Sa  Majesté  notre  roi,  et  avons  toute  confiance  par  h*  bons 
sentiments  qu'il  témoigne  avoir  pour  nous,  qu’il  voudra  bien  les  agréer, 
et  le  supplions  d'être  persuadé  de  notre  parfaite  soumission  <4  empresse- 
ment à concourir  selon  nos  faculté*  aux  besoins  et  à la  gloire  du  trône 
et  de  l'Etat. 


')  A l.ognon  on  dit  simplement  : il  l'entretien  des  églises. 
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Paulus  Sclmetz;  Simonys ; Jiullius  Spitz;  Jacob  Mulleng; 

Johannes  Willem;  BartelVink;  Ooerg  Gïastnick ; Frans  Grasmick;  Nico- 
laus  (îirart;  Hans  Adam  Zigler:  Hans  l’otter  Louy;  Petter  lias,  moire; 
Jeau  Stoulig,  greffier. 


LIMBERG  (NIEDER-). 


A. «emblée  du  8 mars  en  l’auditoire  du  lieu  par-devant  le  maire;  publication 

au  prône  par  le  vicaire  le  8 mars, 
lü  fétu.  — Pas  de  liste  des  comparants;  13  signatures. 

Députés:  Jean-Nicolas  Canné,  maire,  et  Philipjte  Krach. 

Plaintes  et  doléances  do  la  communauté  do  Bas-Limborg. 

Cejourd’hui,  9 mars')  17S9,  nous,  maire,  syndic,  habitants  et  com- 
munauté do  Bus- Limberg,  office  de  Bouzonville,  assemblés  à la  manière 
ordinaire  pour  délibérer  de  nos  affaires  communales,  et  notamment  sur 
les  moyens  de  parvenir  à faire  remontrer  au  gouvernement  pour  lu  tenue 
des  Etats  généraux,  fixée  au  27  du  mois  d'avril  prochain,  les  plaintes  et 
doléances  de  notre  communauté,  sommes  unanimement  convenus: 

1.  De  représenter  que  ce  lieu  tient  son  ban  par  aconsement  du 
domaine  en  vertu  d’un  arrêt  du  conseil  d'Etat  du  19  mars  1757,  moyen- 
nant un  cens  annuel  et  perpétuel  do  90  quartes  de  grains,  mesure  de 
Vaudrcvange,  moitié  froment  et  moitié  avoine,  payables  au  domaine  de 
Bérus;  que  depuis  cette  époque  le  ban  de  ce  lieu,  f|Ui  est  situé  au  revers 
et  penchant  de  l'une  des  plus  hautes  montagnes  de  la  Lorraine  allemande, 
a tellement  été  ravagé,  raviné  par  les  eaux  des  orages  et  fontes  des 
neiges,  qu’il  ne  reste  plus  aucun  confin  sans  être  dégradé,  de  façon 
qu'il  est  impossible  que  les  censitaires  puissent  subsister  davantage,  s'ils 
ne  sont  diminués  de  cette  rente  exorbitante,  qui  est  en  partie  cause  de 
la  ruine  <U‘  la  plus  grande  partie  des  habitants  de  ce  lieu. 

2.  Joint  au  peu  do  produit  des  terres,  il  convient  d’ajouter  que 
la  ruine  de  ce  lieu,  ainsi  que  celle  de  toute  cette  contrée,  provient  de 

')  A la  fin  (la  cahier  : 8 mars.  De  même  une  note  ajoutée  à la  (in  semble 
indiquer  que  le  cahier  est  commun  à plusieurs  communautés,  d'après  quoi  l'on  a 
inscrit  en  tête  à la  marge:  Haut  et  lias  Limberg,  Saiotc-Rarbc,  Kerling.  On  ne 
mentionne  pas  Guising.  et  de  fait  celle  communauté  a fait  un  cahier  spécial. 
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la  multiplicité  des  impositions  et  des  vexations  qui  se  commettent  tant 
par  les  employés  des  formes  (pie  les  forestiers  des  maîtrises  des  eaux 
et  forêts. 

3.  Que,  si  l'administration  qui  doit  s'occuper,  suivant  la  volonté 
de  Sa  Majesté'  bienfaisante,  de  reconnaître  les  vrais  moyens  et  la  prin- 
cipale cause  de  l'état  languissant  et  appesanti  de  l’agriculture  eu  Lorraine, 
elle  pourrait  la  découvrir  aisément  en  examinant  les  objets  principaux 
dont  nous  avons  l'honneur  de  donner  le  détail. 

Le  premier  est  la  multiplicité1  des  impositions  de  la  forme  et  régie 
générale,  par  laquelle  tous  les  sujets  sont  vexés  : impôts  comme  gabelles, 
droits  de  foraine,  contrôle,  marque  des  cuirs,  et  autres  créés  par  l'édit 
de  1771;  impôts  qui,  par  l'étendue  de  leur  exploitation  et  frais  de  re- 
couvrement, surchargent  le  peuple  et  qui  pour  cela  ne  rendent  [pas]  les 
finances  du  souverain  bien  avantageuses. 

la»  gabelle  seule  suffit  et  peut  être  regardée  comme  une  des  prin- 
cipales causes  de  la  ruine  de  l’agriculture,  par  la  raison  que  le  sel  est 
la  vie  et  le  soutien  de  lu  nature  animale,  qu’aucun  animal  ne  peut  s’en 
passer.  L'homme  même  ne  peut  vivre  sans  sel;  et  si  la  population  diminue 
en  France  et  que  les  hommes  et  les  animaux  dégénèrent,  l’on  ne  doit 
et  peut  attribuer  la  cause  qu'aux  gabelles  et  il  la  cherté  du  sel,  que 
les  pauvres  sujets  ne  peuvent  se  procurer  suivant  leur  nécessité.  Im- 
position qui  est  cause  de  la  mine  du  peuple  et  qui  a déjà  coûté  tant 
de  sang  et  des  hommes  qui  ont  été  sacrifiés  à la  rigueur  de  cette  loi. 
Un  objet  aussi  nécessaire  à lu  vie  et  à l’entretien  de  lu  nuture  animale 
ne  devrait  être  chargé  d’aucun  impôt;  au  contraire,  il  serait  à désirer 
(juc  le  gouvernement  puisse  trouver  un  moyen  de  procurer  aux  sujets 
cette  denrée  à un  prix  très  modique,  et  le  souhait  de  tous  les  sujets 
ne  tond  qu’à  cet  objet. 

La  preuve  do  l’exposé  ci-dessus  est  évidemment  prouvée:  l’on  n’a 
qu’à  examiner  le  pays  du  ci-devant  bailliage  de  Chambourg,  qui  est  la 
partie  lu  [dus  stérile  de  la  Lorraine  allemande.  S(*s  terres  ne  produisent 
que  très  peu  de  seigle  et  un  peu  plus  d’avoine,  les  fourrages  de  ses 
piés  sont,  aigres  et  peu  nourrissants;  cependant  les  sujets  de  cette 
contrée,  rien  que  d'avoir  toujours  été  abonnés  pour  le  sel  et  qu’ils  ont  eu 
l’avantage  d'avoir  du  sel  étranger  chez  eux,  ont  ou  la  facilité  d’élever  des 
bestiaux  et  se  procurer  par  là  les  moyens  de  satisfaire  aux  impositions 
plus  aisément  que  les  sujets  des  meilleures  parties  de  la  Lorraine. 

Le  seul  avantage  du  cultivateur  consiste  en  ce  qu’il  puisse  élever 
toutes  sortes  d'animaux  et  par  là  se  procurer  des  fumiers  et  amendements 
pour  l'engrais  de  ses  terres  et,  en  temps  de  mauvaises  récoltes  et  années 
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de  disette,  pouvoir  par  la  vente  de  fjuelques  animaux  parvenir  à satis- 
faire aux  impositions.  Ce  qu’il  y a de  certain,  [c'est]  que,  si  les  sujets 
lorrains  et  autres  avaient  le  sel  à bon  prix,  les  cultivateurs  seraient  à 
même  de  faire  des  nourris  ot  des  engrais  et  seraient  en  état  de  fournir 
la  viande  que  la  France  est  obligée  do  se  procurer  des  pays  étrangers, 
de  manière  [que]  le  numéraire  incalculable  qui  sort  par  cette  branche 
de  commerce  de  la  France,  pourrait  circuler  dans  le  royaume  et  rendrait 
les  sujets  en  état  de  supporter  aisément  les  impositions,  surtout  lorsquo 
ces  impositions  seraient  supportées  également  par  le  clergé  et  la  noblesse. 
Nous  avons  en  Lorraine  plusieurs  cultivateurs  qui  font  des  engrais,  mais 
qui  leur  coûtent  cher;  tandis  que  les  étrangers  engraissent  leurs  bœufs 
en  cinq  ou  six  mois  de  temps,  il  en  faut  dix  A onzo  aux  Lorrains,  qui 
ont  cependant  meilleur  fourrage;  mais  le  sel  leur  manque. 

Les  sièges  des  maîtrises  créés  dans  cette  province  en  1747  et  les 
vexations  des  forestiers  sont  encore  un  autre  principal  objet  qui  doit 
être  pris  en  considération  aux  fins  d’abolir  tous  les  abus  et  vexations. 

La  perception  de  la  dîme  peut  être  regardée  comme  un  vrai  abus 
et  encore  comme  un  des  principaux  objets  de  la  ruine  des  sujets.  Celle- 
ci,  ayant  été  établie  et  fondée  par  Dioclétien  second,  empereur  romain 
do  la  religion  catholique,  pour  l'entretien  de  l’Eglise  et  ses  ministres, 
est  aujourd’hui  devenue  un  bien  propre  à ceux  qui  en  sont  les  posses- 
seurs: les  sujets  sont  aujourd’hui  chargés  de  tous  les  entretiens  et  frais 
paroissiaux.  C'es  objets  méritent  encore  de  la  part  du  gouvernement 
une  attention  particulière,  aux  fins  de  décharger  le  pauvre  peuple 
des  entretiens  et  réparations  des  églises,  chœurs,  sacristies,  cimetières, 
cloches  et  bêtes  mâles,  et  une  infinité  d’autres  charges  auxquelles  les 
sujets  sont  atténua  contre  l’intention  du  fondateur  de  cette  imposition  ; 
ces  churges  sont  causes  de  la  ruine  de  plusieurs  communautés  de  la 
Lorraine. 

Un  autre  objet  principal  qui  cause  un  mal  inestimable  à l’agri- 
culture, c’est  la  police  champêtre,  qui  est  aussi  négligée  en  Lorraine 
et  sur  laquelle  le  gouvernement  doit  encore,  en  faveur  du  cultivateur, 
jeter  ses  regards  et  en  charger  les  municipalités  établies  en  cette  pro- 
vince, qui  assurément,  suivant  les  circonstances  de;  chaque  lieu,  établi- 
raient le  bon  ordre. 

Nous  devons  encore  observor  un  autre  objet  qui  mérite  l’attention 
de  l’administration:  c'est  le  droit  do  colombier,  qui  fait  un  tort  con- 
sidérable â l’agriculture  par  la  raison  qu’aussitét  la  somaille  faite,  ces 
animaux  en  enlèvent  au  moins  la  sixième  partie;  les  grains  étant  à 
peine  parvenus  à leur  maturité,  que  ces  bêtes  voltigent  et  grugent  encore 
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au  moins  une  quinzième  A vingtième  partie  dos  récoltes  dans  différents 
endroits. 

Il  serait  encore  à désirer  que  l’administration  observât  la  conduite 
de  la  Judée.  Cette  nation  a perdu  au  moins  une  sixième  partie  des 
cultivateurs  de  la  Lorraine  par  leur  commerce  de  bêtes  tirantes  et  autres. 
Le  laboureur,  ayant  besoin  de  quelque  bête  qu'il  n'a  pu  s'élever  lui- 
même,  est  obligé  de  l'acheter  aux  juifs,  (pii  ordinairement  lui  vendent 
à crédit;  le  terme  échu,  et  ne  pouvant  satisfaire  à ses  engagements,  |il| 
est  obligé  de  payer  dos  intérêts  exorbitants  et,  par  ce  moyen,  se  perd 
sans  savoir  comment 

L’on  peut  uisément  découvrir  leurs  commerces  par  le  moyen  des 
connaissances  que  JIM.  les  officiers  des  bailliages  se  sont  acquises  par 
les  différentes  plaintes  qu'ils  ont  reçues  à ce  sujet. 

I lélibérécn  assemblée  delà  communauté  à Bns-Limberg,  le  S mars  1 7Sfl. 

Canné;  Philippe  Krach;  Fortuny;  Johannes  Fritz;  Joseph  tîuss; 
Jean  Freistroffer;  I’etter  Haïmes;  Xieollas  Vallig;  Petter  Xieola;  der 
Sun  Peter  Deitz;  Petter  Haïmes;  Johannes  Stable  ; J.  S. 

Tout  ce  ipii  est  dit  ci-devant  et  d'autre  part  est  le  vœu  universel 
des  communautés  de  Sainte-Barbe,  Bas-  et  liaut-Limbcrg,  Kcrling  et 
(•uising. 


LIMBERG  (OBER-). 


Assemblée  du  ft  murs;  pas  de  mention  de  la  publication  au  prône. 

Le  nombre  des  feus  n’est  pas  indigné,  )>as  plus  (/ne  celui  des  comparants. 
Députés:  Jean  lfeffinger%)  et  Jean  Thomas. 

Signatures:  Johannes  Ifeffinger;  Johunes  Algrifin  (Y)  ; Adam  Gandriner  ; 
Johannes  Jacob ; Georg  liarra  ; Nikulas  Fera  ml  ; morgues  de  Vau! 
Gross,  Johannes  Thomas , Martin  llargarter,  Anton  Dnth. 

[ Les  dits  députés  se  sont  chargés  de  faire  rédiger  le  cahier  des 
plaintes  et  doléances  de  notre  communauté  ...  Pourtant  nous  n'avons 
point  retrouvé  semblable  cahier,  et  il  est  possible  (pie  les  députés  se 

')  Il  était  maire,  d'après  la  liste  de  convocation. 
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soient  contentés  d'adopter  le  cahier  de  Bas-Limberg,  en  y ajoutant  ver- 
balement quelques  réflexions,  comme  celle-ci  qui  se  trouve  inscrite  à la 
marge  du  procès-verbal  d’assemblée:  Ils  sont  surchargés  du  droit  de 

parcours*. | 


LOGNON. 


Pas  de  procèê-i'erbfd  d'assemldée'). 

%■ 

Doléances  et  plaintes  de  la  communauté  de  Lognon. 

Cejourd'hui,  10  de  mars  de  l’année  17X9,  nous,  maire,  gens  de 
justice  et  autres  membres  «le  la  communauté  île  I/ignon,  en  conformité 
des  lettres  du  roi  et  en  exécution  du  règlement  y annexé,  nous  sommes 
assemblés  pour  délibérer  sur  les  sujets  do  doléances  et  plaintes  et  avons 
trouvé  juste  matière  à nous  plaindre  des  objets  ci-détaillés,  savoir: 

| Voir  le  texte  au  cahier  de  Ijeidingen,  avec  les  modifications  entrantes:] 

1.  Le  sel  qu’on  nous  débite  ici  est  extrêmement  cher  et  de  peu 
de  valeur  et  est  bien  inférieur  à celui  qui  passe  à l’étranger,  (pii  l’a  à 
vil  prix:  c’est  ce  qui  engage  à la  contrebande,  qui  forme  tant  de  mal- 
heureux, devenant  la  proie  des  employés;  c'est  ce  qui  occasionne  les 
fréquentes  visites  des  susdits  employés  qui,  en  leurs  recherches,  boule- 
versent les  maisons  à leurs  gré  et  caprices.  Comme  le  sel  est  de  première 
nécessité  et  qu’on  en  tire  un  avantage  indicible,  même  pour  le  bétail,  il 
serait  d’un  grand  intérêt  d'établir  le  libre  commerce  du  sel.  L'objet  des 
vieux  serait  d’obtenir  la  même  faveur  quant  au  tabac. 

X.  Les  communautés  trouvent  surprenant  quelles  sont  responsables 
des  délits  qui  se  commettent  dans  leurs  forêts:  ce  qui  annuellement  fait 
un  objet.  Bar  l'éloignement  des  forêts  et  le  soin  d’établir  des  forestiers, 
elles  croient  devoir  être  à l’abri  des  rapports  qu'on  fait  contre  elles  à 
cet  égard. 

10.  Comme  le  prix  du  bois  augmente  de  jour  en  jour  et  alarme 
le  pauvre  peuple,  les  forges  étant  des  gouffres  qui  en  absorbent  une 
quantité  prodigieuse,  on  ferait  bien  de  ne  point  souffrir  celles  qui  no 
sont  point  titrées. 

')  La  liste  des  députés  à rassemblée  du  bailliage  nomme  pour  Lognon  Matis 
Schwartz,  et  François  Hcimring. 
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Fait  à Lognon,  ce  10  mare  de  l’année  1789. 

Mathias  Moll,  maire;  Johannes  Hein»,  maire  de  justice;  Nicolas 
Muller,  greffier;  Matz  Schwartz,  syndic;  Johannes  Keimringer;  Peter 
Miller;  Johannes  Kaeino;  J.  Wilhelm  Schmitt;  Mathteis  Grassmick;  Julians 
Millier;  Jacob  Schütz;  N.  Moll;  Mattias  Mattis;  l’ettor  Moll;  Johanes 
Peiffer;  Jost  Jager;  Johannes  Hess:  Nicolas  Caumcs;  Peter  Schütz; 
Johannes  Mattis;  Johannes  Schütz. 


MECHERN. 


Le  procès-verbal  d’assemblée  manque. 

Cahier  pour  la  communauté  de  [Meeheren]  dépendant  de  la  juridic- 
tion de  Bouzonville.  paraphé  par  nous  mairo  de  la  communauté  de 
Meeheren.  (Signé)  Vincentz  Schneider.. 

Aujourd'hui,  9 mars  1789,  la  communauté  de  Meeheren  s'étant 
assemblée  en  la  manière  ordinaire  ...  et  notamment  au  sujet  des  lettres 
patentes  . . . en  conséquence  de  l’assignation  à nous  donnée  le  7 du 
courant,  à telle  fin  do  fournir  les  doléances  et  plaintes  de  notre  com- 
munauté, dont  le  détail  s'ensuit,  savoir: 

| Voir  le  rallier  de  Bizimj  art.  1 — 5 et  10,  h reste  étant  modifié  at’ww'.j 

ti.  La  gruerie  est  une  perte  des  communautés;  pour  droit  de  mar- 
telage, les  officiers  de  la  maîtrise  nous  font  payer  ;t  livres  10  sols  par 
arpent.  Les  gardes  de  chasses  des  seigneurs  des  environs,  qui  roulent 
nos  bois  nuit  et  jour,  au  lieu  de  garder  les  chasses  et  pèches,  ne  fout 
que  boire  et  manger  aux  dépens  des  pauvres  gens  pour  des  riens. 

8.  Le  seigneur  perçoit  un  droit  qui  s'appelle  droit  capital,  qui  est 
odieux.  Un  habitant  qui  meurt  aujourd'hui,  demain  fou)  vient  prendre 
ce  droit,  qui  est  le  second  [meuble]  après  le  meilleur  qu’il  peut  avoir 
dans  son  ménage,  soit  cheval,  vache  ou  autre  denrée:  [co|  qui  est  un  abus. 

9.  Nous  sommes  forcés  à la  charrue  par  corvée  pendant  trois  jours 
dans  la  meilleure  saison  de  l’année:  ce  qui  cause  un  grand  dommage 
et  devrait  être  réputé  abus. 

10.  Ce  village  étant  situé  au  boni  de  la  Sarre,  qui  traverse  leur 
ban.  [elle)  a totalement  surchargé  h-s  prés  de  limon  et  de  crasse,  [de 
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sorte]  que  de  longues  années  on  ne  recueillera  [pas|  d’herbe;  [elle]  a 
en  même  temps  emmené  et  inondé  partie  de  nos  terres. 

11.  Nous  avons  sur  notre  ban  un  troupeau  de  bêtes  il  laine,  appar- 
tenant au  seigneur,  qui  est  quelquefois  de  â,  (i  et  700  pièces,  qui  rongent 
notre  ban  tellement  qu’il  nous  est  impossible  d’élever  du  bétail,  et  ne 
savons  la  quantité  qu'il  doit  tenir:  pourquoi  nous  recourons  au  souverain 
et  aux  Etats  généraux. 

12.  Nous  avons  en  surcharge  le  colombier  du  seigneur,  qui  est 
très  considérable  en  pigeons;  n’étant  jamais  renfermés  en  temps  de 
semailles,  [ils]  ramassent  les  grains  qui  sont  semés  et  nous  causent  un 
dommage  excessif. 

13.  ( Voir  le  cahier  de  Flastro/f  art.  I0.\ 

14.  Il  est  d’usage  dans  ces  cantons  que  les  déeimateurs  fournissent 
des  bêtes  mâles  pour  la  multiplication  du  bétail;  on  ce  lieu  nous  n'en 
avons  pas,  quoiqu'ils  perçoivent  la  dîmo  des  agneaux  et  cochons  de  lait, 
sans  qu’ils  fournissent  aucune  bête  mâle:  pourquoi  nous  recourons  au 
souverain  et  aux  Etats  généraux. 

Fait  et  arrêté  en  l’assemblée  de  communauté,  ce  !)  mars  178!),  et 
ont  signé. 

Vincentz  Schneider,  maire;  Vincent  Iioffinan;  Peter  Kerbor;  Jo- 
hannes Lauer1). 


MÉGANGE. 


l’rocèx-eerbal  d’imemblée  et  cahier  ne  font  qu'un. 

Cejourd’hui,  8 mars,  â l’issue  des  vêpres  paroissiales,  l'an  178!),  à 
l’assemblée  de  la  communauté  de  Mégange,  ù la  manière  et  coutume  or- 
dinaires réunie  dans  la  maison  de  Nicolas  Crnuscr,  maire  «le  la  dite  com- 
munauté, pour  délibérer  sur  les  plaintes  mentionnées  sur  l’ordonnance 
du  cahier  â nous  adressés?  en  date  du  28  février  178!)  pour  la  convocation 
des  Etats  généraux,  et  pour  donner  des  voix  pour  faire  deux  députés 
pour  se  rendre  à Bouzonvillo  à l’heure  indiquée  par  l’huissier,  le  11  mare 

*)  La  liste  des  députés  à l'assemblée  du  bailliage  nomme  pour  Mcchem 
J.  Lauer  et  Pierre  Tcrvcr. 
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à 8 heures  du  mutin,  et  donc  les  voix  ont  été  données  aux  nommés 
Maurice  Tailleur,  laboureur,  et  A Pierre  Tailleur,  manœuvre,  de  la  dite 
communauté,  tous  deux  notables,  députés  choisis  à la  pluralité  des  voix 
pour  se  rendre  et  obéir  aux  dits  ordres  au  dit  Bouzonville,  pour  porter 
le  présent  procès-verbal  et  le  dit  cahier,  et  le  remettre  à qui  il  appar- 
tiendra, comme  il  est  mentionné  sur  la  dite  ordonnance;  savoir,  pour 
au  sujet  dos  plaintes,  la  communauté  déclare  par  les  articles  suivants 
sincères  et  véritables,  faits  au  dit  Mé-gange  les  heure,  jour,  et  an  avant 
dits,  savoir: 

Art.  1.  Les  habitants  déclarent  que  dans  l’ancien  temps  on  avait 
la  corde  de  bois  ponr  le  prix  de  8 livres  de  Lorraine,  et  actuellement 
on  la  paye  15  et  16  livres  de  France.  La  cause  vient  des  verreries  et 
des  forces  A fer  et  salines  et  des  couvents  et  des  grands  seigneurs:  et 
[c’est]  ce  qui  fait  que  les  pauvres  gens  souffrent  de  froidure  A cause 
île  la  cherté  du  dit  bois;  et  en  outre,  s'il  y a un  beau  morceau  de  bois, 
il  son  va  hors  du  pays. 

Art.  2.  Les  habitants  se  plaignent  en  vertu  du  sel:  il  est  d'une 
cherté  épouvantable.  Il  n'est  pas  possible  que  les  pauvres  gens  puissent 
manger  de  la  soupe.  Avec  ce  qu'il  est  cher,  il  ne  vaut  rien;  le  bon  s’en 
va,  et  le  mauvais  reste  au  pays:  ce  qui  fait  que  les  pauvres  gens  ne 
peuvent  pas  travailler  comme  il  convient,  A cause  qu'ils  ne  peuvent  pas 
manger  de  soupe  A cause  de  la  dite  cherté.  On  payait  9 sous  de  Lor- 
raine le  pot  autrefois:  actuellement  on  le  paye  12  sous  6 deniers  le  pot, 
argent  de  France. 

Art.  En  outre  les  paysans  se  plaignent  qu’ils  ne  peuvent  pas 
être  laboureurs  pour  gouverner  les  terres,  et  que  les  dites  terres  ne  sont 
pas  cultivées  ni  semées  ensemble,  et  que  les  seigneurs  et  ecclésiastiques 
élèvent  une  quantité'  de  pigeons  qui  mangent  les  premières  et  les  dernières 
semées. 

Art.  4.  En  outre  les  habitons  se  plaignent  que  Mégange  est  entouré 
de  villages  français,  qu'on  appréhende  d’acheter  quelque  marchandise, 
de  quelque  façon  que  ce  soit,  [ou  de]  vendre,  par  rapport  aux  acquits 
qu'on  risque  tous  les  jours. 

[Art.  5.]  En  outre  les  paysans  se  plaignent  que  le  tabac  est  hors 
de  prix,  que  les  deux  tiers  des  personnes  qui  eu  usent  ne  peuvent  plus 
en  acheter,  A cause  qu’il  est  trop  cher. 

Art.  7 (sic).  En  outre,  pour  A l'égard  du  cuir,  il  est  aussi  hors  de 
prix  A cause  des  marques  du  dit  cuir. 

Art.  8.  Pour  A l’égard  des  procès,  les  habitants  se  plaignent  qu'ils 
n'osent  plus  plaider,  A cause  que  les  dits  procès  durent  trop  longtemps, 
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i|u'«n  nu  voit  pas  du  fin,  ut  dont  lus  paysans  disent  qu’ils  aiment  presque 
| mieux]  perdre  leurs  biens  que  de  plaider. 

Aut.  S).  Kn  outre  les  habitants  se  plaignent  (pie  la  misère  est  si 
grande  dans  le  pays  qu'on  ne  peut  pas  faire  assoz  de  plaintes.  Kn  vertu 
des  fermes  générales  pour  le  sel  et  le  tabnc,  les  pauvres  gens  se  risquent 
tous  les  jours  pour  gagner  quelques  sous  pour  entretenir  leurs  familles, 
et  sont  toujours  en  risque  d’aller  aux  galères  ou  d’être  autrement  punis. 
Le  dit  village  de  Mégange  est  entouré  d’employés,  [do  sorte]  qu’on  est 
dans  le  risque  tous  les  jours. 

Art.  10.  Les  habitants  se  plaignent  aussi  que  la  viande  est  si  chère 
que  les  pauvres  gens  ue  peuvent  pas  faire  de  soupe  par  rapport  à la 
cherté:  [c‘|est  ce  qui  fuit  quo  le  pain  est  cher;  la  cause  aussi  que  les  cuirs 
sont  hors  de  prix.  C’est  ce  qui  cause  aussi  que  les  pauvres  gens  ne 
peuvent  pas  nourrir  de  bêtes. 

Aut.  11.  Les  habitants  se  plaignent  aussi  pour  la  subvention:  quo 
le  receveur  tira  trop  pour  les  frais,  savoir:  4 livres  10  sous  en  total  pour 
les  frais. 

Aut.  12.  Les  habitants  se  plaignent  aussi  en  vertu  do  la  rnnitri.se 
des  eaux  et  forêts  do  Bouzon  ville  : que  les  gardes  font  des  rapports  dans 
les  coupes  voisines,  et  (pii  ruinent  la  communauté'. 

Aut.  13.  Les  habitants  se  plaignent  aussi  qu’ils  n'ont  qu'une  messe 
ü lu  paroisse  le  dimanche;  que  la  paroisse  est  forte;  le  monde  ne  peut 
pas  venir  à temps  pour  entendre  la  messe;  la  paroisse  est  composée  de 
quatre  villages,  et  le  sieur  curé  tire  assez  de  revenus  pour  avoir  un 
vicaire. 

Art.  14.  Les  habitants  so  plaignent  aussi  pour  en  vertu  de  la  menue 
dimo:  pour  ce  qui  regarde  les  pommes  de  terre  et  les  carottes  et  les 
choux  blancs,  le  sieur  curé  veut  tirai"  la  dîme. 

Clos  et  arrêté  à Mégange  les  an  et  jour  et  heure  avant  dits,  cer- 
tifié par  la  dite  communauté  sincère  et  véritable,  et  ont  signé:. 

Nicolas  Crauscr,  maire;  Pierre  Isler,  syndic;  M.  Theilleur,  député; 
Augustin  Koch;  Piorru  Tailleur,  député;  Louis  Becker;  Jeun  C’hutty; 
Pierre  Miick;  Pierre  Isler;  Bennoi  Viscenti;  Pierre  Moine;  Nicolas 
Ebert;  Nicolas  Loui;  Nicolas  Grilles;  Steffen  Ollinger;  Mangin;  Nicolas 
Bassompierro,  élu  de  l'assemblée  municipale;  Nicolas  Rénaux;  Nicollas 
Hollingor;  Phillicppe  Tailloir;  François  Jcunehommc;  Jaeque  llassom- 
piorre:  Domniqi  Charly;  Jean-Jacquo  Bassompierro;  J.  Maurice,  greffier. 
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MERCHINGEN. 


Le  procè.t-cerbftl  d'assemblée  manque. 

Cahier  de  plaintes,  doléances  et  remontrances  faites  par  les  ha- 
bitants de  la  communauté  du  Merching,  dépendant  du  bailliage  de  Buu- 
zonville,  en  conformité  de  l'ordonnance  de  M.  le  bailli  d’épéio  au  bailliage 
royal  de  Uouzonville  pour  la  convocation  dos  Etats  généraux,  du  28  février 
17811,  et  en  vertu  de  l’ussignation  du  7 mars. 

Li  communauté  remontre  très  humblement  (pie,  suivant  un  contrat 
d'abonnement  fait  avec  la  ferme,  elle  est  obligée  de  prendre  23  quintaux 
de  sol,  qui  leur  coûtent  annuellement  558  livres  de  France,  outre  -10  livres 
de  frais  de  voiture,  outre  40  livres  de  tabac,  trois  quarts  en  poudre  et 
un  quart  tabac  à fumer,  pour  lesquelles  ils  sont  obligés  de  payer  chaque 
année  une  somme  de  126  livres,  faisant  un  total  de  724  livres  avec  les 
frais  de  voiture.  Lequel  argent  se  lève  sur  le  nombre  de  tètes  de  chaque 
ménage,  et  dont  il  se  trouve  la  plus  grande  partie  (après  la  distribution 
des  sel  et  tabac  faite)  de  payer  le  tabac  sans  en  user  et  sans  en  avoir 
besoin,  et  cela  en  des  sommes  entières:  ce  qui  causo  que  plusieurs  habi- 
tants sont  forcés  de  vendre  ce  qu’ils  ont  de  plus  besoin  en  leur  ménage 
pour  payer  ces  objets,  ce  qui  les  embarrasse  davantage,  les  sujets,  que 
toute  autre  imposition  à payer  annuellement.  Les  habitants  s’obligent  de 
payer  par  livre  de  sel  tout  ce  qui  peut  ou  pourra  être  réglé  à l'assemblée, 
pourvu  qu'ils  puissent  avoir  le  loisir  de  l'acheter  suivant  leur  besoin. 

2.  Le  vingtième  (pii  se  perçoit  sur  les  biens-fonds.  Le  ban  de 
Merching  contient  1800  journaux  de  terres  arables,  120  journaux  de 
pùquis  servant  de  pâture,  60  journaux  de  terres  communales,  100  fauchées 
de  prés,  500  arpents  de  bois,  dont  il  y a le  quart  en  réserve  ; dont  il 
faut  observer  que  le  dit  ban  n'est  que  montagnes  et  coteaux,  et  dont 
il  n’y  a qu’un  tiers  de  médiocres  terres  sur  tout  le  ban,  et  que  les  autres 
tiers  ne  sont  presque  point  à profiter.  Dans  la  quantité  des  terres,  les 
seigneurs  fonciers  du  village  de  .Merching  possèdent  la  cinquième  part, 
desquelles  les  dits  seigneurs  ne  payent  aucune  imposition  (pie  dans  celle 
des  ponts  et  chaussées. 

Des  100  fauchées  de  pré*,  il  ne  s'en  trouve  qu'environ  30  fauchées 
(pii  sont  à profiter,  le  restant  n’étant  que  ruisseaux  et  ravins  venant  des 
montagnes. 
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Lea  seigneurs  du  dit  lieu  ont  au  village  un  moulin  banal,  auquel 
il  manque  souvent  de  l’eau  en  suffisance  pour  fournir  au  besoin;  et 
contre  la  banalité  les  sujets  ont  grand  sujet  de  se  plaindre,  n’étant  pas 
servis  selon  l’ordonnance  ni  dans  le  temps,  en  outre  de  eo  que  cette 
banalité  n’est  que  depuis  environ  80  ans:  les  gens  de  justice  de  ce  temps, 
n'ayant  su  ni  lire  ni  écrire,  ont  souscrit  à cette  banalité,  tel  qu’il  est  à 
voir  sur  le  titre,  puisque  tous  les  gens  de  justico  qui  ont  signé  ce  titre 
n’ont  fait  que  de  simples  marques  au  lieu  de  signatures,  et  l’on  présume 
qu’ils  ont  été  gagnés  ou  surpris  en  accordant  ce  titre  aux  seigneurs.  Les 
habitants  se  trouvent  trop  faibles  pour  contester,  espérant  que  Sa  Majesté 
voudra  bien  abolir  un  droit  si  onéreux,  d'autant  plus  qu'il  n’existe  que 
suivant  un  simple  titre  formé  entre  les  seigneurs  et  gens  de  justice 
ignorants  et  crié  par  les  dits  seigneurs. 

Us  seigneurs  perçoivent  également  le  droit  de  chef  d'hôtel,  con- 
sistant en  la  seconde  pièce  des  tneilleura  bestiaux  ou  meubles  du  mé- 
nage après  la  mort  du  chef:  ce  qui  met  quelquefois  une  pauvre  veuve 
hors  de  train,  en  perdant  le  chef  do  la  maison  et  le  second  cheval  d’une 
charrue,  ce  qui  est  encore  très  onéreux  aux  sujets. 

Los  seigneurs  ont  également  le  droit  de  percevoir  le  tiers  denier  sur 
la  vente  des  maisons  et  biens-fonds,  qu’ils  exigent  exactement:  ce  qui  fait 
que  le  vendeur  n'a  pour  tout  produit  de  sa  vente  que  les  deux  tiers.  Il 
est  connu  que,  dans  les  endroits  oii  Sa  Majesté  a le  même  droit,  les  sujets 
ne  sont  attenus  qu’au  dixième  denier  au  lieu  du  tiers.  U serait  à souhaiter 
que  eo  droit  soit  totalement  aboli  ou  réglé  à un  prix  plus  raisonnable. 

Comme  les  biens  des  seigneurs  et  autres  étrangers  qui  possèdent 
des  biens  sur  le  ban  et  finage  de  ce  lieu,  ne  payent  aucune  rétribution 
que  celle  du  vingtième,  il  serait  juste  pour  le  soulagement  des  sujets 
du  dit  village  d’obliger  tous  les  susdits  propriétaires  à contribuer  dans 
la  subvention  et  impositions  relatives,  etc. 

11  est  en  outre  à observer  qu’il  y a une  chapelle,  annexe  à la  paroisse 
de  Merzig,  au  dit  village,  qui  menace  ruine  et  a été  pour  cette  raison 
interdite,  de  façon  que  la  communauté  a été  obligée  de  louer  une  maison 
pour  y tenir  le  service  divin  depuis  trois  années,  les  dccimuteurs  du  lieu 
se  refusant  de  la  bâtir,  et  la  communauté  n’étant  point  en  état  de  faire 
cette  construction.  Les  dôcimateurs,  ne  contribuant  en  aucune  façon  à 
la  construction  de  l’église  paroissiale  de  Merzig,  pourraient  bien  con- 
struire celle  de  Merching,  qui  a tous  les  droits  et  prérogatives  de  celle 
de  paroisse,  d’autant  plus  qu’ils  perçoivent  en  dîmes  au  dit  lieu,  année 
commune,  255  quartes  de  toutes  sortes  de  grains,  outre  la  menue  dîme 
qui  se  porte  à 120  livres  annuellement 
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Les  seigneurs  fonciers  perçoivent  annuellement  en  rentes  foncières 
200  quartes,  affectées  sur  les  terres;  et  comme  il  n'y  a sur  le  ban  qu'en- 
viron  un  tiers  de  terres  cultivables,  c’est  de  ces  dites  terres  que  la  dlmo 
et  les  rentes  se  délivrent,  et  après  avoir  donné  la  dîme  et  délivré  les 
rentes  ci-dessus,  il  ne  reste  que  peu  de  grains  chez  un  tiers  des  habitants: 
les  deux  autres  tiers  des  habitants  se  trouvent  sans  ressources  et  sont 
néanmoins  obligés  de  fournir  il  toutes  charges  et  impositions  mentionnées 
en  la  présente. 

Par  là  il  est  clairvoyant  combien  peu  de  revenus  peut  produire  le 
ban  du  dit  Merehing,  et  combien  le  sujet  est  chargé,  sans  avoir  de  recours 
autre  que  celui  de  la  production  annuelle,  et.  le  tout  livré,  délivré  et 
payé,  il  ne  reste  au  tiers  des  sujets  que  leurs  simples  chaumières  et  la  vie. 

Ce  fait  et  arrêté  il  l’assemblée  des  habitants  composant  la  commu- 
nauté de  Merehing,  le  lundi  il  mars  1789,  après  lecture  faite  et  interprétée. 

Mattias  Dîelschniedor1);  Nicolas  Beiniger;  Pet  ter  Sellen;  Johanes 
Wilbnha;  l’etter  Dielsehnider  ; Nicolas  Seiwurt  ; Johanes  Bastgen  ; 
N.  L.  (Xim  Lutwig):  H.  B.  (Herman  Bios);  la  marque  de  Nieulas  Bagen. 


MEESCHWEILLER. 


Assemblée  du  10  mars  en  lu  chambre  d'assemblée  ordinaire  par-deeant  le 
syndic;  }tas  de  mention  de  la  publication  au  prône. 

0 feux.  — 6 comparants  ; 5 signatures*). 

Députés:  Nicolas  Sehinch,  laboureur  et  syndic  municipal,  et  Pierre  Fixemer, 
aussi  laboureur. 

Cahier  des  plaintes,  doléances  et  remontrances  des  habitants  et 
communauté  composant  le  village  do  Merst'veillcr*),  dressé  cejourd’hui, 
10  mars  1780,  dans  l’assemblée  générale  convoquée  au  «lit  lieu  en  la 
manière  accoutumée,  en  la  maison  du  syndic,  en  exécution  des  lettres 

■)  Etait  maire,  d’après  la  lutin*  de  convocation.  Il  fat  député  à l'assemblée 
du  bailliage  avec  Xic.  Beiniger. 

*)  Michel  Nicdercorn  ne  signe  pas.  Pierre  Fixemer  doit  être  le  maire,  d'après 
la  lettre  de  convocation. 

’)  A part  la  langue,  ce  cahier  ressemble  beaucoup  à ceux  de  Ikhnacher  el 
de  Kirscli-lcs-Sierck. 
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du  roi  du  24  janvier  dernier  et  règlement  y joint,  et  de  l'ordonnance 
de  M.  le  lieutenant  général  du  bailliage  de  Bouzonville  du  28  février 
aussi  dernier;  à la  rédaction  duquel  cahier  a été  procédé  et  a été  résolu 
de  faire  les  demandes  et  doléances  qui  suivent: 

Art.  1.  Que  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  soit 
maintenue  et  observée  dans  toute  sa  force  et  rigueur. 

Art.  2.  L’abolition  entière  de  la  gabelle,  de  la  régie  des  cuirs  et 
du  pied  fourchu. 

Art.  3.  L'abolition  des  privilèges  et  exemptions  de  l’ordre  du 
clergé  et  de  la  noblesse. 

Art.  4.  L’abolition  des  exemptions  des  officiers  de  justice  et  autres. 

Art.  5.  La  suppression  des  juridictions  d’exception,  comme  bureaux 
des  finances  et  maîtrises  des  eaux  et  forêts,  et  réunir  leurs  fonctions 
aux  juridictions  royales. 

Art.  6.  Que  les  frais  de  justice,  qui  sont  excessifs,  soient  modérés, 
et  que  les  offices  ministériels  dans  chaque  siège  soient  réduits  aux 
vacations  arrivantes  et  donnés  au  mérite. 

Aht.  7.  Que  l’administration  de  la  justice  soit  établie  d’une  manière 
claire  et  succincte;  qu’il  n’y  ait  plus  que  deux  degrés  du  juridiction,  y 
compris  les  hautes  justices,  et  que  les  premiers  juges  puissent  juger 
en  dernier  ressort  les  choses  n’excédant  100  livres  et,  pour  cet  effet, 
qu’ils  soient  nu  nombre  de  trois. 

Art.  8.  Quo  l’art.  22  de  l'édit  du  mois  d’avril  1005  soit  rapporté, 
et  qu’il  soit  ordonné  que  les  églises  paroissiales  seront  bâties  et  entre- 
tenues par  les  docimateurs,  qui  en  étaient  attenus  avant  le  dit  édit. 

Art.  9.  Que  cette  province  demeure  exempte  de  l’établissement 
des  barrières,  et  que  la  liberté  de  commerce  avec  le  pays  étranger  limi- 
trophe soit  maintenue  en  conformité  des  traité-s  souverains. 

Art.  10.  Que  les  propriétaires  de  chaque  paroisse,  ainsi  que  les 
docimateurs,  soient  tenus  à contribuer  au  soulagement  des  pauvres. 

Art.  11.  Que  l’exportation  de  tous  les  bois  généralement  soit  dév 
fcmlue.  parce  que  cette  exportation  fait  la  plus  grande  cherté  dans  le 
pays,  et  que  cette  défense  soit  faite  tant  dans  la  prévôté  de  Sierek,  qui 
est  pays  limitrophe,  que  dans  la  Lorraine. 

Art.  12.  Que  la  grande  multiplicité  des  droits  d'acquits  d'entrée 
et  do  sortie  dans  la  province  soit  abolie,  aux  fins  que  les  pays  limi- 
trophes d’ici  puissent  acheter  les  denrées  dans  nos  contrées. 

Art.  13.  Que  les  décimateurs  soient  atténua  de  faire  bâtir  et  entretenir 
les  églises  paroissiales  et  annexes,  ornements,  cimetières,  maisons  curiales, 
maisons  d’écoles,  et  de  fournir  aussi  des  maîtres  d’école  à leurs  frais. 
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Fait  et  arrêté  en  la  dite  assemblée  générale  le  dit  jour  10  mars 
17S0,  et  ont  signé  tous  ceux  des  dits  habitants  qui  savent  signer. 

l’etterFixemer;  Matias  Leick;  I’etter  Wagner;  Peter  Pauly;  Nicolas 
Scliwick,  syndic. 


MONDORF. 


Le  procès-terbal  d' assemblée  manque. 

Cahier  des  doléances,  plaintes  et  remontrances  de  la  communauté 
de  Mondroff,  coté  et  paraphé  ]»ar  nous  maire  de  la  communauté.  [Signé} 
.Joseph  Calmes,  maire. 

Aujourd'hui,  8 mars  1780,  les  élus,  maire,  syndic  ot  habitants  de 
la  communauté  de  Mondroff1),  s’étant  assemblés  en  la  manière  ordinaire 
et  accoutumée  pour  délibérer  de  leurs  affaires,  et  notamment  en  vertu 
des  lettres  patentes  du  roi  et  en  conséquence  de  l'assignation  à nous 
signifiée  le  7 du  courant,  pour  fournir  les  doléances  et  plaintes  de  notre 
communauté  comme  s'ensuit,  savoir: 

Akt.  I.  Cette  communauté  dépendait  ci-devant  de  deux  souverains, 
tant  de  Sa  Majesté  quo  de  son  Altesse  Klec.tornle. 

Aiit.  2.  Cette  communauté'  est  d'abord  chargée,  do  ce  temps  qu’elle 
dépendait  des  deux  souverains,  d'une  somme  de  210  livres  de  France, 
qui  était  leur  subvention  et  qu’ils  payent  encore.  Aujourd'hui  nous 
sommes  cneoro  chargés,  tant  pour  subvention  que  pour  ponts  et  chaussées, 
d'une  autre  somme  de  118  livres;  plus  pour  droits  d'acquits  que  |nous] 
avions  par  abonnement,  la  somme  de  .'50  livres  et  payons  néanmoins 
présentement  les  droits  d'acquits  comme  les  autres  Lorrains. 

Akt.  3,  1 et  Ibis.  | Voir  le  cahier  de  Dizing  1°,  2°,  .3°.] 

Akt.  5.  L’on  nous  force  aux  corvées  de  charrue  trois  jours  et  |à| 
la  conduite  de  six  voitures  de  foin  d'une  lieue  et  demie  de  distance, 
et  chaque  habitant  six  jours  à bras:  ce  qui  nous  est  une  sujétion  pénible, 
qui  nous  vient  de  la  part  du  couvent  S'-Mathias. 

Akt.  ti.  Sur  ce  ban  nous  n’avons  aucun  bois  ni  aucun  pré. 

■)  Ce  cahier  n'a  presque  rien  d’original,  comme  l'indiquent  nus  renvois  au 
groupe  de  Bizing,  Flastroiï . . . Nous  aurions  pu  renvoyer  encore  pour  Pari.  2,  à 
part  ses  chilîres,  à la  rédaction  de  Biidingen. 


Digitized  by  Google 


Ncudorf. 


429 


Ain.  7.  Nous  sommes  encore  chargée  d'un  troupeau  de  moutons, 
<|ui  ronge  journellement  notre  ban,  [de  sorte]  qu’il  nous  est  impossible 
d’avoir  du  bétail. 

Aht.  8.  [Voir  le  cahier  de  Flastroff,  art.  10.\ 

Akt.  9.  Les  habitants  se  plaignent  que  les  droits  sont  bien  immenses, 
puisque,  pour  un  inventaire,  [ils]  se  font  payer  jusqu’il  6 et  H louis. 

Fait  et  arrêté  dans  la  maison  du  maire,  les  habitants  y étant  assemblés, 
ce  9 mars  1789,  et  ont  signé. 

Joseph  Calmes,  maire;  Philip  Kiber,  député;  Antlion  Adam,  député; 
Johannes  Wagner,  syndic;  Mathias  Schmit ; Jolmnes  Hredtnacher;  Cari 
Bretnaeher;  Peter  (iirten  ; Johannes  Nilles;  Nieolaus  Haller;  Michel  Becker. 


NEUDORF. 


he  procte-terbtd  d'assemblée  manque:  le  cahier  en  tient  lieu. 

Plaintes  et  doléances  de  Xcydorff. 

Cejourd'hui,  le  8 mars  1789,  à 11  h.  du  matin,  il  l’issue  de  la 
messe  paroissiale,  étant  assemblés  en  la  maison  curiale  et  en  présence  de 
M.  le  curé,  président  de  [la]  municipalité  de  lu  communauté'  de  Xeudorffe1): 

1.  Disons  qu’ils  sont  surchargés  de  la  septième  gerbe  pour  dîme: 
ce  (pii  affaiblit  le  pauvre  petit  village. 

2.  Que  les  pauvres  sujets  no  sont  pas  en  mains  de  faire  des  nourris 
par  rapport  à la  cherté  du  sel. 

3.  Que  le  village  n’a  aucun  fourrage  pour  tenir  et  nourrir  des 
bestiaux  pour  labourer  la  terre,  et  MM.  de  la  maîtrise  ne  relâchent  point 
les  taillis,  jusqu’il  [ce]  qu'on  les  recoupe. 

4.  Nous  sommes  en  voisinage  des  bois  et,  [à]  la  moindre  échappée, 
les  forestiers,  qui  sont  toujours  à la  poursuite,  nous  accablent  de  rapports 
et  nous  ruinent  totalement 

5.  Qu'il  n'y  a aucun  habitant  qui  puisse  vendre  une  quarte  de  blé, 
et  que  nous  sommes  tous  réduits  à la  mendicité. 

(i.  Qu’nncicnncment,  quand  un  particulier  faisait  une  vente  volon- 
taire, l'on  prenait  un  écrivain  où  l'on  voulait,  il  vil  prix;  mais  aujourd'hui 

•)  Ceci  s’explique  par  la  comparaison  avec  les  cahiers  île  Kihiclii'  o!  de  Rod- 
lacli.  qui  sont  tous  érrils  d'une  même  main. 
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l’on  est  forcé  de  prendre  un  huissier,  qui  tire  presque  la  moitié,  de 
façon  que  io  sujet  en  est  toujours  la  dupe  et  à la  ruine. 

En  outre,  par  la  voie  du  scrutin,  on  a nommé  un  député  au  nom 
de  la  communauté,  lequel  doit  comparaître  mercredi  prochain,  Il  du 
courant;  le  nommé  Marc  Boucby  a |eu]  la  pluralité  des  voix. 

Eu  foi  de  quoi  nous  avons,  la  municipalité  de  Xcudorffe,  avons 
signé  et  marqué. 

Pierre  Vcrtot;  A.  Staff,  greffier;  marques  de  Pierre  Barré,  maire, 
et  de  Louis  Thiria. 


NEUNKIRCHEN. 


AssemlJée  du  0 marri  par-devant  les  maire,  syndic  et  élus  de  la  commu- 
nauté; publication  au  prône  du  8 mars  par  le  curé, 
lli  feus.  — Pus  de  liste  des  comparants  ; le  procis-verbal  n'est  p is  siyné, 
ru  qu’il  ne  forme  qu'un  aire  le  cahier  de  doléances. 

Députés:  Jacques  Jacob  et  Mathias  Sut  mon,  notables. 

Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  aux  Etats  Généraux 
pour  la  communauté  de  Nounkirchcn  coté  et  paraphé  par  nous,  maire 
de  la  communauté.  [Signé)  Nicolas  Mathis,  maire. 

[Voir  le  cahier  de  lliziny,  aii.  1—4,  li,  7,  10  et  11  aire  les  modifi- 
cations suivantes:] 

(i.  La  gruerie  . . .;  ce  sont  souvent  les  habitants  des  villages  voisins 
qui  commettent  les  délits;  les  forestiers,  négligeant  de  les  prendre,  font 
les  rapports  snr  les  communautés.  Avenant  en  outre  aux  communautés 
les  deux  tiers  des  dommages-intérêts  résultant  des  rapports,  en  fait  aucuns 
de  nos  habitants  n'ont  connaissance  d'avoir  touché  un  denier;  plus, 
[l'argent]  pour  les  chablis,  cimes  et  lioupis,  arbres  fruitiers  vendus  en 
cette  grucrie,  reste  toujours  au  greffe. 

7.  Pour  ce  qui  regarde  la  justice  ordinaire  ...  et  pour  ce  «pii 
regarde  une  petite  somme,  s'il  y avait  moyen  que  cela  se  puisse  juger 
en  municipalité,  cela  épargnerait  grands  frais  aux  pauvres  gens. 

S.  Pour  ce  qui  regarde  nos  droits  dans  la  forêt  appelée  Xeun- 
kirehen-  et  Coltnenvald,  nous  étions  en  droit  d'affouage,  vaine  et  grasse 
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pâture  dans  toute  la  totalité.  Chaque  laboureur  percevait  15  cordes  do 
bois  et  |les]  manœuvres  12  voitures,  par  arrêt  de  1718  et,  en  1719, 
confirmé  contre  1a  chartreuse  de  Reltel  et  [le]  baron  de  Haen  de  Scliver- 
droff.  En  1727,  les  parties  adverses  portèrent  leurs  plaintes  que  les 
villages  so  multipliaient,  et  que  les  bois  ne  seraient  pas  suffisants  pour 
fournir  à tous  les  habitants:  les  laboureurs  ont  été  réglés  à 12  voitures, 
et  les  manœuvres  â 8.  Cela  a subsisté  jusqu’en  1745.  En  la  dite  année, 
par  arrêt  les  laboureurs  ont  été  réduits  à 4 cordes,  les  manœuvres  à 2: 
par  après  les  bois  ont  été  partagés:  les  communauté-s  n’ont  eu  que  cha- 
cune un  huitième,  et  cela  par  force.  Après  le  partage  fait,  on  ne  nous 
a point  donné  suivant  l'expertise  et  le  procès-verbal.  En  fait  tous  ces 
procès  ont  tellement  ruiné  les  communautés  qu’elles  sont  hors  d’état  de 
se  défendre.  C’est  pourquoi  les  communautés  ont  recours  au  souverain 
pour  être  remises  dans  leurs  anciens  droits  de  vaine  et  grasse  pâture, 
et  notamment  des  bois  selon  l’expertise  en  faite. 

9.  Etant  d’usage  dans  ces  pays  que  MM.  les  décimatcurs  fournissent 
des  bêtes  mâles  pour  la  multiplication  du  bétail,  en  ce  lieu  nous  n’eu 
avons  pas,  et  ayant  présenté  différents  pluccts  à l’intendant,  on  nous  a 
toujours  renvoyés  â la  justice  ordinaire:  pourquoi  nous  prenons  notre 
recours  au  souverain  et  aux  Etats  généraux  à cause  de  la  pauvreté  des 
communautés. 

Fait  et  arrêté  en  la  maison  du  maire,  la  communauté  y étant 
assemblée,  ce  9 mars  1789. 

Goys;  .Vidas  Divo;  A.  Sehad  ; Johannes  Saltzmnn;  Michel  Hictz; 
Diedrig  Fonheiser  (?);  Jacob  llilt;  Johannes  Cettenfritt;  Mathias  Sallmon; 
Jacob  Jacob,  syndic;  Jost  Sentzig;  Nicolas  Mathis,  maire;  l’etter  Iles; 
Jean  Jacob;  Joseph  Reitz. 


NIDANGE. 


Assemblée  du  8 murs  par-decant  les  maire  el  syndic  ; publication  au  prône 
le  H mars  ) tar  le  curé  de  Churlrrille. 

■12  feux.  — Pas  de  liste  des  comparants ; 75  signatures. 

Députés:  .Jeun-Puni  Joua  cille,  maire,  et  François  Itenaux,  syndic. 
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Cahier  des  remontrances,  plaintes  et  doléances  du  village  et  com- 
munauté) de  Nidange,  paroisse  de  Charleville,  distance  do  trois  quarts 
de  lieue'),  pour  être  présenté  à l’assemblée  générale  du  bailliage  do 
Bouzonville,  . . . savoir: 

Abt.  1.  Le  village  de  Nidange,  dépendant  do  la  subdélégation  de 
Bouzonville,  ce  village  étant  entremêlé  dans  la  multitude  des  villages 
français  et  impériaux:  ce  qui  fait  qu’ils  ne  peuvent  presque  aller  d'un 
village  à l’autre  sans  s'approvisionner  d'acquits;  la  plus  grande  partie, 
des  pauvres  habitants  n'avant  pas  le  sol  : pour  porter  un  pou  de  fil 
qu’il  a pour  faire  un  petit  bout  de  toile  pour  son  usage,  à porter  chez 
un  tissier  aux  villages  voisins,  sans  s'exposer  ù être  repris  par  les 
employés  en  lui  saisissant  ses  marchandises,  et  [ilsj  lui  font  plus  de 
dépens  que  sa  marchandise  ne  vaut  Ainsi  et  de  même  de  tous  autres 
effets  des  différentes  professions. 

Airr.  2.  Nous  payons  le  sel  G sols  3 deniers  la  livre,  cours  do  France, 
au  lieu  que  les  étrangers  ne  le  payent  qu’à  un  vil  prix:  ce  «pii  fait 
que  le  bois  est  d’une  cherté  terrible  à cause  des  salines,  qu’il  est,  pour 
ainsi  [dire],  hors  de  prix  dans  ces  cantons-ci,  de  sorte  que  cela  cause 
presque  la  ruine  du  menu  peuple. 

Art.  3.  La  ferme  nous  contraint  de  débiter  du  tabac,  ce  que  nous 
faisons  à tour  de  rôle:  dont  un  pauvre  débitant,  n’avant  de  l’argent 
que  pour  une  livre,  est  obligé  d'aller  chercher  et  prendre  sa  livre  de 
tabac  ù 1 lieues  de  distance,  et  on  lui  alloue  S sols  de  profit  seulement 
par  livre,  qu’on  lui  pèse  à poids  d’or,  quoiqu'il  ost  vrai  qu’on  lui  donne 
17  onces  pour  la  livre;  mais  le  tabac,  en  revenant  chez  lui,  diminue 
sur  le  poids,  [de  sorte]  qu’il  ne  lui  reste  plus  que  14  ou  là  onces 
à cause  de  la  sécheresse;  ce  qui  fait  encore  une  charge  considérable 
I h • u r la  communauté  et  ohligo  les  débitants  de  le  vendre  en  détail  par 
quart  et  demi-once,  au  lieu  que,  s’il  était  en  commun,  cela  ferait  un 
grand  bien  pour  le  public. 

Airr.  4.  Is?s  marques  des  cuirs  sont  tellement  préjudicieuses  que 
la  plus  grande  partie  du  menu  peuple  sont  contraints  de  marcher  à 
pieds  nus. 

Airr.  5.  Ceux  qui  sont  obligés  de  so  pourvoir  soit  de  la  houille, 
fer  ou  autres  marchandises,  les  impôts  sont  tellement  coûteux  et  pré- 
judiciables que  les  maréchaux  et  serruriers  ne  [peuvent]  plus  s’en  fournir 
pour  les  besoins:  co  qui  cause  la  ruine  d'iceux. 

‘)  On  ne  sera  dune  pas  étonné  de  la  ressent  lilanec  de  ce  cahier  avec  celui 
de  Charleville  p.  21,  au  moins  pour  les  art.  I SI  et  12  ; pourtant  ce  n'csl  pas  propre- 
ment une  copie. 
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Art.  6.  Kn  ce  qui  regarde  les  inventaires  concernant  les  pauvres 
mineurs  et  orphelins,  cela  est  tellement  préjudiciable  que  les  salaires 
que  l'on  exige  du  dit  objet  causent  la  raine  le  plus  souvent  aux  pauvres 
mineurs,  au  lieu  que,  si  les  assemblées  [municipales]  étaient  fondées 
et  autorisées  de  les  faire  à peu  de  frais,  cela  ferait  un  grand  avantage 
aux  pauvres  mineurs,  attendu  que  les  dites  assemblées,  étant  sur  les 
lieux  et  ayant  connaissance,  les  pourraient  faire  à peu  de  frais  pour 
l’avantage  des  pauvres  mineurs. 

Art.  7.  Et  à l'égard  des  ventes,  soit  pour  les  mineurs  ou  volon- 
taires, les  droits  et  frais  y résultant  par  les  huissiers  priseurs  sont 
totalement  insupportables;  après  l'exploitation  faite,  il  retourne  un  tiers 
des  sommes  principales  au  profit  des  exploiteurs:  ce  qui  ne  doit  jamais 
avoir  lieu  suivant  la  foi  et  [les]  lois. 

Art.  K.  En  ce  qui  regarde  les  recouvrements  des  deniers  do  Sa 
Majesté  et  autres  impositions  suivant  les  mandements  de  nosseigneurs, 
les  receveurs  ont  été  en  usago  ci-devant  de  procéder  pour  faire  le  re- 
couvrement, de  faire  les  poursuites  simplement  par  des  avertissements 
de  5 sols,  nu  lieu  qu’à  présent  l'exploiteur  du  dit  objet  contraint  les 
pauvres  communautés  par  B ou  8 voyages  par  année  dans  chaque  village, 
en  exigeant  des  ti  à 7 livres  de  chaque  communauté;  en  faisant  sa  tournés;, 
il  fuit  sa  tournés;  au  moins  dans  10  ou  12  villages:  ce  qui  fait  pour 
sa  course  une  somme  immense  aux  frais  et  dépens  des  pauvres  habitants 
et  sujets  de  Sa  Majesté",  ce  qui  forme  un  abus  [tel ] que  jamais  cela  ne 
doit  avoir  lieu,  attendu  que  cela  figure  une  usure  insupportable. 

Art.  t).  En  ce  qui  concerne  les  encloB,  il  n’y  a que  les  rentiers, 
seigneurs  ou  noblesse,  qui  ont  occasionné  cet  abus  au  très  grand  pré- 
judice des  pauvres  sujets  do  Sa  Majosté",  lesquels  par  cet  objet  sont 
privés  tant  do  la  vaine  pâture  que  [d']autres  fourrages,  do  sorte  que 
les  pauvres  peuples  ne  savent  plus  aucuns  moyens  de  faire  des  nourris, 
quoique  cependant  ils  ne  soient  pas  moins  chargés  d’acquitter  les  deniers 
de  Sa  Majesté,  ainsi  qu’ils  font  sans  refus;  mais  à cet  égard  la  grande 
assemblé-e  ne  doit  aucunement  souffrir  un  pareil  abus  à l’avenir,  «pii 
est  trf"s  et  trop  insupportable:  ce  qui  mérite  de  faire  grande  attention; 
sinon,  l'on  peut  dire  qu’il  n’y  [a|  plus  aucun  droit  ni  justice  pour  la 
populace  à espérer. 

Art.  10.  En  ce  qui  regarde  les  forestiers  du  roi,  ainsi  que  ceux 
des  seigneurs  et  de  différentes  autres  qualité-s,  (pii  se  sen  ent  de  pareils 
forestiers  commis,  lesquels,  sans  regretter  leur  conscience,  s’avisent  de 
faire  des  reprises  sans  avoir  trouvé  les  délinquants  au  délit  légitime, 
mais  voyant  seulement  revenir  un  quelqu'un  du  côté  des  buis  avec  une 
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simple  charge  au  dos,  quoique  ce  soit  du  bois  mort,  sans  savoir  de  quel 
bois  le  délinquant  peut  avoir  fait  le  délit,  ils  ne  font  pas  moins  leurs 
rapports  contre  leur  conscience,  faute  d'un  accommodement  en  secret, 
attendu  [et]  voyant  qu'ils  sont  soutenus  de  leurs  supérieurs.  Et  cela 
arrive  le  plus  souvent  en  ce  lieu,  nous  voyant  entourés  de  différents  bois 
appartenant  à différents . . . (?),  dont  partie  éloignée  de  la  distance  de 
quelques  coups  do  fusil;  et  même  suivant  les  dires  de  nos  ancêtres, 
partie  des  dits  bois  doivent  appartenir  aux  habitants  de  notre  commu- 
nauté, quoiqu’à  présent  mal  acquis.  A quoi  tous  forestiers  doivent  être 
tenus  de  se  nantir  de  gages  trouvés  sur  le  [lieu  du]  délit,  sinon  se  voir 
débouter  de  leurs  reprises. 

Art.  11.  Les  commerces  et  usures  des  juifs  sont  tellement  en  usage 
que  les  sujets  de  Sa  Majesté,  attendu  leur  pauvreté,  no  réclament  d'autre 
recours  que  do  s'adresser  aux  juifs;  en  exigeant  le  troisième  et  quatrième 
au  lieu  du  denier  vingt,  [c'est|  ce  qui  réduit  la  plus  forte  partie  du  royaume 
à la  dernière  misère,  ce  qui  doit  être  très  notoirement  défendu,  sinon 
les  condamner,  en  cas  d’y  contrevenir,  [à]  souffrir  confiscation  de  leurs 
sommes  principales  prêtées  à pareille  usure;  et  aussi  faire  défense  à tous 
juifs  de  rouler  les  fêtes  commandées  et  saints  jours  du  dimanche  pour 
continuer  leur  négoce,  soit  pendant  le  service  divin  ou  à (d'jautres  heures. 

Art.  12.  Malgré  les  très  vives  gelées  subies  pendant  le  courant 
de  l’hiver,  présente  année,  de  sorte  quo  la  populace,  petits  et  grands, 
avaient  besoin  et  couraient  au  pain  pour  grande  nécessité,  l’on  voit 
encore  par  continuation  les  marchands  trafiquants,  de  différentes  qualités, 
(pii  font  des  amas  de  blé  en  gros  pour  faire  des  transports  en  renché- 
rissant toutes  denrées:  ce  (pii  causu  quo  le  pauvre  peuple  ne  trouve 
pas  à se  procurer  son  pain  quotidien  pour  ln  subsistance  de  sa  famille. 
A cet  égard  pareils  négoces  doivent  être  défendus  sous  peine,  etc.  . . ., 
et  nonobstant  à l’avenir,  d’année  à autre,  faire  par  les  juges  compétents 
porter  tous  les  grains  à la  taxe,  avec  commandement  de  s’y  conformer. 

Art.  12.  C’est  une  très  grande  injustice  que  les  décimateurs  des 
dîmes  exigent  dans  les  versaincs  aussi  la  diine,  tandis  que  cette  saison 
n’est  pas  disposée  à une  récolte,  mais  uniquement  pour  la  préparation 
d’un  terrain  vide,  et  par  la  culture  et  amendement  nécessaires  parvenir 
à une  récolte  pour  l'année  ensuivante.  La  pauvreté  des  habitants  les 
oblige  de  semer  quelques  légumes,  ainsi  quo  chanvre,  lin,  vesces  et 
autres  sortes,  aux  fins  de  pouvoir  mettre  le  dit  terrain  en  état  de  produire 
du  blé,  de  sorte  qu’aucune  terre  en  versa  in  e ne  doit  être  sujette  aux  dîmes. 

Art.  14.  Le  ban  et  finage  de  Vidange  est  situé  (dans]  un  très  mauvais 
territoire;  par  des  rochers,  collines,  haies,  buissons,  |il  est  rendu  en]  grande 
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partie  impraticable,  de  sorte  qu’en  tout  temps  un  tiers  passé  reste  vide  et 
inculte  sans  produits  ni  revenus,  quoique  sujet  à la  dîme  ainsi  qu’à  une 
levée  annuelle  et  perpétuelle  de  110  quartes,  moitié  blé  et  moitié  avoine, 
revenant  à M.  le  prince  Camille1),  ainsi  que  [dej  48  chapons  et  poules, 
et  des  corvées  de  bras  considérables  à faucher  et  façonner  un  pré  de 
G fauchées  de  pré,  sans  rétribution;  sans  aucun  puits  ni  fontaine  au  dit 
lieu  sinon  une  seule  fontaine  hors  du  village,  sans  avoir  les  forces  de 
l'entretenir,  attendu  qu’elle  est  trop  coûteuse,  étant  éloignée  de  300  toises 
du  village;  en  outre  trop  surchargés  dans  les  impositions,  attendu  qu’en 
1718,  alors  les  dits  village  et  habitants  étaient  encore  |en]  partie  solvables, 
mais  à présent  réduits  à l’insolvabilité  et  présentement  chargés  d’une 
somme  de  430  1.  13  s.  G d.,  au  lieu  qu'en  1718  [ils  n’étaient]  imposés 
qu’à  150  L de  lorraine  : ce  qui  rend  digue  d’une  modération;  attendu 
[qu’ils  sontj  encore  chargés  de  l’entretien  des  clocher  et  sacristie  et 
murailles  du  cimetière  ainsi  que  de  la  maison  curiale,  sans  pouvoir 
prétendre  aucuns  émoluments  en  façon  quelconque,  et  sans  posséder 
aucuns  biens  communaux  en  nulle  façon  : ce  qui  fait  l’objet  que  les 
habitants  sont  réduits  à la  dernière  misère  tant  (mur  les  raisons  men- 
tionnées qu’autres. 

Observation  très  nécessaire.  La  populace  prétend  que  les  anciennes 
coutumes  de  Sa  Majesté  Léopold  doivent  être  mises  en  usage  en  tout 
point  sans  aucune  réserve  pour  l’avenir  soit  pour  le  sel,  tabac,  fruits 
champêtres,  ainsi  que  les  fruits  entés  et  greffés,  par  portions  égales,  sans 
que  les  forains  puissent  prétendre  aucun  droit,  attendu  que  les  forains 
qui  sont  possesseurs  de  biens  sur  d’autres  bans,  et  faisant  leurs  engran- 
gements  dans  leurs  domiciles,  doivent  être1  sujets  aux  impositions  là  et 
aux  lieux  où  les  biens  sont  situés. 

Ainsi,  en  conformité  dos  ordres  à nous  enjoints,  avons  procédé  et 
consentons  que  le  tout  soit  remis  par  nos  dits  députés  à qui  il  appartiendra, 
à ce  que  personne  n'en  prétende  cause  d'ignorance. 

A l'effet  de  quoi  avons  signé,  à Nidange  le  dit  jour  S mars  1781», 
après  lecture  faite. 

Antoine  Nicolas;  Jean  Kcneanx;  Nicolas  Ambroisse;  Dominique 
Tresse;  Jaeque  Dory;  Louis  Trobas:  Louis  Alarv;  Jaeque  Fristot ; Françoi 
Trobas;  Jaeque  Kencaux;  Nicolas  Germain,  échcviu;  Jean-Pierre  Vailliant, 
élu;  François  Rénaux,  syndic  et  élu;  Jean-Paul  Jou&ville,  maire,  élu, 
qui  a tenu  la  présidence;  P.  Kieffer,  greffier  commis  par  continuation. 

')  Camille  de  Rohan,  abbé  de  Yillers-Bclnach. 
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AssemMée  du  0 mars  en  l’auditoire  du  lieu  par-drrant  les  maire  et  syndic; 

publication  au  prône  jmr  le  curé  le  8 mars. 

53  feux.  — Pas  de  liste  des  comparants;  2-5  signatures. 

Députés:  Mathias  Guittienne,  syndic,  et  Michel  Veifman,  membre  de  la 

municipalité. 

Cahier  des  doléances  de  la  coin  nui  milité  de  Niedaltroff  coté  et 
paraphé,  de  trois  feuilles,  par  nous,  maire  et  syndic  de  la  communauté, 
pour  contenir  les  plaintes,  doléances  et  les  demandes  de  la  dite  commu- 
nauté. Fait  au  dit  Niedaltroff,  le  9 mars  1789.  [Signé)  Nieclas  l’Ieingnier, 
maire;  M.  Guittienne,  syndic. 

Savoir: 

Aht.  1.  Abolition  des  finances  des  charges  do  jndicature  et  rem- 
boursement de  leurs  deniers;  abréger  le  grand  nombre  des  formalités 
superflues  qui  prolongent  les  procès  et  les  rendent  dispendieux;  réduc- 
tion du  grand  nombre  des  bailliages,  et  choix  libre  des  juges. 

Art.  2.  Réformer  nos  lois,  qui  sont  trop  obscures  et  trop  nom- 
breuses, et  abolir  les  coutumes  de  la  Lorraine,  et  principalement  l’article 
qui  donne  la  jouissance  des  biens  du  mari  après  son  décès  aux  femmes 
et  refuse  la  jouissance  des  biens  de  la  femme  aux  hommes  après  le 
décès  de  la  femme. 

Art.  3.  Rendre  [responsables]  les  jugeants  contre  la  lettre  de  la  loi. 

Art.  4.  Erection  d'un  petit  tribunal  de  justice  dans  chaque  commu- 
nauté, qui  jugera  pour  première  instance  les  choses  de  peu  de  consé- 
quence et  qui  aura  le  pouvoir  d’exécuter  ses  sentences  et  amendes. 

Airr.  5.  Exemption  des  inventaires  faits  par  les  officiers  des  bailliages, 
et  le  pouvoir  donné  aux  officiers  de  la  communauté  pour  éviter  h-s 
frais  aux  pauvres  gens. 

Art.  6.  Donner  des  règles  plus  sûres  sur  les  choses  déclinables 
et  réformer  la  grande  diversité  des  coutumes. 

Art.  7.  Abolition  de  la  maîtrise  et  remboursement  de  leurs  charges, 
et  les  choses  contentieuses  portées  au  bailliage,  et  la  garde  des  bois 
confiée  aux  gardes  ordinaires  du  ban;  leur  donner  un  salaire  et  les 
rendre  responsables.  Les  maîtrises  sont  un  vrai  fléau  et  une  des  prin- 
cipales causes  de  la  ruine  des  gens  de  campagne:  elles  |n'|cmploient 
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pour  l'ordinaire  que  des  gens  sans  aveu  pour  garder  les  bois,  qui  se 
laissent  corrompre  par  les  contrevenants:  ainsi  nos  bois  se  dégradent 
de  jour  en  jour  plus;  et  ils  font  des  rapports  quand  on  ne  vout  pas 
composer  avec  eux,  et  aux  honnêtes  gens  qui  ne  sont  pas  coupables. 
C’est  ce  qui  occasionne  les  réclamations  de  la  part  des  innocents,  dos 
contestations  et  des  procès,  dont  les  frais  énormes  achèvent  de  ruiner 
les  pauvres  habitants  de  campagne,  et  nos  bois  par  ce  moyen  dégradés 
et  endommagés.  Il  est  essentiel  de  porter  nno  attention  de  ce  côté.  I x* 
bois  devient  d'une  si  grande  rareté,  dont  on  ne  peut  pourtant  pas  se 
passer  dans  nos  climats,  qu'il  mérite  toute  l'attention  du  gouvernement, 
qui  doit  défendre  ces  porteurs  hors  du  pays. 

Entre  autres  abus  de  la  maîtrise  et  leurs  vexations,  elle  met  en 
quart  de  réserve  les  endroits  les  plus  pressants  à être  coupés,  afin  que 
les  communautés  se  hâtent,  en  voyant  le  dépérissement  entier,  et  pour 
ne  pas  perdre  le  tout,  [ellesj  sont  obligées  do  faire  couper;  afin  qu’elle 
[=  la  maîtrise]  tire  le  franc  vin  qui  revient  à peu  près  au  sixième  de 
la  valeur  de  lu  coupe  entière. 

Au  delà  de  ces  inconvénients  mentionnés,  les  seigneurs  tirent 
encore  le  tiers  denier,  et  les  deniers  qui  reviennent  ù la  communauté, 
sont  déposés  au  greffe,  où  ils  se  consomment  par  eux-mêmes  par  les 
frais  du  dépôt 

Tandis  que  le  quart  do  réserve  aurait  pu  servir  nu  chauffage  de 
lu  communauté,  au  lieu  qu'ils  [les  habitants]  étaient  obligés  d’acquérir 
leur  bois  ailleurs  bien  chèrement. 

Art.  8.  Rendre  le  commerce  du  sel  libre  et  ù sa  valeur  intrin- 
sèque, l’usage  en  étant  indispensable  pour  l’homme  et  tri-s  profitable 
aux  bestiaux. 

Art.  9.  Egalement  abolir  les  impôts  sur  le  cuir  et  sur  le  fer. 

Art.  10.  Point  de  douane  dans  l'intérieur  du  royaume.  Mêmes 
poids  et  mesures  pour  tout  le  royaume. 

Aut.  11.  Abolition  de  toutes  banalités,  corvées,  tiers  denier,  droit 
capital  (au  moins  le  pouvoir  de  s’en  ré-dimer),  et  des  droits  de  reprise  dus  sur 
les  biens  d’acquêt  et  héritages  des  héritiers.  Egalement  pouvoir  se  rédimer 
de  toutes  ces  petites  redevances  affectées  sur  les  maisons  et  personnes. 

Art.  12.  Abolir  les  abbé-s  commendataires  et  employer  les  biens 
dans  les  provinces  à des  usages  pies  ou  nu  soulagement  du  public. 

Art.  13.  Répartition  plus  égale  des  impôts  entre  les  habitants  de 
campagne  et  les  habitants  des  villes. 

Art.  14.  Moyens  à donner  pour  une  répartition  plus  égale  entre 
les  habitants  du  même  village  et  do  village  en  village. 


438 


Bailliage  de  Bouzonville- 


Airr.  15.  Fairo  les  chemins  publics  par  les  soldats  et  augmenter 
leur  solde,  et  [no]  jamais  engager  quelqu'un  contre  sa  volonté:  ainsi 
abolir  l’usage  de  tirer  les  milices. 

Art.  IG.  Que  les  gros  décinmteurs  soient  tenus  à toutes  les  charges 
relatives  au  service  divin,  comme,  outre  l’église,  les  obliger  de  bâtir  la 
tour,  murs  du  cimetière,  [fournir  le j luminaire,  gages  du  murguillier,  en 
un  mot  tout  ce  qui  est  requis  pour  [le]  service  divin. 

Art.  17.  Qu’on  ne  chasse  jamais  en  aucun  temps,  j>ennis  ou  non 
permis,  aussi  longtemps  (pie  les  grains,  de  quelque  nature  qu’ils  puissent 
être,  ne  sont  hors  des  campagnes,  ni  dans  les  prés  ni  vignes  avant  la 
récolte. 

Art.  18.  Que  le  roi  fasse  rentrer  les  domaines  aliénés,  ou  qu'ils 
soient  vendus  derechef  à leur  vraie  valeur,  pour  liquider  les  dettes  de  l'Etat 

Art.  19.  Lois  uniformes  pour  le  royaume  entier,  surtout  pour  ce 
qui  regarde  les  dîmes,  qui  varient  à l’infini  et  par  IA  exposent  à des 
contestations  et  procès  sans  nombre  ; par  exemple,  les  pommes  de  terre 
donnent  dîme  différemment  presque  dans  chaque  village:  ce  qui  fait 
murmurer  de  touto  part  II  y a bien  d’autres  choses  (pii  sont  aussi  variantes, 
qui  mettent  tant  d’incertitude  dans  les  esprits  et  tant  de  scrupules  qu’il 
faudrait  absolument  donner,  pour  tranquilliser  et  obvier  A toutes  les  con- 
testations, des  luis  uniformes,  générales  et  certaines,  sur  tous  ces  objets. 

Art.  20.  Abolition  de  la  ferme,  de  toutes  les  régies  et  receveurs 
généraux. 

Tous  ces  articles  en  ont  été  unanimement  demandés  par  tous  les 
habitants  sans  en  excepter  aucun,  et  pour  assurance  et  conformément 
au  règlement  du  roi,  ont  signé  tous  ceux  «jui  savent  signer. 

Glad  Ollinger;  Jean  Wedman;  Johannes  Jager;  Frantz  Heitz; 
Johannes  Schneider;  Peter  Hilt  ; Johannes  Nicolas  Hilt;  Johannes  Muller; 
Hans  Peter  Schumacher;  Joseph  Gorardon;  Mathias  Guitticn  ; Baltztesar 
Hilt;  Johannes  Mellinger;  Hans  Peter  Hilt;  Diedrich  Bcttenfclt ; C.  AVeid- 
man;  Frantz  Moll;  Johannes  Cavelius;  Michel  Ycitman,  élu  et  choisi 
de  la  dite  communauté;  Jean  Moll;  Hans  Mattis  Chehl:  M.  Guittienne, 
syndic,  choisi  de  la  communauté;  P.  Frentz;  Nicolas  Pleingnier,  maire; 
G.  Muller,  greffier. 

Coté  et  paraphé  par  les  deux  membres  choisis  de  la  communauté, 
lo  dit  jour.  ( Signé  de  nouveau)  Michel  Ycitman;  M.  Guittienne. 
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NOHN. 


Le  procès-verbal  d’assemblée  mangue. 

Le»  doléances  les  plus  affligeantes  des  sujets  de  Sa  Majesté,  prises 
en  délibération  dans  la  communauté  de  Xohn '),  du  10  mars  1789,  dont 
nous  en  avons  chargé  notre  député,  élu  oejourd’hui  unanimement,  pour 
les  communiquer  à l’assemblée  des  trois  ordres  qui  sera  tenue  le  11  du 
présent  mois  à Bouzonville,  sont  les  suivantes: 

1°.  La  première  et  principale  doléance  est  que  le  sujet  de  Sa  Majesté 
est  obligé  à payer  le  sel  deux  tiers  plus  cher  que  les  étrangers  vendent 
le  leur,  qui  sort  du  même  pays  de  Lorraine:  c’est  un  prix  [tel]  que 
plusieurs  pauvres  habitants  et  sujets  se  risquent  à y perdre  leurs  biens. 
De  plus  les  marques  des  cuirs,  ainsi  que  la  châtrerie,  qui  sont  des  objets 
nouveaux,  comme  aussi  les  vingtièmes. 

2°.  Les  officiers  des  maîtrises  commettent  des  forestiers  qui  [sont] 
une  grande  ruine  des  sujets  do  Sa  Majesté.  11  serait  à souhaiter  d’établir 
des  notables  des  communautés  pour  veiller  aux  délits  des  bois  commu- 
naux ot  être  responsables  des  délits,  tandis  que  ces  forestiers,  commis 
par  les  maîtrises,  sont  aujourd’hui  ordinairement  et  généralement  des 
gens  sans  ressources,  à corrompre  par  les  délinquants,  | de  sorte]  (pie  les 
amendes  retombent  souventefois  sur  les  communautés. 

3°.  Les  fermiers  du  domaine,  qui  sont  si  avares  à rechercher  tout  ce 
qu’ils  peuvent  trouver  à leur  profit,  nous  mettent  de  si  forts  troupeaux 
de  bêtes  blanches  qu’ils  rongent  totalement  la  pâture,  de  façon  que  nos 
propres  bestiaux  souffrent  et  ne  trouvent  pas  leur  nourriture:  ce  qui 
fait  un  grand  tort  et  dommage,  [en  sorte]  que  nous  ne  pouvons  pas  faire 
l’agriculture  du  peu  de  biens  que  nous  avons.  De  plus,  observation  à 
faire  que  notre  ban  est  très  montagneux,  déchaussé  par  les  eaux,  de 
façon  (pie  tous  nos  chemins  communaux  sont  impraticables,  ainsi  que 
nos  teiTcs  infertiles.  C'est  pourquoi  nous  demandons  très  humblement 
des  remèdes  â ces  maux. 

Et  ont  signé  le  dit  jour. 

F.  Hussinger,  greffier;  T.  H.  (Didier  Han,  député);  M.  P.  (Michel 
Fesse,  député);  J.  8.  (Jacques  Schmid,  syndic). 

')  Par  l’écriture  et  par  une  partie  au  moins  de  sa  rédaction,  ce  cahier  appar- 
tient au  groupe  indiqué  p.  2H9  n.  2.  Le  maire  s'appelait  Jean  Paltz,  d'après  la  lettre 
de  convocation.  Le  député  nommé  en  ce  jour  était  Joseph  Behr. 
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OBERESCH. 


IjC  procès-rerlxd  d’assemblée  manque. 

Cahier  pour  la  communauté  de  Obrcche'),  dépendant  de  la  juri- 
diction do  Bouzonville. 

Cejourd’hui,  8 mars  1780,  les  élus,  maire,  syndic  et  habitants  de 
la  communauté  de (»c),  s'étant  assemblés  en  la  manière  ordi- 

naire et  accoutumée  pour  délibérer  de  leurs  affaires,  et  notamment  | tant] 
en  vertu  des  lettres  patentes  de  Sa  Majesté",  qu'en  conséquence  de  l’assi- 
gnation à nous  signifiée  le  6 du  courant,  pour  fournir  les  doléances  et 
plaintes  que  nous  avons  à faire  sur  les  dites  lettres  patentes,  dont  le 
détail  s’ensuit,  savoir: 

1.  En  ces  cantons,  il  y a différents  bureaux  de  foraine,  notamment 
celui  de  Vaudervange  et  Filzberg,  qui  sont  à portée  de  la  ville  de  Sar- 
louis,  qui,  pour  une  seule  douzaine  d’œufs  que  l’on  porte  sur  le  marché 
de  la  dite  ville,  leur  font  payer  un  droit  d'acquit  de  6 liards,  et  il  en 
est  de  même  des  autres  denrées. 

Le  froment  que  l’on  y conduit  tant  pour  la  subsistance  du  peuple 
que  de  la  garnison,  pour  1 quarte  et  démit1  l'on  fait  payer  5 sols  li  deniers 
de  France:  [ce]  qui  ne  doit  être  qu'un  abus  et  grande  sujétion  pour  les 
habitants  de  la  campagne;  il  en  est  de  même  des  autres  bureaux. 

2 — 9.  [Fo*r  le  cahier  de  Bizing  art.  1,  3 — 7,  10  et  11,  les  derniers 
ainsi  modifiés :\ 

7.  Ijt  gruerie  est  une  perte  des  communauté-s:  pour  droit  de  marte- 
lage, les  officiers  de  la  gruerie  nous  font  payer  livres  10  sols  par 
arpent;  [de|  plus,  nous  rendent  responsables  de  50  verges  aux  alentours 
de  la  coupe  en  usance;  qu’[ils  nous  ruinent]  par  la  quantité  de  gardes 
de  chasse,  qui  roulent  nos  bois,  font  des  rapports  sur  les  communauté-s, 
tandis  qu'ils  ont  repris  des  habitants  qui  ont  commis  les  délits,  avec 
lesquels  ils  ont  bu  et  mangé,  et  de  suite  fait  les  rapports  sur  les  vieilles 
toquées. 

Les  officiers  do  la  gruerie  jugent  en  leur  propre  cause:  [ce]  qui 
est  un  grand  abus. 

')  Ce  mot  a été  ajouté  après  coup,  le  catiier  sortant  de  la  même  fabrique 
qu’une  dizaine  d'autres;  aussi  n’a-t-il  rien  de  bien  particulier  dans  sa  rédaction. 
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• • 

9.  {sous  sommes  surcharges  d’un  troupeau  de  bêtes  à laine,  qui 

appartient  au  régisseur,  lequel  ronge  notre  pâture,  prairie,  tellement  qu’il 
nous  est  impossible  de  nourrir  du  bétail.  , , 

10.  L’on  nous  nstreint  et  tient,  du  temps  passé,  â payer  la  somme 
de  30  écus  pour  droit  de  repas,  que  les  religieux  4»  couvent  de  Met- 
loch  perçoivent;  mais,  du  temps  passé,  l'on  nous  délivrait  des  arbres 
pour  chariots  et  charrues  : aujourd'hui  il  nous  faut  payer  le  même  droit 
sans  bois,  et  les  plaids  annaux  se  tiennent  à Bouzonville. 

1 1.  Etant  d’usage  dans  ces  cantons  que  les  décimateurS  fournissent 
des  bêtes  mâles  pour  la  multiplication  du  bétail,  en  ce  lieu  nous  n'en 
avons  pas;  nous  donnons  grosse  et  menue  dîmes,  jusqu’à  la  dîme  des 
agneaux  et  cochons  de  lait,  sans  [qu'ils]  veuillent  fournir  les-bêtes  mâles: 
pour  quoi  nous  recourons  au  souverain  et  aux  Etats  généraux. 

12.  Les  décimateurs  prennent  aussi  la  dime  des  topinambours,  ainsi 
que  du  chanvre  et  lin  sur  les  versaines:  ce  qui  est  donner  deux  fois 
les  dîmes  dans  une  année  et  doit  être  un  abus. 

Fait  et  achevé  au  dit  Obreche,  en  assemblée  de  communauté',  ce 
9 mars  1789,  et  ont  signé  les  habitants. 

Johannes  Lamracsch,  maire1);  Jos.  Siebenbaum;  Nicolas  Kieffer; 
Nicolas  Hocn;  Nicolas  Altineyer;  Julian  Hoffman;  Hans  Thiel  Kieffer. 


OBERLEUCKEN. 


Le  procès-verbal  d’assemblée  manque. 

Les  doléances  les  plus  affligeantes  des  sujets  de  Sa  Majesté,  prises 
en  délibération  dans  la  communauté  d’Oberleicken*),  lo  8 mars  1789,  dont 
nous  avons  chargé  notre  député,  élu  cejourd'hui  unanimement,  pour  les 
communiquer  â l'assemblée  des  trois  ordres  qui  se  tiendra  lo  11  de  ce 
mois  à Bouzonville,  sont  [les]  suivantes: 

')  J.  Lammesch  et  J.-Thill  Kieffer  sont  députés  h l'assemblée  du  bailliage. 

*)  Pour  la  partie  lorraine  seulement,  comme  le  cahier  le  laisse  entendre,  si 
toutefois  on  peut  appeler  cahier  ces  deux  phrases,  dont  la  première  est  empruntée 
au  groupe  signalé  p.  2U!)  n.  2.  Le  député,  dont  le  cahier  tait  le  nom,  est  désigné 
ailleurs  comme  Matis  Sieren. 
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Les  plus  fortes  doléances  sont  (|ue  les  prix  des  sels  excèdent  les 
deux  tiers  plus  cher  que  ceux  qui  se  vendent  à l’étranger:  co  qui  cause 
plusieurs  fois  que  des  habitants  se  risquent  à y perdre  leurs  biens;  do 
plus  les  vingtièmes  que  nous  sommes  obligés  de  payer,  outre  les  autres 
impositions;  les  marques  des  cuirs  et  la  chàtrerie,  qui  sont  des  objets 
nouveaux  et  qui  font  souventefois  de  grands  dépens  aux  sujets. 

Nous  sommes  de  pauvres  sujets  de  Sa  Majesté  qui  ont  leur  peu 
de  biens  en  pays  de  Trêves,  et  n’avons  que  les  logements  en  Lorraine, 
et  payons  taille,  subvention  et  ponts  et  chaussées  en  I/irraine,  et  n'avons 
jamais  payé  rien  en  Trôvirois  que  depuis  quatre  années:  les  Trévirois 
nous  font  payer  la  taille  suivant  nos  biens.  [Nous]  demandons  très 
humblement  des  remèdes  à ces  maux. 

Jouîmes  Steffan,  notable;  Peter  Johaness,  notable;  Nicolas  Gerudy, 
maire;  marque  de  Jean-Mathias  Simm,  notable. 


ORSCHOLZ. 


Le  procto-verbal  d'assemblée  manque. 

Les  doléances  les  plus  affligeantes1)  des  sujets  de  Sa  Majesté, 
prises  en  délibération  dans  la  communauté  d'Orscholtz,  du  S mars  1789, 
[dont]  nous  en  avons  chargé  Louis  Heissel  et  Jacques  Schreiner,  nos 
députés,  élus  unanimement  par  la  communauté,  pour  communiquer  à 
l’assemblée  des  trois  états  qui  sera  tenue  le  11  do  ce  mois  à Bouzon- 
ville,  sont  les  suivantes: 

fl.|  Que  la  gabelle  par  le  prix  excessif  du  sel  et  les  reprises  des 
particuliers,  faites  sur  eux  par  les  employés  de  la  ferme,  les  écrasent, 
tandis  que  le  peuple  de  Sa  Majesté  consommerait  beaucoup  plus  de  sel 
lorrain  au  même  prix  que  les  étrangers  l'ont,  et  [que  le]  surplus,  vendu  par 
Sa  Majesté  à ses  propres  sujets,  trouverait  un  débit  facile  chez  l’étranger 
sur  nos  frontières  où  nous  sommes  situés  : par  ce  moyen  l'argent  de 
l’étranger  rentrerait  en  Lorraine. 

■)  ("est  la  formule  caractéristique  qui,  outre  l'écriture,  rattache  ce  cahier 
au  même  groupe  que  le  précédent.  — La  lettre  de  convocation  nomme  le  maire, 
Malhis  Rcinert. 
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2.  Les  vingtièmes  et  la  marque  des  cuirs,  ainsi  que  la  chàtrerie, 
(|ui  sont  des  objets  de  la  ruine  du  peuple. 

3.  Les  seigneurs  hauts  justiciers  sont  si  avares  qu’ils  relaissent 
dans  tous  les  villages  leur  droit  [de  troupeau  à part]  à prix  d'argent: 
chez  nous  il  est  relaissè  à un  propriétaire  qui  y met  tant  de  bêtes  blanches 
qui  rongent  tellement  la  pâture  quo  les  laboureurs  no  peuvent  plus  trouver 
pour  nourrir  leurs  bestiaux  pour  faire  l'agriculture  de  leurs  terres.  Et 
d’ailleurs  il  y a deux  prairies  seigneuriales  où,  après  la  fenaison  faite,  tous 
les  bestiaux  de  la  communauté  y allaient  vainpâturer  ; et  depuis  quatre 
ans  cet  adjudicataire  les  a fuit  boucher  d’année  à autre,  sans  y laisser 
entrer  aucuns  bestiaux,  et  il  est  soutenu  des  officiers  île  la  haute  justice, 
ce  qui  fait  un  grand  préjudice  aux  sujets  et  ce  qui  n’a  pas  été  [autrefois]. 

De  plus  nous  dépendons  de  lu  paroisse  de  Tenstroff,  qui  est  com- 
post* de  7 villages,  où  tous  les  mêmes  décimateurs  ont  la  dîme  à per- 
cevoir, où  il  y aurait  pour  la  part  du  curé  assez  pour  trois  prêtres,  tandis 
quo  nous  sommes  obligés  à payer  un  vicaire  pour  notre  village  à nos 
frais  et  tandis  que  nous  sommes  éloignés  d’une  lieue  de  la  paroisse,  où 
il  faut  que  nous  allions  y baptiser  et  marier:  ce  qui  est  contraire  à la 
coutume. 

Do  plus  nous  avons  un  cimetière  dans  notre  lieu  à entretenir;  on 
nous  fait  cependant  contribuer  à tous  [les]  frais  de  la  paroisse,  quoique 
cependant  nous  devrions  être  soulagés  et  quo  le  curé  devrait  payer  notre 
vicaire,  attendu  que  sa  dîme  est  assez  forte. 

Observons  très  humblement  à la  justice  assemblée  que  notre  ban 
est  composé  d’un  terrain  fort  montagneux,  déchaussé  par  les  eaux,  la 
plus  grande  partie  incapable  de  rapporter  le  double  de  la  semence  quo 
l’on  y sème,  et  que  notre  situation,  par  cotte  raison,  ne  pourrait  jamais 
être  comparée  à des  bans  fertiles  et  abondants  en  productions,  [mur  être 
imposé  au  même  taux  que  ceux-là.  Demandons  très  humblement  des 
remèdes  à ces  maux. 

Fait  à Orseboltz,  ce  S mars  1783. 

Ludwig  Heissel,  notable;  J.  Didier,  greffier  ; J.  J.  N.  (Jacques 
Neissius,  syndic);  marques  de  Nicolas  lient»,  notable,  et  do  Jacques 
Schreiner,  notable. 
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Assemblée  du  8 mars  en  l’auditoire  du  lieu  par-devant  Christophe  Hauck, 

curé;  publication  au  prône  le  8 mars  par  le  curé1). 

80  habitants.  — Pas  de  liste  des  comparants ; 32  signatures. 

Députés:  Simon  Hector  et  Adam  Ileiter. 

Plaintes  et  doléances  de  la  communauté  du  Pachtou. 

Cejourd’hui,  8 mars  1789,  nous,  syndic,  maire,  habitants  do  la  com- 
munauté de  Pachten,  dépendant  du  bailliage  royal  do  Bouzonville,  assemblés 
à la  manière  ordinaire  pour  délibérer  sur  les  moyens  de  faire  parvenir 
nos  plaintes  et  doléances  à l’assemblée  des  Etats  généraux,  convoquée 
le  27  avril  prochain,  avons  chargé  les  députés  do  notre  communauté  de 
faire  les  remontrances  des  charges  exorbitantes  dont  elle  est  accablée,  et 
do  lu  triste  situation  dans  laquelle  elle  se  trouve. 

1.  Elle  est  entourés'  de  deux  rivières,  savoir  de  la  Brême  et  de 
la  Sarre,  qui  lui  rendent  une  grande  partie  de  l'année  un  accès  inac- 
cessible pour  la  ville  do  Sarrelouis,  doit  elle  est  obligés?  de  tirer  ses 
provisions  nécessaires  pour  la  vie,  n’ayant  aucune  ressource  dans  le 
village  à cause  de  l'indigence  dans  laquelle  la  plupart  des  habitants  so 
trouvent  et  qui  dérive  des  impositions  royales  et  seigneuriales  qui  les 
écrasent.  Ces  dites  rivières  font  en  outre  annuellement  un  tort  très  con- 
sidérable dans  la  petite  portion  de  terres  qui  leur  reste  sur  le  ban  et 
qu’ils  cultivent  avec  des  charges  et  rentes  exorbitantes  annexés?»,  comme 
le  démontre  l'article  7e  ci-dessous  énoncé,  en  enlevant  tous  les  ans  une 
grande  partie  de  ces  terres  et  comblant  l’autre  de  pierrailles  de  la  Brême, 
de  sorte  qu’on  est  forcé'  de  laisser  une  grande  partie  de  ces  terres  in- 
cultes, outre  que  les  débordements  de  ces  deux  rivières,  qui  sont  très 
fréquents  et  ordinaires,  submergent  toutes  les  semences  et  ôtent  le  fruit 
de  leurs  travaux. 

2.  Le  bureau  du  sel  est  situé  de  l'autre  côté  de  la  Sarre,  à une 
lieue  de  Pachten,  qui,  pendant  une  grande  partie  de  l'hiver,  ou  est  dé*- 

*)  I.«  curé  a écril  de  sa  main  le  procès-verbal  et  le  cahier.  Au  procès-verbal, 
un  premier  groupe  de  signatures  i Nie  KielTer.  J.-G. KielTor,  Mathias Uross,  H.-P.Schülz, 
A.  Rurnl,  J.  Haan)  est  suivi  de  ces  mots  ; « tous  maire,  syndic  et  membres  de  la 
municipalité  dudit  lieu  de  Pachten».  line  signature  du  procès-verbal  ne  se  retrouve 
pas  au  cahier,  Michel 
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bordée  ou  à moitié  gelée,  et  pur  conséquent  rend  l'accès  inaccessible, 
qui  prive  une  grande  partie  des  habitants,  faute  do  pouvoir  s’approvi- 
sionner, des  semaines  entières  de  sel,  et  |les  force]  d'avoir  recours  dans 
la  plus  grande  nécessité  au  sel  soi-disant  étranger.  Les  employés  de  la 
ferme,  sachant  leur  triste  situation  et  pour  les  forcer,  [pour]  ainsi  dire, 
à transgresser  dans  l’extrême  besoin  les  lois  de  la  gabelle,  (ayant  cassé 
l'accord  et  l'abonnement  que  les  dits  habitants  avaient  avec  la  ferme 
et  qui  leur  avait  coûté  beaucoup  d'argent),  viennent  en  conséquence 
journellement  faire  des  visites  d’une  manière  scandaleuse  et  tonte  con- 
traire à la  pudeur,  bouleversent  leurs  maisons  et  tous  leurs  meubles, 
en  lâchant  toutes  sortes  de  mauvais  propos,  et  pour  la  moindre  con- 
travention, pour  une  pincée  de  sel  étranger,  les  punissent  à la  dernière 
rigueur.  Ces  pauvres  habitants,  tout  intimidés  et  menacés,  payent  tout 
ce  qu'on  leur  demande,  [par]  crainte  de  frais  ultérieurs  dont  on  les 
menace.  Nonobstant  tous  ces  malheureux  désastres,  la  pauvre  communauté 
est  obligée  de  payer  annuellement  des  droits  royaux  et  seigneuriaux  et 
autres  qui  sont  exorbitants  et  qui  les  abîment  totalement 

il.  Les  impositions  royales  d'un  pauvre  endroit  ruiné  comme  Pachten 
se  montent  â 660  livres. 

4.  Pour  vingtièmes,  158  livres. 

5.  Au  sieur  commandeur  pour  le  droit  do  parcours,  355  livres. 

6.  Aux  passagers  de  la  Sarre  et  de  la  Brème  elle  pave  annuelle- 
ment 114  livres. 

7.  Pour  rentes  foncières,  40  maldres,  moitié  seigle  et  moitié  avoine, 
[ce  qui],  estimé  suivant  le  prix  commun,  fait  une  somme  de  1)40  livres. 

8.  Une  rente  en  argent  revenant  à la  commanderie  de  Becking 
pour  rentes  foncières  et  pour  volailles,  ensemble  105  livres. 

!).  La  dite  communauté  doit  des  intérêts  et  rentes  annuels  à plusieurs 
particuliers  de  45  livres,  [pour  une  sommo|  qu'elle  a été»  obligée  d'em- 
prunter pour  subvenir  aux  charges  onéreuses  dont  elle  est  accablée,  et 
qui  se  renouvellent  et  augmentent  annuellement  — [Total:]  2077  livres. 

Cette  communauté  est  en  outre  chargée  des  droits  de  reprise  à 
chaque  mutation,  du  droit  de  chef  d’hôtel,  tiers  denier  des  lods  et  ventes, 
d'une  quantité  de  corvées  seigneuriales,  droits  de  banalité,  et  plusieurs 
autres  droits  onéreux,  droits  d'entrée  et  sortie,  etc.,  etc.,  etc. 

Les  corvées  consistant  de  conduire  tous  les  matériaux  pour  l'en- 
tretien et  réparation  de  la  commanderie  de  Becking;  de  conduire  deux 
foudres  «le  vin  de  Trêves  à Becking,  qui  est  à 10  lieues  de  distance, 
et  ce  dans  un  temps  presque  impraticable;  de  voiturer,  de  cultiver  et 
semer  quatre  journées,  et  engranger  les  grains  do  cette  corvée:  de  faner. 
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faucher  et  engranger  les  foins  d'un  pré  nommé  Hiltzpert  seulement  ce  qui 
regarde  la  dite  communauté,  et  autres  corvées,  comme  ports  de  lettres 
et  autres  objets  qui  vont  à l'infini  et  au  désir  do  M.  le  commandeur. 

Les  impositions  de  la  ferme  générale,  comme  gabelle  et  autres, 
qui  sont  la  mine  totale  du  royaume,  ainsi  que  les  impositions  établies 
par  l'édit,  de  1771,  la  régie,  les  abus  des  maîtrises  des  eaux  et  forêts, 
les  différents  droits  féodaux,  qui  sont  innombrables,  le  droit  de  colombier, 
l’entretien  des  églises  et  presbytères,  forment  le  plus  grand  obstacle  à 
l’agriculture.  Tous  ces  objets  sont  bien  plus  onéreux  aux  habitants  de 
ce  lieu  que  toutes  les  autres  charges  et  impositions  tirées  hors  de  ligne 
d’autre  part  La  police  champêtre  négligée  fait  encore  beaucoup  de  tort 
aux  cultivateurs  : à tout  quoi  il  est  désirable  que  le  gouvernement  porte 
scs  attentions  pour  le  bien  du  royaume,  ainsi  que  d'ordonner  la  véri- 
fication des  titres  des  droits  féodaux. 

En  conséquence  avons  chargé  les  députés  do  notre  communauté 
île  faire  parvenir  notre  présent  mémoire  de  doléances,  plaintes  et  re- 
montrances, à l'assemblée  des  Etats  généraux. 

En  foi  de  quoi  avons  signé  à Pachtou  les  dits  jour  et  an. 

Nicolas  Kieffer;  J.-G.  Kieffor;  Mathias  Gross,  maire;  Hans  Jacob 
Musseller;  Niclas  Hector;  Jean-Adam  Kieffer;  Peter  Hector;  Petter 
Marx;  Ancel  Kund;  Johannes  Balthasar;  Putter  Gross;  Jacob  Reitter; 
Peter  Gaver;  Hans  Jacob  Klein;  George  Beourgeois;  Johannes  Leinen; 
Petter  Reither;  Willem  Fell;  Jerg  Mittermiilcr;  Peter  Leinen;  Michel 
t’esce;  Nicolas  Hoffman;  Johannes  Schinitt;  Caspar  Bourguis;  Simon 
Hector;  Nicolaus  Walter;  Hans  Peter  SchUtz;  Johannes  Kiefer;  Matties 
Vax;  Simon  Hector,  député;  Adam  Reiter,  député;  Jean  Haan,  greffier; 
C.  Hauck,  curé  de  Pachten. 


PIBLANGE  ET  DROGNY. 


Assemblée  du  9 mars  à la  maison  d’école  par-devant  le  syndic;  publication 
au  prône  le  8 mars. 

<10  habitants.  — l'as  de  liste  de  comparants  ; 24  signatures  et  1 marque. 
Députés:  Sirotas  Marchai  et  Pierre  Pcmy. 
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Cahier  des  plaintes  et  doléances  de  la  communauté  de  Piblange 
et  de  Drogny  sous  le  ressort  du  bailliage  de  Bouzonville,  contenant  quatre 
feuillets  cotés  et  paraphés  par  premier  et  dernier  par  nous  soussigné, 
syndic  chef  de  la  dite  communauté  le  9 mars  1789. 

1°.  Les  habitants  ne  sont  pas  assez  versés  dans  les  affaires  de 
l'Etat  pour  trouver  le  moyen  de  subvenir  aux  besoins  du  dit  Etat  et 
soulagement  de  tous  les  sujets  de  Sa  Majesté;  se  soumettent  de  contri- 
buer aux  impositions  et  subsides  qui  seront  nécessaires. 

2°.  Les  habitants  pensent  cependant  que,  pour  trouver  de  quoi 
fournir  aux  besoins  de  l’Etat  et  les  soulager  en  même  temps  des  diffé- 
rentes impositions  qui  jusqu’ici  ont  ruiné  grand  nombre  de  familles,  il 
serait  convenable  de  réformer  la  ferme  générale  qui  s'est  enrichie  jusqu'ici 
à la  ruine  des  sujets  de  Sa  Majesté  sans  verser  autant  dans  les  coffres 
de  Sa  Majesté  qu'ils  auraient  pu  et  dû  y verser:  ces  deniers  auraient 
suffi  au  delà  de  toutes  les  nécessités  dont  l'Etat  se  trouve  accablé.  Que 
le  sel  et  le  tabac  soient  au  moins  accordés  aux  sujets  de  Sa  Majesté 
comme  aux  étrangers;  alors  le  peuple  pourra  faire  des  nourris  dont  ils 
ont  si  besoin;  les  maladies  cesseront  pour  la  plus  grande  partie;  bien 
des  honnêtes  familles  seront  préservées  de  la  ruine  totale  à laquelle  le 
prix  exorbitant  du  sel  et  du  tabac  les  avait  exposées. 

9°.  Les  maîtrises  des  eaux  et  forêts  sont  encore  un  sujet  de  ruine 
tant  des  communautés  que  des  individus:  le  prix  pour  leurs  vacations 
excède  souvent  la  valeur  du  bois  exploité.  Les  deniers  qui  rentrent 
dans  leurs  coffres  des  amendes  adjugées  aux  communautés  et  ceux  des 
bois  vendus  ne  sont  jamais  mis  en  compte.  Les  forestiers  commettent 
mille  friponneries,  exigent  des  buvettes,  grains  et  argent,  de  ceux  qu’ils 
trouvent  en  délit:  jamais  d'exemples  de  punition  pour  de  pareilles  fautes 
si  préjudiciables  au  bien-être  des  fidèles  sujets  de  Sa  Majesté.  11  serait 
par  conséquent  bien  si  les  communautés  restaient  seules  chargées  do 
veiller  à la  conservation  de  leurs  bois,  et  défense  faite  à tout  autre 
forestier  de  venir  les  vexér. 

4°.  lai  plus  grande  partie  des  habitants  de  la  campagne  étant  pauvre, 
il  conviendrait  pour  le  bien-être  des  pupilles  que  les  inventaires  sc 
puissent  faire  par  les  officiers  de  justice  dans  chaque  communauté’  pour 
obvier  aux  frais  exorbitants  que  les  officiers  royaux  des  bailliages  se 
font  payer  pour  la  confection  des  dits  inventaires;  lesquels  frais  sur- 
montent souvent  la  valeur  de  toute  la  succession  des  pauvres  pupilles. 

5°.  Les  enclos  des  prés,  permis  depuis  quelques  années,  sont  ruineux 
pour  le  plus  grand  nombre  des  campagnards.  Les  abbayes,  les  seigneurs 
et  les  richards  sont  propriétaires  de  la  plus  grande  partie  des  prés;  par 
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les  enclos  ils  perçoivent  seuls  le  premier  et  le  second  poil;  le  passage 
des  bestiaux  et  troupeaux  des  communauté  reste  fermé:  plus  de  pâture 
pour  les  bestiaux  des  pauvres. 

(1°.  L’usure,  généralement  exercée  non  seulement  par  les  juifs,  mais 
encore  par  des  commerçants,  a besoin  d’être  refrénée. 

7°.  La  marque  des  cuirs  et  des  fers  est  encore  un  fardeau  ruineux 
et  insupportable. 

8°.  Le  commerce  et  circulation  des  denrées  nécessaires  pour  l’en- 
tretien et  la  conservation  de  l'homme  étant  empêché  par  le  grand  nombre 
des  bureaux  aux  acquits  dans  l’intérieur  même  du  royaume,  les  dites 
denrées  doivent  nécessairement  ou  monter  à un  prix  exorbitant  ou  deve- 
nir extrêmement  rares. 

!)°.  Les  abbayes,  qui  remplissent  la  Lorraine,  se  sont  toutes  érigées 
en  seigneurs  justiciers,  probablement  par  usurpation,  commettent  des 
exactions  envers  leurs  prétendus  sujets  des  plus  accablantes.  11  sciait 
nécessaire  de  faire  examiner  par  des  commissaires  les  titres  des  dites 
abbayes  et  de  faire  retourner  sous  la  domination  immédiate  de  Sa  Majesté* 
tout  ce  qui  se  trouvera  usurpé. 

10°.  Il  serait  & souhaiter  que  l’administration  de  la  justice  se  puisse 
fniro  plus  promptement  et  à moins  de  frais,  et  pour  cela  il  parait  aux 
habitants  de  la  communauté  que  les  petits  objets  concernant  les  procès 
des  faits  pourraient  être  vidés  dans  les  assemblées  municipales,  et  que 
duns  les  sièges  royaux  l'on  pourrait,  au  lieu  d’une  audience  par  semaine, 
en  tenir  trois  au  moins. 

11°.  Que,  | les]  maîtres  des  basses  œuvres  vexant  tous  ceux  qui 
ont  le  malheur  de  perdre  des  bestiaux  en  exigeant  d’eux  des  sommes 
arbitraires,  outre  la  peau,  il  serait  nécessaire  de  leur  prescrire  une 
taxe  fixe. 

12°.  Les  abbayes,  s’étant  arrogé  des  droits  seigneuriaux,  ont  poussé 
leur  cupidité*  jusqu’au  point  d'exiger  le  quart  denier  et  la  pièce  prin- 
cipale des  meubles  à la  mort  du  père  de  famille:  ce  qui  est  une  charge 
tellement  ruineuse  que  souvent  dans  une  année  une  maison  ou  pièce 
de  terre  leur  revient  en  entier,  et  les  pauvres  mères  do  famille  totale- 
ment dérangées  dans  leurs  maisons.  Ce  droit  prétendu  paraît  être  une 
pure  vexation  et  digne  d’être  absolument  réformé*. 

13°.  Qu’enfin  il  paraît  aux  habitants  de  cette  communauté  que 
les  religieux  dans  les  abbayes  pourraient  être  réunis  dans  des  maisons 
des  villes  pour  y vivre  en  vie  monacale  avec  une  pension  honnête  pour 
leur  subsistance,  et  que  le  restant  des  biens  possédés  par  eux  pourrait 
être  employé*  aux  besoins  de  l’Etat. 
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14°.  Que  les  communautés  étant  pauvres  et  ne  pouvant  fournir 
honnêtement  pour  l'entretien  de  régents  d’école  et  de  sages-femmes,  il 
serait  nécessaire  de  pourvoir  à leur  subsistance  honnête  par  des  pensions, 
afin  de  pouvoir  accomplir  plus  exactement  les  devoirs  de  leurs  états 
dont  dépendent  la  bonne  éducation  des  enfants  et  la  vie  de  tant  de 
mères  et  de  leurs  fruits. 

Fait  et  achevé  les  jour  et  an  comme  ci-dessus,  et  ont  signé  le 
syndic  comme  chef  et  le  greffier. 

(ï.  Wilberet,  greffier;  Jacob  Simar,  syndic;  Pier  Ferai;  N.  Marchai, 
maire. 

[Le  procès-verbal  d’assemblée  était  signé,  en  outre,  de: ] Nicolas  Wil- 
helm; Mathias  Hesling;  P.  Phillipe;  Nicolas  Ritz;  Matthias  Dalstein; 
Jean  Bernard;  Simon  Chilloz;  Jean  Mayot;  Jean-Léger  Pemy;  P.  Hes- 
ling: Jean-Pier  Pemy;  Charles  Bernardt;  Jean  Glisse;  Philippe  (iuel- 
minger;  Nicolas  Gelininger  (?);  Philippe  Bassompierre ; Jean  Fieuvet; 
Nicolas  llesling;  P.-I/ger  Kieffer;  Pierre  Hesling;  marque  de  Mathias 
Ritz,  lieutenant 


RAMMELFANGEN. 


Le  procès-verbal  d’assemblée  manque. 

Plaintes  de  la  municipalité  de  Ramelfang. 

Nous,  maire,  syndic  et  députés,  pour  répondre  à l’ordonnance  à nous 
adressée  de  la  part  du  roi  du  li  mars  178b: 

Aut.  1.  Li  communauté  de  ce  lieu  est  assujettie  A la  banalité  du 
moulin  de  Hemestroff  de  la  distance  d’une  lieue  sans  y avoir  aucun 
chemin  praticable,  puisque  c’ost  tout  traverse  de  côtes  et  de  fossés  et 
terre  forte,  ce  qui  se  trouve  très  pénible  pour  les  gens  et  bêtes,  tandis 
que  le  moulin  de  Lmigunn  n’est  qu’à  une  distance  d’une  demi-lieue,  et 
bon  chemin,  et  le  moulin  très  bien  en  état 

Art.  2.  Que  chaque  particulier  du  lieu  doit  une  quarto  d'avoine 
par  année,  quand  même  il  n’aurait  rien  ensemencé,  à M.  le  comte  de 
Dactoullc  pour  Schirmenhaber. 

Art.  3.  Et  que  les  laboureurs  de  ce  lieu  doivent  chacun  4 attelées 
de  charrue  par  année  au  Zirchehérich  [Sicrsberg|,  distance  d’une  lieue  et 
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demif>,  outre  l’obligation  de  se  transporter,  au  temps  de  la  moisson,  avec 
leurs  chars  et  chevaux,  pour  rentrer  les  grains  en  montant  une  des  plus 
hautes  et  rapides  eûtes  du  pays;  et  les  manoeuvres  du  dit  lieu  sont 
obligés  de  scier  et  lier  les  mêmes  grains  et  fournir  les  liens:  le  tout  à 
corvée. 

Art.  4.  Que  les  gardes  de  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts  font  souvent 
des  rapports  û la  communauté  lors  de  l'exploitation  de  leurs  bois  com- 
munaux, quand  il  se  trouve  quelque  arbre  tombé  sur  des  baliveaux,  sans 
qu’il  y eût  la  taille,  et  que,  faute  d’attention  lors  du  balivage,  l'on  marque 
souvent  les  plus  gros  arbres  et  ceux  qui  vont  en  dépérissant,  tandis  que 
l’on  devrait  marquer  les  plus  jeunes  anciens. 

x Art.  5.  Et  que  les  pauvres  gens  sont  obligés  de  se  nourrir  de  fruits 
et.  laitage  à eauso  de  la  grande  cherté  du  sel,  et  lorsque  les  fruits  viennent 
à manquer,  l’on  se  trouve  dans  de  grandes  misères.  La  cherté  du  tabac 
ne  fait  pas  moins  d’impression,  tondis  que,  si  un  pauvre  homme  se  trouve 
avoir  une  demi-once  de  tabac  faux,  pour  gagner  un  sol,  qu'il  soit  ren- 
contré des  employés,  on  lui  renverse  son  tabac;  s'il  dit  quelques  mots, 
on  lui  retournera  tous  les  meubles  par  vindication. 

Art.  6.  Tout  le  monde  se  trouve  en  grande  gêne  et  dépens,  tondis 
que,  n’étont  éloigné  que  de  deux  lieues  de  Sarrelouis,  même  province, 
et  ne  pouvant  conduire  aucune  chose  sur  le  marché  de  cotte  ville  sans 
être  obligé  de  prendre  des  acquits,  tant  pour  blé  froment  que  toute 
sortes  de  marsage,  ainsi  que  de  toutes  charges  à dos  de  la  pesanteur 
de  cinq  livres:  ce  qui  est  fort  disgracieux,  comme  se  voyant  appartenir 
au  même  souverain. 

Art.  7.  Que  les  habitants  de  ce  lieu  n’ont  aucune  prairie  naturelle 
ni  artificielle:  ce  qui  contribue  à ne  pouvoir  faire  aucun  nourri  de 
bestiaux;  et  qu'on  est  obligé,  pour  la  grande  nécessité  de  l'agriculture, 
[d'jen  faire  les  acquisitions,  et  par  ce  moyen  les  terres  en  deviennent 
d'un  petit  rapport  par  faute  d'amendement. 

Art.  8.  La  communauté  se  trouve  si  pauvre  par  toutes  sortes 
d'impositions  injustes  que,  preuve  à cela,  ils  ont  leur  banrôle  au  greffe 
de  Bouzonville  depuis  plusieurs  années,  sans  qu'ils  le  puissent  retirer 
ni  même  on  prendre  une  copie,  et  qu’il  cette  cause  leur  ban  en  est 
tout  dérangé. 

Art.  9.  Tout  le  pays  en  général  se  trouve  encore  accablé  par  la 
grande  cherté  des  cuira,  [de  façon]  qu'une  partie  sont  obligés  de  marcher 
à pieds  nus,  et  que,  selon  le  cri  public,  la  principale  cause  de  cette  aug- 
mentation, c'est  la  marque  des  cuirs,  qui  a été  imposée  sans  droit  ni 
raison,  etc. 
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Nous,  maire,  syndic  et  députés  de  la  municipalité  de  Ramelfang, 
certifions  le  composé  du  présent  cahier  sincère  et  véritablo,  au  dit  Ramel- 
fang,  ce  9 mars  1789. 

Nicolas  Braun1);  Niclas  Hefeden(?);  M.  Reinert;  marque  de  Nicolas 
Muller,  maire. 


REHLINGEN. 


Assemblée  du  8 mars  eu  l'auditoire  du  lieu  par-devant  le  maire;  publi- 
cation au  prône  le  S mars  par  le  vicaire  résident. 

10~>  feux.  — Pas  de  liste  de  comparants  ; 47  signatures  *). 

Députés:  Jean-Georges  Schmitt  et  Jean  Purger. 

Cahier  de  la  communauté  de  Reling  des  remontrances  qu’elle  fait 
en  conséquence  de  l'ordonnance  de  Sa  Majesté  et  de  celle  de  MM.  les 
officiers  du  bailliage  royal  de  Bonzonville,  savoir: 

Airr.  1.  La  communauté  de  Reling  est  composée  do  105  feux,  en 
outre  une  brigade  d’employés  de  la  ferme  générale. 

Art.  2.  Us  payent  pour  la  subvention  497  livros  18  sols,  et  pour 
les  ponts  et  chaussées  440  1.  5 s.  9 d.;  total:  944  1.  3 s.  9 d. 

Art.  3.  Nous  trouvons  que  cette  imposition  est  forte.  Dans  les 
répartitions,  il  faut  croire  que  nosseigneurs  de  la  chambre  des  comptes 
se  sont  réglés  sur  le  nombre  des  habitants  de  la  province:  il  est  vrai 
que  cette  communauté  est  nombreuse,  mais  très  pauvre. 

Art.  4.  Pour  la  conservation  des  bois,  nous  sentons  qu’elle  est 
essentielle,  en  conséquence  demandons  d’établir  des  forestiers  [unir  la 
conservation  d’iceux;  et  il  serait  indispensable  que  les  rapports  faits 
dans  les  bois  communaux  soient  faits  dans  les  greffes  des  municipalités, 
et  que  les  amendes  en  provenant  soient  réglées  au  profit  du  roi  et  de 
la  communauté  pour  en  donner  une  partie  convenable  et  suffisante  pour 
l'entretien  des  forestiers.  Par  ce  moyen  les  bois  seraient  mieux  con- 
servés qu'ils  ne  le  sont,  et  il  en  reviendrait  un  bénéfice  envers  les 
officiers  de  la  maîtrise,  qui  cherchent  leur  profit,  et  non  les  frais. 

')  Député  a l'assemblée  du  bailliage. 

*)  Celle  de  Fridrich  Zcnner  ne  reparaît  pas  au  cahier. 
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Art.  5.  Les  coupes  des  bois  seigneuriaux  sont  ordinairement  ad- 
jugées aux  étrangers,  et  la  plus  grande  partie  des  bois  sortent  du  royaume: 
ce  qui  le  rend  d’une  cherté  exorbitante  |et  fait]  qu'on  ne  saurait  en 
trouver  à acheter  pour  de  l’argent. 

Art.  6.  Les  sels  sont  d’un  prix  extraordinaire  dans  le  royaume; 
les  étrangers  l'ont  presque  pour  rien.  Les  habitants  s'exposent:  il  en 
résulte  des  contraventions  et  des  malheurs.  S'il  était  possible  d'en  dimi- 
nuer le  prix,  il  s’en  consommerait  davantage,  et  le  public  et  les  bestiaux 
s’en  porteraient  mieux. 

Art.  7.  Les  cuirs  sont  aussi  d'un  prix  exorbitant,  le  commerce 
s’en  trouve  gêné.  Nous  pensons  que  Sa  Majesté  pourrait  en  tirer,  sans 
frais,  des  fabricants  une  somme  qu'ils  donneraient  volontiers  pour  être 
libres. 

Art.  8.  Il  se  consomme  dans  le  royaume  beaucoup  de  grains  que 
l'on  convertit  en  poudre  à poudrer,  amidon,  bière  et  eau-de-vie,  qui 
serviraient  pour  la  nourriture  du  peuple  accablé  de  misère. 

Art.  9.  Par  la  multiplicité  et  misère  du  publie,  dont  les  terrains 
ne  sauraient  produire  pour  la  nourriture,  les  communautés  sont  obligées 
de  se  servir  de  leur  troisième  saison,  qui  devrait  rester  inculte,  pour 
y planter  des  pommes  de  terre:  ce  qui  ôte  beaucoup  la  méliorité  du 
terrain.  Ils  sont  obligés  d’en  donner  la  dîme,  quoique  beaucoup  d'en- 
droits n’en  donnent  point  : il  ne  devrait  cependant  y avoir  qu’une  loi. 

Art.  10.  Nous  sommes  aussi  obligés  de  donner  la  dîme  du  foin, 
quoique  la  plus  grande  partie  des  villages  de  la  province  n’en  donnent 
point.  Il  faut  aussi  que  nous  donnions  le  tiers  «le  nos  regains,  et  d'en 
payer  les  deniers  royaux. 

Art.  11.  Nous  sommes  obligés  |à]  des  rentes  seigneuriales:  annuelle- 
ment 70  fass  de  seigle  et  trois  huitièmes,  SO  fass  sept  huitièmes  d’avoine, 
38  chapons,  3G  poules,  14  livres  9 sols  <i  deniers  en  argent,  en  outre 
6 sols  par  chaque  habitant  de  Vingersfrongeld , sans  savoir  où  était  la 
dite  vigne. 

Art.  12.  Nous  sommes  obligés  de  payer  le  tiers  denier  de  tous 
les  acquêts,  ainsi  que  le  contrôle  et  les  deniers  royaux,  en  outre  le 
droit  de  chef  d’hôtel,  préférablement  à toutes  autres  dettes. 

Art.  13.  Comme  aussi  les  corvées  seigneuriales-:  les  laboureurs 
chacun  0 jours  avec  leurs  chars  et  charrues,  et  sont  obligés  d’aban- 
donner leurs  ouvrages  ; sans  les  autres  corvées  de  mains. 

Art.  14.  Le  ban  de  Reling  contient  en  total  1(188  jours  de  terres, 
499  fauchées  de  prés  et  939  arpents  de  bois,  y compris  209  arpents 
du  quart  de  réserve.  Ce  ban  a été  beaucoup  endommagé  par  les  iaon- 
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dations  fréquentes  ; il  y a "quantité  do  ravins  et  de  montagnes  qui  causent 
beaucoup  de  dommage;  il  est  traversé  de  deux  grandes  routes.  Ce  ban 
est  d'un  tris  mauvais  sol,  d’un  tris  petit  produit,  très  coûtangeux  et 
pénible,  qui  ne  produit  pas  pour  la  moitié  de  la  subsistance  des  pauvres 
habitants,  qui  sont  obligés  de  l’acheter  au  [marché]  de  la  ville  de  Sarrelouis. 

Airr.  15.  Nous  avons  l’honneur  d’observer  que  ce  village  est  à la 
proximité  de  l’étranger,  bordé  par  la  8arre,  et  limitrophe  et  enclavé  des 
villages  de  France:  pourquoi  (nous)  assujettir  aux  droits  des  acquits, 
très  coûtangeux  et  gênants? 

M.  le  commandeur  de  l’ordre  de  Saint-Jean  de  Trêves  tire  la 
neuvième  partie  des  dimes,  et  l'abbaye  de  Meteloch  d’un  certain  canton, 
sans  on  avoir  fait  leur  déclaration  voulue  par  les  ordonnances. 

Conrad  Horuff,  maire;  Anton  Ganter;  Anton  Zendcr;  Anton  Biehl; 
Johannes  Berger;  Michel  Becker;  Adam  Lilligo;  Nicolaus  Nicola;  Putter 
Brosset;  Niculas  Augustin:  Johannes  Ooy;  Hans  Peter  Burger;  Anton 
Nicola;  Johannes  Nicola;  Johannes  Meibcr;  Nicolaus  Eisenbart;  Nico- 
laus Horuff;  Johannes  Burger;  Johannes  Krein;  Poter  Klen  ; Peter 
Wolff;  Johannes  Zenner;  Jacob  Hôn;  Johannes  Stein;  Peter  Weiss; 
Johanes  Eisenbart;  Hans  Peter  Zendcr;  Johannes  Zenner;  AntoniWein; 
Johannes  Bor;  Hans  Petter  Augustin;  Frantz  Kieffer;  J.  Henri;  Johanes 
Henrich;  Andnni  Walter;  Hans  Nickel  Hirtz;  Nicolaus  Hirtz;  Hugo 
Zener;  Peter  Seibert;  Johaniis  (roui;  Nicolaus  Kind;  Peter  Gartner; 
Heinrieh  Waidner;  Peter  Monter;  Hans  Peter  Gehl;  Jean-George  Schmitt; 
Meot,  greffier. 


REIMSBACH,  ERBRINGEN  ET  HARGARTEN. 


Assemblée  du  il  mars  (laits  lu  maison  du  maire  de  Reimsbach,  à laquelle 
prennent  part  les  habitants  des  trois  villages  « comme  ne  faisant  qu’une 
mairie*1);  publication  au  prône  le  7 mars  (sic)  par  le  curé  de 
Rcimsbach. 

')  Néanmoins  les  lettres  de  convocation  sont  adressées,  comme  h autant  de 
maires,  à Pierre  Simon  (Reimsbach),  Mathias  Vergener  (Ilargarlen),  l’hil.  Itodt 
(Erbringcn). 
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45  feux.  — 51  comparants,  y compris  •'!  veures;  3/i  signatures  et  11  marques1). 
Députés*):  liastien  Schmit  et  Jean  llreider ; Jean  Wagner  et  Mathis  Miller; 

Joseph  Naumann  et  Mathias  Vergener. 

Auf  heute,  den  !).  Martii  1789,  nach  erhaltener  Koniglichor  Ver- 
ordnung  und  Missionbrief  von  Ihro  Knniglichcn  Maj estât  hat  die  Meieroi 
Keimsbach,  Reimsbach,  Erberingen,  Hargnrtten,  ihre  Klagen  und  Be- 
schwcrnüssen  ganz  unterthiinigst  vorzubringen,  als  wie  folgt: 

Articula.  — 1.  Reimsbach,  Hargartten,  Erberingen  Meierei  liât  ge- 
zablt  dioses  Jahr  an  Sowantinnsgeld  [subvention!  452  L 1 s.  4 d.  ; noch 
Nebenkosten  50  1. 

2.  An  Pontechossegeld  [ponts  et  chaussées]  zahlt  die  Meierei  771. 
17  s.  6 d. 

3.  Reimsbach  hczahlt  an  W&ngem  [vingtièmes!  1871.  16  s.  5 d. 

4.  Reimsbach  bezahlt  aile  Jahr  an  Salzgeld  0281.  1 s. 

5.  Fuhrlohn  fiir  (las  Salz  zn  nehmen  und  das  Geld  zu  lieferen  50 L 

6.  Reimsbach  zahlt  allô  Jahre  Tabaksgeld  156  L 

7.  Fiir  die  Ordonnanzen  zu  losen  15  1. 

8.  Reimsbach  fiir  Ordonnanzen  liisen  zu  lassen  12  1. 

9.  Reimsbach  zahlt  aile  Jahre  an  Grombirenzehentgeld  an  die  Abtei 
Metloch  60  1.,  und  docli  dem  Herren  l’astor  seinen  dritten  Tbeil  Grombircn. 

10.  Reimsbach  nuiss  aile  Jahre  an  Korn  liefeni  Zinskom  12  Malter 
4 Fass;  davon  zieht  der  Ki'mig  4Quarten; 

*)  I.a  liste  des  comparants  est  donnée  deux  fois  ; car,  au  lieu  des  signatures 
qui  devraient  authentiquer  le  cahier,  on  répété  là  en  allemand  les  46  premiers  nums 
et  le  61®  que  le  procès-verbal  énumérait  en  fiançais.  Ce  qu'il  y a de  plus  singulier, 
ces  noms  sont  divisés  là  en  4 groupes  intitulés:  die  ersle  Klasse  (1 — 14),  die  zweite 
Klasse  (16—31),  die  drille  Klasse  (32 — 45  avec  omission  du  n®  41),  die  Wiltibcn  (les 
3 veuves  que  le  procès-verbal  inscrivait  dans  les  treize  premiers  noms).  Nous  ne 
pensons  pas  que  ce  groupement  ail  un  caractère  local,  mais  plutôt  financier  : nous 
en  tiendrons  compte  en  reproduisant  les  signatures  du  procès-verbal  à la  suite  du 
cahier.  Quatre  comparants  de  la  première  classe  n'ont  pas  signé  (Pierre  Simon, 
fiastian  Schmit,  Jean  Koth,  J.  Otto  lloiï):  peut-être  sc  réservaient-ils  pour  la  fin 
comme  personnages  officiels  et  la  page  s'est  trouvée  remplie  sans  leurs  signatures. 
I.a  liste  appelle  Nie.  Schmilt  et  Mathias  Henné  deux  comparants  qui  signent  Nie. 
Gaeth  et  Mattes  Gaett. 

*)  Le  procès-verbal  ne  portait  d'abord  qu'un  seul  nom  cl  le  répétait  plusieurs 
fois  : M®  Nicolas  Itoulay,  avocat  en  parlement  (probablement  le  bailli  de  l'Ordre 
tcutonique,  p.  375  et  391);  puis  on  a intercalé  entre  les  lignes  six  autres  noms,  sans 
effacer  le  premier.  Toutefois  celui-ci  est  à supprimer,  chacun  des  trois  villages  ayant 
ses  deux  représentants  légaux.  — Cette  juxtaposition  des  trois  communautés  a com- 
pliqué aussi  la  rédaction  du  cahier  qui.  à part  les  premiers  articles,  comprend  en 
réalité  trois  cahiers  distincts. 
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11.  Und  die  Abtei  Metloch  zieht  an  Zinskorn,  vou  der  oben  ge- 
meldteu  Sumino  5 Malter; 

12.  Und  die  HeiTschaft  von  Mânssburg  zieht  Zinskorn  9 Fass; 

13.  Und  die  Herrschaft  Burgitsch  zieht  an  Zinskorn  9 Fass  ; 

14.  Und  die  Herren  Moritzen  und  Herren  Boken  ziehen  Zins- 
korn 18  Fass; 

15.  Und  die  Herrschaft  Sieschborg  1 Malter. 

16.  Reimsbach  muss  an  Zinshaber  liefern  10  Quarten;  davon  zieht 
die  Abtei  Bussendorff  30  Passer,  und  der  Kiinig  zieht  8 Fass. 

17.  Und  Roimsbach  muss  in  Gold  lieferen  12  1. 

18.  Reimsbacher  müssen  zahlen  an  Hirten,  Friessen,  Schulmeister 
aile  Jahr  28  Malter  Korn. 

19.  Reimsbacher  Bann  ist  nieht  morgenweise  geteilt,  sondera  fass- 
weise,  und  bat  in  sich  130  Fass.  und  die  theilen  sieh  durch  und  dureli 
don  ganzcn  Bann,  vorbehnlteu  die  Widumen  und  Hofstticker,  und  dieser 
Bann  ist  schlecht,  Habelland,  voiler  Griiten.  Auf  Reimsbacher  Bann  kann 
man  auf  ein  Fass  Land  saen  2 Quart  Korn,  und  kaun  zurüekbringen 
uugefabr  5 Quarten. 

20.  Und  an  Haber  kann  man  in  ein  Fass  Land  saen  2 Fass,  und 
kann  zurüekbringen  ungefahr  3 Quarten.  Und  es  gibt  Nichts  anderes 
auf  unserem  Bann  als  Korn  und  Haber. 

Klagen.  — 1.  Thun  wir  unserer  Koniglichen  Majestüt  zu  wissen 
wio  dass  dus  Ungewitter  ilieses  Jahr  unsere  Friichte  im  Feld  ganz 
groulich  erschlagen,  dass  nieht  wohl  über  3 oder  4 Brod  genug  habon 
fürs  Jahr,  und  haben  schatzen  Iassen,  sind  aber  nieht  das  geringste 
gelindert  worden,  sondera  sind  noch  im  Wangem  [vingtième!  68  1.  ge- 
hohet  worden. 

2.  Und  die  Gemeiner  haben  sich  suhr  hart  zu  beklagen  wegen 
der  Methtress  |maitrise|,  weil  sic  die  alten  Bitume  stehen  Iassen  und  das 
junge  TIolz  ailes  scharf  hinweghauen  Iassen,  und  so  gibt  es  ganz  schwere 
Raporten,  dass  viole  armo  Lente  verdorbeu,  ganz  verhungert.  Und  wir 
haben  in  unserem  I)orf  zwei  Waldforstor;  also  begehren  wir  von  unserer 
Küniglichen  Majestat,  wenn  es  kann  sein,  dass  wir  ein  Griiff  [greffe] 
in  unserem  Durf  künnten  haben,  dass  wir  keine  so  grosse  Kosteu  htitten 
von  wegen  so  weiten  Reisen,  Simissiohn  [soumission]  zu  machen.  Vielc 
Menscheu  konnen  die  Reise  nieht  machen,  weil  sic  kein  Geld,  kein  Brotl 
haben.  Also,  wenn  ein  Griiff  im  Dorf  wâre,  so  konnten  sie  bestehen, 
denn  die  Waldboten  heben  gar  grosse  Kosten.  Also  wollen  wir  doch 
aile  Jahre  nach  Bussendorff  mit  dent  Register  bei  dent  Gramotter  [grand 
maître]  erscheinen. 
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3.  Und  mflssen  jahrlich  von  15  Morgen  Kub  [coupe]  zuldcn  55  1. 

4.  Und  wenn  der  Mann  vor  der  Frau  stirbt,  so  koramen  die  Herren; 
wenn  die  Fran  2 Sttick  Vieh  hat,  so  nebmen  sie  eins  davon  fiir  Hauptrecht 

5.  Und  wenn  der  Konigsprocurator  5 oder  6 Stundon  herkommt, 
für  ein  Tnwentarium  zu  machen,  so  bringt  er  2,  3 8chreiber  mit,  und 
wenn  sie  einen  Tng  oder  einen  halben  zu  schaffen  Imben,  so  zichon  sie 
10  oder  12  oder  15  noue  frunzosischc  Thalor;  also  bloibt  der  armen 
Frau  nnd  Kindem  auf  das  letzte  gar  nicbts  melir.  Und  die  Gerichte  in 
dein  Ort  konnten  das  Inwentarium  auch  gar  seliiin  machen,  als  dann  in 
don  Griiff  in  das  Balyasch  [bailliage]  tragen. 

6.  Und  der  Herr  von  Wagssberg  zieht  von  scinen  Lândereicn 
ollein  auf  unserem  Bann  02  1.  10  s. 

7.  Und  der  Herr  Moritz  zieht  von  seinen  lAndereien  allein  auf 
unsoreni  Bann  30  L 

8.  Noch  hat  unser  Herr  Pastor  auf  unserem  Bann  Widumen,  dass 
ungofiilir  kann  in  das  Land  gcsâet  werden  2 Quarten  Korn  und  noch 
1 Quart  Haber. 

0.  Noch  hat  der  Herr  Pastor  eine  Wiese  auf  unserem  Bann,  die 
ungefahr  bringt  12  Milgen  [milliers]  Heu. 

10.  Noch  ziehen  die  Kreuzberren  auf  unserem  Bann  ci  no  Wiese, 
die  ungefahr  von  8 Milgen  Heu. 

11.  Noch  ein  Stiick  Land  auf  unserem  Bann  haben  die  Kreuz- 
herren,  allwo  kann  eingesiiet  werden  3 Fass. 

1 2.  Noch  haben  die  Kreuzberren  Zehonte  auf  einergewisson  Canttung 
[canton | zu  ziehen  auf  unserem  Bann,  ungefahr  3 Quarten  aile  Jahrc 
gesagte  Abtei  Bnssendorff. 

13.  Noch  hat  die  Abtei  Metloch  eine  Mahlmtthle  in  Keimsbach; 
davon  ziehen  sie  aile  Jnhro  4 Malter  Korn. 

14.  Noch  ziohet  die  Abtei  Metloch  an  Zehcnt  aile  Jahre  zwei 
Dritttheile  und  der  Herr  Pastor  ein  Dritttheil. 

15.  Noch  haben  die  Herren  Bnssondorffer  Abtei  auf  unserem  Bann 
zu  Reimsbach  gelegen  zwei  Canttung  Wald,  einen  genannt  Storkenwalt, 
ungefahr  36  Morgen,  den  anderen  genannt  Cordenwalt,  gelegen  an  [den] 
Grenzen  des  Hargartter  Banns,  ungefahr  30  Morgen. 

Hargartten. 

1.  An  Wangem  | vingtièmes]  miissen  sie  zahlen  83  I. 

2.  An  Salzgeld  miissen  sie  zahlen  268  1. 

3.  Tabaksgeld  miissen  sie  zahlen  65  1. 

4.  Noch  miissen  sie  zahlen  an  die  Abtei  Bussendorff  14  1.  10  s. 
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5.  Koch  unisson  sio  zahlen  an  don  Domingsherrn  [fermier  du 
domaiuc|  von  wegen  dos  Lungluilms  (50  1, 

(i.  Koch  miissen  sio  liefera  an  Korn  [dor]  Herrsehaft  36  Quarten 

Korn. 

7.  Koch  miissen  sie  zahlen  an  Hirton,  Frisa,  Schulmeister  31  Quarten 

Korn. 

8.  DieHerron  Himbühren  haben  zu  ziohen  an' Korn  7 Malter  4 Fass. 

9.  Die  Abtoi  Motloch  hat  an  Korn  zu  ziehen  2 Maltor. 

10.  Die  Herren  Moritzen  Imben  zu  ziehen  an  Zinsen  12  Fass. 

11.  Dio  Herrsehaft  von  Moinsburg  bekommt  an  Zinsen  12  Fass. 

12.  Dio  Horron  von  Burgesch  bekommen  an  Zinskom  5 Fass. 

13.  Die  Kellerei  Sartmrg  bekommt  an  Zinskom  4 Fass. 

14.  Koch  muss  Hargartten  gebeti  an  Uaher  an  die  Abtei  Busse  n- 
dorff  15  Quarten. 

15.  Hargartten  hat  in  Total  auf  ihrern  Bann  100  Fass  Land; 
darauf  saen  wir  in  Sumnm  50  Quarten  Korn  und  Woizen. 

1(5.  So  kann  die  Quart  zurückbriugen,  wenn  [osj  eincu  guton  Jahr- 
gang  gibt,  5 Quarten. 

17.  Und  auf  das  Fass  Land  saen  wir  an  Haber  1 Fass  Habcr, 
und  kann  zurückbringen  2 Quarten  I halb. 

18.  Koch  haben  die  Horron  von  Bussondorff  einen  Hof  auf  unserem 
Bann,  wolcher  Hof  froi  im  Zehcnt  und  in  allen  Bosch worniisson  ist; 
und  die  Herren  konnen  auf  ihr  Hofland  siien  8 Quarten  Korn  und 
Woizen. 

19.  Koch  konnen  sie  auch  an  Haber  siien  auf  ihr  Hofland  6 Quarten 
Habcr. 

20.  Koch  miissen  wir  der  Abtoi  Motloch  zahlen  an  Grombieren- 
gold  121. 

21.  Koch  haben  die  Herren  von  Bussondorff  an  Wuldungon  auf 
unserem  Bann  ungofàhr  120  Morgen. 

22.  Koch  haben  sie,  zwei  Dôrfor  llargartcn  und  Erbcringcn,  sich 
hart  zii  beklagen,  dass  sic,  zwei  Dorfer,  gobannt  seien  auf  dio  Erberinger 
Mahlmiihle  und  dass  sie  noch  niemals  gelmnnt  gewesen  und  die  Lente 
es  nicht  wohl  konnen  mehr  aussteben,  indem  dass  mohrere  Millier  in 
u nacrer  Kachbarschaft  sind,  die  auch  muhlen  kônnen,  und  die  Banumühle 
ist  noch  nicht  liinger  als  (5  Jahre. 

23.  Koch  liât  die  gemeldte  Mühle  noch  6 Fass  Land  auf  unserem 
Bann  von  Hargarten. 

24.  Nocli  but  die  Abtei  Motloch  zwei  ürittthcil  Zehcnt  zu  ziehen, 
und  der  Ucrr  Pastor  ein  Dritttheil:  macht  in  Total  18  Malter. 
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Erberingen  (Copia). 

1.  An  Wiingen  [vingtièmes]  müssen  sie  zahlen  113  s. 

2.  Erberingen  muss  zahlen  für  die  Ordonnansen  1 1.  15  s. 

3.  Erberingen  muss  zahlen  an  Wengem  [vingtièmes]  für  den  Herrn 
Dominik  Ullerich  Marschal  Defer  33  1.  6 s.  3 d. 

4.  Erberingen  muss  zahlen  an  Kalzgeld  277  1.  16  s. 

5.  Noch  müssen  sie  zahlen  an  Tabaksgeld  65  I.  12  s. 

6.  Müssen  sie  an  den  Herrn  Domings  [fermier  du  domaine]  zahlen 
1 Malter  Korn. 

7.  Noch  miissen  sie  zahlen  an  die  Deutschordenskanonicus  zu  Trier 
4 Malter. 

8.  N'ocli  müssen  sie  zahlon  an  die  Herren  Moritzen  1 halb  Malter  Korn. 

3.  Noch  müssen  sie  zahlen  an  die  Herrschaft  Sieberek  2 Malter  Korn. 

10.  Noch  müssen  sic  zahlen  an  dio  Siemisionshcrren  zu  Trier 
1 Malter  2 Fass  Haher. 

1 1.  Noch  ziehen  die  Siemisiohns  an  Geld  3 1.  15  s. 

12.  Noch  müssen  sie  zahlen  an  Friessen,  Hirten,  Schulmeister  48 
Quarten  Korn. 

13.  Müssen  sie  zalden  an  die  Ahtei  Motloch  an  firumbirenzehent- 
geld  18  1. 

14.  Erberingen  bat  in  Total  auf  ihrem  Bann  76  [Fass]  Herrsehaft- 
land;  darauf  siien  wir  in  Suinma  76  Quarten  Korn. 

15.  So  kann  die  Quart  zurückbringen,  wenn  es  einen  guton  Jabr- 
gang  giht,  5 Quarten. 

16.  Und  auf  das  Fass  Land  siien  wir  an  Haher  1 Fass. 

17.  Und  kann  zurückbringen  2 Quarten  1 halb. 

18.  Noch  bat  Erberingen  auf  ihrem  Bann  gelegen  ein  Stiiek  Ijmd 
von  der  Abtei  Bussendorf,  und  sie  siien  ohngeführ  darein  2 Quaiten  Korn. 

13.  Noch  bat  Erberingen  16  Fass  Herrschaft,  auf  ihrem  Bann 
gelegen,  dio  von  den  76  abgehen,  die  dem  Herrn  Dominik  Ullerich 
Marschal  de  Felir  von  Nassich  zustehen. 

20.  Noch  habeu  sie  Herrenstücker  auf  ihrem  Bann  gelegen;  da 
zicht  der  Herr  Rossenthal  die  Zinsen  davon,  und  sie  siien  ohngefiihr 
1 Quart  Korn. 

21.  Und  kann  zurückbringen  5 Quarten. 

22.  Noch  liât  die  Abtei  Motloch  zwey  Dritttheil  Zehcnt  zu  ziehen, 
und  der  llerr  l’astor  ein  Dritttheil;  nincht  in  Total  20  Malter. 

23.  Noch  luit  Erberingen  eine  Waldung,  so  die  Mettercs  [raaîtrisej 
ilinen  entzogen  bat,  darauf  liaben  sie  sicli  sehr  zu  beklagen,  und  Quatter- 
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serf  [quart  en  réserve]  daraus  gemacht  haben,  inid  ein  alter  Wald  ist, 
und  die  anderen  W aider  dadurch  verdorben  worden,  und  die  Gemcinde 
Mangel  im  Holz  bat 

24.  Noch  liât  Erberingen sich  zu  beklagen, dass  sieauf  dieErberinger 
Mablmiihle  gebannt  sind,  weil  sic  noch  niemals  gebannt  waren  als  (i  Jahre, 
und  vorher  eine  Bauernmühle  gewesen,  und  durch  cinen  schweren 
Prozess  an  den  Herrn  gekommen  ist,  Ullorich  Marsclial  de  Fer.  Noch 
zielit  er  an  Zins  325  1. 

25.  Noch  hat  Erberingen  eine  Ohligmühle  und  Sagmühle  auf  ibrera 
Bann  gelegen , die  dem  Herrn  Zohlor  von  Dilingon  zustehot;  er  zalilt 
nicht  raehr  davon  13  s.  6 d. 

[Le  cahier  n’est  pas  siijné;  voici  les  signature*  du  /irocés-rerbal  groupes 
selon  la  liste  indiquée  p.  454  n.  1: | 

Nicolaus  Spuller;  Thiel  Maddis ; Johannes  Graff;  Andréas  Puhl; 
Matias  Bast;  Johanes  Wagner;  Johanes  Nauman;  marque  do  Mafias 
Miller;  Joseb  Nauman;  Stoffell  Henricb.  — Marques  des  veuves 
Catarina  Miller,  Susana  Engsteler,  Susana  Puhll. 

Jacob  Schaeffer;  Niclas  Gaeth;  Johanes  Breidor;  marque  do  Johan 
Erael  ; Petter  Schmidt  ; Petter  Weber;  (Jacob)  Probst;  marque  de  Johanes 
Henn;  Nicolas  Jacobs;  Mattes  Gaett;  marque  de  Johanes  Jager;  W. 
(Mathias  Werschener);  L.  B.  (Lorentz  Bach);  Johanes  Jungman;  Johannes 
Peifer;  marque  de  Peter  Jacobs;  Han  Jacob  Oehm. 

Nicolaus  Schâffer;  B.  W.  (Bastian  Weber);  marque  do  Johan 
Weber;  J.  C.  (Jacob  Cruton);  marque  do  Wendel  Schkffor;  I.  S.  (Joh. 
Schumacher);  P.  E.  (Peter  Emauuel) ; Peter  Nickels;  Niclas  Hen;  Nicolas 
Schmit;  marque  do  Nicolas  Miller;  Johannes  Schmitt;  l’hilippus  Roth; 
Johannes  Henrig;  Johannes  Breitz;  Matias  Roth;  Jacob  Minas. 


REIN  ANGE. 


Le  procès-verbal  d’assemblée  manque,  le  cahier  en  tient  lieu. 

Plaintes  do  la  communauté  do  Reinange  on  Lorraine,  prévôté  de 
Bouzonville. 

Etant  assemblée  en  la  communauté  pour  satisfaire  aux  lettres  de 
Sa  Majesté  notre  roi  du  7 février  1789,  nous  avons  choisi  en  pleine 
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communauté  à In  limite  voix  lu  personne  de  Jean  Bonaventur  pour  porter 
notre  cahier  ii  l'assemblée  générale  de  Bouzonville,  suivant  l'assignation 
qui  nous  a été  donnée  par  Hartenstein,  huissier  au  bailliage  royal  de  Bouzon- 
ville, de  se  présenter  à l’assemblée  qui  se  tiendra  le  1 1 mars  prorliain 
à Bouzonville,  et  de  porter  nos  plaintes,  et  les  députés  de  lu  communauté 
ont  signé. 

Premièrement  nous  trouvons  pour  la  plus  grande  perte  et  la  plus 
grande  pérission  de  notre  pays,  |que]  ce  sont  les  fermes  de  la  gabelle, 
savoir:  sel,  tabac,  droits  d'acquits  d'entrée  et  sortie,  droit  du  chntrage, 
parce  que  [nous]  faisons  vivre  plusieurs  mille  personnes,  que  le  pauvre 
peuple  fait  vivre,  et  que  Sa  Majesté  pourra  faire  une  lovée  toutes  les 
années  sur  le  peuple  de  son  royaume  de  ce  que  les  fermiers  généraux 
payent  A Sa  Majesté,  et  le  pauvre  peuple  aura  ce  (pie  les  autres  des  fermes 
dépensent  inutilement 

Considéré  pourquoi  nous  [n’Javions  pas  de  belles  vaches,  porcs, 
chevaux  et  brebis,  comme  les  étrangers  : c'est  le  sel  que  les  étrangers 
payent  1 sol  ti  deniers  la  livre,  prenant  en  notre  pays,  et  nous  le  payons 
(î  sols  3 deniers  la  livre,  en  allant  |à|  quatre  lieues  et  demie  le  chercher. 
Ce  n'est  pas  que  nous  le  puissions  donner  en  nourriture  aux  bêtes;  car 
la  plus  grande  purtio  n’en  peuvent  avoir  pour  leur  usage. 

Et  pour  les  droits  d’acquits  d’entrée  et  sortie,  même  dans  notre 
royaume,  c’est  inutile;  car  la  Franco  et  [lu  ) Lorraine  appartiennent  au 
même  roi,  et  notre  village  est  enclavé  dans  la  France.  Nous  ne  pouvons 
pas  sortir  ni  entrer  sans  payer  les  droits,  et  notre  village  est  éloigné  de 
trois  lieues  de  la  lorraine. 

Et  nous  sommes  obligés  de  payer  le  droit  du  châtrage,  mémo  quand 
nous  ferions  les  ouvrages  nous-mêmes. 

Four  le  droit  et  marque  du  cuir,  les  pauvres  gens  no  peuvent  pas 
avoir  de  souliers,  à cause  (pie  le  cuir  est  trop  cher. 

Depuis  que  la  marque  du  fer  est,  le  fer  est  si  cher  que  les  voituriers 
et  roturiers  |su«s  doute : rouliers]  no  peuvent  plus  vivre. 

Nous  avons  deux  colombiers  eu  notre  village  sur  un  petit  ban  de 
300  jours  de  terres,  (pii  |les  pigeons]  ne  sont  jamais  enfermés  ni  à la 
semaillo  ni  à la  récolte,  et  iis  font  au  moins  un  tiers  de  dommage  sur 
notre  ban;  et  un  colombier  appartient  au  seigneur,  l'autre  au  sieur  curé, 
et  les  pigeons  sont  sans  nombre. 

Et  notre  ban  est  chargé  du  terrage  à la  dixième  au  seigneur,  et  de 
la  dîme  à la  onzième  au  sieur  curé  et  aux  décinmteurs  du  couvent  de 
Mettoloch,  et  est  encore  chargé  d'autres  rentes  au  seigneur  et  |du|  tiers 
denier  en  cas  de  vente  et  amortissement. 
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La  communauté  paye  annuellement  une  rente  au  seigneur  pour  le 
droit  de  vaine  pâture  dans  les  bois  seigneuriaux,  et  la  communauté  ne 
peut  pas  [en]  profiter,  à cause  que  leur  garde  surveillant  en  fera  des 
rapports,  et  même  pour  le  bois  mort  que  les  pauvres  gens  vont  prendre 
dans  leurs  bois. 

Et  nous  avons  environ  24  jours  de  terres  communales  dont  le 
seigneur  a le  tiers;  des  deux  autres  tiers  le  seigneur  a obtenu  un  arrêt 
à la  cour  souveraine  qu'il  a le  droit  de  terrage  à la  dixième  des  dites 
terres  dans  les  blés,  topinambours,  fèves  et  autres  légumes,  et  ils  veulent 
encore  défendre  (pie  les  pauvres  gens  en  puissent  prendre  des  légumes 
pour  cuire  hors  de  la  récolte,  et  comme  les  pauvres  gens  n’ont  point 
d'autres  jardins  que  les  petites  portions,  et  comme  les  habitants  n’ont  plus 
la  force  de  plaider  contre  le  mauvais  droit. 

Et  le  dit  seigneur  fait  gager  les  enfants  qui  cherchent  des  grenouilles 
dans  un  ruisseau  qui  n'a  d'eau  qu’aux  temps  pluvieux. 

Et  nous  avons  une  petite  place  dans  un  petit  bois  de  clairs  chênes 
périssants  pour  nos  hôtes  qui  (y)  sont  toujours  allées,  et  le  garde  du 
seigneur  nous  le  défend. 

Et  le  seigneur  tient  un  garde  surveillant  qui  gage  pour  lui  et  pour 
le  seigneur,  et  la  communauté  a deux  bangardes  qui  sont  payés  de  la 
communauté  et  qui  sont  répondants  pour  le  dommage.  Et  les  rapports 
du  surveillant  sont  la  ruine  de  la  communauté,  et  dont  tous  les  rapports 
ne  [concernent]  pas  un  fass  de  blé  de  dommage.  Le  dit  surveillant  gage 
même  dans  nos  grands  chemins,  ne  voulant  laisser  passer  aucune  herdo 
sans  être  accouplée,  et  gage  même  les  bêtes  blanches  dans  nos  prés,  d'où 
nous  faisons  notre  déclaration  au  greffe,  et  les  dits  prés  [ne]  donnent 
point  dîme  ni  terrage. 

Et  quand  un  particulier  fait  sa  déclaration  et  permission  du  seigneur 
pour  défriclier  un  arbro  mort  le  seigneur  prétend  avoir  le  tiers. 

Et  les  particuliers  sont  obligé-s  de  payer  annuellement  la  rente  de 
6000  livres  (pie  nous  avons  empruntées  pour  notre  procès. 

Fait  et  achevé  en  présence  de  plusieurs  députés  de  la  communauté, 
le  ft  mars  17s<),  qui  ont  signé  et  donné  plein  pouvoir  à Jean  Bonaventur 
(pii  a été;  choisi  à la  haute  voix  en  pleine  assemblée  de  la  communauté 
pour  faire  faire  toutes  requêtes  nécessaires  qui  regardent  les  dites 
plaintes. 

[De]  plus,  [sur | notre  ban  est  un  tiers  du  nombre  des  000  [jours] 
ci-devant  dénommés,  défrichés  qui  a été  en  haies  et  buissons,  (pii  a été 
franc  du  terrage,  et  présentement  le  seigneur  le  lire,  parce  que  le  pauvre 
peuple  n'a  pas  la  force  de  plaider. 


Digitized  by  Google 


462 


Bailliage  de  Bouzonville. 


Et  le  seigneur  fait  payer  le  tiers  denier,  [quand  nous]  laissons  nos 
biens  par  bail  de  3,  6 ou  9 années,  ou  d’une  année.  Et  même  quand 
nous  vendons  la  pitture  dans  nos  grands  chemins  pour  payer  les  faux  frais 
de  communauté,  le  seigneur  tire  le  tiers,  et  il  ne  veut  pas  entrer  dans 
ces  frais,  et  il  prétend  être  exempt  en  tous  frais. 

Et  nous  avions  laissé  environ  sept  quarts  de  terre  et  environ  des 
prés  [donnant]  trois  milliers  de  foin,  que  nous  avons  été  obligés  de  laisser 
à notre  seigneur  pour  212  livres,  pour  payer  un  restant  de  notre  procès 
*do  Metz,  et  avions  présenté  les  212  livres  par  notre  assemblée,  et  le 
seigneur  les  a refusées  et  prétend  qu’un  petit  paquis  où  a toujours  passé 
un  grand  chemin  appartient  au  seigneur,  et  il  nous  a répondu  qu'il  veut 
plaider  avec  la  communauté,  et  la  communauté  ne  peut  pas  plaider  à 
cause  de  la  grande  dureté  des  procès. 

A.  Weillcr;  J.  P.  Schmidt,  maire;  Jacob  Romseff;  P.  Schmidt;  Pier 
Réélit;  Matis  Cremer;  Pierre  Pauli;  Jean  Paul;  Jean  Colligon;  J.  Jnmmel, 
syndic. 


RÉMELDORFF. 


Le  procès-verbal  d'assemblée  manque. 

Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  pour  la  communauté 
de  Remeldroff,  du  10  mars  1789,  coté  et  paraphé  par  nous,  maire  . . . 
{Signé)  Peter  Cavelius’),  als  meier. 

Cejourd’hui,  8 mars  1789,  les  maire,  syndic,  députés  et  habitants 
de  la  communauté  de  Remeldroff  s’étant  assemblés  . . . en  conséquence 
de  l’assignation  à nous  donnée  le  7 mars . . . 

[ Voir  le  texte  des  premiers  articles  au  cahier  de  liizing  p.  273, 
l»—7°  et  10°. | 

9.  [De]  plus  il  y a un  droit  en  ce  lieu  que  l’on  appelle  droit  capital, 
qui  est  odieux.  Un  particulier  qui  meurt  aujourd’hui,  demain  le  fermier 
de  l'abbaye  de  Bouzonville  vient  et  prend  une  pièce  de  meuble  qui  est 
la  seconde  après  la  première,  soit  cheval,  vache,  ou  autrement:  abus 
détestable. 


•)  l.c  député  à l'assemblée  du  bailliage  porte  le  même  nom. 
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10.  Nous  étions  en  droit  d’affouage,  vaine  et  grasse  pâture  dans 
un  bois  appelé  Eiehels  et  Veineichels,  dont  nous  en  avons  payé  annuelle- 
ment et  ne  payons  plus  la  somme  de  10  teus  de  Lorraine.  Aujourd’hui 
nous  en  sommes  privés  depuis  environ  48  ans.  P[ar|  ofxemple],  nous 
l’avons  eu  à titre  d’acensement  du  16  janvier  1708  par  BocqueUe,  tabellion, 
en  défait  chez  51e  Welter,  notaire  à Bouzon  ville  : pourquoi  nous  recourons 
au  souverain  et  aux  Etats  généraux  à telle  fin  de  rentrer  en  nos  droits, 
puisqu'il  nous  faut  payer  les  10  écus  depuis  40  ans  sans  tirer  aucun 
profit;  bien  entendu  que  les  10  écus  ont  été  quittés,  mais  fils)  nous  ont 
fait  payer  annuellement  1 biclict  de  froment  et  1 bichet  d’avoine,  1 poule 
et  1 chapon  par  chaque  conduit  qui  était  affermé  sur  le  dit  bois. 

11.  Enfin  nous  sommes  assujettis  ft  deux  paroisses,  dont  deux  ans 
à Nidaltroff  et  un  an  à Xeunkirchen:  eo  qui  nous  est  très  pénible  de 
payer  à deux  endroits;  pourquoi  nous  recourons  à Sa  Majesté  et  aux 
Etats  généraux  à telle  fin  de  ne  dépendre  que  de  Nidaltroff. 

12.  Nous  sommes  astreints  de  payer  le  droit  de  tiers  denier  à 
l’abbaye  de  Bouzonville,  qui  nous  est  insupportable.  Un  pauvre  homme  qui 
vend  une  pièce  de  terre  pour  vivre,  il  faut  en  perdre  le  tiers  de  sa  valeur: 
ce  qui  n’est  pas  dans  beaucoup  de  cantons;  demandons  en  être  déchargés. 

Fait  et  achevé  à Reraeldorff,  ce  10  mare  1789,  et  ont  signé  ceux 
qui  savent  signer. 

Peter  Cavelius  ; Johannes  Cavelius;  Leonard  Dellis. 

La  communauté  est  chargée  de  payer  tous  les  ans  4 livres  7 sous 
ti  deniers  de  France  pour  faire  leur  maire;  et  ce  droit  c’est  seulement 
depuis  une  douzaine  d'années  qu'on  le  recherche;  et  nous  prétendons 
que  ce  droit  tombe  tout  à fait  ot  pour  toujours. 


RÉMELFANG. 


Assemblée  du  10  mars  en  la  maison  du  maire  el  syndic ; publication  au 
prône  le  H mars  par  le  vicaire. 

30  fe\ix.  — 27  comparants  ; 21  signatures  et  2 marques. 

Députés:  Jean  Viriz,  couvreur  en  / taille , H lierre  Kin,  maçon. 

Dieser  Cahier,  bestehend  in  vier  Blattem,  um  zu  dienen,  Klagcn  und 
Bogehren  der  Einwohner  der  Gemeindc  ltemelfangen  zu  fassun,  ist  durcli 
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mich  unterschriehenen  Anton  Disette,  Mayer  der  Oemeindc  dos  gesagten 
Orts,  cottirt  und  parnfirt  worden  durcli  erstere  und  letztero  ne  mrietur, 
don  9.  Aliirz  1789.  {Signé)  Antoine  Deissette,  Xlaier. 

Die  Klaxon,  so  die  gesagten  Einwohner  und  Gemeiner  anzutragen 
habon,  sind: 

1.  Dass  wir  selir  beschwert  sind  wegen  der  Theuerheit,  so  der 
Lederstcmpol  verursacht,  auf  dieser  hiichst  niithigen  Waaro  vorursàcht, und 
wegen  der  anderen  Unbequemlichkeiten,  so  die  wiederliolten  Wisiten  der 
Lederstempeler  und  der  liarden  bei  den  Landsleuton  verursachen. 

2.  Dass  das  Salz  so  tlieuer  ist,  dass  der  gemeine  Mann  manche  Tage 
im  Jahr,  oline  Suppon  und  andere  S poison  zu  geniessen,  muss  zubringen, 
wegen  [=weil|  er  nicht  vertnogend  ist,  das  Salz  zu  bezahlen,  welches 
so  tlieuer  ist,  dass  sie  keines  mehr  kaufen  konnen,  wedor  für  ihre  Per- 
sonen  weder  fUr  ihr  Vieil,  und  dass  dadurch  das  Drod  auch  desto  theuerer 
und  die  Viehzncht  desto  geringer  und  desto  schlechter. 

3.  Dass  die  Unterthanen  eines  niitnliehen  Ki'migs,  wenn  sie  von 
einer  Provinz  in  die  andere  des  niimlichen  Keichs  handeln,  bostandig  in 
der  griissten  Gefahr  sind  wegen  des  Zolles,  der  so  tlieuer  und  beschwer- 
licli  ist,  und  wegen  welches  die  Unterthanen  so  viel  Verfoigungen  mfissen 
ausstehen  von  seiten  der  gowinnsiichtigen  und  unbescheidenen  Gardon. 

4.  Dass  durch  die  erschreckliche  Unmenschlichkcit  der  Gardon  die 
Iaindesleute  bostandig  geplagt  sind  über  die  .Masson,  also  dass  schon 
mnneher  Unterthan  nicht  nur  ins  iiusserste  Verderben  gobraeht  worden 
ist,  sondera  auch  viole  durch  sie  barbarischerweise  um  das  Leben  ge- 
bracht  worden  sind  ; dass  sie  bestiindig  den  Landesleuton  zur  Last  sind, 
und  wenn  sie  einen  wohlliSbigen  Landcsinann  kennen,  welcher  ilinen 
nicht  bestiindig  wohl  aufwartet  und  sein  Brod  und  Trank  anbietet,  sic  ihm 
viole  Ungelegenheit  machen  durch  die  wiederholten  llntersuchungen,  so 
sic  bei  solohen  Lenton  anstellen  un  ter  dem  Yorwaud  Contrebande  bei 
ihm  zu  suchen. 

ô.  Dass  die  Eisenschmclzen,  Glashütten  und  Salzsodon,  diesich  in  der 
Provinz  hefinden,  uns  das  Holz  dermassen  vertliouern,  dass  es  bald  nicht 
nielir  zu  kaufen  ist;  und'dasa  das  Eisen  und  das  beste  Salz  aus  dem 
Lande  viel  wohlfeiler  verkauft  wird  als  das  schleehteste  in  dem  Land 
verkauft  wird  an  die  Konigliohon  Unterthanen,  welcho  aile  die  Bosehwer- 
nisson,  die  daraus  entstelien,  so  mOlisnm  eitragon  mtlsscn. 

0.  Dass  dus  beste  Bauholz  bostandig  aus  dem  Land  in  Holland  go- 
fiihrt  wird,  welches  verursacht,  dass,  wenn  der  gomoino  Mann  will  cin 
Hans  bauen,  er  das  H(dz.  so  er  dazu  brandit,  muss  ilber  die  Masson  tlieuer 
beznhlcu. 
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7.  Dass  dio  Maîtrise  durch  die  Menge  ungerechter  Rapporter),  so  die 
Wald-  und  Jagdboten  bestiindig  maclren,  and  durch  die  auderen  sehweren 
Kosten,  so  dio  Maitriseherrn  ziehen,  eine  grosse  Zabi  Einwohner  des 
Landes  ganz  ins  Verderben  bringet. 

8.  Dass  die  Empfanger  der  Konigliehou  Auflagen  den  Cnterthanen 
grosse  Kosten  maclren  durcir  Contrainte,  die  sie  ziehen,  wenn  sic  sclion 
keine  liaben  brauchen  auszuschiokeu,  wegen  [=  weil]  nran  die  Haupt- 
suinmen  in  gcbUltrlicber  Zeit  gezablt  bat 

9.  Dass  nran  keinen  Magasin  von  Früehten  im  Land  bat,  uni  allda 
einen  Vorrat  Früchte  zu  habeu,  durch  wclcheu  nran  dem  gcnreincn  Mann 
zur  Hiilfo  kontmen  konnte  in  Mangeljalrren  und  tlreuem  Zeiten  durcir 
Lehnung  der  gesagten  Früchte  oder  Bczahlung  um  einen  geringeren 
Preis  als  die  ohnbarmberzigen  Fruchthandler  sie  bestiindig  verkaufen. 

10.  Dass  nran  die  Wiesen  zuplankt,  dernrassen  dass  die  reiclien 
Kkister,  die  grossen  Herm  und  reiclien  Besitzer,  die  grosse  Stiieke  haben, 
rvelche  dadurch  nicbt  nur  ullein  ailes  geniessen,  sondent  auclr  das  Holz 
vertheuern.  Dioses  verursacht.  dass  der  gemeine  Mann,  so  zu  sagen,  kein 
Vieh  mehr  halten  kaun,  und  der  Bauersnrann,  seine  Frau,  Kinder,  Haus- 
gonossen  und  Landereien  siclr  in  einem  sehr  schlechten  Zustand  finden 
wegen  Mangel  an  Illich,  Butter,  Kase  und  Dung,  uni  ilrre  Gftrten  und 
Feldor  zu  diingcn,  welcbe  wegen  dieses  Mangels  wenig  Oemttse  und 
Früchte  hervorbringen,  und  die  Bauernpferde  so  sehwacb  werden  wegen 
Mangel  [an|  Futter  und  Habor,  so  der  grossen  Herrn  und  Monche  stolze 
Pferde  allein  übermftssig  fressen,  um  sie  konnen  schleuniger  herunizu- 
schleifen. 

11.  Dass  die  Kosten  der  Inventairen,  die  mau  nrebrentheils  so  ohn- 
nützlicherweise  nracht  so  scbwere  Kosten  verursachen,  sonderliclr  seit- 
dem  die  gescbwornen  Scbtttzer  eingestellt  sind,  dass  viele  arme  Waison 
dadurch  um  einen  grossen  Tbeil  der  geringen  Hinterlassenschaft  ihror 
armen  Eltcrn  gebracht  werden. 

12.  Dass  das  sogenannte  Hauptrecbt,  so  die  Abtei  Metloch  in  unserm 
Ort  zu  ziehen  but,  ein  desto  bescltwerlichores  Redit  ist  für  uns,  dass  |siej 
beidenr  Absterben  eines  Hausvaters  einer  armen  Wittwe  oder  armen  Kindern 
das  zwoitbestc  Stück  von  seinem  Vieil  oder  scinen  Mobilion  hiuwegnimmt, 
welehes  man  in  eine  miissige  Sumina  Geld  verwandeln  konnte. 

13.  Dass  die  Frolmen,  so  wir  jiilirlioli  müsseu  thun,  absonderlicb 
im  Sonrmersehnitt,  wenn  ein  jeder  gemeiner  Mann  Arbeit  bat,  um  sein 
Brod  zu  gewiunen  oder  für  sicb  selbsten  zu  arbeiten,  alsdann  müsseu 
für  den  Herrn  Abt  von  Metloch  frübnen,  ein  Ackersnrann  drei  Pflugfruhnen 
und  eiu  ïaglobuer  fünf  Handfrohnen. 
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14.  Dans  die  Zehentherrn  den  Zehnten  in  den  Brachfeldera  ziehen, 
nfimlich  von  «Ion  Grondbiren,  Wicken  und  dergleiehen;  dass  dus  eine  desto 
liürtero  Saeh  ist,  dass  die  Brachpflanzung  den  arinen  Louten  viol  Mühe  und 
Arbeit  kostet,  und  die  mehresten  einen  Theil  ihrer  Nahning  darin  suehen. 

15.  Dass  die  Juden  sehr  viol  Bauersleute  in  die  Armut  bringen 
dureh  den  Wfiober,  so  sie  treiben  mit  den  ohnerfahmen  Landesleuten, 
und  dureh  ihre  falschen  Handsciiriften,  welche  sie  selbsten  sehreiben 
und  anders  vorlesen  als  sie  sie  gesohrieben  haben,  und  also  die  grosse 
Monge  geldbedürftiger  Cliristen  betrügen. 

1 6.  Dass  die  Rieliter  der  Baliagen  die  Processe,  welche  sieh  vor  ihnen 
vertheidigen,  dermassen  suehfen]  zu  langen,  dass  mnn  sehier  kein  End  von 
den  Processen  sehen  kann  und  die  Parteien  bald  in  Kosten  ganz  aufzehrt. 

17.  Dass  die  Schlosser,  Kloster,  Pfarrherrn  und  andere  Heini  so 
viel  Tauben  halten  und  in  keiner  Jahreszeit  sie  eingesperrt  halten,  der- 
massen dass  in  der  Saat  der  Hartfrüchte,  der  Lenzfriichtc,  und  in  der 
Ernte  die  Tauben  in  soleher  Menge  auf  die  Lhndereien  lier  armen  Leute 
koramen,  den  aufgeworfenen  Kamen  aufheben,  weleher  sollte  die  Frueht 
hcrvorbringcn,  oder  dicselbo  verderben,  welche  sehon  erwnchsen  war.  Es 
ware  sehr  nôthig,  uni  die  Fruehtharkeit  zu  befordern  und  die  zeitig  ge- 
wordonen  Früchte  zu  schonen,  inan  thiite  erstens  die  Zabi  der  Tauben  in 
den  Schliigon  einsehriinken,  und  dass  man  Befehl  gabe,  die  Tauben  ein- 
zubalten  sowohl  in  den  Saatzeiten  als  in  den  Erutezeiton,  und  das  jedes- 
mal  scchs  Woehen  lang  im  Herbst,  und  auch  so  lang  im  Frilhling,  wio 
aueh^im  Sommer. 

18.  Dass  wir  drei  Stiitt  Juden  in  unserem  Dorf  haben,  in  welchem 
vor  diesen  keino  ihren  Aufcnthalt  hatten.  Wir  wünschen,  dass  inan  diesem 
Ungeziefer  Befehl  giibe,  sieh  in  ihre  vorigen  Wohnürter  zu  ziehen  und 
sieh  nicht  mehr  Uberall  im  Land  auszubreiten  in  die  Orter,  wo  sie  keine 
Oerechtigkeit  haben  Wohnungen  zu  haben,  und  dass  in  den  Dürfern,  wo 
sie  bercchtigt  sind  Wohnungen  zu  haben,  sie  sieh  sollen  zusammenziehen 
in  einem  entfernten  Ort  des  Dorfes  und  ihre  Wohnungen  nicht  nahe  bei 
den  Kirchen  zwisehen  den  Christen  [haben|.  Den  Augenseheiu  haben  [wir] 
taglich,  wenn  sie  die  ganze  Woche  oder  Menât  iniissig  sind  und  ain  Ende  der- 
selben  ein  grosses  Fest  oder  Sonntag  ist,  so  werden  sie  ihre  offentliehc 
Arbeit  riehten  mit  ihrem  Handel  oder  Wucher,  damit  sie  friih  und  spât  die 
Christen  in  ihrer  Andneht  und  Oottesdienst  verhinderu  und  beunruhigen. 

flil.)  Dass  wir  uns  sehr  heschwert  fi  mien  in  der  (iemeinde  wegen 
des  Zaumobstes,  das  sieh  nicht  gleieh  theilet,  und  etliehe  scchs-,  oftermal 
mehr,  ziehen  als  die  andern. 

Antoine  Beissette,  Maier. 
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| Le  procès-verbal  d’assemblée  est  signé,  en  outre,  rf«:] 

Jacob  Schneider;  Jean  Virfcz;  Nicolas  Masson;  Nicolas  Rischars; 
Johannes  Schu  ; Heinrich  Zachariass  ; Mathies  Bisett:  Matis  Prey;  Jacob 
Pluntz;  Heinrich  Masson;  Nicolas  Knobloch;  Johannes  Klein;  Jacob 
Zacharias;  Frantz  BaiT;  Nicolas  Harter;  Pierre  Kin;  H.  Klin;  Anton 
Gilliom;  Antoine  Schlecht;  Henry  Pluntz;  Antoine  Beissette,  maire; 
marques  de  Ludwig  Knobloch  et  de  Phillip  Hirtz. 


RÉMELING. 


Assemblée  du  8 mars  en  la  demeure  de  Jacob  Pignot,  l’un  des  membres  de 
la  mumciftaliU,  p'tr-devant  Nicolas  Fuss,  maire  haut  justicier  du 
village  ; publication  au  prône  le  8 mars  fxtr  le  curé. 

68  feux.  — Pas  de  liste  de  comparants  ; 33  signatures1). 

Députés:  Jacob  tiretnacher,  manœuvre,  et  Jacob  Hirtz,  tailleur  d’habits, 
deux  des  plus  nobles  luibitants  du  village. 

Cahier  contenant  les  plaintes,  doléances  et  remontrances,  avec 
les  moyens  de  pourvoir  et  subvenir  aux  besoins  de  l'Etat,  ainsi  qu’à 
tout  ce  qui  peut  intéresser  la  prospérité  du  royaume  et  celle  de  tous  ot 
do  chacun  les  sujets  de  Sa  Majesté,  que  la  communauté  de  Reimling  a 
chargé  et  charge  Jacob  Bretnacher,  manœuvre,  et  Jacob  Hirtz,  tailleur 
d'habits,  tous  deux  habitants  du  dit  Reimling,  ses  députés,  do  présenter 
en  l'assemblée  des  trois  états  qui  sera  tenue  dans  la  ville  de  Bouzonville 
le  11  du  présent  mois  de  mars;  lo  dit  cahier  rédigé  en  l’assemblée  de 
la  dite  communauté  tenue  cejourd’hui,  8 même  mois  de  mars,  le  tout  en 
conformité  des  articles  24  et  2ô  du  règlement  do  Sa  Majesté  du  24  janvier 
dernier,  de  l’art  5 de  l’ordonnance  de  M.  le  bailli  d’épée  du  bailliage 
de  Bouzonville,  ainsi  que  de  M.  le  lieutenant  général  au  dit  bailliage, 
et  en  suite  de  l'assignation  donnés1  à la  même  communauté,  le  6 du  courant, 
par  l'huissier  Boisteaux;  le  présent  cahier  à cette  fin  par  nous,  Nicolas 

*)  Six  ne  paraissent  pas  au  cahier:  Gerig  SletTcn,  Nicolas Peler  l.iler, 

Peter  Als,  Nicolas  Relinger,  Jacob  Stem.  — Ce  cahier  aux  proportions  inusitées  est 
sans  aucun  doute  l'œuvre  du  curé  H.  Albert,  plus  tard  vicaire  épiscopal  du  Haut-Rhin. 
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Fuss,  maire  royal  de  cette  même  communauté,  parafé  par  première  et 
dernière  feuille,  contenant  en  tout  12  [lisez  23]  feuillets.  Reimling,  ce 
8 mars  1789.  (Signé)  Nicolas  Fuss,  maire. 

[LJ  — Moyens  généraux  de  pourvoir  et  subvenir  aux  besoins  de 
l'Etat,  ainsi  qu’à  tout  ce  qui  peut  intéresser  la  prospérité  du  royaume  et 
celle  de  tous  et  chacun  les  sujets  de  Sa  Majesté. 

Les  habitants  de  la  communauté  de  Reimling,  persuadés  qu'une 
plus  grande  économie  à introduire  duns  les  différentes  hranches  de  l’ad- 
ministration est  l'un  des  moyens  les  plus  sûrs  et  les  plus  efficaces  pour 
subvenir  aux  maux  et  besoins  de  l’Etat  et  en  diminuer  en  même  temps 
les  charges,  estiment  que,  pour  parvenir  à cette  économie  si  désirable, 
il  faut  d’abord  et  avant  tout  chercher  à simplifier  la  manière  de  percevoir 
les  impôts;  et  à cet  effet  son  vœu  tend  à ce  que  toutes  les  espèces 
d’impôts,  qui  pèsent  sur  le  peuple  sous  des  noms  si  variés,  soient  réunis 
eu  un  seul,  lequel,  étant  réparti  avec  le  plus  d'égalité  possible  sur  les 
trois  ordres  de  l'Etat,  sur  le  clergé  et  la  noblesse  comme  sur  le  tiers, 
et  rendu  dans  les  coffres  du  roi  par  la  voie  la  plus  simple,  la  plus  directe 
et  la  plus  brève,  pourra  facilement  être  pour  le  roi  et  pour  l'Etat  d'un 
produit  aussi  considérable,  et  plus  considérable  encore,  que  l'est  celui 
actuel  de  la  somme  réunie  de  toutes  les  charges  et  impositions  établies, 
outre  l’avantage  certain  et  le  soulagement  si  juste,  si  nécessaire  et  si 
désiré,  qu'y  trouvera  l'ordre  du  tiers,  c’est-à-dire  la  partie  souffrante  de 
l’Etat,  en  ce  que  le  clergé,  le  haut  clergé  surtout,  ainsi  que  la  noblesse, 
deux  ordres  qui,  par  un  sentimeut  d’équité,  de  justice  et  ensemble  de 
générosité,  se  sont  soumis  à partager  les  charges  de  l'Etat,  avec  le  tiers 
selon  leurs  biens  et  possessions,  porteront  sans  contredit  uno  forte  partie 
du  dit  impôt  général  et  unique. 

Pour  parvenir  à une  égalité  dans  la  répartition  de  cet  impôt  unique, 
il  faudrait,  quant  aux  possessions  en  terres  et  prés,  avoir  égard  à la  bonté 
ou  au  mauvais  produit  de  ces  terres  et  prés,  à l’éloignement  ou  à la 
proximité  où  l’on  est  des  routes,  des  villes,  des  marchés,  (pii  facilitent 
le  débit  des  denrées.  Et  à cet  égard,  lu  communauté  de  Reimling  observe 
(pie  tout  son  ban  est  généralement  d’un  mauvais  sol,  maigre  et  extrême- 
ment argileux,  au  point  qu’un  arpent  de  terre  portant  l'autre  vaut  à 
peine  50  livres  et  demande  |murtant  plus  de  frais  de  culture,  plus  d'en- 
grais et  plus  de  semence,  qu’un  arpent  de  la  même  grandeur  dans  un 
sol  (pii  est  bon.  Ses  prés  participent  à la  même  défectuosité  du  sol  et 
ne  produisent  que  peu  de  foin,  et  encore  est-il  généralement  aigre  et  peu 
savoureux.  D’ailleurs  Reimling  est  de  toutes  parts  fort  éloigné  de  la  route, 
des  villes  et  marchés. 
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Le  rétablissement  des  anciens  Etats  de  Lorraine  promettant  une 
source  intarissable  de  biens  et  entre  autres  cetto  égalité  si  désirable  dans 
la  répartition  des  charges  publiques,  la  communauté  de  Reimling  se  joint  à 
tous  les  bons  Lorrains  pour  réclamer  ce  rétablissement  dos  bontés  du  roi. 

Une  suite  de  l’unité  de  l'impôt  et  de  la  simplicité  dans  la  percep- 
tion serait  de  faciliter  la  suppression  de  la  ferme,  suppression  si  longtemps 
et  si  généralement  désirée.  Outre  lo  profit  énorme  que  font  les  fermiers 
généraux  sur  le  roi  et  sur  l’Etat,  profit  dont  la  fortune  immense  de  ces 
fermiers  est  en  même  temps  le  fruit  et  la  preuve,  et  dont  le  luxe  si 
révoltant  est  une  suite,  il  suffit  de  considérer  ce  que  coûte  annuellement 
l'entretien  de  60  à 70  mille  simples  employés  des  fermes,  dont  chacun 
perçoit  approchant  '10  livres  par  mois,  celui  des  officiers  de  la  même 
ferme,  depuis  les  sous-brigadiers  jusqu’aux  capitaines  et  contrôleurs  géné- 
raux, pour  concevoir  que  la  ferme  seule,  dont  il  semble  si  aisé  de  se 
passer,  absorbo  une  forte  partie  des  revenus  de  l’Etat  Cette  suppression 
couperait  en  même  temps  racine  à des  abus,  des  vexations,  des  tourments 
sans  nombre  et  sans  mesure,  qui  sont  constamment  exercés  sur  les  sujets 
du  roi  par  les  suppôts  si  multipliés  de  la  même  ferme. 

L’impôt  unique  une  fois  rendu  suffisant  pour  faire  face  à tous  les 
besoins  de  l'Etat,  il  s’ensuivrait:  1°  la  liberté  générale  de  toutes  espèces 
de  commerces,  au  moins  intérieurs  ; — 2°  la  liberté  du  sel,  de  cette  denrée 
si  nécessaire  à l’homme,  si  intéressante  pour  l’agriculture,  en  ce  qu’au 
moyen  du  sel  devenu  marchand,  on  rendrait  les  mauvais  fourrages  bons, 
sains,  savoureux  ; on  engraisserait  les  bêtes  à cornes  et  à soies.  C’est 
cette  denrée  de  toute  première  nécessité  dont  la  cherté  et  les  entraves 
forment  un  article  important  dans  les  doléances  générales  de  tous  les 
sujets  du  roi  et  surtout  de  la  classe  la  moins  aisée,  attendu  que  la  con- 
sommation du  sel  n’est  point  proportionnée  A l’état  et  à la  fortune  des 
hommes,  mais  à leur  nombre:  — .'5°  lu  liberté  du  tabac,  qui,  quoiqu’infini- 
ment  moins  nécessaire  que  le  sel,  est  cependant  devenu  d'un  usage  général. 

Un  autre  moyen  d’économie  que  la  communauté  de  Reimling  croit 
devoir  proposer  au  roi,  est  celui  de  retirer  à lui  tous  ses  domaines 
aliénés,  surtout  ceux  aliénés  à titre  d’acensemont.  En  effet  la  grande 
quantité  de  ces  domaines  ainsi  aliénés  ne  l’a  été  que  d’une  manière 
purement  gratuite,  souvent  par  des  surprises  faites  A la  religion  de 
Sa  Majesté  ou  des  rois  ses  prédécesseurs;  et  quant  à ceux  qui  ont  été 
autrefois  aeensés  par  manière  de  récompense  pour  des  services  vrai- 
ment rendus,  il  semble  que  les  profits  et  avantages  que  les  censitaires 
et  leurs  ancêtres  en  ont  jusqu’ici  retirés,  doivent  être  considérés 
comme  une  récompense  devenue  suffisante.  D’ailleurs  les  besoins 
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do  l'Etat  doivent  remporter  sur  toutes  autres  considérations.  Il  est  au 
reste  bien  rare  que  les  sujets  des  domainps  aliénés  ne  soient  beaucoup 
plus  foulés  que  ceux  des  domaines  libres.  Que  si  l'administration  de  ces 
domaines  et  de  tous  autres  parait  trayeuse,  il  serait  peut-être  avantageux 
de  les  relaisser  à hausse  publique  et  t’i  bail  à longs  termes,  ou  même 
de  les  aliéner  par  petites  parties  aux  plus  offrants  et  à |>erpétuité.  H en 
est  de  même  de  toutes  les  chasses  et  pêches  royales,  qui  produiraient 
une  somme  considérable,  si  elles  étaient  relaissées  à prix  d'argent  avec 
des  modifications  propres  à ménager,  plus  exactement  qu’il  n’arrive,  les 
propriétés  des  pauvres  cultivateurs:  ménagement  infiniment  moins  observé 
de  la  part  de  cette  quantité  de  petits  seigneurs  peu  aisés  et  de  pauvres 
officiers  retirée,  auxquels  ces  chasses  sont  néanmoins  en  forte  partio 
abandonnées,  qu'il  ne  le  serait  de  la  part  de  gentilshommes  riches  ou 
autres  citoyens  aisés. 

Un  troisième  moyen  d’économie  que  les  habitants  de  Keimling  croient 
devoir  réclamer  des  bontés  et  de  la  sagesse  du  roi,  c’est  le  retranche- 
ment des  pensions,  encore  bien  trop  considérables  et  trop  multipliées,  que 
l’on  a trouvé  moyen  d’obtenir  sous  des  prétextes  aussi  trompeurs  que 
spécieux,  et  entre  autres  ces  nombreuses  pensions  de  retraite  accordées 
à des  militaires  qui  se  sont  enrichis  au  service  et  dont  grand  nombre, 
après  avoir  été  inutiles  au  service  effectif  pendant  leurs  jeunes  années, 
se  retirent  dans  la  vigueur  de  l’âge  et  au  moment  où  leurs  connaissances 
et  l’expérience  pourraient  les  rendre  utiles. 

Les  habitants  formant  la  communauté  de  Keimling  sentent  bien 
nombre  d'autres  moyens  d’économie  soit  générale  soit  particulière;  mais 
ils  espèrent  que  d'autres  compatriotes  plus  éclairés  qu’eux  sauront  suc- 
cessivement les  détailler  dans  leurs  cahiers  et  les  soumettre  à la  sagesse 
de  Sa  Majesté  et  de  ses  Etats  généraux  ; c'est  pourquoi  ils  passent  aux 
[II.|  — Remontrances,  plaintes  et  doléances,  tant  générales  que  particu- 
lières sur  l'administration  des  eaux  et  forêts  en  Lorraine. 

1°.  Les  habitants  de  Keimling  remarquent  qu'en  Lorraine  une  loi 
forestière  défend  do  mettre  dos  pores  â la  glnndée  dans  toutes  les  coupes 
qui  n'auront  pas  l’âge  de  quatre  années.  Dans  tout  le  reste  de  la  France 
cette  loi  est  inconnue  et,  dès  |»  première  année,  c'est-à-dire  dès  qu'une 
coupe  est  vidée,  il  est  permis  d'y  mettre  les  porcs  à la  glnndée.  Cette 
permission  est  aussi  sage  qu’utile,  et  la  défense  qui  existe  à cet  égard 
en  Lorraine  est  aussi  odieuse  que  destructive.  La  seule  vue  dans  laquelle 
on  ait  pu  défendre  en  Lorraine  de  mettre  les  porcs  à la  glnndée  dans 
les  coupes  qui  n'auraient  point  passé  les  quatre  années,  est  afin  de  laisser 
aux  mêmes  coupes  le  temps  et  la  facilité  do  se  repeupler  en  jeunes  chênes 


Digitized  by  Google 


Rcmcling. 


471 


et  hêtres  : ce  qui  n’arriverait  pas,  a-t-on  cru,  si  les  porcs  venaient  dès 
les  premières  années  enlever  les  glands  et  la  faine.  Or,  cette  supposition 
est  évidemment  gratuite:  car  trois  ou  quatre  glands  et  autant  ou  le  double 
do  graines  de  faine  qui  germeraient,  les  premières  sur  le  terrain  couvert 
par  un  chêne,  et  les  autres  sous  un  gros  hêtre,  fournirait  sans  doute 
une  recrue  désirable  et  suffisante  ; et  il  est  sensible  que  les  porcs,  allant 
à la  glandêe  et  labourant  en  quelque  sorte  la  terre  pour  y chercher  des 
vers  ou  des  racines,  enterrent  et  recouvrent  par  là  même  plus  do  glands 
et  de  faînes  qu’il  n’en  faut  pour  une  recrue  abondante,  tandis  que,  dans 
une  coupe  non  parcourue  par  les  porcs,  les  glands  et  faines  restent  à 
découvert  sur  une  terre  ui  labourée  ni  remuée,  exposés  à une  gelée  longue 
et  continue,  à l’intempérie  de  l'air  et  à une  pourriture  certaine.  D’ailleurs 
rien  n’est  au-dessus  de  l’expérience,  et  celle-ci  prouve  que  les  coupes 
des  autres  provinces  de  la  France  ont  généralement  une  plus  belle  recrue 
que  celles  également  ménagées  de  la  Lorraine,  et  cela  par  la  seule  raison 
que  les  premières  sont  dès  les  premières  années  parcourues  par  les  porcs. 
Il  est  donc  évident  que  la  loi  qui  défend  en  Lorraine  de  mettre  les  porcs 
à la  glandée  dans  toutes  les  coupes  qui  n’ont  pas  quatre  années,  manque 
d’un  côté  son  but,  et  que  do  l'autre  elle  prive  les  sujets  d’un  avantage 
considérable  en  leur  faisant  perdre  tous  les  ans  la  glandée  de  quatre 
coupes,  et  bien  au  delà  encore,  puisque,  pour  éviter  les  délits,  les  rapports 
et  les  amendes  qui  s'ensuivent,  on  est  dans  le  cas  de  tenir  les  troupeaux 
do  pores  qui  vont  à la  glandée  à une  distance  considérable  des  coupes 
qui  sont  au-dessous  de  quatre  années.  La  communauté  do  Keimling  se 
joint  donc  à tous  les  sujets  de  la  Lorraine  pour  demander  et  réclamer 
le  rapport  de  cette  loi. 

2°.  Iæs  communautés  sont  dans  le  cas  de  garantir  pendant  toute 
une  année  non  seulement  leurs  coupes  de  l'année,  ou  celles  royales  dans 
les  forêts  oit  elles  sont  usagères,  mais  encore  à 50  verges  à l’entour. 
Cette  garantie  est  une  charge  aussi  ruineuse  que  moralement  impossible  ; 
car  la  loi  dit  (pie,  pour  la  garde  des  dites  coupes,  l’on  élira  et  fera  ser- 
meuter  tous  les  ans  deux,  trois  ou  quatre  d'entre  les  habitants,  qui 
surveilleront  les  mêmes  coupes,  et  à chaque  fois  qu’un  garde  ou  forestier 
royal  trouvera  dans  l’uno  de  ces  coupes  ou  à 50  verges  autour  un  délit 
sur  lequel  les  gardes  de  la  communauté  n'auront  pas  fait  de  rapport, 
le  forestier  royal  en  fera  son  rapport  contre  la  communauté  même.  De 
là  la  dégradation  des  forêts,  et  en  même  temps  la  ruino  successive  des 
communautés.  Car  dans  les  coupes  et  à l’entour  des  coupes  communales, 
de  même  que  dans  celles  royales  où  les  communautés  sont  usagères,  les 
délits  sont  commis,  soit  par  les  habitant*;  des  communautés  mêmes,  soit 
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par  les  employée  de  la  ferme  du  roi,  soit  par  les  habitants  des  com- 
munautés voisines,  soit  enfin  et  fort  souvent  par  les  forestiers  royaux, 
qui,  la  plupart  du  temps,  sont  gueux  de  biens  et  de  mœurs.  Or,  comment 
pourrait-on  espérer  que  des  gardes  communaux,  tous  vivant  de  leur  métier 
ou  main-d’œuvre,  et  dont  d’ailleurs  les  fonctions  ne  durent  qu'une  année, 
qui  n'ont  nul  intérêt  particulier  aux  rapports,  nulle  part  aux  amendes,  et  qui 
enfin  savent  que,  dans  le  cas  d’un  rapport  fait  contre  la  communauté,  il  ne 
leur  en  coûtera  que  leur  part  comme  habitants,  comment  pourrait-on 
espérer  que  des  gardes  de  cette  espèce  négligeront  leur  métier,  leur  main- 
d'œuvre,  de  laquelle  ils  vivent,  eux  et  leurs  familles,  pour  surveiller  une 
coupe,  à la  conservation  de  laquelle  ils  n'ont  qu’un  intérêt  bien  faible 
et  purement  général?  Comment  pourrait-on  croire  que  ces  gardes,  suivant 
même  leurs  fonctions,  seront  bien  scrupuleux  A reprendre  ceux  de  leurs 
cohabitants  qu'ils  trouveront  en  délit,  au  risque  de  déplaire  à leurs  parents, 
à leurs  amis,  A leurs  voisins,  et  de  faire  naître  des  inimitié-s,  des  haines, 
des  dissensions  éternelles  entre  eux  et  les  délinquants?  D’ailleurs  leurs 
fonctions  ne  durant  qu’une  année,  ne  seront-ils  pas  intéressés  A ménager 
des  gens  qui,  l’année  suivante,  prendront  leur  place  et  tes  ménageront 
A leur  tour? 

Quant  aux  employés  de  la  ferme  du  roi,  qui,  A la  faveur  de  leurs 
armes  et  sous  prétexte  d’être  nppostés  pour  faire  leur  service,  enlèvent 
souvent  les  glands  et  dé-gradent  les  forêts  soit  pour  faire  de  grands  feux 
aux  coins  des  bois  mêmes,  comme  on  le  voit  tous  les  jours,  soit  pour 
l’usage  de  leurs  maisons,  qui  pourrait  se  promettre  que  des  gardes  com- 
munaux oseront  les  suivre,  les  reprendre,  leur  faire  rapport?  La  crainte 
de  se  mettre  ces  gens  à dus  et  de  s'en  voir  tous  les  jours  bouleverser 
la  maison  sous  prétexte  de  contrebande,  leurs  armes,  leur  ton  menaçant, 
tout  cela  on  impose  à de  pauvres  campagnards,  qui  d’ailleurs  n’ont  qu’un 
si  pauvre  intérêt  d’empêcher  la  dégradation. 

Pour  les  délits  qui  se  commettent  si  fréquemment  par  les  forestiers 
royaux  eux-mêmes,  c’est  encore  bien  autre  chose.  En  effet,  dans  chaque 
villago  ou  A peu  prés,  il  y a un  forestier  royal.  Il  n’est  que  trop  connu 
que  ces  gens,  en  Lorraine  surtout,  sont  ordinairement  «le  la  lie  du  peuple, 
qu'ils  en  sont  même  le  rebut  Sans  biens,  presque  sans  gages,  sans  métier, 
ordinairement  aussi  friands  «jue  fainéants,  ils  ont  pour  tout  revenu  le  tiers 
des  amendes  provenant  «les  rapports  qu’ils  font.  Pour  augmenter  ce  revenu, 
il  faut  d’un  c«‘«té  multiplier  les  rapports  et  de  l’autre  devenir  prévaricateurs. 
Un  forestier  s’arrange  avec  les  habitants  de  la  communauté  où  il  demeure; 
il  les  laisse,  quant  à lui,  impunément  dégrailer  les  forêts  au  moyen  d’uno 
rétribution  en  argent,  grains,  farine,  graisse  et  autres  comestibles  : voilà 
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la  prévarication.  Cependant  les  forestiers  du  voisinage,  bien  instruits  de 
l'arrangement  de  leur  confrère,  profitent  de  la  sécurité  des  habitants  pour 
faire,  même  sans  les  prévenir  et  le  plus  souvent  à deux  on  à trois  afin 
de  multiplier  les  frais  de  voyage,  des  rapports  sur  les  délits  que  leur 
dit  confrère  a ménagés  à ce  dessein,  comme  eux  en  ménagent  et  favorisent 
de  leur  côté  envers  les  habitants  des  communautés  où  ils  demeurent, 
aussi  dans  les  vues  de  procurer  aux  forestiers  voisins  l’occasion  de  faire 
des  reprises:  et  voilà  la  multiplication  des  rapports.  Les  registres  des 
rapports  feront  foi  de  ce  qui  est  avancé  ici.  Do  cette  manière  les  forestiers 
ont  double  mouture  toujours  aux  dépens  des  pauvres  villageois,  qui,  après 
avoir  graissé  la  patte  aux  uns,  sont  néanmoins  dans  le  cas  de  payer  l'amende 
des  rapports  faits  par  les  autres  et  les  grands  frais  d’iceux.  Ce  n’est  pas 
tout  Les  forestiers  royaux  ont  besoin  de  bois  comme  les  autres  gens; 
leur  portion  communale  leur  suffit  rarement,  à eux,  non  plus  qu’aux 
autres,  pour  leur  usage  ; ils  en  font  même  souvent  commerce,  et  il  s’en 
faut  bien  qu’ils  achètent  tout  ce  qu’il  leur  faut  pour  cela.  Non  seulement 
ils  commettent  des  délits  impunément,  mais  ce  qu’il  y a de  plus,  il  en 
est  plus  d’un  qui,  après  avoir  commis  eux-mêmes  des  délits  dans  les 
coupes  dont  la  garde  est  à la  charge  des  communautés,  ne  rougissent 
pas  d’en  faire  ensuite  des  rapports  contre  les  mêmes  communautés;  et  c’est 
ici  une  branche  d’industrie  qui  doit  même  ne  pas  occasionner  la  moindre 
surprise  à quiconque  sait  que  de  100  forestière  royaux  il  n’y  en  a pas 
10,  peut-être  pas  5 en  Lorraine,  qui  auraient  du  pain  à manger  pendant 
le  tiers  de  l’année,  s’ils  n'abusaient  étrangement  de  leur  état,  et  qu’il 
n’est  aucun  gardo  communal  qui  oserait  leur  faire  rapport. 

Tout  lo  bien  que  l’on  pourrait  donc  se  promettre  de  la  loi  qui  charge 
les  communautés  de  la  garde  et  de  la  garantie  de  leurs  coupes  pendant 
une  année,  serait  do  défendre  ces  coupes  des  délits  et  des  dégradations 
que  tenteraient  d’y  faire  les  habitants  des  communautés  voisines.  Mais 
outre  que,  comme  il  a déjà  été  observé,  les  gardes  communaux  n’ont  pas 
assez  d’intérêt  pour  surveiller  ces  coupes,  parce  que,  dans  les  dégradations 
qui  se  commettent,  ils  ne  perdent  que  leur  faible  part,  et  que  tout  le 
temps  qu’ils  emploieraient  à parcourir  et  surveiller  les  forêts,  serait  perdu 
pour  eux  seuls,  c’est  que  ces  mêmes  coupes  sont  souvent  éloignées  des 
villages  auxquels  elles  appartiennent,  et  à porté-e  d’autres  dont  les  habitants 
trouveront  toujours  le  moyen  d’échapper  à des  gardes  dont  ils  connaissent 
l’état  et  conséquemment  les  occupations  journalières  qui  les  retiennent 
tantôt  d’un  côté  tantôt  d’un  autre. 

D’après  tout  ceci  il  paraît  évident  qu’en  obligeant  les  communautés 
de  garder  et  garantir  pendant  une  année  leurs  propres  coupes  ou  celles 
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des  forêts  royales  où  elles  sont  usagères,  on  leur  a imposé  un  joug,  une 
charge  aussi  ruineuse  que  moralement  impossible  à remplir.  Oui;  mais, 
dira-t-on,  voilà  le  mal:  où  en  est  le  remède?  Il  y en  aurait  plusieurs; 
mais  voici  celui  auquel  les  habitants  de  Reimling  croient  devoir  s’arrêter, 
sauf  à d'autres  ù en  imaginer  de  meilleurs. 

Au  lieu  d’un  forestier  royal  pour  chaque  village,  il  suffirait  d’un 
pour  4,  5,  6 et  encore  plus  de  communautés  à portée  les  unes  des  autres. 
Ce  garde  n’aurait  droit  de  faire  des  rapports  que  dans  les  forêts  des  bans 
dépendant  de  sa  surveillance.  On  lui  attribuerait  1°  le  tiers  des  amendes, 
et  2°  un  fixe  de  150  ou  200  livres  à lever  annuellement  ou  par  quartier 
sur  les  habitants  dos  communautés  susdites,  à charge  par  lui  de  garder 
et  garantir  les  coupes  de  l’année  et  même  toutes  les  forêts  appartenant 
à ces  communautés,  ainsi  que  celles  où  elles  sont  usagères.  Ijes  com- 
munautés payeraient  d’autant  plus  volontiers  les  gages  du  garde  qu’au 
moyen  de  cela  elles  seraient  à l'abri  des  rapports  qu’on  est  en  usage  de 
faire  contre  elles  pour  les  délits  commis  dans  et  autour  de  leur  coupe  do 
l’année,  rapports  qui  annuellement  leur  coûtent  davantage,  et  que  d’ailleurs 
leurs  forêts  seraient  infiniment  mieux  gardées.  Ce  garde  inspecterait  et 
garantirait  également  les  coupes  et  forêts  royales  situées  sur  les  bans  de 
sa  juridiction,  à charge  d'une  rétribution  qui  lui  serait  payée  soit  par 
le  roi  soit  par  les  adjudicataires  des  coupes  royales. 

lia  loi  autoriserait  les  syndic,  maire  et  gens  de  justice  de  chaque 
village,  à visiter  tous  les  mois  ou  tous  les  trois  mois  leurs  forêts  com- 
munales et  celles  où  ils  sont  usagers,  à dresser  procès-verbal  de  tous 
les  dégâts  qu'ils  auront  reconnu  avoir  ôté  faits  depuis  leur  dernière  visite, 
pour  d'après  ce  procès-verbal  vérifier  sur  le  registre  de  leur  greffe  local 
si  le  garde  royal  préposé  à leurs  forêts  a dressé  exactement  rapport 
de  tous  les  mêmes  dégâts  (ici  l’on  suppose  que  le  garde,  avant  de  faire 
ou  dès  après  avoir  fait  rapport  d’un  ou  plusieurs  délits  au  greffe  des 
eaux  et  forêts,  en  aura  fait  un  par  forme  de  note  au  greffe  local  sur 
un  registre  à ce  destiné);  et  en  cas  de  négligence  de  la  part  du  dit  garde, 
en  faire  rapport  contre  lui-même:  ce  serait  là  un  moyen  sûr  de  rendre 
les  forestiers  exacts  et  vigilants.  Si  toutefois  l’on  trouvait  qu’à  ee  moyen 
les  forestiers  seraient  trop  chargés,  on  pourrait  se  borner  à les  rendre 
responsables  de  la  moitié  des  dégâts  dont  ils  auraient  négligé  de  faire 
leur  rapport  D’ailleurs,  pour  encore  diminuer  la  charge  des  gardes,  eu 
égard  à l’étendue  des  forêts  qu'ils  auraient  à surveiller,  la  loi  pourrait 
dire  qu’à  chaque  reprise  qu'ils  feront  ils  seront  autorisée  ft  charger  lo 
rapport  qu’ils  en  feront  dresser  de  tous  les  délits  commis  depuis  le  dentier 
rapport  qu'ils  auront  fait,  sous  condition  néanmoins  que  les  dits  délits 
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auront  été  duement  reconnus  par  eux  et  seront  clairement  énoncés  dans 
le  rapport  qu’ils  en  chargeront  De  plus,  les  forestiers  doivent  encore 
pouvoir  faire  rapport  de  tous  bois  fraîchement  coupés  qu’ils  trouveront 
sur  place  dans  l’un  des  villages  de  leur  district,  à moins  toutefois  (pie 
le  particulier  chez  lequel  on  les  trouve  ne  puisse  dire  où  et  par  quels 
moyens  légitimes  il  s’est  procuré  ces  bois.  Au  moyen  de  cet  arrange- 
ment, il  est  clair  que  ce  ne  serait  qu’une  négligence  extrême  de  la  part 
du  forestier  qui  le  mettrait  dans  le  cas  d essuyer  lui-même  un  rapport 
pour  faits  d’inexactitude  dans  ses  fonctions. 

Le  délinquant  dont  le  rapport  serait  chargé  de  tous  les  délits  commis 
et  non  repris  depuis  le  dernier  rapport,  n’aurait  nul  droit  de  se  plaindre 
do  cette  sévérité,  puisqu'on  transgressant  librement  une  loi  publiée  et 
connue,  il  s’est  soumis  à toute  la  peine  qu’elle  emporte.  Au  reste  aucun 
forestier  ne  devrait  faire  de  rapport,  pour  quclquo  délit  que  ce  soit, 
sans  en  avoir  prévenu  le  délinquant,  et  comme  les  rapports  n’ont  d’autre 
fin  que  celle  d’empêcher  les  délits,  il  serait  nécessaire  que  les  juges 
ne  fissent  jamais  grâce,  que  même  les  amendes  fussent  portées  beaucoup 
plus  haut  qu’elles  no  le  sont.  Pour  obvier  aux  délite  qui  pourraient  être 
commis  pendant  que  le  forestier  serait  occupé  au  martelage  ou  récolement 
de  quelque  coupo  de  son  arrondissement,  il  faudrait  enjoindre  au  maire 
de  chaque  communauté  de  sermenter  tous  les  ans  gratis  deux  gardes 
destinés  à surveiller  leurs  coupes  ou  forêts  aux  jours  (pie  le  forestier 
de  l’arrondissement  serait  occupé  aux  martelages  ou  récolements  susdite, 
à charge  par  le  forestier  de  prévenir  ces  gardes,  et  sous  la  réserve  que 
le  tiers  des  amendes  provenant  des  rapports  faite  par  les  mêmes  gardes 
sera  partagé  par  moitié  entre  eux  et  le  dit  forestier. 

Il  semble  que  de  cette  manière  les  forêts  seraient  mieux  gardées 
que  jusqu'ici,  que  les  délite  et  les  rapporte,  qui  sont  en  même  temps 
la  ruine  des  forêts  et  celle  des  communautés,  deviendraient  bien  plus 
rares,  et  qu’enfin  le  nom  d’un  forestier  royal  n'étant  plus  l’annonce  de 
la  mendicité  et  de  la  crapule,  et  leur  état  n'étant  plus  un  état  de  misère 
et  d'opprobre,  on  parviendrait  aisément  à remplir  leurs  postes  de  gens 
à sentiments  et  de  probité.  On  en  trouverait  même  pour  cela  qui,  par 
l’état  de  leur  fortune,  pourraient  réi>ondrc  de  leurs  faite  et  de  leur  exacti- 
tude, et  il  ne  serait  plus  vrai  de  dire,  comme  maintenant,  que  de  100 
rapports  dont  on  pourrait  prouver  le  faux,  il  en  est  à peine  un  contre 
lequel  on  ose  s'inscrire,  parce  que  les  frais  d’une  procédure  en  faux 
étant  considérables,  et  les  forestiers  presque  tous  gueux,  quiconque  s'inscrit 
en  faux  contre  eux  est  presque  toujours  sur  de  perdre  en  gagnant;  car 
enfin  il  faut  que  quoiqu'un  paye  les  frais,  et  ce  quelqu’un,  ce  n’est 
pas  lo  gueux. 
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III.  Lo  vœu  d’une  infinité  de  bons  patriotes,  et  spécialement  de  la 
communauté  de  Reimling,  tend  à la  suppression  de  la  maîtrise  des  eaux 
et  forêts.  On  prétend  assez  généralement  que  la  besogne  que  les  officiers 
de  la  maîtrise  font  et  qui  est  si  chèrement  pavée,  pourrait  être  infiniment 
mieux  faite  et  il  beaucoup  meilleur  compte. 

1.  — Cette  besogne  pourrait,  dit-on,  être  mieux  faite  ; car  chaque  siège 
de  maîtrise  est  composé  d'un  maître  particulier,  lieutenant  particulier, 
procureur  du  roi,  garde-marteau,  d’un  arpenteur-géomètre  et  de  doux 
huissiers,  outre  les  gardes  à cheval.  Le  vœu  de  l’ordonnance  est  que  le 
martelage  et  récolement  des  coupes  (c'est  ici  la  besogne  la  plus  importante) 
se  fasse  par  le  maître  particulier  ou  son  lieutenant  à l’assistance  du  procureur 
du  roi,  garde-marteau,  et  du  greffier  ou  de  son  commis.  L’esprit  de  cette 
loi  tend  sans  doute  à ce  qu’au  moyen  de  toutes  ces  personnes,  encore 
accompagnées  d’un  garde  à cheval  et  d’autres,  tant  le  martelage  que  la  visite 
et  récolement  des  coupes  so  fassent  avec  toute  l’exactitude  possible. 

A voir  les  procès-verbaux  de  martelage  et  récolement,  l’on  dirait 
en  effet  qu'il  en  arrive  ainsi  ; mais  l’on  n’en  juge  plus  de  même,  quand 
l’on  passe  par  les  coupes  vidées.  On  trouve  bien  que  la  réserve  voulue 
par  les  ordonnances  y est  faite;  mais  le  plus  souvont  c’est  une  chose 
révoltante  de  voir  la  distribution  des  pieds  d'arbres  réservés:  ici  ils  sont 
entassés  les  uns  sur  les  autres,  et  là  se  voient  des  vides  ou  ce  qui  s’appelle 
des  chambres  très  considérables.  D'un  côté  l'on  a laissé  subsister  des  arbres 
(pii  devraient  être  abattus  comme  étant  sur  le  retour,  de  l’autre  on  en 
abat  ijui  sont  dans  la  vigueur  de  leur  croissance,  des  chênes  surtout,  au 
point  qu’au  bout  de  quelque  temps  il  n’y  aura  plus  ni  glandée  ni  bois 
de  bâtiment  nulle  part.  Les  forêts,  crie-t-on  de  toutes  parts,  sont  dégradées 
par  ceux  mêmes  qui  sont  faits  pour  les  conserver.  Et  comment  cela 
arrive-t-il?  lai  chose,  dit-on,  est  aisée  à concevoir.  Malgré  que  les  procès- 
verbaux  de  martelage  et  de  récolement  soient  signés  par  le  maître  particulier, 
procureur  du  roi,  garde-marteau  et  le  greffier,  et  qu’il  semble  qu'ils  aient 
été  dressés  sur  les  lieux,  comme  l’ordonnance  le  proscrit,  il  est  notoire 
1°  que  le  greffier  n'assiste  jamais  ni  aux  martelages  ni  aux  récolements. 
Il  est  2°  également  notoire  qu’il  est  d’usage  de  ne  rédiger  les  procès- 
verbaux  q u 'après  coup  et  lorsqu’on  est  do  retour  au  siège.  11  est  :t°  encore 
notoire  et  très  facile  à prouver  que  très  souvent  MM.  les  maître  particulier, 
procureur  du  roi  et  garde-marteau  s’arrangent  de  façon  à marteler  ou 
récoler  deux,  même  trois  coupes  à la  fois,  l’un  allant  d’un  côté,  l’autre 
d’un  autre,  et  chacun  se  faisant  accompagner  d'un  ou  de  plusieurs  gardes 
et  de  quelques  habitants  des  communautés  pour  lesquelles  ils  travaillent 
Un  garde  ou  même  un  autre  paysan  porte  le  marteau  et  l'applique  sur 
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les  blanchis  faits  par  un  de  ses  semblables,  tandis  que  l'officier  de  maîtrise 
s’occupe  à noter  les  pieds  d'arbres  réservés  et  leurs  espèces,  ainsi  qu’on 
les  lui  annonce,  c’est-à-dire  qu’il  fuit  les  fonctions  de  greffier.  Comme, 
à raison  des  3 livres  10  sols  par  arpent,  il  importe  moins  de  faire  une 
bonne  besogne  que  d'en  faire  beaucoup,  on  pousse,  on  va  vite,  ot  souvent 
il  arrive  qu’une  fois  dans  la  forêt  le  martelage  de  18  à 20  arpents  est  à 
peine  l’ouvrage  d’une  heure.  11  est  facile  à concevoir  que  les  gardes  et 
les  paysans  dont  l'officier  est  accompagné  et  qui  font  vraiment  la  besogne, 
n’aiment  pas  mieux  que  d’aller  vite  et  qu’ils  se  font  un  plaisir  de  seconder 
en  cela  le  vœu  de  M.  l’officier.  I)e  là  les  chambres,  les  vides  on  les 
clairières;  do  là  le  mauvais  choix  dans  la  réserve;  de  là  la  dégradation 
successive  des  forêts. 

Par  quel  moyen  cette  besogne  pourrait-elle  être  mieux  faite?  Le 
voici  : M M.  les  officiers  des  maîtrises  ont  dit-on,  convenu  eux-mêmes  dans 
un  mémoire  présenté  nu  nom  d’eux  tous  à l'assemblée  des  notables  que 
leurs  sièges  n'étaient  pas  assez  multipliés.  Ils  avouent  donc  que  leur 
juridiction  est  trop  étendue,  qu’ils  n’y  suffisent  pas;  et  peut-être  est-ce  à 
la  faveur  de  cet  aveu  qu’ils  ont  voulu  excuser  la  précipitation  et  l’inexacti- 
tude avec  laquelle  ils  opèrent  Prenons  acte  do  cet  aveu  et  disons  que 
le  moyen  le  plus  simple  de  multiplier  les  sièges  préposés  à l’administration 
des  forêts,  et  conséquemment  de  restreindre  la  trop  grande  étendue  de  leur 
juridiction,  afin  de  faciliter  des  opérations  plus  mûres  et  plus  réfléchies,  c'est 
d’attribuer  cette  administration  et  la  juridiction  quelle  emporte  aux  prési- 
diaux, bailliages  et  prévôtés  respectifs,  chacun  dans  l’étendue  do  son  ressort 

1°.  Quant  aux  audiences,  au  lieu  d’une  par  semaine,  comme  cela 
est  d’usage  dans  les  présidiaux,  bailliages  et  prévôtés,  il  pourrait  facile- 
ment y en  avoir  deux,  dont  la  première  pour  affaires  de  justice  ordinaire, 
et  la  seconde  pour  celles  do  maîtrise. 

2°.  Quant  aux  coupes  des  communautés,  soit  dans  leurs  forêts 
propres,  soit  dans  celles  royales  où  elles  sont  usagères,  on  pourrait  charger 
les  maire,  syndic  et  gens  de  justice  de  chaque  lieu,  de  procéder  eux- 
mêmes  au  martelage  à l'assistance  du  garde-  ou  forestier  royal  de  l'arron- 
dissement. Il  faudrait  pour  cela  que  pour  chaque  arrondissement  il  y 
eût  un  ou  deux  marteaux  conservés  dans  un  coffret  à trois  serrures, 
dont  une  clef  se  trouverait  entre  les  mains  du  garde,  la  deuxième  et 
la  troisième,  quadruples  ou  sextuples,  entre  les  mains  des  maire  et  syndic 
de  chacune  des  4 ou  G communautés  de  l’arrondissement  Ce  coffret,  que 
l’on  transporterait  selon  le  besoin  d'une  communauté  à l’autre,  serait, 
à -chaque  martelage,  ouvert  en  présence  des  maire,  syndic  et  gens  de 
justice  du  lieu,  à l’assistance  du  garde  royal. 
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Le  martelage  n’est  pas  chose  bien  difficile;  il  n’y  a pas  de  garde 
qui  no  sache  tout  ce  qu’il  faut  pour  le  faire  avec  exactitude,  pour  éviter 
la  précipitation,  qui  au  reste  serait  peu  à craindre  de  la  part  do  gens 
intéressés  à bien  faire,  puisqu’ils  travailleraient  pour  eux-mêmes.  On 
pourrait  défendre  de  marteler  en  un  même  jour  plus  d’une  coupe  dans 
l’étendue  d'un  même  arrondissement.  Le  procès-verbal  de  martelage,  qui 
serait  dressé  par  le  garde  ou  par  l’un  des  gens  de  justice  d'après  un 
modèle  imprimé,  serait  déposé  au  greffe  de  l'administration  des  forêts, 
au  plus  tard  dans  la  huitaine,  sauf  à en  conserver  un  double  dans  les 
coffres  de  la  communauté.  On  pourrait  allouer  au  garde  2 sols  par  ar|>ent 
pour  droit  de  martelage  et  aux  maire,  syndic  et  gens  de  justice,  une 
portion  et  demie  de  bois  au  lieu  d’une  portion  simple. 

3°.  Le  récolement  se  ferait  précisément  par  les  mêmes  sous  la 
direction  et  les  yeux  de  l’un  des  officiers  du  présidial,  du  bailliage  ou 
de  la  prévôté,  lequel  so  ferait  encore  accompagner  de  l’un  des  deux 
gardes  à cheval.  Cet  officier  du  bailliage  aurait  pour  honoraires  7 sous 
par  arpent:  ce  qui  parait  suffire,  puisqu'il  semble  que  l’on  peut  sans 
précipiter  les  choses,  faire  par  jour  le  récolement  de  30  arpents  et  au 
delà.  Le  garde  aurait  encore  cette  fois  1 sol  par  nqient;  les  maire, 
syndic  et  gens  de  justice  se  trouveraient  payés  par  la  demi-portion  de 
bois  qu'ils  recevraient  en  sus  à l’encontre  des  autres  habitants.  Si,  lors 
du  récolement  l'officier  qui  y présiderait  trouvait  qu’au  martelage  l’on 
n'eût  point  rempli  les  vceux  de  la  loi.  il  priverait  les  maire,  syndic  et 
gens  de  justice,  de  leur  portion  ou  demi-portion  de  bois  pour  l'année 
suivante  ou  même  pour  plusieurs  années,  suivant  la  gravité  du  délit  et 
condamnerait  le  garde  à une  amende  de  3,  (i  ou  12  livres,  aussi  suivant 
le  cas.  Le  procès-verbal  de  récolement  sc  ferait  comme  do  coutume. 

4°.  Le  martclago  des  cou|k*s  à vendre  au  profit  du  roi  se  ferait 
par  l’un  des  officiers-juges,  à l’assistance  du  procureur  du  roi,  et  suivi 
d'un  garde  à cheval  et  du  forestier  de  l'arrondissement  Les  deux  pre- 
miers auraient  chacun  0 sols  8 deniers  par  arpent,  le  garde  à cheval 
3 sols,  et  le  forestier  de  l'arrondissement  1 sol.  Défense  à eux  de  mar- 
teler plus  de  30  ou  au  plus  3(5  arpents  par  jour.  Le  récolement  se  ferait 
par  les  mêmes;  mais  comme  cette  dernière  besogne  va  plus  vite,  il  faudrait 
diminuer  les  vacations  proportionnèincnt  et  fixer  pour  le  récolement  un 
plus  grand  nombre  d’arpents  par  jour.  Les  susdits  frais  de  martelage  et 
récolement  seraient  levés  sur  les  quatre  cinquièmes  restant  de  bon  dans 
les  francs-vins  accoutumés. 

5°.  Les  abomements  qui  restent  encore  à faire  seraient  exécutés  par 
l’un  des  officiers  du  bailliage,  à l'assistance  du  procureur  du  roi  près 
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l’administration  dos  eaux  et  forêts.  Il  en  serait  de  même  des  descentes 
et  vues  de  lieux,  auxquelles  néanmoins  le  greffier  du  département  des 
eaux  et  forêts  devrait  aussi  assister  par  lui  ou  par  son  greffier  commis. 

6°.  La  vente  et  adjudication  des  bois  se  ferait  par-devant  un  ou 
plusieurs  de  MM.  les  officiers-juges  des  présidiaux,  bailliages  ou  prévôtés 
respectifs,  à l'assistance  du  procureur  du  roi  près  le  département  des 
forêts,  du  greffier  et  d’un  ou  deux  huissiers.  Au  lieu  des  francs-vins 
jusqu’ici  réservés  en  plein  au  profit  des  officiers  de  la  maîtrise,  les  officiers- 
juges  des  présidiaux,  etc.,  ensemble  les  procureur  du  roi  et  greffier  des 
eaux  et  forêts,  n’en  tireraient  plus  qu’un  cinquième  (nous  verrons  l’emploi 
des  autres  cinquièmes)  : duquel  cinquième  les  deux  tiers  reviendraient 
aux  officiers-juges  pour  être  partagés  entre  eux  sur  le  même  pied  que 
les  autres  droits;  do  l’autre  tiers  le  procureur  du  roi  aurait  trois 
cinquièmes,  et  le  greffier  les  deux  antres. 

Tl  est  vrai  que  les  francs-vins  ainsi  attribués  aux  officiers-juges 
seraient  encore  de  fortes  journées,  vu  surtout  qu’ils  n’auraient  pas  été 
dans  le  cas  de  faire  les  frais  d’une  augmentation  de  finance  à raison  de 
la  nouvelle  juridiction  qu’ils  acquerraient.  Mais  il  faut  aussi  remarquer 
que  tous  les  avis  jusqu'ici  donnés  gratis  par  les  officiers  de  la  maîtrise 
dans  toutes  les  affaires  qui  passent  à M.  le  grand  maître,  et  de  là  au 
conseil,  viendraient  à leur  charge  pour  être  pareillement  donnés  gratis 
par  eux,  de  façon  qu’une  partie  des  francs-vins  susdits  pourrait  être 
regardée  eommo  une  indemnité  pour  cette  nouvelle  besogne. 

7°.  Au  lieu  que  les  ventes  générales  des  bois  ont  été  jusqu’ici 
présidées  par  M.  le  grand  maître  ou  son  secrétaire,  elles  le  seraient  à 
l’avenir  par  l’un  de  MM.  les  conseillers  de  la  chambre  des  comptes,  qui 
pour  lors,  à l’aide  d'un  secrétaire,  examinerait  et  vérifierait  les  opérations 
des  officiers  relativement  aux  eaux  et  forêts  et  en  même  temps  recevrait 
les  requêtes  en  plaintes  et  placets  présentés  par  les  sujets  du  roi  pour  y 
statuer  sur-le-champ  ou,  le  cas  échéant,  en  faire  rapport  à sa  compagnie. 
Ce  serait  aussi  à ce  même  tribunal  de  la  chambre  des  comptes  ou  à une 
commission  établie  par  icelle  que  l’on  attribuerait  toute  la  juridiction  de 
M.  le  grand  maître. 

|2.j  — D'après  ce  qui  a été  observé  jusqu'ici,  il  parait  que  le  département 
des  eaux  et  forêts  pourrait  non  seulement  être  administré  bien  mieux 
qu’il  ne  l’est,  mais  encore  à beaucoup  meilleur  compte.  Mais  alors  il 
faudrait  d’un  côté  supprimer  des  offices,  et  de  l’autre  trouver  les  moyens 
d’en  rembourser  la  finance. 

fai  juridiction  dos  eaux  et  forêts  étant  attribuée  aux  présidiaux, 
bailliages  et  prévôtés,  il  s’ensuivrait  la  suppression  des  offices  du  maître 
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particulier  et  do  son  lieutenant:  cela  est  clair.  Y ayant  des  marteaux 
dans  chaque  arrondissement  sous  la  garde  du  forestier  et  des  maires 
et  syndics;  y ayant  aussi  des  marteaux  au  greffe  des  eaux  et  forêts  [jour 
les  coupes  royales,  ces  derniers  sous  la  gardo  des  officiers-juges  conjointe- 
ment avec  le  procureur  du  roi  et  le  greffier  des  eaux  et  forêts,  il  s’ensuivrait 
encore  la  suppression  de  l'offico  de  garde-marteau,  office  qui  a d’ailleurs, 
et  à tous  égards,  été  si  inutile. 

Les  deux  huissiers  de  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts  pourraient 
être  réunis  au  corps  des  huissiers  ordinaires  du  siège,  et  tous  feraient 
indifféremment  les  commissions  ordinaires  et  celles  relatives  aux  eaux 
et  forêts.  Les  deux  gardes  à cheval  continueraient  à subsister  sur  le 
même  pied  que  ci-devant  toutefois  sous  les  charges  et  conditions  précé- 
demment énoncées  aux  articles  des  martelages  et  récolements,  et  que 
d’ailleurs  il  leur  serait  libre  de  faire  des  rapports  par  droit  de  prévention 
sur  tous  autres  forestiers  dans  tout  le  département  des  eaux  et  forêts. 
Les  gardes  à cheval,  n'ayant  point  financé,  seraient  éligibles  et  révo- 
cables ad  nutum  et  à la  pluralité  des  voix  des  officiers-juges  conjoin- 
tement avec  le  procureur  du  roi  des  eaux  et  forêts.  Lors  de  la  réception 
d’un  garde  à cheval,  il  serait  bon  de  l'astreindre  à donner  caution  pour 
la  valeur  de  600  livres,  et  le  même  cautionnement  devrait  être  exigé, 
au  moins  pour  moitié,  de  chaque  forestier  d’arrondissement,  afin  qu'au 
cas  d’une  inscription  et  preuve  do  faux  contre  les  rapports  par  eux 
faits,  on  trouvât  dans  ce  cautionnement  de  quoi  pnyer  Ira  frais  de  la 
procédure. 

Les  honoraires  et  revenants-bons  du  procureur  du  roi,  comme  ceux 
du  greffier  des  eaux  et  forêts  (ces  deux  offices  paraissent  devoir  subsister) 
étant  considérablement  diminués,  il  serait  juste  de  réduire  ces  offices 
à une  finance  proportionnée.  De  même,  les  deux  huissiers  do  la  maîtrise 
se  trouvant  incorporés  à ceux  de  la  justice  ordinaire  et  leurs  offices 
devenant  moins  lucratifs,  il  serait  encore  juste  d'en  réduire  la  finance. 

La  juridiction  de  M.  le  grand  maître  étant  attribuée  à la  chambre 
des  comptes,  il  s'ensuivrait  encore  la  suppression  de  sa  charge. 

Voyons  les  moyens  de  subvenir  aux  remboursements  qu'exigeraient 
ces  suppressions. 

1®.  Jusqu’ici  les  officiers  de  la  maîtrise  perçoivent  pour  martelage 
et  récolement  3 livres  10  sols  par  arpent:  cela  fait  un  total  très  considérable, 
et  qu'il  sera  facile  de  connaître  par  un  relevé  à faire  sur  les  registres. 
Dans  notre  plan,  les  frais  de  martelage  et  de  récolement  no  coûteraient 
plus  que  10  sols  par  arpent:  voilà  donc  déjà  une  économie  de  3 livres 
par  arpent. 
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2°.  Les  officiers  des  maîtrises  perçoivent  2 sols  pour  livre  par 
forme  de  francs-vins  sur  la  vente  des  bois  royaux:  ce  qui  fait  également 
une  somme  très  considérable,  dont  le  total  est  aisé  à calculer  à peu 
près  sur  les  registres  de  ventes.  Sur  ce  produit  nous  avons  assigné  les 
frais  de  martelage  et  récolement  des  coupes  à vendre  au  profit  du  roi, 
frais  qui  se  monteront  à tout  au  plus  18  ou  20  sols  par  arpent:  l'on 
trouvera  donc  encore  sur  cet  objet  une  économie  très  considérable. 

3°.  Le  roi  paye,  dit-on,  aux  officiers  de  maîtrise  par  forme  de  gages 
deux  et  demi  pour  cent  du  prix  de  leur  finance.  Les  offices  du  maître 
particulier,  de  son  lieutenant  et  du  garde-marteau  étant  supprimés  et 
celui  du  procureur  du  roi  réduit,  par  exemple,  au  quart  de  la  finance, 
il  y aura  encore  nouvolle  économie  sur  cet  objet. 

4°.  La  juridiction  des  eaux  et  forêts  étant  attribuée  aux  autres  sièges, 
on  verrait  bientôt  lever  les  charges  de  judicature  qui  sont  encore  à 
remplir  et  restent  aux  parties  casuelles:  de  là  résultera  une  nouvelle 
somme  et  un  nouveau  bien,  puisque,  plus  il  y aura  d'officiers,  mieux 
et  plus  aisément  ils  pourront  vaquer  à la  besogne. 

5°.  Le  département  des  eaux  et  forêts  étant  donné  aux  sièges  de 
justice  ordinaire,  qui  sont  beaucoup  plus  multipliés  que  ceux  des  maîtrises, 
il  y aura  un  nombre  d’offices  de  procureurs  du  roi  et  de  greffiers  pour 
les  eaux  et  forêts  à créer.  La  finance  de  ces  offices  produira  encore 
une  bonne  ressource. 

Que  l’on  continue  donc  à lever,  pendant  un  nombre  d'années  à 
déterminer  d'après  un  calcul  exact  ou  du  moins  approximatif,  1°  les 
3 livres  10  sols  par  arpent  pour  martelage  et  récolement,  2°  à percevoir 
les  francs-vins  comme  d’usage;  qu'on  y joigne  les  gages  que  le  roi  paye; 
qu’on  y ajoute  le  produit  des  charges  de  judicature  qui  sont  encore  à 
lever  dans  les  différents  sièges  et  de  colles  des  nouveaux  greffiers  et 
procureurs  du  roi  pour  les  eaux  et  forêts:  après  avoir  prélevé  sur 
la  totalité  de  ces  sommes  les  frais  do  martelage  et  récolement  tant  des 
coupes  communales  que  des  coupes  royales  sur  le  pied  que  nous  avons 
fixé,  il  restera  annuellement  une  grosse  somme  de  bon;  que  sur  cette  somme 
l’ou  prenne  de  quoi  payer  aux  officiers  dont  les  charges  auront  été 
supprimées  les  intérêts  du  prix  de  leurs  finances  sur  le  pied  do  5 pour  100, 
sans  déduction  des  vingtièmes,  et  (pie  le  résidu  (il  y on  aura  sûrement 
un)  soit  payé  aux  mêmes  officiers  en  déduction  d’autant  du  prix  capital 
de  leurs  finances:  insensiblement  les  offices  supprimés  se  trouveront 
remboursés,  et  alors  l'économie  sur  les  francs-vins  tournera  au  profit 
du  roi  et  à la  décharge  de  l’Etat,  et  les  3 livres  par  arpent  gagnées  sur 
le  martelage  des  coupes  communales  et  dont  on  déchargera  les  cnmmu- 
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nautés,  feront  un  soulagement  considérable  pour  le  peuple.  Les  moyens 
de  rembourser  la  finance  de  M.  le  grand  maître  seront  comme  l’on  voit,  à 
peu  près  les  mêmes. 

Dans  l'énumération  des  offices  dépendant  d’un  siège  de  maîtrise, 
on  n’a  pas  fait  mention  de  celui  d’arpenteur  géomètre;  mais  l’on  sent 
bien  la  nécessité  de  conserver  celui-là. 

Que  l’on  ne  dise  point  que  les  officiers  d’un  bailliage,  par  exemple, 
seraient  à défaut  de  connaissances,  peu  propres  à faire  la  besogne  jusqu’ici 
confiés*  à ceux  des  maîtrises.  Il  faudrait  être  bien  dépourvu  «le  talents 
pour  ne  pas  pouvoir  acquérir  dans  bien  peu  de  temps  autant  et  plus 
do  connaissances  relatives  au  département  des  eaux  et  forêts  que  n’en 
ont  communément  les  officiers  des  maîtrises  actuelles.  D’ailleurs  les 
officiers  des  bailliages  auront  encore  sur  ceux  des  maîtrises  l’avantage 
tn’Vi  remarquable  d’être  gens  d’étudo  et  de  loi,  tandis  que  ceux-ci  ne 
sont  le  plus  souvent  que  gens  de  routine. 

IV.  la»  charge  énorme  qui  résulte  pour  l’Ktat  de  l’établissement 
dos  experts  priseurs  (charge  qui,  outre  quelle  pèse  plus  particulière- 
ment sur  la  partie  la  plus  pauvre  et  la  plus  souffrante  des  sujets  du 
roi,  entraîne  encore  apré*s  elle  «les  abus,  dont  il  est  aussi  difficile  de 
concevoir  la  somme  que  d’en  fixer  le  terme),  a fait  vivement  sentir  la 
nécessité  do  faire  rentrer  cet  odieux  établissement  dans  les  ténèbres  du 
néant.  Aussi  la  communauté  de  Keimling  se  fait-elle  un  devoir  de  réclamer 
hautement  des  bontés  et  «le  la  justice  du  roi  la  suppression  hâtive  de 
cet  établissement.  Les  moyens  de  cette  suppression  se  trouveront  aisé*- 
inent  en  continuant  de  percevoir  pendant  un  laps  de  6,  8 ou  10  années 
les  mêmes  droits  que  tirent  les  experts  priseurs  établis  ol  en  employant 
cha«|uc  anné*o  partie  de  ce  produit  au  payement  des  intérêts  do  la  finance 
et  le  restant  en  acquittement  |>our  autant  du  capital.  De  cette  manière 
le  capital  des  finances  se  trouverait  successivement  remboursé  avec  les 
intérêts:  le  mal  cesserait,  ainsi  que  toutes  plaintes. 

V.  Edit  des  clôtures.  D’après  un  é*dit  du  mois  de  mare  I7t>7,  il  est 
libre  à chaquo  propriétaire  de  clore  telle  partie  de  ses  terres  ou  prés  qu’il 
jugera  à propos  pour  en  user  et  profiter  comme  il  l’estimera  mieux  être. 
Le  but  do  cette  loi  est  sans  doute  de  multiplier  les  moyens  de  fourrage. 
11  est  certain  que,  les  fourrages  étant  lame  «le  l’agriculture,  il  est  im- 
portant à tout  bon  gouvernement  «le  fixer  les  moyens  les  plus  propres 
pour  parvenir  à la  multiplication  de  ces  fourrages.  Mais  faut-il  pour  cela 
«les  ch'itures ? Xe  suffirait-il  pas:  1°  de  défendre  grièvement  la  vaine  pâture 
pour  toutes  espèces  «le  bêtes  hors  celles  à laine  et  encore  tout  au  plus 
celles  à soies,  à charge  «pie  le  berger  et  son  maître  répondraient  du  dégât 


Digitized  by  Google 


Rémcling. 


483 


que  pourraient  faire  les  bêtes  blanches,  et  le  hardier  do  celui  fait  par 
son  troupeau?  De  cette  manière  l’office  dos  bangardes  deviendrait  facile, 
et  les  reprises  fort  rares;  — 2°  de  déclarer  que  chaque  propriétaire  jouira, 
librement  et  de  telle  manière  qu'il  jugera  le  mieux,  de  ses  terres  et  prés, 
ainsi  et  de  même  que  s’ils  étaient  clos?  Après  un  tel  règlement,  l’on 
verrait  les  prairies  artificielles  infiniment  plus  multipliées  qu’elles  ne  le 
sont  en  suite  de  l'édit  des  clôtures,  outre  quo  l'industrie  se  montrerait 
encore  en  mille  autres  manières. 

L’édit  des  clôtures  n’est  réellement  favorable  qu'aux  gens  riches, 
aux  abbayes,  aux  seigneurs,  aux  gros  fermiers,  qui  ont  d’un  côté  de 
grandes  pièces  de  terres  ou  de  prés  eu  un  continu,  et  do  l’autre  possèdent 
seuls  les  moyens  de  faire  la  dépense  des  clôtures.  D’ailleurs  les  clôtures 
faites  au  moyen  d'un  fossé  entraînent  la  porte  d'un  terrain  considérable; 
celles  faites  eu  palissades  forment  une  nouvelle  consommation  de  bois, 
do  cette  denrée  de  première  nécessité  qui  est  déjà  si  chère;  en  outro 
le  tour  do  charrue  qui  emporte  trois  pieds  autour  de  chaque  enclos  de 
fossés  comme  de  palissades,  est  une  autre  perte  de  terrain  très  consi- 
dérable. Remarquons  enfin  (pie  quiconque  met  une  pièce  de  terre  ou  de 
pré  en  enclos  doit,  d’après  les  termes  de  l'édit,  faire  visiter  et  reconnaître 
la  suffisance  de  sa  clôture  et  en  faire  dresser  procès-verbal,  en  suite  de 
(pioi  les  bangardes  du  lieu  lui  deviennent  responsables  et  de  sa  clôture 
et  des  dégâts  (pii  pourraient  avoir  lieu  dans  l'enclos  même.  De  là  il  résulte 
plus  de  querelles,  de  procès  ruineux,  plus  de  mal  dans  une  année  (pie 
les  enclos  no  procurent  de  bien  et  d’avantage  dans  dix:  c'est  de  quoi 
tous  les  tribunaux  rendront  témoignage. 

VI.  Vaine  pâture.  La  vaine  pâture  des  "bêtes  à cornes  et  de  celles 
de  trait  est  un  véritable  abus  (pii  demande  d’être  réformé,  1°.  parce  que 
c’est  cette  vaine  pâture  (pii  nécessite  les  clôtures,  lesquelles,  comme  on 
vient  de  le  voir,  sont  abusives  par  elles-mêmes  ; — 2°.  parce  que  la  raine 
pâture  donne  lieu  à mille  dégâts,  à mille  rapports  ruineux,  soit  pour  garde 
faito  en  délits  soit  pour  échappées.  Mille  mauvais  sujets  profitent  du  pré- 
texte de  lu  vaine  pâture  pour  chasser  leurs  bêtes  dans  les  champs  cou- 
verts de  blé,  dans  les  prés  et  dans  les  coupes  non  encore  défensables  ; 
d’autres  remettent  les  leurs  à la  garde  d’enfants  ou  de  domestiques  étourdis, 
négligents:  de  la  une  infinité  de  dégâts  et  autant  de  rapports;  • 3°.  parce 
qu’au  printemps  et  en  automne  les  prairies  étant  humides,  les  pieds  des 
chevaux  et  des  bêtes  à cornes  y enfoncent  de  trois  à quatre  pouces; 
l’eau  séjourne  dans  les  creux  ; la  racine  des  herbes  qui  sont  dans  toute 
la  circonférence  intérieure  de  ces  creux  est  mise  à découvert;  la  moindre 
gelée  qui  survient  eu  automne,  comme  aussi  en  printemps,  ou  bien  la 
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moindre  sécheresse  fait  périr  toutes  les  herbes  dont  les  racines  ont  été 
mises  ainsi  à découvert.  D’ailleurs  l’eau  qui  séjourne  dans  les  pas  des 
bêtes  fait  communément  périr  tout  le  gazon  enfoncé,  qui  ensuite,  sur- 
tout dans  les  prairies  naturellement  humides,  est  remplacé  par  la  mousse. 

4°.  Le  pou  do  nourriture  quo  les  chevaux  et  les  bêtes  il  cornes 
trouvent  à la  pâture  pendant  les  chaleurs  de  l'été  ou  les  froids  de  l’hiver, 
leur  est  par  les  circonstances  plus  nuisible  que  profitable.  D'un  côté 
l'ardeur  du  soleil  les  gêne,  les  desséche  et  les  fait  aussi  bien  souffrir  que 
les  hommes.  D’ailleurs  les  mouches,  les  insectes  dont  ces  animaux  sont 
rongés,  ne  leur  laissent  pas  un  instant  de  repos.  D'un  autre  côté  le  froid 
glaçant,  la  neige,  les  pluies,  la  boue,  qu’ils  ont  à essuyer  alternativement, 
les  chutes  sur  la  glace  qui  les  exposent  si  fréquemment  à se  casser  une 
jambe:  voilà  des  maux  qui  détruisent  au  double  et  au  triple  le  faible 
avantage  de  cette  pâture. 

5°.  Les  bêtes  de  trait  et  celles  à cornes  étant  plus  de  la  moitié  de 
l’année  à la  pâture,  il  s’ensuit  une  perte  d’engrais  très  considérable.  Aussi 
est-il  constant  que,  qui  pourrait  rassembler  les  engrais  ainsi  perdus  dans 
les  chemins  d’un  ban,  le  long  des  haies,  des  bois,  des  ruisseaux,  sur  des 
pâtures  arides,  en  aurait  plus  que  la  meilleure  moitié  de  tous  les  labou- 
reurs du  village. 

6°.  La  pâture  dans  les  coupes,  même  défensables,  est  rarement  bonne 
et  nourrissante  et  toujours  dangereuse,  soit  par  les  mauvaises  herbes  qui 
s’y  trouvent  et  qui  souvent  causent  des  maladies,  soit  parce  que,  les  bêtes 
étant  la  plupart  du  temps  mal  gardées,  elles  passent  de  jour,  et  encore 
plus  souvent  de  nuit,  des  coupes  défensables  dans  celles  qui  no  le  sont 
pas  ou  quittent  même  les  forêts  pour  aller  ravager  les  blés  prêts  à être 
moissonnés:  c’est  là  un  mal  très  fréquent. 

7°.  C’est  à la  pâture  que  les  maladies  se  communiquent,  et  voilà 
comme  dans  peu  de  jours  tout  un  village  est  infecté. 

S».  Après  la  récolte  des  foins,  l’on  destine  un  tiers,  la  moitié,  même 
deux  tiers  des  prés  à la  pâture,  le  reste  demeurant  réservé  pour  y faire 
des  regains.  (Jui  ne  concevra  que  de  toute  l’herbe  qui  se  trouve  ou 
croît  sur  ces  prés  abandonnés  à lu  pâture,  à peine  un  tiers  tourne  à profit, 
le  reste  étant  foulé  sous  les  pieds  dis  bêtes? 

fl".  Un  autre  abus  très  considérable  de  la  vaine  pâture,  c’est  quelle 
engendre  de  grands  désordres  parmi  la  jeunesse  de  campagne  et  con- 
tribue beaucoup  à former  de  mauvais  citoyens.  A peine  le  fils  d'un  la- 
boureur a-t-il  9 à 10  ans  que  le  père  le  met  à la  garde  de  ses  bêtes  de 
trait:  un  premier  mal  qui  suit  de  là,  c'est  que  malgré  tous  les  moyens 
qu'un  curé  veuille  employer,  il  ne  parvient  guère  à faire  aller  ces  eufauts 
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ù l’école  au  delà  de  3 on  4 mois  par  année,  et  comment  est-il  possible 
que  de  cette  façon  la  jeunesse  soit  instruite  dans  les  principes  de  la 
religion,  dans  ceux  d'un  bon  sujet  et  citoyen,  et  enfin  dans  la  lecture 
et  l’écriture?  Un  autre  mal,  c’est  que  parmi  ces  enfants  qui  sont  à la 
gurdo  des  bestiaux,  il  y en  a toujours  qui  sont  un  exemple  de  libertinage 
aux  autres:  outre  d’autres  mauvaises  leçons,  les  plus  âgés  apprennent 
aux  plus  jeunes  à dépouiller  les  jardins,  à arracher  les  clôtures  ou  à 
dégrader  les  forêts  pour  rôtir  les  topinambours  qu’ils  auront  volés.  I)e 
cette  façon  ils  se  forment  dès  l’âge  le  plus  tendre  à mépriser  les  droits 
de  la  propriété;  et  faut-il  s'étonner  si  ensuite  l’on  voit  tant  de  cam- 
pagnards qui,  dans  un  âge  mur,  prennent  pour  des  rêves  tout  ce  qu’un 
pasteur  leur  dit  sur  la  rigoureuse  probité  et  sur  les  devoirs  de  la  resti- 
tution? D’ailleurs  les  curés  de  campagne  n'ont  que  trop  lieu  de  se  con- 
vaincre que  la  garde  des  bestiaux  confiée  pour  la  vaine  pâture  aux  en- 
fants dès  l'àge  de  9 à 10  ans  jusqu'à  celui  de  18  à 20,  est  la  plus  forte 
cause  de  ce  caractère  dur,  sauvage  et,  pour  ainsi  dire,  impliahle  que  nous 
remarquons  parmi  nos  campagnards.  En  effet,  peuvent-ils  ne  point  prendre 
uno  partie  des  habitudes  et  de  la  trempe  des  animaux  avec  lesquels  ils 
passent  ces  années  de  leur  vio  où  ils  sont  le  plus  susceptibles  de  bonnes 
ou  mauvaises  impressions? 

11  parait  donc  indubitable  que  la  vaine  pâture  est  extrêmement 
abusive  et  doit  être  défendue  sous  du  fortes  peines.  Si.  l’on  croyait  qu’il 
fût  nécessaire  ou  avantageux  qu’après  la  fenaison  les  prés  soient  foulés 
pour  raffermir  lo  gazon,  on  pourrait  y permettre  la  pâture  à ce  dessein 
pendant  15  jouis  seulement  dès  après  la  récolte  des  foins  et  encore  pen- 
dant 15  autres  jours  après  la  sortie  des  regains,  mais  jamais  de  nuit, 
parce  que  les  bêtes  étant  alors  mal  gardées,  elles  passent  des  prés  dans 
les  champs  et  forêts  voisines.  Au  reste,  les  bêtes  restant  à l’écurie,  l'agri- 
culture retrouvera  non  seulement  les  engrais  que  l’urine  et  la  fiente  des 
bêtes  déposeraient  sur  les  prés,  mais  encore  tous  ceux  qui  se  perdent  sur  les 
chemins  et  ailleurs.  Le  l’alatinat  doit  et  peut  ici  nous  servir  d’exemple.  L’on 
pourrait  également  permettre  la  pâture  dans  les  champs  pendant  15  jours 
après  la  moisson  des  gros  grains  et  celle  des  marsages,  mais  jamais  de  nuit. 

La  double  et  triple  quantité  de  regains  (pie  l’on  fera  par  la  clôture 
naturelle  de  tous  les  prés,  jointe  aux  prairies  artificielles  qui  se  mul- 
tiplient de  tous  côtés,  doubleront  et  triplèrent  l'abondance  des  fourrages: 
de  quoi  le  pauvre  particulier,  comme  les  magasins  du  roi,  se  ressentiront 
bientôt.  Le  moindre  campagnard,  au  lieu  d’une  vache  mal  nourrie,  en 
aura  plusieurs  bonnes  qui,  en  augmentant  la  quantité  de  ses  engrais  et 
par  conséquent  le  produit  de  ses  terres,  lui  fourniront  avec  cela  pur  le 
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lait,  la  crème  et  le  beurre,  une  nourriture  saine  et  abondante.  Le  laboureur, 
au  lieu  de  dégrader  les  forêts  en  y faisant  chercher  une  méchante  nourri- 
ture par  ses  chevaux,  et  de  se  voir  écraser  par  des  rapports  ou  l'exaction 
des  forestiers  complices,  aurait  de  quoi  entretenir  ses  bêtes  de  trait  en 
bon  état  dans  son  écurie  et  ne  serait  pas  dans  le  cas,  quand  il  aurait 
besoin  de  leurs  services,  de  perdre,  comme  cela  arrive  souvent,  toute  une 
journée  à les  chercher  dans  des  recoins  de  forêts  où  elles  se  sont  égarées 
pendant  la  pâture  de  jour  ou  de  nuit 

Si  l'on  disait  que  la  clôture  naturelle  des  terres  et  prés,  avec  liberté 
à chacun  d’en  user  comme  si  cela  était  clos  d'après  le  terme  de  l'édit  de 
1767,  et  la  défense  de  la  vaine  pâture  pèseraient  uniquement  sur  les 
pauvres  (pii  n'ont  ni  terres  ni  prés  et  les  mettraient  dans  l'impossibilité 
de  tenir  une  vache,  on  détruirait  aisément  cette  objection.  Car  1°  n’est-il 
pas  bien  et  très  juste  que  celui-là  seul  jouisse  d'un  bien,  qui  le  tient  à 
titre  d'héritage  ou  d’acquêt  et  qui  d’ailleurs  en  paye  seul  les  charges  et 
redevances?  2°  Le  pauvre  qui  n’a  pas  de  terres  est  bien  dans  lo  cas 
d'acheter  de  la  paille  pour  servir  de  litière  A sa  vache  et  encore  de  nourri- 
ture; pourquoi  n’achèterait-il  pas  de  même  le  foin  et  le  regain?  ou  plutôt, 
les  propriétaires  sont-ils  plus  dans  le  cas  de  lui  fournir  gratis  l’un  que 
l'autre?  8°  Les  fourrages  devenant  beaucoup  plus  abondants,  les  pailles 
et  les  foins  seront  à bien  meilleur  marché;  le  pauvre  pourra  donc  se 
procurer  dans  la.  suite  à peu  près  l'un  et  l'autre  au  même  prix  et  pour 
la  même  somme  que  lui  coûte  maintenant  la  paille  seule.  4°  Les  regains 
des  prés  appartenant  aux  fabriques  de  chaque  lieu,  de  même  que  ceux 
des  prés  appartenant  à îles  habitants  des  villages  voisins,  pourraient  être 
attribués  aux  pauvres  du  village  sur  1p  ban  duquel  ces  prés  sont  situés. 
5°  Enfin  la  pâture  n’ayant  plus  lieu  dans  les  forêts,  les  pauvres  gens 
pourraient  y recueillir  de  l'herbe  en  abondance,  soit  pour  le  fourrage  en 
vert,  soit  pour  en  faire  du  foin,  ainsi  que  cela  se  pratique  dans  des  pays 
où  la  vaine  pâture  est  si  utilement  défendue. 

Dans  la  défense  de  la  vaine  pâture  on  ne  comprend  pas  les  bêtes 
blanches  ni  les  porcs,  parce  que,  pouvant  et  devant  être  bien  gardés, 
il  sera  facile  d'en  prévenir  les  dégâts.  D'ailleurs  les  bergers  et  hardiers 
doivent  répondre  de  tout  dommage,  il  est  pourtant  très  essentiel  de 
défendre,  pour  les  bêtes  blanches,  toute  pâture  dans  les  prairies,  et  cela 
pendant  toute  l’année:  ces  bêtes  rongent  les  bonnes  herbes  jusque  dans 
la  racine;  en  automne  surtout,  l’herbe  jeune  et  tendre  qui  est  reproduite 
par  la  semence  tombée  pendant  la  fenaison  et  qui  doit  repeupler  les 
prairies,  ne  tenant  encore  qu’à  de  faibles  racines,  est  enlevée  par  la 
dent  meurtrière  des  brebis  et  moutons. 
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VII.  Vols  et  il  Gradations  des  jardins.  Les  vols  et  dégradations 
commis  dans  les  jardins  n'étant  si  communs  et  si  fréquents  que  parce 
quo  cette  espèce  de  délits  est  trop  légèrement  punie,  les  habitants  do 
Keimling  désirent  d'autant  plus  vivement  voir  intervenir  une  loi  qui 
inflige  à cet  égard  des  peines  fortes,  non  seulement  pécuniaires,  mais 
encore  corporelles,  infamantes,  et  sans  acception  de  personnes,  [vu]  qu'il 
est  bien  plus  difficile  de  garder  un  jardin  qu’une  maison,  et  qu’il  importe 
autant  de  conserver  les  arbres,  les  fruits  et  les  légumes  plantés  et  cultivés 
à grands  frais,  que  des  meubles,  argont  et  denrées  que  l’on  peut  con- 
server dans  une  maison. 

VIII.  Tiers  denier  des  profits  communaux.  Ije  roi,  les  seigneurs 
hauts  justiciers  et  les  censitaires  des  domaines  de  Sa  Majesté  ont  le 
droit  de  percevoir  le  tiers  denier  de  tous  les  émoluments  communaux 
qui  sont  vendus  ou  relaissés  à bail  au  profit  des  communautés.  Ce  droit 
met  souvent  aux  communautés  des  entraves  dont  le  poids  se  conçoit 
difficilement.  Une  pauvre  communauté  a des  dettes,  des  frais  de  procès 
ou  de  rapports  à payer,  des  béitiments  communaux  à faire  ou  A réparer; 
la  plus  forte  partie  des  habitants  qui  la  composent  sont  par  leur  indi- 
gence dans  l'impossibilité  de  fournir  leur  quote-part:  do  là  des  retards, 
des  augmentations  de  frais  et  d'autres  maux.  Un  moyen  souvent  très 
à propos,  et  même  le  seul,  pour  faire  face  aux  besoins  pressants  d’une 
communauté,  serait  de  vendre  une  partie  des  profits  communaux  de 
l'année  ou  de  relaisser  à bail  pour  3,  t>  on  9 années,  telle  pièce  de  terre 
ou  de  pré  de  la  communauté;  mais  le  roi,  le  seigneur,  le  domaine,  le 
censitaire  en  emporterait  le  tiers:  et  voilà  ce  qui  fait  que  l'on  ne  peut 
se  décider  à prendre  ce  parti-là.  Les  habitants  de  Keimling  désirent  et 
espèrent  que  le  roi  se  décidera  dans  sa  bonté  paternelle  à renoncer  pour 
lui  et  tous  ses  domaines,  aliénés  ou  non,  à ce  droit  de  tiers  denier  sur 
la  vente  ou  le  relaissoment  des  biens  communaux,  s'entend  des  émoluments 
d’iceux,  et  qu'il  invitera  tous  seigneurs  à imiter  ce  bel  exemple,  sauf 
toutefois  la  réserve  de  la  vente  du  tiers  des  bois,  qui  au  fond  cependant 
devrait  avoir  le  même  soit. 

IX.  Mendicité.  Les  habitants  de  Keimling  désirent  que  de  tant 
d'excellents  projets  et  mémoires  (pii  ont  été  récemment  publiés  sur  les 
moyens  de  supprimer  la  mendicité,  on  fasse  choix  des  meilleurs  pour 
les  mettre  enfin  en  œuvre  et  les  approprier  à chaque  contrée  particulière 
des  provinces  du  royaume  et  surtout  de  la  Lorraine  qui  les  intéresse 
de  plus  près. 

Une  espèce  de  mendicité  plus  honteuse  encore  que  celle  des  pauvres 
du  siècle,  infiniment  plus  abusive  et  plus  à charge,  c’est  celle  des  moines 
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appelas  mendiants.  Il  serait  aisé  de  prouver  que  tel  couvent  de  moines 
mendiants,  composé  de  20  individus,  dépense  le  double  (et  ce  double 
pèse  sur  l’Etat)  d’un  couvent  de  moines  rentés  contenant  également  20 
individus.  L’une  «les  raisons  de  ce  désordre,  c'est  que  les  moines  mendiants 
ne  ménagent  jamais  d’une  année  à l'autre,  point  d'économie  prévoyante 
chez  eux,  parce  qu’ils  savent  par  expérience  qu’à  force  de  tourmenter 
le  monde  en  se  promenant,  ils  amassent  tout  ce  qu'ils  veulent.  Aussi 
sait-on  que  jamais  ils  ne  souffrent  de  la  dureté  des  années  et  des  différents 
événements  fâcheux  qui  souvent  forcent  un  honnête  pore  de  famille  à 
se  retrancher  bien  des  choses,  à lui  et  aux  siens.  11  n’est  pas  rare  que 
ces  mendiants  d’état  et  de  profession  aient  le  plus  beau  blé  à vendre 
dans  les  années  de  cherté*.  Toujours  l’abondance  et  l’abus  d’icelle  régnent 
chez  eux.  Si  le  roi  ne  peut  malgré  le  désir  de  ses  fidèles  sujets,  se 
décider  à charger  les  abbayes  et  autres  maisons  riches  et  très  surabon- 
damment rentées  de  fournir  annuellement  aux  moines  jusqu'ici  mendiants 
une  sustentation  et  un  entretien  honnêtes,  afin  de  les  mettre  ainsi  à 
même  de  devenir  utiles  par  des  études  suivies  soit  de  théologie,  de  philo- 
sophie, d’histoire,  ou  autres,  et  par  le  service  à rendre  gratuitement  dans 
les  paroisses,  quand  ils  en  seront  requis,  on  suppliera  du  moins  Sa  Majesté 
de  fixer  cette  sustentation  et  entretien  à une  somme  à lover  annuellement, 
par  exemple,  dans  tel  arrondissement  marqué  pour  tel  couvent  de  moines 
mendiants. 

X.  Sur  la  nécessité  de  donner  des  surveillants  aux  tribunaux.  Les 
habitants  de  Roimling  conçoivent,  aussi  bien  que  leurs  autres  compatriotes, 
qu'il  importe  infiniment  au  maintien  du  bon  ordre  et  à l'exécution  des 
lois  que  tous  les  sujets  du  roi,  indistinctement  et  sans  exception,  aient 
«les  surveillants  ]s>ur  observer  et  réprimer  leurs  écarts.  Ils  ont  donc  lieu 
d'être  surpris  que  les  juges,  surtout  ceux  des  tribunaux  subalternes, 
soient  en  quelque  sorte  exceptés  de  eette  règle  si  sage  et  si  indispen- 
sablement nécessaire,  tandis  pourtant  que  les  abus  d'autorité,  de  pouvoirs, 
et  les  écarts  auxquels  leurs  emplois  les  exposent,  sont  d’une  conséquence 
d'autant  plus  dangereuse  que  les  biens,  l'honneur  et  la  vie  des  citoyens 
sont  entre  leurs  mains.  C’est  pourquoi  les  dits  habitants  joignent  leur 
vœu  le  plus  instant  et  le  plus  ardent  à ceux  de  leurs  compatriotes  pour 
supplier  Sa  Majesté  de  prendre  à cet  égard,  avec  l’assemblée  de  scs  Etats, 
des  mesures  aussi  solides  que  sévères. 

XI.  Incapacité  des  jugps.  Un  autre  objet  de  doléances  et  remon- 
trances de  la  part  de  la  communauté  do  Reimling.  comme  de  tant  d’autres, 
c’est  la  facilité  avec  laquelle  les  gens  même  les  plus  incapables  sont 
pourvus  de  lettres  de  licence  et  parviennent  ensuite,  au  moyen  de  certificats 
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donnés  contre  toute  science  et  conscience,  à surprendre  la  religion  des 
cours  souveraines  et  h être  replis  aux  fonctions  si  importantes  et  si  sacrées 
de  juges  des  biens,  de  l’honneur  et  de  la  vio  de  dix  à vingt  mille  juris- 
diciables.  Il  est  bien  affligeant  de  voir  qu’aux  universités  on  parvienne 
aux  grades  sans  aucunes  études,  sans  aucun  fond  de  talents,  et  qu’ensuite 
il  suffise  d'avoir  traîné  la  robe  au  barreau  pendant  un  certain  nombre 
d’années,  sans  même  avoir  donné  la  moindre  prouve  des  grandes  lumières, 
des  amples  connaissances,  de  l’application  et  de  cette  rigoureuse  probité 
requises  dans  un  juge,  pour  parvenir  à occuper  un  emploi  de  judicature. 
Cependant  les  exemples  n'en  sont  malheureusement  pas  rares,  et  c’est 
certainement  un  des  abus  sur  lesquels  il  est  le  plus  important  de  s'ap- 
pesantir dans  l’assemblée  des  Etats  généraux,  afin  de  guérir  à cet  égard 
le  mal  actuel  et  de  prévenir  ceux  à venir. 

XII.  Coupe  dos  bois.  Une  grande  quantité  des  forêts  de  Lorraine, 
tant  celles  royales  que  communales,  sont  plus  ou  moins  mêlées  de  bois 
blancs.  La  révolution  des  coupes  est  ordinairement  fixée  & 25  ou  30  ans. 
Ce  terme  est  bien  trop  long  pour  les  bois  blancs,  qui,  avant  cette  révo- 
lution, sont  péris  pour  an  moins  les  deux  tiers:  de  là  une  perte  aussi 
considérable  que  générale  dans  une  denrée  des  plus  intéressantes.  Le 
remède  à ce  mal  serait  une  loi  qui  dise  que,  dans  toutes  les  forêts 
mêlées  de  bois  blanc,  il  se  fera  annuellement  une  coupe  de  ces  bois 
blancs  seulement,  qui  aura  le  double  nombre  d’arpents  que  la  coupe 
ordinaire  des  gros  bois  des  mêmes  forêts,  de  façon  que  les  bois  blancs 
qui,  à l'âge  de  12  à 15  ans,  sont  régulièrement  à leur  plus  haut  tenue 
de  croissance,  seraient  coupés  deux  fois,  pendant  que  les  bois  chênes, 
hêtres  et  charmes  ne  le  seraient  qu'une  fois.  Outre  qu’au  moyen  de 
cette  loi,  les  bois  produiront,  quant  aux  bois  blancs,  annuellement  au 
moins  le  quadruple  de  ce  qu'ils  produisent  dans  le  régime  actuel,  il  en 
résulterait  encore  un  bien  grand  avantage  pour  les  gros  bois  qui,  ainsi 
éclaircis,  travailleraient  beaucoup  mieux. 

XIII.  Observation  sur  un  inconvénient  dans  les  votations  et  élections 
des  assemblées  préparatoires.  L'article  46  du  règlemeut  du  roi  et  celui 
5°  de  l’ordonnance  de  M.  le  bailli  d’épée  et  de  11.  son  lieutenant  général 
an  bailliage  de  Bouzonville,  veulent  qu’il  soit  procédé  à l’élection  des 
députés  pour  les  assemblées  préparatoires  à voix  haute.  Or,  cette  manière 
do  voter  à voix  haute,  bien  loin  de  favoriser  la  liberté  des  votants  et 
l’usage  si  nécessaire  de  la  réflexion,  n'est  propre  qu’à  faire  naître  do 
la  gêne  et  de  la  précipitation.  Quantité  de  gens  sont  gênés,  soit  par  les 
personnes  qu'ils  ont  en  face,  soit  par  celles  qui  les  environnent,  soit 
enfin  par  des  considérations  de  crainte  ou  de  respect  humain,  de  nommer 
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à haute  voix  ceux  qu’ils  estimeraient  les  plus  capables  et  les  plus  propres 
à la  députation.  Quantité  d'autres  suivent  sans  réflexion  et,  pour  ainsi 
dire,  en  moutonnant,  la  trace  qui  leur  est  ouverte  par  lo  premier  qui 
a voté.  11  est  donc  à désirer  que,  quand  dans  l'assemblée  générale  des 
Etats  l'on  agitera  les  moyens  de  perfectionner  la  manière  et  la  forme 
des  convocation  et  constitution  des  Etats  généraux  futurs,  l'on  avise 
sérieusement  à la  réforme  de  cet  article  en  y substituant  le  scrutin  pour 
toutes  espèces  d'élections. 

XIV.  Ferme  générale.  Aux  maux  sans  nombre  qu'entraîne  la  ferme, 
et  spécialement  la  non-liberté  du  sel  et  tabac,  il  est  important  d'ajouter 
la  charge  énorme  qui  résulte  à l'Etat  par  la  nourriture  et  la  pension 
de  cetto  immense  quantité  de  contrebandiers  qui  sont  constamment  retenus 
et  relevés  les  uns  par  les  autres  dans  les  prisons  des  provinces  frontières 
du  royaume,  et  surtout  dans  celles  de  Ixirraine. 

XV.  Les  pèlerinages.  Los  pèlerinages,  il  est  vrai,  tirent  leur  origine 
d'un  usage  très  ancien  et  qui  a été  introduit  dès  les  premiers  siècles 
du  christianisme.  La  piété  des  premiers  chrétiens  les  engageait  à visiter 
à certains  jours  marqués  les  tombeaux  des  martyrs,  et  comme  le  Tout- 
Puissant  faisait  près  de  ces  tombeaux  nombre  de  miracles  dans  la  vue 
de  continuer  de  plus  en  plus  notre  sainte  religion  alors  encore,  pour 
ainsi  dire,  naissante,  il  est  d'autant  moins  étonnant  que  les  pasteurs  du 
premier  et  du  second  ordre  aient,  dans  ces  tcmps-IA,  vu  avec  satisfaction 
que  le  peuple  fidèle  s’assemblât  près  de  ces  tombeaux  miraculeux,  qu'ils 
avaient  lieu  de  se  convaincre  par  une  heureuse  expérience  que  c’était 
là  un  moyen  bien  efficace,  non  seulement  pour  confirmer  les  nouveaux 
convertis  dans  la  foi  qu'ils  avaient  reçue,  mais  encore  pour  enflammer 
de  plus  en  plus  le  zèle,  la  ferveur  et  l'amour  de  la  religion  chez  tous. 
Ils  savaient  aussi  que  ces  dévots  pèlerins  à leur  retour  racontaient,  en 
route  et  partout  où  ils  arrivaient,  les  miracles  qu’ils  avaient  vus  comme 
autant  de  nouvelles  preuves  de  la  sainteté  de  la  doctrine  de  Jésus-Christ 
qu'ils  professaient,  et  engageaient  par  là  quantité  do  gentils  à embrasser 
la  vraie  religion.  D'ailleurs  en  ces  temps-là  il  n'y  avait  encore  que  fort 
peu  d'églises,  et  conséquemment  elles  étaient  fort  éloignées  les  unes  des 
autres.  Il  n'est  doue  pas  surprenant  non  plus  si  la  piété  encore  si  fervente 
des  chrétiens  les  engageait  à aller  à 4,  6 et  8 lieues  de  loin  pour  assister 
à la  célébration  des  Saints  Mystères.  Nous  savons  enfin  que  ces  assemblées 
n’avaient  d’autre  but  que  d 'honorer  Dieu  dans  ses  saints,  de  le  louer 
et  de  le  glorifier,  et  qu’elles  étaient  exemptes  de  tout  désordre. 

Mais  à quoi  point  cet  usage,  si  saint  et  si  louable  dans  son  origine, 
n'est-il  pas  dégénéré  dans  la  suite  des  siècles,  et  surtout  dans  les  temps 
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où  nous  vivons!  Dans  le  général,  ce  n'est  plus  la  ferveur,  le  zèle,  la 
piété,  qui  poussent  aux  pèlerinages;  ce  sont  des  parties  de  plaisir,  de 
libertinage,  qui  se  forment;  c'est  là  que  les  enfants,  se  soustrayant  à 
la  faveur  de  la  foule  aux  yeux  de  leurs  parents,  les  domestiques  à ceux 
de  leurs  maîtres,  s’abandonnent  à toutes  sortes  de  désordres:  des  connais- 
sances dangereuses,  la  séduction  de  la  jeunesse,  l'ivrognerie,  les  querelles, 
les  batailles,  tels  sont  les  fruits  les  plus  ordinaires  des  pèlerinages  d'aujour- 
d’hui. Combien  de  procédures  criminelles  n’ont  pas  déjà  été  instruites 
pour  des  assassinats  commis  pendant  ou  à la  suite  des  querelles  élevées 
à l’occasion  des  pèlerinages?  Au  reste  il  n’y  a pas  de  jour  de  pèlerinage 
qui  n’engendre,  l’un  portant  l'autre,  quelques  procès  d’injures,  qui  sont 
les  suites  de  l’ivresse,  aujourd’hui  si  communes  dans  ces  assemblées. 
Ces  horreurs,  qui  tendent  à la  corruption  des  mœurs  et  uu  trouble  do 
la  société,  ne  sont  pas  les  seuls  abus  qu’entraînent  les  pèlerinages  si 
multipliés.  Outre  la  perte  do  temps  chez  les  personnes  qui  vont  à 2, 
4,  6,  8 et  jusqu'à  20  lieues  de  loin,  tantôt  à une  chapelle,  tantôt  à une 
autre,  c’est  qu’ordinairoment  elles  emportent  pour  provisions  de  bouche 
le  double  de  ce  qu’il  leur  faudrait  pour  le  même  temps,  si  elles  restaient 
chez  elles  et  à la  suite  de  leurs  ouvrages.  La  dépense  et  les  offrandes 
qui  se  font,  même  à des  pèlerinages  en  pays  étrangers,  entraînent  une 
exportation  do  numéraire  qu’il  importe  d’empêcher.  Enfin,  aux  pèlerinages, 
il  y a des  foires,  il  y a l’exemple  du  luxe  dans  les  habits:  tout  cela 
séduit,  on  achète,  on  se  donne  bien  des  choses  au-dessus  de  son  état. 
Au  retour  chez  soi,  l’on  étale  ce  superflu  aux  yeux  d’une  jeunesse  irréfléchie 
qui,  pour  no  pas  être  moins  bien  mise  que  ses  semblables,  tourmente 
ses  parents  pour  être  pourvue  et  habillée  de  mémo;  et  voilà  comme  une 
dépense  et  une  folie  en  engendrent  d’autres. 

D'après  ce  simple  précis  qui  serait  susceptible  d’une  infinité  de 
détails  encore,  l'on  doit  se  convaincre  de  l'importance  qu'il  y a pour 
l’avantage  et  le  hon  ordre  de  tout  un  royaume,  d'aviser  à une  défense 
générale  et  rigoureuse  de  toutes  espèces  de  pèlerinages.  On  peut  s’assurer 
que  cette  défense,  on  faisant  le  bien  public,  remplira  en  même  temps 
les  vieux  de  tous  les  bons  pasteurs  tant  du  premier  que  du  second 
ordre,  qui  depuis  longtemps  gémissent  sur  un  mal  qu'il  n’est  point  en 
leur  pouvoir  de  guérir  efficacement. 

XVI.  Sur  les  communes.  L’usage  qui  a assez  généralement  prévalu  de 
partager  les  [terres]  communes  pour  l'espace  de  ti  ou  9 années,  en  réservant 
chaque  fois  quelques  portions  pour  les  nouveaux  entrants  qui  pourraient 
survenir,  paraît  extrêmement  abusif,  l'expérience  ne  prouvant  que  trop 
que  des  terres  ainsi  morcelées,  pour  un  temps  limité,  par  quarts  et 
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môme  demi-quarts  d’arpent  entre  tons  les  habitants  d'une  communauté, 
sont  ordinairement  mal  cultivées,  mal  engraissées  et  mal  soignées,  de 
façon  que  leur  rapport  va  tout  au  plus  à la  moitié  de  ce  qu’il  pourrait 
être,  et  diminue  même  annuellement 

Le  partage  à vie  entre  tous  les  habitants  actuels  d'une  communauté, 
en  réservant  toujours  un  nombre  de  portions  proportionné  à celui  des 
habitants  pour  les  nouveaux  entrants,  serait  déjà  plus  avantageux  en 
ce  que  la  certitude  de  jouir,  pendant  un  long  temps,  d'une  même  portion 
engagerait  le  particulier  à plus  de  soins  et  à une  meilleure  culture. 
Encore  semble-t-il  que  cette  manière  de  partager  les  communes  ne  devrait 
être  adoptée  que  pour  celles  des  communautés  qui  auraient  des  communes 
assez  considérables,  pour  que,  par  exemple,  la  portion  de  terre  de  chaque 
habitant  se  portât  à au  moins  un  demi-arpent,  même  un  arpent  par  saison. 

Un  moyen  qui  paraîtrait  beaucoup  plus  avantageux  serait  de  relaisser 
les  communes,  tant  en  terres  qu’en  prés,  par  bail  d’au  moins  !)  années 
au  plus  haut  metteur  et  enchérisseur  de  la  communauté,  avec  la  clause 
expresse  que,  les  9 années  révolues  et  les  mêmes  communes  étant  de  nouveau 
remises  en  enchère,  le  preneur  du  bail  précédent  aurait  chaque  fois  pour 
le  nouveau  bail  la  préférence  sur  tous  autres,  en  offrant  de  payer  le 
canon  du  plus  haut  metteur.  I)e  cette  manière  ces  terres  seraient  mises 
en  bon  état  de  culture,  et  il  n'est  pas  à douter  que  leur  produit  ne  soit 
bientôt  poussé  au  double  et  au  quadruple.  Le  canon  qui  reviendrait  du 
rclaissement  des  communes  serait  annuellement  employé  à payer  les 
charges  de  communauté,  comme,  par  exemple,  le  droit  do  martelage  des 
bois  de  la  communauté,  frais  de  rapports,  etc.  Si  le  produit  de  ee  canon 
surpassait  ces  charges,  il  paraîtrait  juste  que  le  résidu  fût  également 
distribué  entre  les  membres  de  la  communauté. 

Un  obstacle  qui  parait  militer  contre  ce  dernier  moyen  de  tirer 
un  parti  plus  avantageux  des  communes,  c’est  le  tiers  qui  advient  au 
seigneur  du  produit  de  tous  les  biens  ou  fruits  communaux  qui  sont 
vendus  ou  affermés;  mais  l'on  doit  espérer  de  la  bonté  et  justice  du 
souverain  une  loi  qui,  en  déclarant  qu’à  l'avenir  le  seigneur  se  contentera 
du  vingtième,  ou  même  d'une  double  portion  du  produit  des  communes, 
en  terres  et  prés,  affermées,  ou  des  fruits  d’autres  communes  vendus, 
en  exceptant  toutefois  les  bois  en  réserve,  qui  nu  fond  devraient  avoir 
le  même  sort  et  règlement,  ôterait  cette  sorte  d'entraves. 

Lequel  présent  cahier  n été  ainsi  fait,  rédigé  et  arrêté  en  assemblée 
générale  de  la  communauté  de  Koimling.  le  dit  jour  S mars  1789,  et 
signé,  comme  s’ensuit,  par  tous  ceux  des  habitants  qui  savent  écrire, 
après  avoir  encore  été  observé,  par  forme  d'addition  à l’art.  X,  que  1 une 
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des  mesures  de  surveillance  à prendre  à l’égard  des  tribunaux  subalternes 
de  justice  serait  d’ordonner  que  des  commissaires,  députés  exactement 
tous  les  aus  & époque  fixe  do  la  part  des  compagnies  souveraines  dans 
tous  les  chefs-lieux  des  bailliages  et  autres  tribunaux  secondaires,  y 
recevront  et  examineront  les  plncets,  plaintes  et  remontrances  de  tous 
les  sujets  et  jurisdiciables  de  ces  tribunaux  qui  se  croiraient  vraiment 
lésés,  pour  y statuer  sur-le-champ  ou,  pour  des  affaires  graves  et  le  cas 
échéant,  rapport  en  être  fait  à leur  compagnie,  sauf  A punir  ou  à amender 
tous  ceux  qui  feraient  des  plaintes  ou  porteraient  des  accusations  calom- 
nieuses ou  mal  fondées:  le  présent  ajouté  ayant  étés,  ainsi  que  tout  le 
cahier,  lu,  relu,  expliqué  et  interprété,  et  approuvé  le  renvoi  des  mots 
46  du  règlement  du  roi  et  celui  A l’art  XIII  du  présent  cahier. 

Nicolas  Fuss;  Pierre  Gerardy;  Peter  liretnacher;  Jacob  Rillgar; 
Pier  Clindon;  J.-J.  Brettnaeher;  Jacob  Hirtz;  Jacob  Pignot;  Johanes  Adam 
Linden;  Petter  Melchior;  Nicolas  Kalmes;  André  Mantion;  Michel  Fuss; 
Niclass  Massgung;  Johannes  Heil ; P.  Drigo;  S.  Mansion;  Johannes  Honn; 
Peter  Kuhn;  Peter  Masiong;  Nicolas  Kreraer;  Paulus  Philip;  Jean  Scellet; 
Joannes  Gerardy;  Nicolas  André; ’Nicolaus  Kilger;  Jean  Birck;  Gèrent 
Mansiung. 


RÉMERING. 


Le  procès-verbal  d’assemblée  manque. 

Doléances  et  vœux  de  la  communauté  de  Reimering  en  l’assem- 
blée 1789. 

Les  sources  de  sel  dont  la  nature  enrichit  la  Lorraine  et  dont  ia 
cuisson  consume  une  partie  assez  considérable  de  ses  bois,  devraient 
offrir  à la  province  une  ressource  dans  le  bas  prix  d’un  sel  qui  passe 
à l’étranger,  il  est  néanmoins  depuis  plusieurs  années  successivement 
haussé  pour  ses  habitants  à un  prix  si  exorbitant  que  le  commun  peuple 
so  voit  durement  réduit  à se  priver,  pour  ainsi  dire,  de  l’unique  assai- 
sonnement qui  pourrait  concourir  à soutenir  ou  réparer  ses  forces  et  sa 
santé.  Dans  l'impuissance  de  pouvoir  en  partager  a son  bétail  (etj  pour  en 
prévenir  le  trop  prompt  dépérissement,  au  préjudice  du  service  qu’en 
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attend  le  cultivateur:  de  là  la  mauvaise  qualité  d'un  engrais,  l'ingratitude 
du  sol,  un  produit  mince  et  défectueux,  enfin  une  damnité  universelle 
dans  son  travail;  de  là  leur  chair  insucculente  ne  nourrit  qu'imparfaite* 
ment,  de  là  une  espèce  de  - langueur  épidémique  dans  la  population 
provinciale,  qui  autrefois  se  distinguait  par  des  hommes  forts  et  robustes 
qui  parvenaient  à uno  heureuse  vieillesse.  Il  en  résulte,  comme  de  nécessité, 
un  désordre  encore  plus  déplorable:  la  contrebande,  qui  occasionne  des 
recherches  âpres,  vcxatives  et  injurieuses,  des  reprises  simulées  et  frau- 
duleuses, des  batailles  sanglantes,  des  massacres;  les  moindres  maux  sont 
de  ruineuses  amendes  ou  les  galères,  qui  enlèvent  à une  femme  son 
époux,  à des  enfants  leur  père;  leur  éducation  négligée  ne  laisse  à l'Ktat 
que  de  mauvais  sujets,  qui  auraient  dû  faire  une  partie  de  sa  force. 
Le  roi  n'en  est  indemnisé  d’aucune  far;on.  La  plaie  est  plus  saignante 
rpi 'on  n’ose  se  la  figurer.  Le  sol  marchand  dissiperait  tous  ces  maux. 

L’insobriété  do  la  judicaturc  ne  ronge  pas  mal  une  partie  de  la 
substance  humaine.  Pour  soutenir  et  conserver  un  (huit,  on  risque,  sinon 
d’épuiser,  du  moins  do  déranger  sa  fortune  par  les  tours  et  détours 
dont  s’enveloppe  une  chicane  tortilleuie  qui  rend  interminable  l'affaire  la 
plus  simple,  surtout  lorsqu’elle  concerne  une  communauté  et  des  pupilles: 
une  main  étrangère,  pour  ainsi  dire,  qui  u’v  met  rien  du  sien  ne  sait 
rien  ménager.  A quoi  bon  aussi  un  inventaire  dispendieux  à un  veuf 
ou  une  veuve  qui  ne  pense  convoler  en  secondes  noces?  Régulièrement 
le  mobilier  lui  appartient  Qui,  par  nature  et  inclination,  sera  plus  attentif 
à conserver  et  améliorer  le  patrimoine  des  enfants  que  père  et  mère? 
A quoi  bon  un  ptiseur  juré  qui  diminue  d’autant  la  masse  des  deniers 
du  pupille,  du  débiteur,  du  créancier,  du  propriétaire  ? Rendons  à la 
nature  ce  qui  lui  appartient:  le  cours  des  choses  ira  selon  l'ordre  et 
prospérera. 

L'administration  des  maîtrises,  créée  pour  l’aménagement  des  bois, 
est-elle  bien  délicate  à respecter  l’intérêt  des  communautés  et  du  par- 
ticulier? Une  infinité  de  forestiers  dont  l'improbité  et  la  malversation 
sont  de  publicité  de  fait,  des  gardes  de  chasse  qui  n'ont  de  gages  de 
leurs  commettants  que  la  liberté  licencieuse  de  s’indemniser  aux  dépens 
du  public  et  du  particulier  par  des  reprises  con trouvées,  surtout  sur  les 
communautés,  de  délits  qui  ne  sont  ordinairement  ni  de  leur  fait  ni  à 
leur  charge,  dès  .qu’elles  se  refusent  d’entrer  en  composition  : ci1  que  trop 
souvent  elles  se  permettent  pour  se  libérer  de  poursuites  encore  plus 
accablantes.  Une  simple  soumission  lui  arrache  d’abord  4 livres  10  sols, 
bientôt  elle  est  suivie  d'une  assignation.  Les  officiers  ne  font-ils  pus 
les  fonctions  incompatibles  de  juges  et  parties?  Quelle  que  soit  leur  inté- 
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grité,  il  est  permis  d’en  suspecter  les  actes.  Les  forêts  considérablement 
atténuées,  les  droits  de  martelage  absorbent  souvent  la  valeur  du  bénéfice. 
11  serait  de  l'utilité  publique  de  voir  être  retouché  aux  réglements  et 
d’en  retrancher  ce  qui,  autrefois  bon,  devient  préjudicieux  aujourd’hui. 
Ne  pourrait-on  pas  fixer  de  6 mois  en  6 mois  un  jour  pour  régler  les 
amendes,  espèce  de  plaids  annaux,  auquel  les  contrevenants  se  trou- 
veraient et  soldoieraient  sans  aucuns  frais  de  contrainte,  si  de  leur  part 
il  n’y  a négligence  ou  résistance  à s’exécuter? 

La  banalité  des  moulins,  estimée  par  les  plus  célèbres  jurisconsultes 
anciens  et  modernes  une  espèce  de  servitude,  d'autant  plus  pernicieuse 
que  l’action  en  est  incessante,  il  peine  est-il  concevable  combien  en 
résultent  rie  calamités  parles  retards  affectés  ou  nécessités  par  la  mauvaise 
administration  qui  domine,  par  la  multiplicité  des  courses  dont  la  perte 
n’est  estimée  pour  rien  et  influe  néanmoins  sur  les  journées  du  pauvre 
artisan,  une  famille  affamée  depuis  plusieurs  jouis  dans  l’impatience 
d’un  pain  quelle  dévore  sortant  du  four,  sans  profit  ni  économie. 
Lever  cette  servitude,  ce  n’est  point  préjudicier  au  meunier:  il  sera 
toujours,  à raison  de  sa  proximité,  couru  de  préférence,  s’il  sait  sentir 
et  remplir  l’obligation  de  fournir  en  temps  et  lieu  poids  et  mesure. 

Les  bureaux  forains,  marques  de  cuir  et  fer,  l’infinité  d’employés 
et  commis,  sont  des  entraves  mises  à la  liberté  et  promptitude  du  commerce, 
enchérissent  toutes  denrées  et  marchandises,  extorquent  jusqu’au  dernier 
denier  du  roulier,  du  voyageur,  du  portefaix  par  des  inventions  tous 
les  jours  renouvelées  et  variées.  Est-il  possible,  s’il  n’y  est  apporté  un 
prompt  remède,  qu’il  n'en  résulte  une  confusion  désastreuse? 

L’usure  des  juifs,  le  monopole  des  chrétiens,  les  exactions  do  tontes 
espèces  achèvent  de  sucer  et  dessécher  la  substance  du  pauvre  peuple; 
l’artisan,  le  laboureur  en  sont  le  jouet  et  la  victime  alternatifs.  Ils  savent 
secrètement  se  ménager  des  protecteurs  parmi  ceux  qui  hautement  de- 
vraient en  être  les  vengeurs,  et  l’impunité  en  maintient  la  continuité 
qui  désole  la  province.  Quelques  exemples  statuée  en  temps  et  lieu  avec 
vigueur  et  sévérité  en  réprimeraient  peut-être  l'Apreté.  Des  sociétés  secrètes 
s’enrichissent,  le  commun  en  est  la  proie. 

L’édit  des  enclos,  sans  en  avoir  le  dessein,  favorise  encore  l’avidité 
du  riche.  En  état  de  barrer  ses  héritages,  il  profite  seul  du  sien  et  aide 
par  le  nombre  de  son  bétail  à pâturer  le  petit  patrimoine  du  pauvre, 
qui  ne  peut  fermer  (pi 'à  grands  finis  ou  en  détériorant  et  diminuant 
pur  des  fossés  qui  rapetissent  sa  portion.  Occupé  tout  entier  à courir  au 
plus  pressant,  il  ne  peut  défendre  et  conserver  son  peu  que  comme 
précairement;  il  perd  donc  de  tout  côté,  et  c’est  sur  lui  que  s’appesan- 
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tissent  les  charges  de  l'Etat.  Peut-il  ne  point  sentir  son  humiliation,  en 
gémir  et  en  réclamer  le  soulagement  ? Le  luxe  des  capitales,  de  la  noblesse, 
des  corps  et  communauté»  inappliqués  aux  travaux,  semblent  se  concerter 
à nous  le  refuser  et  à insulter  à la  misère  qui  nous  subjugue.  L'exemple 
du  moilleur  des  rois  n’aurait-il  pas  la  force  de  faire  impression?  Qu’ils 
s’en  prennent  à eux-mêmes,  si  nous  implorons  une  loi  qui  les  réduise 
de  force  à être  non  nos  égaux,  du  moins  nos  contribuables  pour  l’acquit 
des  dettes  de  l'Etat. 

La  culture  du  trèfle,  dont  on  sent  l'avantage  et  qui  commence  à 
se  propager  dans  la  province,  exigerait  un  encouragement  et  des  règle- 
ments qui  en  assurent  le  ménagement,  en  certifient  le  progrès  et  la  récolte 
et  préviennent  tout  procès  que  pourrait  occasionner  le  droit  d’y  perce- 
voir la  dîme,  par  une  loi  qui  en  décide  ou  affirmativement  ou  négativement, 
pour  entretenir  la  paix  et  l'union  que  doit  opérer  l’assemblée  des  Etats. 

Fait  et  donné  en  communauté,  le  9 mars  1789,  double,  dont  l’un 
remis  ôs  mains  de  Nicolas  Penrat  et  Martin  Altmayer,  nos  députés  à l’as- 
semblée des  trois  états  à Bouzonville  le  11  du  courant,  l'autre  déposé 
au  greffe  do  ce  lieu  pour  y avoir  recours  en  cas  do  besoin.  Au  dit  Kei- 
mering,  le  9 mars  1789,  et  ont  signé  ceux  qui  savent  écrire,  comme  suit: 

Niclas  l’enra  ; Marttcn  Altmayer  ; Peter  Wagner,  maire  ; Jean 
Belter,  greffier;  Gerg  Linden;  Petter  Thiel;  Christophe  Schmitt;  Adam 
Sclunitt;  Diedrick  Steycr;  Nicolas  Has;  Steffnn  Bur;  Adam  Schmitt; 
Nicolas  Haas;  Nicklas  Wagner;  Claude  Labar;  Adam  Schmitt;  Michel 
Mor;  Nicolas  lleiser;  Petter  Hass;  Anton  Wagner;  Jolianes  Wagner; 
Christofel  Buseendorffer. 


RITZING. 


Assemblée  du  10  murs  1789  avant  midi : on  ne  parle  que  de  rélertion  des 
députés  '). 

Ni  nombre  de  feus  ni  liste  de  comparants ; 3 signatures. 

Députés:  Nicolas  Ldinguer  [ ailleurs  Lenninger |,  maire,  et  Nicolas  Petrg, 
sgndic  de  l’assemblée  municipale. 

')  La  rédaction  du  cahier  dut  être  simplifiée  par  un  emprunt  au  chef-lieu 
de  la  paroisse  ou  autres  cahiers,  p.  202  n.  2. 
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Cahier  de  plaintes  do  lu  communauté  de  Hitzing,  suivant  les  lettres 
patentes  du  roi  en  date  du  7 février  dernier  1789,  savoir: 

Akt.  1.  La  communauté  se  plaint  que  jamais  le  duché  do  Lorraine 
[n']a  été  dans  la  coutume  de  payer  aucun  vingtième,  et  qu’aujoiird’hui 
les  terres  sont  si  chargées  qu’il  n’est  plus  possible  à y résister,  d’autant 
[plus]  que  les  biens  sont  d’un  petit  rapport  et  produit 

Art.  2.  Elle  se  plaint  encore  (pie  cette  province  n’a  jamais  été 
assujettie  de  payer  le  sel  au  prix  qu’il  so  vend  aujourd’hui;  ils  ont 
toujours  ou  l’avantage  d'avoir  les  deux  livres  do  sel  à raison  do  1 1 sols 
de  Lorraine,  au  lieu  qu'il  le  faut  payer  à présent  à 12  sols  G deniers. 

Les  tabacs  ont  toujours  été’  à privilège  en  Lorraine  au  prix  de  3(5  sols 
la  livre  en  bille  et  le  tabac  à fumer  à raison  de  18  sols  de  Lorraine, 
nu  lieu  qu’aujourd'hui  il  le  faut  payer  à raison  de  3 livres  4 sols:  ce  qui 
fait  une  grosse  charge  à l’Etat  [et|  qui  engage  plusieurs  personnes  à se 
mettre  dans  le  cas  do  faire  la  fraude,  ce  (pii  a occasionné  la  ruine  de 
plusieurs  familles. 

Art.  3.  De  tout  temps  le  duché  de  Lorraine  n’était  obligé  de  prendre 
des  acquits  que  pour  la  sortie  du  royaume  et  pour  l'entrée,  mais  au- 
jourd'hui le  pauvre  peuple  est  obligé  de  prendre  des  acquits  pour  aller 
de  village  en  village,  quoiqu'il  ne  sorte  pas  de  lu  province:  ce  qui  cause 
un  grand  abus  et  surcharge  dans  le  pays,  ce  qui  mérite  attention. 

Art.  4.  Voilà  depuis  quelques  années  qu’il  |se]  trouve  un  huissier 
cricur  et  priseur  dans  le  bailliagu  de  Rouzonvillc,  qui  a droit  de  toucher 
par  jour  la  somme  de  G livres  au  cours  de  France,  sans  y comprendre 
les  témoins  qu’il  conduit  avec  lui,  qu'il  faut  payer  à part;  item,  que 
beaucoup  de  pauvres  gens  (pii  font  faire  quelque  vente,  après  avoir  payé 
l’huissier  et  le  contrôle  et  scol,  il  ne  leur  reste  que  la  moitié  de  leur 
vente. 

Art.  5.  La  dite  communauté  se  plaint  avec  amertume  que,  depuis 
que  la  ferme  a établi  la  marque  des  cuirs  dans  la  Lorraine,  cela  a fait 
augmenter  les  dits  cuirs  à un  prix  [tel]  qu’il  n’est  plus  possible  que  les 
familles  puissent  entretenir  leurs  familles  en  souliers,  que  la  plus  grande 
partie  sont  obligés  d’aller  nu-pieds:  cet  abus  mérite  attention. 

Art.  G.  Cette  communauté  se  plaint  que  le  droit  de  ehàtrerie  leur 
est  terrible,  d’autant  | plus]  que  le  chàtreur  ne  vient  pas  dans  le  temps 
qu'il  serait  le  plus  nécessaire:  il  ne  vient  pas,  et  toutes  les  bêtes  (pii 
doivent  être  châtrées  dépérissent:  c’est  pourquoi  ils  demandent  que  cet 
abus  et  dommage  soit  supprimé. 

Art.  7.  Cette  communauté  se  plaint  avec  raison  (pie  le  seigneur  de 
Houzch  tire  un  droit  d’agneaux  et  de  codions  de  lait,  et  le  curé  de 
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même;  et  comme  il  est  porté  dans  les  ordonnances  que  tout  seigneur 
qui  a le  droit  de  tirer  les  dîmes  des  nourris,  est  obligé  de  fournir  les 
bêtes  mêles,  [c’est | ce  qu’ils  no  font  pas:  ce  qui  fait  un  grand  dommage 
au  dit  lieu. 

A ut.  8.  Il  y a une  plainte  contre  la  banalité:  que  nous  sommes 
banaux  d'un  moulin  qui  appartient  au  seigneur;  mais  comme  l'on  est 
obligé  de  passer  sur  le  pays  étranger,  [c’est]  ce  qui  fait  une  grande  gêne 
au  peuple  du  dit  lieu,  attendu  les  ordonnances  de  Sa  Majesté  qui  défendent 
le  transport  des  grains.  L’assemblée  municipale  demande  que  la  dite  bana- 
lité leur  soit  ôtée. 

A irr.  fl.  lai  communauté  se  plaint  avec  justice,  disant  qu'ils  ont  été  . 
obligés  en  17(10  de  vendre  30  arpents  do  mauvais  bois  pour  payer  leur 
quote-part  de  la  tour  de  l'église  paroissiale  qu’ils  ont  été  obligés  de  bâtir, 
et  comme  le  seigneur  a tiré  le  troisième  denier  de  la  somme  |aujquel 
il  nous  a dit  avoir  droit;  mais  comme,  aujourd'hui  que  les  terres  sont 
emblavées  par  nos  habitants,  le  seigneur  prétend  encore  toucher  une  rente 
annuelle  de  18  livres  de  France  par  an,  cette  communauté  pense  qu'ils 
ne  sont  pas  dans  le  cas  de  payer  aucune  rente  d'un  bien  communal, 
d'autant  [plus]  qu’il  a touché  cc  qui  lui  revient. 

Akt.  10.  La  communauté  se  plaint  qu’il  n’est  plus  possible  de  résister 
aux  frais  que  [cause]  l'huissier  qui  est  chargé  du  recouvrement  des  denicis 
royaux  de  la  recette  de  Houlay,  qui  tire  des  sommes  de  6 et  7 et  8 et 
fl  livres  par  communauté;  et  payer  encore  dans  la  recette  quittances  sur 
quittances.  Quoique  les  communautés  payent  à la  recette,  il  se  fait  payer 
30  sols  par  communauté,  quand  bien  [même]  il  ne  sort  pas  do  chez  lui. 

Fait  et  arrêté  à notre  assemblée  ordinaire  les  jour,  mois  et  an  avant 
dits,  et  avons  signé  nous  Nicolas  Miller,  député  de  l’assemblée  munici- 
pale, avec  notre  greffier  ordinaire,  et  remis  le  double  au  greffe  de  notre 
communauté,  ce  10  mars  1789,  le  tout  après  lecture  faite. 

Nicolas  Miller;  Nicolas  Friexyt:  J.  Ijeninger,  greffier. 
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RODLACH. 


Ist  procés-rerbal  d’assemblée  miiu/ite;  le  cahier  en  lient  lien. 

Plaintes  et  doléances  de  Rodelack. 

Cejourd'hui,  le  8 mars  1789,  il  11  heures  du  matin,  à l’issue  de 
la  messe  paroissiale,  étant  assemblés  en  la  maison  curiale  et  en  présence 
de  M.  le  curé,  présidant  la  municipalité  de  la  communauté  de  Rodelack 

1°.  Disons  que  la  petite  communauté  est  banale  au  moulin  du 
village  de  Weistroff,  où  il  n’y  a qu’un  petit  ruisseau  qui  ne  peut  produire 
d’eau  en  suffisance  pour  faire  uller  le  moulin  qu'en  hiver  ou  par  de 
grandes  pluies,  de  façon  que  le  village  est  la  plus  grande  partie  du 
temps  sans  pain. 

2°.  11  est  à observer  que  M.  l'abbé  com mandataire  de  Villors  tire 
la  septième  gerbe  pour  dîme,  et  en  outre  la  septième  verge  sur  la  versante 
que  les  particuliers  plantent  en  pommes  de  terre  et  d’autres  denrées: 
qu’on  y plante  ce  qui  doit  être  le  plus  nécessaire,  la  nourriture  et  les 
légumes  des  pauvres  sujets. 

3°.  En  outre  les  habitants  de  la  dite  communauté  de  Rodelack 
sont  obligés  de  payer  à M.  le  curé  de  Ribiehe  le  dixième  monceau  de 
foin,  sans  savoir  la  raison  pourquoi.  C’est  pourquoi  nous  osons  espérer 
«le  lui  la  fourniture  d’un  taureau  et  [d’Jun  bélier,  que  nous  n’avons  pas  : 
tient  nous  en  souffrons  du  donminge. 

4°.  M.  le  curé  tire  en  outre  la  dîme  des  petits  cochons  et  ne 
fournit  point  de  porc  mâle. 

5°.  Que  la  communauté  de  Rodelack  paye  annuellement  2 hichcts 
d’avoine,  mesure  de  Sierck,  une  poule,  un  chapon  et  4 sols  et  demi  en  argent 
pour  leur  chauffage,  et  [ils]  n'ont  pas  seulement  le  tiers  de  leur  chauffage; 
et  en  outre  le  bois  ne  vaut  pas  les  rapports  que  nous  sommes  obligés 
de  payer,  et  quand  nous  voulons  aller  chercher  une  charge  de  bois 
mort,  nous  avons  des  forestiers  autour  de  nous  qui  nous  ruinent,  de 
façon  que  plusieurs  ont  été  obligés  de  quitter  le  village  nuitamment 
pour  aller  s’établir  en  Hongrie. 

II".  Il  est  à observer  que  nous  avons  la  vaine  pâture  dans  les  bois 
de  Furstenvalt,  et  les  MM.  de  la  maîtrise  no  les  relâchent  qu'à  l'âge 

')  Comparer  les  cahiers  île  Hibichc  et  de  Neudoriï. 
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de  18  à 20  ans,  do  fa«,on  (|ue  nos  bêtes  souffrent  de  la  faim;  et,  faute  de 
fourrage,  nous  ne  pouvons  pas  nourrir  de  bêtes  ni  [en  tenir]  pour  labourer 
les  terres,  |en  sorte]  qu'il  y a beaucoup  de  terres  en  friche  faute  de  fourrage. 

7°.  Savoir  que  la  plus  grande  partie  de  notre  ban  est  en  côtes 
et  montagnes,  où  les  grands  orages  y ont  creusé  do  terribles  fossés,  et 
encore  d'une  terre  sauvage,  [de  sorte]  que  la  plupart  des  particuliers 
sont  obligés  do  piocher  leurs  pièces  pour  les  planter. 

8°.  Qn'anciennoment  nous  avions  le  sel  à bon  prix,  mais  qu "aujour- 
d'hui il  est  d'un  prix  exorbitant,  [de  manière]  que  les  pauvres  gens 
sont  obligés  la  plus  grande  partie  do  manger  leur  soupe  sans  sel  à cause 
de  la  grande  misère;  et  plusieurs  pourraient  faire  quelques  petits  nourris, 
mais  faute  de  sel  l'on  ne  peut  pas. 

Et  en  outre,  par  la  voie  du  scrutin,  ont  nommé  un  député  au  nom 
de  la  communauté,  lequel  doit  comparaître  mercredi  prochain,  1 1 du 
courant,  le  nommé  Pierre  Marchai,  à la  pluralité  des  voix. 

En  foi  de  quoi  nous,  de  la  municipalité  de  Rodclaclc,  avons  signé. 

Pier  Mnrchall  ; Jean  faicmix,  maire;  Pierre  Perquin;  A.  Staff, greffier. 


SAINT-BERNARD. 


Assemblée  du  10  mars  178!)  en  l'auditoire  du  lieu  par-derant  François 

Etekevin,  maire;  publication  an  prône  le  8 mars  jxir  le  curé. 

28  feux.  — Pas  de  liste  de  comparants;  8 signatures'). 

Député:  Jean  George. 

Cahier  des  remontrances  que  font  les  habitants  de  la  communauté 
de  Saint-Hernard  *),  savoir  qu'ils  ont  à représenter  à notre  très  digne 
et  bon  roi,  suivant  ses  ordres  à nous  donnés. 

Ils  auraient  à représenter  (pie  leur  intention  serait,  s’il  plaisait  à 
sa  toute-puissance  de  nous  accorder  les  demandes  suivantes,  savoir: 

1°.  Que  les  suppliants  ont  à représenter  (pi'il  se  commet  bien  des 
abus,  suivant  nos  pauvres  innocences:  il  serait  à propos  de  supprimer 

’)  Celle  de  Jean  George  (le  député?)  ne  paraît  pas  an  cahier;  il  semble  que 
le  maire  si"!».1  Krançois  Clievain. 

*i  II  y a beaucoup  de  rappi'oebemeuls  ù faire  avec  le  cahier  de  \ illiM'S'Ilelnaeh. 
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les  contrôle  et  papier  timbré,  gabelle  et  autres  impôts,  qui  gênent  tous 
les  pauvres  particuliers. 

2°.  Qu'il  serait  aussi  à propos  de  supprimer  les  acquits  qui  font 
une  gêne  très  considérable  aux  citoyens  de  la  province;  car  dans  nos 
environs  il  faut  deux  acquits  pour  pénétrer  dans  trois  villages  voisins, 
la»  plupart  des  villages  voisins  sont  surpris,  lo  plus  souvent  punis  in- 
nocemment. 

3°.  Nous  trouverions  à propos  [de  représenter]  encore  que  le  sel 
nous  coûte  (>  sols  5 deniers  dans  le  temps  que  l’étranger  profite  des 
grandes  consommations  de  bois  qui  sont  usés  par  rapport  des  cuissons  des 
sels  pour  les  étrangers,  qui. l'ont  à vil  prix;  car  ils  le  vendent  en  détail 
à li  liards  et  à 2 sols  la  livre,  la  prime  [Zi.se? : la  crème]  des  sels  tirés 
dans  nos  salines  et  qui  rendent  les  hois  d'une  cherté  insupportable. 

4°.  Ils  auraient  aussi  à vous  représenter  que  1a  marque  des  cuirs 
coûte  ;î  sols  pour  livre:  ce  qui  fait  un  si  grand  tort  dans  la  pauvre 
populace  que  lu  plupart  sont  obligés  d'aller  à pieds  nus. 

5°.  Il  est  aussi  représenté  que  beaucoup  de  particuliers  font  îles 
enclos  qui  font  un  dommage  considérable,  savoir:  qu'un  particulier  qui 
a le  moyen  de  fermer  son  pré,  si  lo  voisin  ne  peut  pas,  lui,  fermer  le 
sien,  quand  il  a mangé  celui  de  l'indigent,  il  pâture  à son  aise  celui 
qu'il  a fermé,  et  le  pauvre  indigent  périt 

t»°  11  serait  A représenter  aussi  que  la  plupurt  des  judaïques  font 
commerce  de  blé  et  fourrage  dans  la  province:  ce  qui  met  hors  de 
pouvoir  vivre;  car  les  blés  se  vendent  jusqu’à  la  somme  de  11  livres 
18  sols,  pendant  que  le  pauvre  mameuvre  ne  peut  gagner  que  10  à 
12  sols,  et  se  nourrir  sur  sa  journée! 

Nous  tous  habitants  soussignés  prions  notre  tris  digne  et  bon  roi 
de  nous  accorder  les  demandes,  si  c’est  son  bon  plaisir,  qui  vous  sont 
remontrées  par  la  présente.  Nous  ne  cesserons  jamais  d’offrir  des  vœux 
au  Soigneur  pour  la  conservation  de  votre  très  digne  personne  et  la 
prospérité  de  votre  trône  sacré. 

François  .Stock  ; Jean-l’iere  l’autinent  ; Johannes  Siechler  ; Jean- 
Baptis  George;  Nicolas  Crepatt;  Nicolas  l’atris;  Jaque  Sigler;  François 
Chcvuin. 
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SAINTE-BARBE. 


Assemblée  du  H mars  par-devant  Pierre  Klob,  maire;  publication  au  prône 
par  le  ricaire  le  8 mars. 

12  feux.  — Pas  de  liste  des  comparants;  3 signatures  et  7 marques. 
Députés:  Pierre  Klob  et  Louis  Straup. 

Signatures:  Petter  Klob ; Johanes  Knobloch ; Petter  llrusch;  marques  de 
Paid  Straup.  Jean  Schemberger , Louis  Straup,  Jean  Marix,  Jean 
Carelius,  Mathis  Elle.  Jean  Ellmer. 

(Il  n'y  a point  de  cahier:  voir  celui  de  Bas-Linibcrg  p.  4 1 S.] 


SCHEUERWALD. 


Assemblée  du  10  mars  1789  avant  midi:  on  ne  parle  que  de  l'élection  du 
député1). 

jY«  le  nombre  des  feux  ni  la  liste  des  comparants  ; 2 signatures. 

Député:  Michel  ïlecquer,  maire  et  élu  à l’assemblée  municipale. 

Cahier  de  plaintes  de  la  communauté  de  Schinvald  eu  vertu  des 
lettres  patentes  du  roi  on  date  du  7 février,  savoir: 

Aht.  1.  Cette  communauté  se  plaint  que  les  vingtièmes  sont  exposés 
sur  lu  pauvre  communauté:  lesquels  vingtièmes  sont  [déjà]  payés  par  le 
seigneur,  d'autant  que  tout  le  peu  de  terres  qui  se  trouvent  sur  le  ban  du 
dit  lieu,  ce  n'est  qu’acensemcnt,  auquel  le  seigneur  paye  les  vingtièmes. 
Par  co  moyen  c’est  un  double  emploi,  qui  doit  être  supprimé,  et  ôtée 
la  cote  que  le  dit  lieu  paye,  puisque  le  seigneur  la  paye. 

Aht.  2.  I)e  plus  il  se  plaint  encore  que  les  sels  et  tabacs  sont  à 
un  prix  au  dessus  de  celui  que  la  province  a l’avantage  (sic),  ainsi  que 
les  tabacs  qui  sont  hors  de  prix. 

')  Tout  comme  à Uitzing:  c'est  le  même  grenier  qui  tient  ici  la  plume.  I.a 
convocation  avait  été  remise  par  l'huissier  au  syndic,  Charles  DolveUe. 
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A «T.  :î.  La  communauté  se  plaint  aussi  que  la  marque  des  cuirs,  que 
la  ferme  a imposée  dans  la  duché  de  Lorraine,  a fuit  remonter  les  cuirs 
à un  prix  [telj  qu’il  n’est  plus  jwssihle  au  public  d’avoir  des  souliers,  (en 
sorte]  ((lie  la  plus  grande  partie  des  habitants  sont  obligés  d'aller  nu-pieds. 

Airr.  4.  La  coutume  de  Lorraine  n’a  jamais  été  qu’on  soit  obligé 
de  prendre  des  acquits,  [à  moins]  que  pour  sortir  et  rentrer  dans  la 
province,  au  lieu  qu’anjourd’hui  la  forme  nous  oblige  de  prendre  des 
acquits  pour  aller  d'un  village  à l'autre:  ce  qui  fait  un  grand  embarras 
et  coùtange  au  peuple;  cet  abus  mérite  attention. 

Aut.  B.  La  communauté  se  plaint  qu’ils  n'étaient  jamais  assujettis 
au  droit  de  chàtrerie,  et  ils  sont  aujourd'hui  forcés  de  garder  leurs  bestiaux 
jusqu’à  la  commodité  des  ehàtreurs.  qui  le  plus  souvent  n’arrivent  que 
dans  les  chaleurs,  fen  sorte]  que  la  plus  grande  partie  des  bestiaux 
périssent:  ce  qui  occasionne  une  grande  perte  pour  le  peuple. 

Airr.  6.  Il  y a quelques  années  que  l’on  a établi  un  huissier  criour 
et  priseur  (pii  exige  6 livres  par  jour  au  cours  de  France,  sans  y com- 
prendre les  témoins  qu’il  conduit  avec  lui,  qu’il  faut  payer  à part.  Il 
faut  vous  observer  qu'il  en  coûte  (huit]  pour  les  contrôle  et  scel  qu’il 
ne  reste  plus  que  quelque  [petite|  chose  au  vendeur.  Cet  établissement 
mérite  pour  le  bien  du  peuple  d'être  mis  bas. 

Airr.  7.  Cette  pauvre  communauté  se  plaint  qu’ils  n’ont  nucun  bien 
communal  ni  en  terre  ni  en  bois,  qu'il  faut  tout  acheter,  et  qu'ils  sont 
beaucoup  surchargés  en  deniers  royaux. 

Airr.  S.  il  y a une  plainte  générale  duns  tout  lo  département,  que 
le  Sr  Harmant,  huissier,  qui  est  chnrgé  du  recouvrement  des  deniers 
royaux,  ce  dernier  se  fait  payer  des  frais  abominables;  qu’il  sorte  de 
chez  lui  ou  non,  il  se  fait  payer  .'10  sols  par  communauté;  et  quand  il 
porte  quelque  contrainte,  il  se  fait  paver  pur  communauté  (>,  7,  8 et 
jusqu'à  9 livres,  suivant  les  forces  des  communautés;  ce  qui  fait  des 
charges  à la  province  qu'il  n’est  pas  à dire. 

Si  les  forêts  étaient  recherchées  ]/wes:  examinées],  l'on  trouverait 
un  grand  abus. 

Fait  et  arrêté  nos  présentes  plaintes,  que  nous  certifions  véritables, 
par  nous  chef  des  élus  de  l’assemblée  municipale,  et  avons  signé  avec 
notre  greffier,  après  lecture  ]et|  interprétation  faites  les  jour,  mois  et 
an  avant  dits1). 

Anthon  Streit;  J.  Leninger,  greffier. 


')  Sans  doute  la  date  du  procès-verbal  d’assemblée,  10  mars  1789  avant  midi. 
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SCHKECKLING. 


Assemblée  du  8 mars  pnr-derant  Pierre  liellois,  syndic  ; publication  au  prône 
le  8 murs  par  le  vicaire. 

10  feux.  — Pas  de  liste  des  comparants;  9 signatures. 

Députes:  Jean  Lorrain,  maréchal  ferrant,  cl  Jean- Pierre  lieckcr,  laboureur. 

Doléances,  plaintes  et  remontrances  delà  comm  u liante  de  Sch  rdekli  ng. 
[ Voir  le  cahier  de  Leidingen,  en  y intercalant  l’article  suivant  :] 
18».  Juste  raison  do  nous  plaindre  que  l'abbaye  de  Botusonville 
perçoive  des  droits  énormes,  qui  sont  le  droit  capital  en  cas  de  mort 
d'un  chef  de  maison,  et  en  outre  le  tiers  denier  en  cas  de  vente:  ce 
qui  causo  (pie  nous  ne  pouvons  pas  vendre  nos  biens  à un  prix  que 
nous  aurions  sans  cette  sujétion. 

Johannes  Lorrain,  maire;  Peter  Heluas,  syndic;  Gerig  Sehmitt; 
Jodocus  Weis;  Hans  l’etter  Becker;  Nicol . . .;  Christian  Lionart;  P.  L.; 
Jacob  l’eiffer,  greffier. 


SCHWEMMLIN  GEN. 


Assemblée  du  10  mars  par-deraut  te  maire;  publication  au  prône  le  8 mars. 
Le  nombre  des  feux  n'est  /tas  indiqué,  non  /dus  que  celui  des  comparants; 
I signatures. 

Députés:  Jean-Michel  Bromenschenckel  et  Jacob  Weitlen,  notables. 

Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  pour  la  communauté 
rie  Schvemling  ’),  coté  et  paraphé  par  nous  Jacob  Yeitten,  maire  à Seliveni- 
ling,  par  première  et  dernière  page.  (Signé)  Jacob  Wcittcn,  meier. 

")  C.’csl  la  reproduction  la  plus  littérale  du  cahier  de  Biidingen,  tellement  que 
nous  douterions  volontiers  de  certain  chiffre  conservé  à l'art.  7. 
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Aujourd’hui,  10  mars  1780,  les  maire,  syndic  et  habitants  de  la  com- 
m minuté  de  Schvemling,  Sargau. ...  en  conséquence  de  l’assignation  à nous 
signifiée  le  0 du  courant . . . 

[ Voir  la  suite  au  cahier  de  Büdingen,  p.  29(1,  avec  les  modifications 
mirantes:] 

7°.  Avant  la  séparation  nous  avons  payé  au  domaine  de  Su  Majesté 
une  somme  de  114  florins...  mais  aujourd’hui,  malgré  les  111  florins... 

10°.  L'Electeur  de  Trêves  prend  un  droit  qui  s'appelle  droit  capital, 
qui  est  odieux.  Un  homme  mourant... 

Fait  et  arrêté  dans  lu  maison  du  maire,  la  communauté  y étant 
assemblée,  le  10e  jour  de  mars  1780,  et  ont  signé  ceux  qui  savent  signer. 

Johannes  Mahr;  Peter  Weitten,  syndic;  Peter  Sehwerdorf;  Mathis 
Mnhr  ; Jolians  Oeringcr  ; Mathes  Nickel;  Peter  Pesa;  P.  I).  [Pierre 

Dillingerj;  Peter  Leincn;  Johans ; Mathies  Graff;  Petter  Borhoffen; 

Michel  Bromenschenckell  ; Jacob  Weitten,  maire. 


SCHWERDORFF,  COTTENDORFF, 

DI ERSDORF,  HELTEN,  OLTZWEILLER 
ET  BOURGUESCH. 


Assemblée  du  9 mars  2 h.  de  relevée  en  la  maison  et  par-devant  le  maire 
de  Schtrerdorff  ; jms  de  mention  de  publication  au  prône. 

On  n’indique  ni  le  nombre  des  feux  ni  celui  des  comparants  ; 11  signatures. 
Députés:  Michel  1 Veitman,  laboureur  éi  Schtrerdorff,  et  Jean  Hess,  laboureur 
et  ccnsier  <1  la  cense  de  Diersdorf. 

Doléances  dressées  par  les  habitants  de  Sclnvcrdroff,  Distroff,  Helten, 
Cotteiidroff,  Otzveiller  et  Bourgeehe  *),  formant  ensemble  une  seule  com- 
munauté, en  exécution  des  lettres  du  roi  pour  la  convocation  des  Etats 
généraux  à Versailles  le  27  avril  1780,  du  règlement  y annexé  et  de 
l’ordonnance  de  M.  le  lieutenant  général  du  bailliage  de  Bouzonville. 

*)  Le  procès-verbal  d’assemblée  met  en  avant  Schwerdorff  et  CottendorfT,  ne 
qualifiant  les  autres  localités  que  île  renses;  C.olteniloriï  même,  d'après  la  lettre 
spéciale  d'invitation  adressée  à Pierre  Dévot,  n’avait  pas  de  maire. 
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Comme  Sa  Majesté,  par  les  lettre  et  règlement  du  7' février  dernier, 
a eu  la  bonté  d'exiger  de  ses  peuples  qu'ils  lui  proposent,  remontrent, 
avisent  et  consentent  tout  ce  qui  peut  concerner  les  besoins  de  l'Etat, 
la  réforme  des  abus,  l’établissement  d’un  ordre  fixe  et  durable  dans 
toutes  les  parties  de  l'administration,  la  prospérité  générale  de  son  royaume, 
et  le  bien  de  tous  et  de  chacun  de  ses  sujets,  nous,  habitants  et  com- 
munauté, nous  confiant  entièrement  à la  justice,  bonté  et  clémence  de 
notre  roi,  avons  l'honneur  de  lui  proposer  nos  plaintes  et  doléances 
suivantes,  savoir: 

1.  Que  les  droits  de  banalité  soient  abolis,  pour  être  trop  ruineux 
au  peuple.  Ils  supplient  Sa  Majesté  de  vouloir  commuer  ce  droit  en  une 
somme  pécuniaire  modique. 

2.  Que  le  sel  et  le  tabac,  les  gabelles  et  acquits,  dans  tout  |le] 
royaume,  soient  supprimés,  par  la  raison  que  le  sujet  est  absolument 
ruiné  et  abîmé. 

3.  Que  la  chàtrerie  soit  également  libre,  parce  que  le  sujet  en  est 
grevé  considérablement  en  ce  que  les  chùtreurs  viennent  trop  tard  et 
leurs  opérations  et...  |?J  réussissent  très  mal,  tandis  que  les  gons  de  cam- 
pagne peuvent  mieux  faire  cette  opération. 

-t.  Que  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts  soit  supprimé*  et  une  autre 
administration  faite,  parce  que  depuis  son  établissement  les  sujets  en 
ont  été  ruinés. 

5.  Que  la  marque  dos  cuirs  soit  abolie,  parce  qu’elle  est  ruineuse  au 
peuple  nu  point  qu’il  ne  lui  est  plus  possible  il  cause  de  la  cherté  du  cuir 
d’en  fournir  le  ménage,  et  notamment  à un  père  d’une  nombreuse  famille. 

6.  Que  les  déeimateurs  soient  tenus  de  fournir  les  bêtes  mêles, 
nonobstant  toute  possession  contraire,  parce  que,  tirant  le  bénéfice,  ils 
doivent  aussi  être  tenus  des  charges  y attachées. 

7.  Que  les  droits  capital  ou  [de]  chef  d’hôtel,  do  tiers  denier  et  de 
corvée  personnelle  et  réelle,  soient  supprimés  comme  étant  contraires  à la 
liberté,  onéreux  et  odieux,  et  convertis  en  une  somme  pécuniaire  modérée. 

8.  Qu'il  plaise  à .Sa  Majesté  de  rendre  une  loi  générale  pour  la 
dîme  de  toutes  espèces  de  grains  et  fruits,  pour  éviter  les  procès  qui 
ruinent  le  sujet 

Fait  à Schvcrdroff,  le  9 murs  1789,  en  assemblée  de  communauté,  dont 
les  membres  sachant  écrire  ont  signé-,  après  lecture  et  interprétation  faites. 

Nicolas  Genscr,  maire;  Johannes  Schwcrdorffcr  ; And  crus  Fank- 
heiser;  Ferdinand  Jung;  Johanes  (îenser;  Jean  Miller;  Henrig  Divo; 
Nicolas  üenser;  Frantz  Wagner;  Johannes  Hess;  M.  Weitman. 
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SILWINGEN. 


Le  procès-eerbal  d’assemblée  manque. 

Doléances,  plaintes  et  remontrances  de  la  communauté  de  Kilving. 

Le  présent  cahior  •),  contenant  deux  feuillets,  a été  par  nous  Jean 
Stoffell,  maire  royal  de  la  communauté  de  Sylving,  paroisse  de  Mondorff, 
en  ancien  Kargan,  coté  et  paraphé  par  premier  et  dernier,  pour  contenir 
les  doléances,  plaintes  et  remontrances  concernant  le  dit  village,  en  con- 
formité de  la  lettre  de  Sa  Majesté,  de  Versailles  en  date  du  7 février  passé, 
et  on  vertu  do  l’ordonnance  de  M.  le  bailli  d'épée  et  de  M.  le  lieutenant 
général  du  bailliage  royal  de  Bouzonvillc,  par  exploit  signé  Veber,  huissier 
royal,  en  date  du  S de  mars  de  la  présente  année.  [Signé)  Jolians  Stofell, 
maire. 

Les  habitants  de  cette  communauté,  assemblés  pour  satisfaire  aux 
désirs  de  Sa  Majesté),  ont  délibéré  (pie,  lors  de  leur  échange,  on  leur  avait 
promis  1a  liberté  de  quelques  anciens  droits,  dont  on  les  a dépouillés; 
qu'étant  domaniaux,  outre  la  subvention,  ponts  et  chaussées,  vingtièmes, 
on  lève  sur  eux  une  somme  de  il  livres  par  feu  entier,  et  la  moitié  où  il 
y a veuve;  ce  qui  est  directement  contre  le  traité  de  l’échange;  ce  qui 
fait  que  pur  cet  échange  ils  sont  devenus  d’une  condition  détérieure  à 
celle  do  tout  autre  sujet  français. 

Le  dit  village  est  obligé  de  payer  annuellement  80  livres  pour 
entretien  des  ponts  et  chaussées. 

Comme  l’esclavage  et  la  tyrannie  a introduit  un  droit  absolument 
détestable  qui  est  [que],  lorsquo  le  chef  d’une  communauté  vient  à mourir, 
les  seigneurs  fonciers  tirent  la  seconde  pièce  de  la  maison,  droit  qui  est 
bien  odieux,  puisque  la  pauvre  veuve,  ayant  perdu  son  soutien,  se  voit 
encore  tyranniquement  enlever  ce  qui  pourrait  servir  a la  sustentation 
des  pauvres  orphelins. 

Si,  dans  le  village,  l’homme  ou  la  femme  meurt,  la  justice  de  Bouzon- 
ville  vient  et  fait  un  inventaire  du  mobilier,  dettes,  etc.;  la  femme  ensuite 
mourant,  la  même  opération  recommence:  ce  qui  fait  que,  les  frais  payés 
des  officiers  du  bailliage,  qui  sont  excessifs,  les  enfants  délaissés  sont 
réduits  à la  mendicité,  sont  forcés  de  se  voir  enlever,  sans  oser  s’opposer, 

*)  Appartient  au  groupe  de  Biringen.  Waldwissc.  La  liste  des  députés  à l'as- 
semblée du  bailliage  nomme  pour  Silwingen  Charles  Guirten. 
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ce  que  père  et  mère  leur  ont  épargné:  ce  <|«i  n'était  pas  avant  l’échange 
de  cette  communauté.  La  justice  se  présentait  seulement  lorsque  l’homme 
ou  la  femme  convolait  aux  secondas  noces,  et  alors,  pour  toute  opération, 
ne  percevait  que  4 écus  d’Empirc.  Qu'il  serait  sage  et  judicieux  de  fixer 
le  droit  des  officiers  de  justice,  avec  injonction  de  ne  s’en  écarter  sous  des 
peines  même  corporelles!  Combien  on  verrait  d’abus  supprimés!  Qu’il 
serait  encore  judicieux  et  sage  qu'on  ordonnât  que  dans  toutes  les  commu- 
nautés il  soit  remis  au  greffe  de  bi  dite  communauté  un  tarif  pour  tous 
les  droits  que  les  officiers  de  justice  ont  à percevoir  pour  leurs  opérations. 

La  communauté  ne  craint  pas  de  s’avancer  et  dire  que  dans  lu 
répartition  des  dixiémes  elle  est  lésée,  parce  qu’on  a taxé  leurs  biens 
à un  trop  haut  prix. 

La  communauté  désirerait  l’abolition  des  gabelles  comme  très  nuisibles 
au  peuple,  étant  obligés.1  de  payer  la  livre  de  sel  à raison  de  (i  sols 
il  deniers:  d'où  il  s'ensuit  qu’on  ne  peut  élever  des  bestiaux,  que  l’agriculture 
ne  jK>ut  avoir  un  essor,  que  les  gardes  et  employés  vexent  le  peuple, 
qu’ils  no  se  font  aucun  scrupule  d’ôter  lu  vie  à un  père  de  famille  pour 
quelques  onces  do  sel.  Ces  raisons  seules  doivent  faire  abhorrer  cette  ferme. 

la»  communauté  désirerait  qu’étant  allemande,  on  lui  envoyât  les 
ordonnances  en  la  langue  à eux  connue. 

Les  habitants  font  des  vieux  au  Ciel  pour  avoir  la  franchise  des 
sel,  tabac  et  marque  de  cuir;  qu’ils  supporteraient  volontiers  une  autre 
imposition  pas  si  gênante  et  si  nuisible  au  bien  de  l'Etat 

Ce  fait  ot  arrêté  en  assemblée  de  communauté  le  8 murs  1789. 
Julians  Stofell,  maire:  Muthoiss  l’eter;  Michel  Biol;  Johannes Oirtten, 
syndic;  Matheis  Streit,  greffier;  Johan  Carell  Heutter;  Houpert  Stoffel; 
Johan  l’eter  Reuter. 


TÊTERCHEN. 


Assemblée  du  8 murs  en  In  maison  du  maire;  / uiblieation  un  prône  le  8 mare 
par  le  curé. 

10Ü  feux.  — Pas  de  liste  des  com/sirants  ; 4 signatures. 

Députés:  Jeun-Pierre  llassompierre,  laboureur,  et  François  Breit,  tailleur 
d’Iiubits. 
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Aujourd'hui  S mars  1789,  à l’issue  des  vêpres,  la  communauté  de 
Tettcrehen  réunie  en  la  maison  d’Antoine  Théobalt,  maire  du  dit  lieu, 
pour  délibérer  sur  les  plaintes,  remontrances  et  doléances  qu’ils  ont  ù 
remontrer  à Sa  Majesté  suivant  ses  lettres  du  27  (sic)  février  et  suivant 
l’ordonnance  de  M.  Couturier,  lieutenant  général  du  bailliage  royal  de 
Bouzonville,  ...  ils  ont  procédé  aux  plaintes,  etc.,  comme  s’eusuit, 
savoir  : 

Art.  1.  N'ous  payons  dans  notre  communauté  pour  la  subvention 
et  ponts  et  chaussées  1997  livres,  cours  de  France  ; en  outre  sommes 
chargés  de  plusieurs  chaussées,  qui  sont  actuellement  impraticables,  cpii 
ont  gâté  beaucoup  de  terrain,  dont  il  en  faut  cependant  payer  les  deniers 
royaux  et  rentes  seigneuriales;  de  768  livres  S sols  9 deniers  pour  les 
vingtièmes.  Ils  sont  chargés  de  109  quartes  de  blé  et  74  quartes  d'avoine 
do  rentes  seigneuriales. 

Aur.  2.  l/abus  de  la  recette  des  deniers  royaux.  11  ne  devrait 
point  y avoir  de  receveurs:  ils  tirent  2 sols  par  livre;  ainsi  dans  notre 
communauté  ils  tirent  environ  200  livres.  C’est  toujours  le  pauvre  habi- 
tant qui  porte  le  fardeau.  Si  chaque  communauté  recevait  les  deniers 
royaux  par  les  mains  du  maire,  ce  dernier  pourrait  les  porter  lui-même 
au  premier  trésor.  Il  serait  juste  de  lui  payer  son  voyage;  cependant 
cela  ne  coûterait  pas  200  livres;  et  sur  le  moindre  retardement,  il  faut 
payer  des  finis  considérables. 

A ht.  il.  La  gruerie,  la  perte  du  pays:  au  lieu  de  planter  les  bois, 
elle  ne  fait  que  les  détruire.  Les  rapports  considérables  qu'elle  fait  dans 
les  communautés,  ruinent  les  habitants.  Il  n’est  pas  permis  de  mettre 
les  porcs  dans  les  bois:  comment  veut-on  qu’une  terre  produise,  si  elle 
n’est  pas  cultivée?  Quand  la  gruerie  marque  les  bois,  un  jeune  arbre, 
qui  se  trouve  à côté  d’un  vieux,  est  coupé,  et  le  vieux,  qui  veut  tomber 
tous  les  jours,  reste;  s’il  vient  à tomber,  il  est  mis  en  adjudication,  et  le 
profit  [est | pour  la  gruerie;  la  communauté  n’en  voit  rien  et  n’en  peut 
pas  avoir  de  compte.  II  est  à souhaiter  que  les  communautés  soient 
maîtres  de  leurs  bois. 

Aht.  4.  De  tous  les  biens  des  seigneurs,  ecclésiastiques  et  abbayes, 
qui  ne  payent  aucuns  deniers  royaux:  s’ils  étaient  cotisés,  les  commu- 
nautés en  seraient  soulagées.  Ce  sont  ces  nobles,  ecclésiastiques  et  ab- 
bayes, qui  possèdent  la  plus  grande  partie  des  biens.  Qu’a-t-on  besoin 
de  ces  abbayes  et  de  ces  abbés  commendataires?  la.’  roi  peut  en  prendre 
les  revenus. 

Aht.  5.  La  ferme,  encore  et  même  la  plus  grande  misère  qui  est 
dans  le  pays.  Il  faut  fournir  le  bois  pour  le  sel:  il  faut  le  payer  plus 
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cher  que  dans  l'étranger,  qui  a le  meilleur  sel  ; et  la  Lorraine  ne  reçoit 
que  de  la  poussière  en  comparaison  de  celui  quo  reçoit  l'étranger.  On 
voit  aussi  dans  l'étranger  les  bestiaux  gras  et  en  état  d'assister  le  pauvre 
habitant  Si  on  donnait  le  sel  dans  la  Lorraine  nu  même  prix  qu'à 
l’étranger,  ou  pourrait  aussi  nourrir  des  bestiaux  en  état  de  travailler 
et  de  soutenir  l’homme.  Souvent  par  le  mauvais  fourrage  qu'il  y a 
dans  certains  endroits,  qui  n'a  pas  de  force  on  lui-même,  comment  veut- 
on  qu’il  en  donne  aux  bestiaux  ? Si  au  contraire  on"  pouvait  mêler 
un  peu  de  sel  dans  ces  mauvais  fourrages,  les  bestiaux  en  prendraient 
des  forces,  et  les  habitants  en  pourraient  tirer  profit  au  lieu  que,  pur 
la  cherté  du  sel,  ils  perdent  leurs  bestiaux  et  se  ruinent  eux-mêmes, 
et  à cause  de  cette  cherté  il  faut  sortir  du  pays  pour  acheter  des 
bestiaux. 

Il  ne  serait  pas  nécessaire  d'avoir  des  acquits  dans  l'intérieur  du 
royaume:  c'est  un  grand  abus;  car  on  ne  peut  pas,  pour  ainsi  dire, 
sortir  d'une  communauté!  qu'il  ne  faille  prendre  des  acquits,  qui  sont 
des  frais  mal  à propos  pour  l’intérieur  du  royaume. 

La  marque  des  cuirs,  qui  cause  une  fsi]  grande  cherté  que  le 
pauvre  est,  pour  ainsi  dire,  obligé  d'aller  pieds  nus. 

Si  on  pouvait  dans  l’intérieur  du  pays,  planter  le  tabac,  on  en 
recevrait  un  grand  secours,  surtout  pour  les  bêtes  blanches. 

On  se  plaint  aussi  envers  les  huissiers  priseurs,  qui  font  des  frais 
considérablement  tant  par  leurs  inventaires  que  par  leurs  ventes. 

Art.  ti.  11  serait  aussi  ù souhaiter  qu’en  cas  de  procédure,  on  finisse 
une  affaire  dans  le  premier  bailliage  et  en  cas  d'appel,  au  parlement 
et  l’abolissement  dns  hautes  justices,  qui  sont  1a  cause  de  la  perte  de 
plusieurs  pauvres  habitants. 

Art.  7.  Suivant  l'ordonnance  il  est  ordonné  que  tous  ceux  qui  ont 
des  colombiers  retiennent  leurs  pigeons  enfermés  dans  le  temps  des 
semailles:  ce  qui  n’est  point  exécuté.  On  eu  demande  l'abolissement: 
car  ils  font  un  dommage  considérable  dans  le  pays. 

Art.  8.  On  se  plaint  fort  du  droit  de  clitUrcric.  Chaque  particulier 
pourrait  faire  ces  sortes  d'ouvrages  lui-même:  ce  qui  cause  encore  un 
dommage  considérable  dans  le  pays;  et  même  quand  un  particulier  fait 
cette  fonction  envers  ses  propres  bestiaux,  il  est  cependant  obligé  do 
payer  droit  de  chfttrerie. 

Art.  9.  L'abolissement  du  droit  de  banalité,  qui  cause  souvent  un 
grand  trouble  dans  des  temps  de  sécheresse  et  qui  est  un  grand  abus. 
Car  souvent  dans  ces  moulins  banaux  le  pauvre  est  mal  servi  et  ne  tire 
pas  tant  de  farine  que  dans  d’autres  endroits. 
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A ht.  10.  Los  juifs,  perte  île  la  Lorraine:  ils  portent  un  si  grand 
dommage  entre  les  particuliers,  qui  souvent  pourraient  faire  un  accord 
profitable;  il  s’y  trouve  un  juif,  il  offre  quelque  chose  de  plus  et  l’em- 
porte. Cependant  ce  n’est  pas  pour  lui  qu’il  achète,  c’est  pour  y trafiquer; 
et  le  particulier  achète  pour  s'en  servir.  On  demande  leur  renvoi  dans 
leur  patrie,  ou  qu'ils  travaillent  et  agissent  comme  nous. 

A ht.  11.  11  en  est  de  même  pour  les  anabaptistes  qui  se  trouvent 
dans  le  pays;  car  ils  augmentent  considérablement  les  fermes  et  les 
moulins,  [en  sorte]  que  d’autres  laboureurs  no  peuvent  plus  gagner 
leur  pain. 

Airr.  12.  On  ferme  actuellement  beaucoup  de  prairies  qui  étaient 
toujours  ouvertes:  ce  qui  ôte  considérablement  le  pâturage  des  bestiaux. 
Non  seulement  ils  ferment  leurs  prairies,  mais  ils  causent  beaucoup  de 
dommage  aux  voisins  qui  supportent  les  chemins  en  entier.  On  demande 
que  ces  sortes  d’affaires  soient  abolies  et  remises  en  leurs  anciennes 
séances.  [C’est]  ce  qui  cause  aussi  des  procès  considérables. 

Qui  sont  toutes  les  plaiutos  et  remontrances  que  la  communauté 
de  Tetterchen  a à représenter  à Sa  Majesté;  lesquels  habitants,  réunis 
comme  dit  est,  ont  tous  signé,  [ceux]  qui  savent  écrire,  aprt«  lecture 
et  interprétation  faites. 

Anton  Theobalt,  maire;  Frantz  Breit,  échevin;  F.  Tholer,  greffier; 
(ieorg  . . . (V);  Matthias  Theobalt;  Johannes  Schneider;  Frantz  Schneider; 
Nicolas  Brach;  Jean  Jacob;  Peter  Linden;  l’etter  Hichinger;  Johannes 
Crauser ; Johannes  Faber;  Nicklass  Ving;  Pierre  élusse;  Claud  Girliuger; 
Jean  Kin  ; Johannes  Stand;  Jean  Kink  ; Adain  Harbry  ; Nicola  Douy; 
Jacob  Schneider;  Simon  Schneider;  Simon  Bettingor;  Jean -Jacques 
Schneider;  Peter  Brach;  Jacob  Linden;  Jean  Marcus;  Nicolas  Lorran; 
Michel  Bonnell;  Huns  Jacob  Becker;  Johannes  Creuser;  Franss  Theo- 
balt; Stefen  Koch;  Nicolas  Schumacher;  Johannes  Ror;  J.-P.  Bassom- 
piorro;  Jacob  Con ne;  Claud  Adamy;  Georg  Faber;  Jouîtes  Bonnell;  (llad 
Biehiner;  Jerg  Daundorff;  Jacob  Craüscr. 
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TROMBORN  ET  OBERDORFF. 


A semblée  du  0 mars  en  la  maison  du  maire  de  Tromhorn  publication 
au  prône  le  ft  mars  par  le  curé. 

100  feux.  — Pas  de  liste  des  comparants  ; 50  signatures. 

Députés:  Pierre  Schneider,  laboureur  à Oberdorff',  et  Louis  Poncelet,  régent 
d’école  de  la  même  paroisse. 

Plaintes  et  remontrances  de  la  communauté  de  Tromhorn  et  Ober- 
dorff,  pour  répondre  aux  bonnes  intentions  de  notre  roi,  manifestées  par 
sa  lettre  pour  la  convocation  des  Etats  généraux,  donnée  à Versailles 
le  2!1  janvier  17K!>. 

I’laintks.  1.  Nous  avons  du  bois  d’affouage  dans  la  Houvc-Merten, 
dont  nous  payons  presque  le  prix  en  rapports  faits  contre  la  communauté, 
responsable  tics  délits  faits  aux  dites  forêts,  que  la  communauté  ne  peut 
empêcher,  le  bois  étant  distant  de  notre  village  d’une  lieue  et  demie. 
Les  forestiers  île  la  communauté  n’ont  point  de  gages:  ils  ne  peuvent 
pas  résider  au  bois  jour  et  nuit.  L'intérêt  de  la  communauté  la  porte 
d’en  avoir  soin  selon  leur  possible,  sans  qu’il  soit  nécessaire  de  la  rendre 
responsable.  Les  forestiers  de  la  maîtrise  ne  veillent  nullement  que 
lorsqu'ils  trouvent  entre  |autres|  un  ta*  de  bois  façonné  qui  est.  façonné 
à quatre  pieds,  taudis  qu’il  n’est  guère  possible  de  le  façonner  autrement; 
pour  loin  le  rapport  à celui  |qui  l’a  façonné|  ou  à la  communauté. 
[Nous]  désirons  d’être  libres  de  façonner  notre  bois  à trois  pieds  et  demi 
ou  à quatre  pieds.’ 

2.  Le  sel,  nécessaire  à la  vio  de  l’homme,  est  d’une  cherté  excessive, 
non  compté  le  port:  ce  qui  oblige  les  pauvres  de  s’en  passer;  et  le  défaut 
de  sel  leur  cause  des  maladies  et  infil  mités  différentes. 

Rksioxtiuni  ks.  Nous  pensons  que  c’est  pour  l’utilité  de  la  province 
d’être  érigée  en  province  d’Etats. 

:i.  Que  les  impôts  ne  soient  augmentés  qu'avec  l'octroi  des  Etats. 

■)  Il  semble  cependant  qu'il  y cul  là  deux  communautés  distinctes,  car  l’on 
dit  : « sont  comparus  en  la  maison  du  s'  . . . maire  de  la  eoniinnnauté  de  Tromborn 
et  relie  d’ObcrdurfT  réunis  (*ir)  avec  la  nédre,  tous  nés  français  . . . hululants  de 
relie  paroisse  romposée  de  KM  feux  ».  Il  y a même  trois  lettres  de  convocation, 
dont  une  spéciale  à Odrnbofen. 
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4.  Que  les  charges  de  judicature  ne  soient  plus  vénales,  niais 
données  selon  les  mérites. 

5.  Que  la  ferme,  [qui]  fournit  des  richesses  pour  quelques-uns  aux 
dépens  du  public,  soit  abolie. 

G.  [Que|  la  multiplicité  des  acquits,  occasion  de  plusieurs  vexa- 
tions, soit  supprimée. 

7.  De  même  la  marque  des  cuirs  et  fers,  encore  une  occasion  de  vexer 
les  sujets  du  roi  sans  presque  aucun  profit  pour  Sa  Majesté,  supprimée. 

S.  Le  sel,  dont  la  Lorraine  fournit  en  abondance,  sur  lequel  par 
conséquent  les  Lorrains  ont  un  droit  particulier,  doit  leur  être  vendu 
pour  le  moins  au  prix  qu’on  le  laisse  aux  étrangers  ; rien  alors  [ne) 
serait  plus  avantageux  aux  sujets  du  roi  que  d'en  pouvoir  donner  aux 
bestiaux:  ils  pourraient  alors  [eu  élever]  un  plus  grand  nombre  et  mieux 
po  liants. 

!•.  Il  est  à désirer  que  la  vente  du  sel,  tabac  et  autres  marchan- 
dises, soit  libre  eu  Lorraine;  car.  [par]  manque  du  sel  et  tabae,.  les 
pauvres  sujets  se  hasardent  de  porter  de  la  contrebande,  qui  leur  coûte 
non  seulement  leurs  biens,  mais  bien  îles  fois  leur  vie,  en  les  conduisant 
à la  galère. 

10.  Nous  pensons  qu’il  convient  que  les  provinces  soient  les  abbés 
commendataires,  pour  [que]  les  revenus  soient  employés  au  soulagement 
des  pauvres. 

11.  Plusieurs  charges  du  royaume,  [qui]  sont  très  coûteuses  et  in- 
utiles au  bien  public,  devraient  bien  être  supprimées;  les  honoraires  de 
plusieurs  autres  exorbitants  modérés;  les  pensions  accordées  à plusieurs, 
diminuées. 

12.  Les  enclos  des  prairies,  qui  ne  sont  qu'au  profit  des  admodia- 
teurs  et  riches,  doivent,  selon  nous,  être  absolument  défendus;  car  ils 
sont  très  nuisibles  au  menu  peuple  à cause  de  la  vaine  pâture. 

13.  On  ne  doit  pas  ajouter  afflictions  aux  afflictions  des  parents 
désolés  de  la  mort  de  leurs  défunts,  par  les  frais  des  inventaires  qu’on 
doit  suspendre  au  moins  jusqu’[à  ce  que]  le  veuf  ou  la  veuve  se  remarie. 

14.  11  parait  aussi  nuisible  au  bien  public  qu’un  seul  richard  entre- 
prenne plusieurs  grosses  fermes  à bail:  ce  qui  le  rend  maître  d’une 
grande  quantité  de  grains  [et]  du  prix  d'icelle.  Une  loi  qui  prescrirait 
dis  bornes  à pareils  Commerçants  nous  parait  très  utile  et  juste.  Nous 
portons  le  même  jugement  de  ceux  qui.  seuls  entreprennent  les  coupes 
de  Imis  d'un  voisinage  entier. 

15.  Il  paraîtrait  bien  juste  que  les  admodiateurs  qui  entreprennent 
des  biens  du  domaine,  il  serait  à désirer  qu'ils  engrangent  leurs  fruits 
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dans  le  même  village  où  ils  tirent  les  denrées,  pour  «pie  la  paille  reste 
dans  l’endroit  pour  fourrage  aux  bestiaux  et  amender  les  terres  du  dit  ban. 

lfi.  A quoi  [sont]  bons  et  utiles  les  receveurs  qui  sont  dans  le 
royaume  pour  rentrer  les  deniers  du  roi,  tandis  que  l'on  pourrait  porter 
l’argent  au  trésor  le  plus  à portée?  Et  les  gages  des  receveurs  pourraient 
être  utiles  au  soulagement  des  pauvres. 

17.  Nous  pensons  |qu’il  est]  très  nécessaire  de  faire  une  défense 
à tous  [et|  un  chacun  qui  ont  colombiers  do  pigeons  de  campagne, 
d’ordonner  de  les  renfermer  dans  les  saisons  des  semailles,  [vu]  qu'ils 
font  un  tort  considérable  dans  le  pays. 

18.  Lo  peuple  désire  qu’on  abolisse  la  menue  dîme,  tandis  qu’on 
[ne]  1a  paye  pas  dans  un  endroit  comme  dans  l'autre:  il  suffirait  de 
donner  la  dîme  en  grains,  chanvre  et  lin. 

lit.  Nous  sommes  très  à plaindre  avec  les  fermière  |des|  seigneurs, 
qui  surchargent  les  bans  avec  des  troupeaux  |de]  bêtes  à laine;  |ils|  nous 
occasionnent  des  torts  considérables  dans  la  campagne:  ils  nous  mettent 
dans  le  cas  de  |nc|  pas  pouvoir  nourrir  de  bestiaux. 

21).  Rien  n’est  plus  nuisible  dans  la  I .orrai  ne  que  les  maîtrises, 
(pii  ne  sont  que  pour  ruiner  le  pays:  |qu'elles|  soient  supprimées!  Et 
leurs  forestiers  sont  très  inutiles,  malgré  qu’ils  tirent  de  forts  gages;  mais 
s'ils  étaient  payés  par  les  communautés,  les  forestiers,  il  [leur]  faudrait 
pour  lors  être  responsables  du  dommage  (pli  s’y  occasionne  dans  leurs  bois. 

21.  Nous  désirons  que  les  deniers  du  roi  soient  taxés  dans  une  seule 
somme  suivant  l'abonnement  du  vingtième,  ou  la  subvention,  ou  autrement 

22.  I’i.aistk  L'an  1775,  notre  communauté  et  celles  de  Merten, 
Hargarlen,  Dalleni,  Fait,  Crciitzvalt,  Ranime,  (lertin,  ont  eu  un  arrêt  du 
conseil  du  roi  par  lequel  elles  ont  été  maintenues  dans  la  possession  et 
jouissance  de  leur  ancien  droit  de  marnage,  affouage  et  grasse  et  vainc 
pâtures  dans  la  forêt  royale  de  Huffe-Merten,  pour  empêcher  MM.  Soler 
et  [de]  Hayange,  maîtres  de  la  forge  nu  Creut/.valt,  (pii  avaient  affermé 
la  dite  lîuffe  du  roi,  de  faire  des  coupes  dans  la  portion  du  dit  bois  ad- 
jugée aux  communautés  dessus  nommées.  Nonobstant  la  signification  du 
dit  arrêt,  ils  ont  encore  fait  une  coupe  estimée  à 1350  cordes,  la  corde 
à ti  livres,  dans  le  bois  appartenant  à notre  communauté  et  à celle  de 
Dallent.  Les  dites  communautés  ont  fait  saisir  le  dit  bois,  et  nonobstant 
cette  saisie,  ils  ont  fait  emmener  le  bois.  La  cause  a été  portée  au 
conseil  du  roi,  sans  qu’il  ait  été  possible  d’obtenir  justice. 

l’Iaise  au  ciel  que  ces  plaintes  et  remontrances  soient  faites  avec 
respect,  etc. 

*)  Comparer  le  cahier  de*  halem  p.  50. 
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Fait  à Troinborn  dans  la  maison  du  sieur  Christian  Schneider, 
maire,  pii  présence  de  toute  rassemblée  des  communautés,  après  lecture 
reçue  et  interprétation  en  langue  germanique,  les  jour  [et]  an  avant  dits. 

Christian  Schneider,  maire;  L.  Poncelet,  greffier;  Peter  Schneider; 
Simon  Jagcr;  Joseph  Noël;  Joachim  Leduro  ; Jacob  Durch  ; François 
Striger;  Oorg  Dauendorffer ; Jean  Schellinger;  Vinccns  Daundorff ; . . . 
Altmaver;  Johanes  Xiclas;  G.  Klad;  Nicolas  Schneider;  H.  Wam;  Jean- 
George  Gungsenhover;  Hans  Wielm  Kiiffer;  Jacob  Boigar ; Johannes 
Weber;  Jost  Wirmst;  Jean  Berger;  Henrig  Jung;  Petter  Schellinger; 
Johuns  Jung;  Jacob  Welfert;  Petter  Chlitter;  Jacob  Jung;  Johanes 
Gillger;  Peter  Contelli;  Nicolas  Founnan;  Gerg  Weber;  Thomas  Schmit; 
Petter  Pevsang;  Jacob  Noël;  Jacob  Schlittcr;  Christian  Lutter;  Nicolas 
Decker;  Anton  Gus;  Xiclas  Pevsang;  Simon  Han;  Johanes  Jung;  Peter 
Brettnacher  ; Sébastian  Willmont;  Nicollas  Weber;  Johanes  Kallen; 
Tridemi;  Jacob  Schellinger;  Peter  Noël;  Johannes  Kun;  Nick.  Jos.  Wirtas. 


TÜNSDORF. 


Paint  fie  proein-eerbtil  (l'assemblée  : le  cahier  en  tient  lien. 

Doléances  de  la  communauté  de  Tinstroff. 

Aujourd'hui,  9 mars  17K9,  l'assemblée  des  habitants  de  la  com- 
munauté île  Tinstroff,  s’étant  assemblés  en  la  manière  ordinaire  au  nombre 
de  10.  pour  élire  deux  habitants  pour  comparaîtra  à Bouwni ville  le  1 1 mars 
pour  y jtorter  les  doléances  les  plus  affligeantes  des  sujets  de  Sa  Majesté 
de  la  dite  communauté,  avons  élu  François  Reblingcr  et  François  Hein  ’). 

1°.  Les  plus  fortes  doléances  sont  que  les  gabelles  nous  font  payer 
le  sel  deux  tiers  plus  cher  que  les  étrangers  le  vendent,  qui  provient 
de  Lorraine:  eo  qui  occasionne  que  les  sujets  de  Sa  Majesté  se  risquent 
à la  contrebande,  qui  leur  fait  perdre  leurs  biens,  à cause  du  bon  marché 
qui  se  trouve  aux  frontières. 

*)  Il  signe  Hacin.  Fr.  Itelilingcr  devait  être  maire,  d'après  la  lellre  de  eon- 
voration.  Le*  signataires  qno  l'on  dit  députés  ne  sont  <pie  les  élus  ou  membres  de 
la  municipalité.  Il  en  est  de  meme  dans  les  autres  cahiers  du  groupe  auquel  celui-ci 
appartient  : voir  p.  2tt‘J  n.  2. 
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2°.  L’abonnement  du  vingtième  et  la  chàtrerie  et  les  droits  des 
marques  des  cuirs,  <|ui  sont  des  objets  nouveaux,  ainsi  que  les  gardes  des 
bois  de  la  maîtrise,  ainsi  que  ceux  des  gru  crics,  nous  ruinent:  il  serait 
plus  à propos  que  des  habitants  des  lieux  aient  cette  garde  des  bois, 
attendu  que  les  pauvres  habitants  sont  obligés  de  payer  de  grands 
frais  et  des  buvettes  \li»es  beuveries]  à ces  forestiers  pour  obtenir  des 
diminutions  dans  leurs  rapports,  qui  font  des  effets  de  ruine  pour  des 
pauvres  sujets. 

3°.  Les  huissiers,  après  les  sentences  des  juges,  s’en  font  régulière- 
ment une  espèce  de  récolte  rapide  sur  les  débiteurs  condamnés  au  payement 
des  billets.  Les  créditeurs  restent  non  payés  tant  et  si  longtemps  que 
les  débiteurs  s’y  attardent  Ix's  petites  créances  au-dessous  du  taux  [V| 
se  gonflent  par  les  amplifications  chicaneuses  et  pur  des  appels  jusqu'à 
l’entière  ruine  des  familles. 

4".  Notre  paroisse  est  composée  de  sept  villages,  dans  lesquels  le 
curé  avec  les  autres  décinmteurs  tirent  la  dimc;  et  [encore  que]  la  fabrique 
de  notre  église  serait  assez  forte  pour  payer  le  luminaire  et  autres  frais, 
cependant  nous  sommes  obligés  d’y  contribuer  et  de  payer  les  vicaire 
et  maître  d’école  et  marguillier,  attendu  que  la  part  des  dîmes  serait 
assez  folle  pour  nous  soulager  de  telles  charges. 

5°.  Les  seigneurs  hauts  justiciers  sont  si  fort  attachés  à leur  profit 
qu’ils  relaissent  leur  pâture  à des  étrangers  qui  y mettent  dos  troupeaux 
si  forts,  qui  rongent  tellement  la  pâture  que  les  habitauts  ont  peine  à 
faire  l'agriculture  ou  le  labourage  de  leurs  terres;  et  [nous]  demandons 
très  humblement  des  remèdes  à ees  maux. 

Fait  à Tinstroff,  ce  0 mars  1789. 

Frantz  Reblinger;  Lorens  Hiitt.  greffier;  Frans  Hacin;  marques 
de  Jean  Hein,  député,  et  de  Mathias  Vaguer,  député. 


TUNTING. 


Assemblée  du  7 mars  en  la  maison  du  sgmlic  par-devant  le  maire  ; publication 
faite  par  le  curé  le  7 mars  dans  la  commumuté,  ru  ipw  noire 
église  paroissiale  est  hors  du  jsigs  . 
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12  feux.  — 7 comparant s;  5 signatures  '). 

Députés:  lierre  Nigon,  laboureur,  et  Pierre  Pûtz,  manoeuvre. 

Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  de  ceux  de  la 
communauté  de  Tinting. 

Les  habitants  de  la  communauté  de  Tinting  croient  abusifs  et  nuisibles 
à l'Etat  les  points  suivants: 

Le  prix  excessif  do  la  contrebande,  et  pur  conséquent  les  employés; 
et  même  un  particulier,  nonobstant  un  accord  avec  la  ferme,  est  tombé 
dans  des  amendes,  n'ayant  en  rien  manqué. 

Le  prix  excessif  pour  avoir  marqué  le  bois  dans  les  bois  com- 
munaux, qui  surpasso  quelquefois  la  valeur  des  bois;  le  grand  nombre 
des  rapports  communaux,  inévitables  par  les  communautés,  dont  sont 
cause  les  étrangers;  et  généralement  lu  conduite  des  forestiers  est  nuisible 
à l'Etat 

fa*  chùtreurs,  (pii  viennent  seulement  deux  fois  par  an  pour  faire 
leur  devoir  et  qui  demandent  pour  un  cochon  de  lait  5 sols,  pour  une 
truie  ‘20  sols,  et  pour  un  cheval  il  livres,  urgent  de  Lorraine. 

Les  droits  des  financos  sont,  aussi  excessifs;  et  les  meuniers  de 
Tinting  se  plaignent  en  particulier  qu'ils  doivent  tous  les  jours  prendre 
des  acquits. 

Le  vingtième  est  trop  fort 

Les  habitants  de  la  dite  communauté  ont,  depuis  quinze  ans,  été 
incendiés  une  fois,  grêlés  deux  fois,  et  ont  eu  une1  fois  un  dégât  par 
des  torrents  dans  leurs  maisons,  prés,  champs  et  jardins,  et  ils  en  ont 
porté  leurs  plaintes,  mais  sans  effet  et  en  vain. 

Remède.  — Les  dits  habitants  croient  qu’il  serait  convenable  pour 
la  prospérité  de  l’Etat  de  rétablir  la  Lorraine  dans  ses  anciens  droits. 

Fait  à Tinting,  le  7 mars  1 7 Ht>. 

Nicolas  Konter,  maire;  l’ir  Nijung;  Peter  Pttts;  Jacob  Masiong 
(manœuvre);  Nicolas  Morhé  (meunier). 

■)  N’ont  pas  signé  Jean  Schauncn,  laboureur,  et  Pierre  tiirard.  meunier.  1,0 
syndic,  qui  n’est  |>as  nommé,  devait  être  bernard  blatte,  qui  reçut  le  6 mars  la 
convocation  de  l'huissier  Hoistcaux. 


Bailliage  de  Bou/.onville. 


518 


VAUDRECHING. 


Le  procès-verbal  d'assemblée  ne  fuit  qu'un  arec  le  cahier. 

Plaintes,  doléances  et  remontrances  do  la  communauté  do  Vau- 
drcchiu  >). 

Cojourd'liui,  mars  17S!I  (sic),  relativement  à la  volonté  do  Sa  Majesté 
portée  par  sps  lettres  et  ordonnances,  ainsi'  que  |parj  collo  do  notre 
bailli  du  bailliage  do  Uouzonville,  ayant  eu  connaissance  par  la  lecture 
et  explication  faites  au  prône  du  dimanche,  1er  de  ce  mois,  de  l'une  et 
et  do  l’autre  par  M.  notre  curé, . . . avons  à cette  fin  convoqué  tous  les 
habitants  nés  français  de  notre  communauté  do  comparaître  par-devant 
nous  André  Gobln,  maire  de  ce  lieu,  pour  procéder  à la  rédaction  du 
cahier  des  plaintes,  doléances  et  remontrances  que  notre  communauté 
entend  faire  à Sa  Majesté;  étant  assemblés,  avons  vaqué  au  dit  cahier 
comme  il  suit: 

Aut.  1.  Avons  l'honneur  de  représenter  la  fatalité  des  maîtrises, 
qui,  par  leurs  hauts  prix  pour  marquer  nos  bois  et  coupes  d’affouage, 
prennent  il  livres  10  sols  par  chaque  arpent,  tandis  que  souvent  les  dits 
arpents  no  contiennent  pas  de  bois  pour  cette  valeur,  puisque  nos  bois 
sont  actuellement  bien  faibles,  les  ayant  déjà  plusieurs  fois  coupés  dans 
ce  siècle,  tandis  que  les  bois  attenant  aux  nôtres  et  appartenant  aux 
communautés  voisines  sont  dans  un  meilleur  état  que  les  nôtres  et  ne 
sont  pas  marqués  par  la  maîtrise,  simplement  par  la  communauté  à 
l’assistance  «lu  juge  garde  de  leur  haute  justice.  Et  ces  maîtrises  sou- 
tiennent des  forestiers  qui  font  des  rapports  souvent  bien  injustes  et 
ruinent  le  peuple;  et  le  produit  des  bois  au  profit  des  communautés, 
provenant  des  chablis,  amendes,  est  déposé  dans  les  caisses  des  receveurs 
des  domaines  et  bois,  et  sont  les  communautés  obligées  d’en  dépenser 
une" grande  partie  pour  les  ravoir  et  retirer  des  mains  des  dits  receveurs, 
par  des  plaeets,  mandements  et  voyages,  au  lieu  que,  si  Sa  Majesté 
ordonnait  que  dans  les  communautés  ou  nommerait  un  notable  habitant 
à qui  l’on  remettrait  le  dit  produit  pour  enfin  au  besoin  pouvoir  le  ravoir, 
du  moins  sans  frais.  Sa  Majesté  pourrait  aisément  révoquer  toutes  les 

*)  Vaudrecbing  étant  chef-lieu  de  paroisse,  les  cahiers  d’Aidling  et  d'AIzing 
ses  annexes  ont  dû  s’inspirer  de  celui-ci;  ils  sont  du  reste  tous  écrits  de  la  même 
main. 
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maîtrises,  inutiles  et  nuisibles  au  peuple,  et  ordonner  que  chaque  com- 
munauté garderait  son  bois  en  régie. 

Aht.  2.  Représentons  A Sa  Majesté  que  beaucoup  d’inconvénient 
croit  dans  notre  province  par  la  cherté  du  sel  et  tabac.  Le  sel  se  fait 
dans  notre  province,  et  les  sujets  d’icello  sont  forcés  do  prendre  et 
payer  le  plus  mauvais  (i  sols  il  deniers  la  livre,  tandis  que  les  étrangers 
ne  payent  la  livre  do  bon  sel  que  1S  deniers  la  livre;  que  bien  des 
pauvres  gens  (pii  ont  de  gros  ménages,  une  nombreuse  famille,  no  sont 
pas  dans  le  cas  d'acheter  ce  mauvais  sel  si  cher.  Aussi  sont-ils  souventefois 
obligés  de  prendre  leur  soupe,  dé-jà  maigre,  sans  sel;  c’est  ce  qui  est 
cause  de  bien  des  maladies  tant  humaines  (pie  bestiales.  Et  considérez 
le  grand  tort  que  l’on  fait  à vos  sujets  de  cotte  province:  elle  fournit 
les  bois  aux  salines;  les  employés,  malgré  vos  ordres,  laissent  passer 
les  bois  aux  pays  étrangers,  ainsi  que  le  bon  sel;  c'est  donc  les  étrangers 
qui  en  profitent,  et  vos  sujets  en  souffrent  Si  Sa  Majesté  avait  la  bonté' 
de  révoquer  la  ferme  et  ce  grand  nombre  d’employés  qui  ruinent  les 
états  et  le  peuple  par  des  sommes  immenses  qu’ils  dépensent  journelle- 
ment mal  à propos. 

Airr.  :i.  Représentons  à Sa  Majesté  la  facilité  de  notre  bailliage 
d’entreprendre  des  procès  de  peu  de  conséquence  et  quelquefois  île  nulle 
valeur,  qu'ils  font  trainer  par  des  remises  et  par  d’autres  moyens  de 
chicane  qui  leur  servent  à prolonger  les  procès  aussi  longtemps  qu’ils 
trouvent  les  parties  plaidantes  assez  solvables  pour  payer  les  frais,  et  par 
ce  moyen  tous  ceux  qui  sont  obligés  à se  pourvoir  à la  justice  ordinaire, 
sont  assurément  ruinés;  et  par  ce  moyen  ils  attirent  tous  les  biens-fonds 
des  villages  proches  voisins  à leur  avantage,  puisque  l'on  peut  prouver 
que  dans  nos  voisinages  il  |v|  avait  de  simples  laboureurs  qui.  en  1705, 
possédaient  jusqu’à  100  jours  de  terres  à eux  propres,  et  aujourd’hui 
leurs  héritiers  ne  possèdent  pas  un  quart  de  jour  de  terre  ni  pré  en 
propre,  tant  la  justice  ruine  le  peuple.  Nous  prions  donc  Sa  Majesté  de 
remédier  et  d'ordonner  et  régler  la  durée  des  procès,  et  pour  quelle 
valeur  l'on  serait  autorisé  d’entreprendre  un  procès. 

Airr.  I.  Représentons  A Sa  Majesté  les  grands  abus  qui  se  trouvent 
dans  votre  royaume,  et  spécialement  en  nos  cantons:  ce  sont  les  abbés 
commcndataires  qui  relaissent  leurs  revenus  A des  admodiateurs,  chica- 
neurs et  avares,  qui  enlèvent  tous  les  grains  provenant  des  dîmes  et 
rentes  y attachées  et  les  transportent  aux  étrangers,  qui  causent  souvent 
la  famine  en  nos  cantons.  Qui  plus  est,  ils  chagrinent  les  habitants  de 
leur  dépendance  en  exigeant  des  droits  qu’ils  veulent  nommer  droit 
capital,  tiers  denier,  oies,  poules,  chapons,  icufs,  et  corvées,  sans  titres. 
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Mémo  l’on  a déjà  plusieurs  fois  demandé  qu’ils  aient  à montrer  leurs 
titres  réels  sur  lesquels  ils  prétendent  les  dits  droits  y dénommés,  mais 
l’on  n’a  pas  encore  pu  parvenir  à les  voir:  il  est  à présumer  qu'ils  n’en 
ont  point.  Si  Sa  Majesté  prenait  les  revenus  de  ces  abbés  à son  profit 
et  faisait  rester  les  grains  dans  chaque  endroit  où  ils  se  cultivent  pour 
enfin  être  vendus  à vos  sujets,  c’est  ce  qui  ferait  un  grand  soulagement 
à votre  peuple  et  beaucoup  de  profit  à Sa  Majesté. 

Akt.  5.  Avons  l’honneur  de  représenter  à Sa  Majesté  l'inutilité  des 
archers,  en  mettant  des  cavaliers  militaires  à leur  place,  qui  feraient 
les  mêmes  fonctions.  Et  quelle  épargne  pour  Sa  Majesté  on  les  réformant! 
La  sûreté  publique  serait  également  soutenue,  et  encore  mieux,  pur  des 
cavaliers  militaires  que  par  la  maréchaussée. 

Aiir.  0.  Notre  communauté  a l’honneur  de  représenter  à Sa  Majesté 
qu’elle  est  trop  chargée  di*s  troupeaux  des  communautés  voisines,  tant 
de  botes  rouges  que  de  bêtes  blanches,  qui  se  font  un  droit  par  coutume 
do  la  vaine  pâture  sur  notre  ban.  Il  serait  une  grande  justice  et  bien 
s’il  était  ordonné  par  Sa  Majesté  que  chaque  communauté  restât  sur  leur 
ban  avec  leurs  troupeaux. 

Akt.  7.  Avons  l’honneur  de  représenter  à Sa  Majesté  que  l'édit 
dt>s  clôtures  nous  fait  un  grand  tort,  spécialement  à notre  communauté, 
à laquelle  le  second  surpoil  appartient  depuis  la  création  du  monde 
jusqu'à  présent;  et  la  coutume  est  dans  notre  communauté,  de  partager 
ce  dit  second  surpoil,  égale|ment]  à chaque  habitant,  de  tous  les  pris; 
et  tous  les  habitants  étaient  dans  le  cas  de  nourrir,  jusqu’au  moindre, 
une  vache  pour  soutenir  lems  pauvres  familles,  quelquefois  bien  nom- 
breuses, quoique  pauvres.  Mais  depuis  cet  édit  la  moitié  n'est  pas  dans 
le  cas  de  nourrir  seulement  une  chèvre,  tant  les  portions  sont  présente- 
ment petites,  et  cela  à cause  que  les  religieux  bénédictins  ont  le  tiers, 
et  même  les  meilleurs  de  nos  prés,  et  ils  les  ont  fait  tous  clore,  et  encore 
d’autres  bourgeois  de  la  ville  et  d’autres  lieux  qui  font  clore  seulement 
apres  la  sortie  des  foins  pour  avoir  le  regain  et  nous  en  priver,  si  bien 
que  la  plupart  de  nos  habitants  ne  sont  plus  en  état  de  s'acquitter  de 
leur  cote  d’imposition  qui  est  sur  ce  dit  profit  imposée,  en  étant  privés. 
Prions  Su  Majesté  de  lever  un  édit  si  doléant  au  menu  peuple,  pour 
pouvoir  jouir  du  second  surpoil  comme  ci-devant. 

Et,  après  la  rédaction  du  présent  cahier  . . . ont  lesdits  comparants 
procédé  à l’élection  de  leurs  deux  députés  . . , Christophe  Bildé  et 
Mathias  Eppinger,  deux  habitants  de  notre  communauté, . . . 

Et  ont  une  partie  des  habitants,  ceux  qui  savent  signer,  avec  les 
dits  deux  députée,  signé  tant  le  présent  cahier  et  procès-verbal  que  le 
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duplicata,  et  nous  avons  présentement  remis  à nos  députés  le  présent 
procès-verbal  pour  constater  leurs  pouvoirs,  et  |ils)  ont  promis  de  s’y 
conformer  en  tout  ce  qui  est  proscrit,  les  dits  jour  et  an. 

Andere  Ooben,  maire;  Cliristopho  Bildé,  syndic;  Jacob  Dnlstiu; 
J.  l’itt  Diderching  (?);  N.  IL;  marque  de  Paul  Hening;  Jean  Jene; 
Nicolas  Kin;  F.  Becker;  Jobis  (?);  Jean  Engelinger;  Grimbort;  Nicolas 
Schneider;  Joseph  Mangin;  Frantz  Ewelingor;  Anton  Eltz  (?)  ; Jacob 
Kiffer;  Johanes  Kngliner;  Johannes  Wilbois;  Pierre  Kieffer;  Gorg  Graf; 
Jacque  Godar;  N.  Heitz;  Jean  Partis  Ving;  Jean  Mason;  Jorge  Lingen; 
Didier  Godard;  Christophe  Bildé,  député  [le  même  quo  le  syndic]; 
Mathias  Ëppinger,  député. 


VILLERS-BETTNACH. 


Assemblée  du  10  mars  pur-dentnt  le  maire  Antoine  Gueblée  en  sa  maison; 

publiriition  au  prône  le  8 mars  jnir  le  curé, 
lu  feux.  — Pas  de  liste  des  comparants;  10  signatures. 

Député:  François  Dufort. 

Cahier  des  plaintes  et  doléances  fournies  par  la  communauté  de 
Viller-Bottnach  et  dépendances1). 

Nous  tous  habitants  assemblés  de  la  dite  communauté,  nous  avons 
représenté  ce  qui  suit  uu  bon  plaisir  de  notre  très  digne  et  bon  roi,  savoir: 

1.  Que  le  désir  des  habitants  est  de  représenter  que  notre  bon 
roi  veuille  bien  supprimer  les  contrôle  et  timbre  de  papier,  qui  sont 
surnaturels. 

2.  Nous  réunir  | = remettre]  et  faire  donner  le  sel  au  prix  ancien 
et  <le  prévoir  que  les  salines  causent  beaucoup  de  cherté  dans  les  bois, 
cela  pour  cuire  du  sel  qui  passe  à l’étranger  à vil  prix;  car  il  se  vend 
dans  le  voisinage  (i  liants  et  2 sols  la  livre,  dans  les  villages  voisins  qui 
sont  étrangers  et  ont  la  prime  [ = la  crème]  du  sel  de  nos  salines. 

3.  Qu'il  veuille  bien  supprimer  les  enclos,  vu  qu'ils  n'occasionnent 
qu’un  mal  public  et  rendent  la  pauvre  populace  hors  d'état  de  pouvoir 

*)  L’écriture  identique  et  une  même  tournure  générale  rapprochent  ce  cahier 
de  celui  de  Saint-Bernard,  p.  500. 
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faire  aucun  nourri:  ce  qui  rend  les  fourrages  d'une  cherté  à ne  pouvoir 
faire  aucun  nourri. 

4.  Supprimer  les  parcours  de  village  à autre. 

5.  De  vouloir  bien  supprimer  le  grand  abus  des  acquits,  voyant 
que  nous  sommes  obligés,  pour  vaquer  dans  trois  villages  (il  nos  affaires), 
de  prendre  deux  acquits.  Le  plus  souvent  le  pauvre  peuple  est  puni 
bien  innocemment,  souventefois  sans  savoir  si  c’est  Lorraine  ou  France 
ou  pays  de  la  domination  de  la  ville  do  Sierck. 

(i.  De  bien  vouloir  supprimer  les  marques  des  cuirs,  qui  nous 
coûtent  3 sols  par  livre:  ce  qui  occasionne  une  cherté  considérable  et 
occasionne  une  grande  partie  du  pauvre  peuple  à marcher  les  pieds  nus. 

7.  De  bien  aussi  vouloir  supprimer  les  huissiers  prisours,  qui  em- 
pêchent tous  les  propriétaires  de  meubles  d'en  faire  des  ventes,  [vu]  qu'ils 
font  des  frais  si  considérables  à ne  pouvoir  faire  aucun  profit  de  leurs 
meubles  ni  faire  aucun  payement 

8.  De  bien  vouloir  aussi  jeter  les  yeux  sur  les  répartitions,  [vu] 
que  la  plupart  des  seigneurs  cultivent  leurs  fermes:  ce  qui  occasionne 
une  surcharge  considérable  sur  le  pauvre  peuple. 

0.  Qu'il  ait  aussi  la  honté  de  défendre  l’exportation  des  blés;  que 
particulièrement  les  juifs  font  des  enlèvements  qui  nous  rendent  le  blé 
et  autres  denrées  d'un  prix  il  faire  et  occasionner  des  disettes  dans  notre 
province. 

10.  De  bien  vouloir  ôter  le  droit  d'inventaire  au  procureur  d’office 
et  de  | le | permettre  aux  |gens  dc|  justice  des  lieux  pour  occasionner 
les  |fraisj  plus  modiques,  à charge  néanmoins  que  les  tuteurs  et  curateurs 
seront  jurés  ( = assermentés)  gratis  par  les  juges  des  hautes  justices  ou 
par  le  procureur  du  roi  dans  les  bailliages. 

Les  suppliants  n'ont  autre  chose  à représenter  que  de  se  conformer 
au  désir  de  notre  très  digne  et  bon  roi:  ce  que  nous  le  supplions  do 
faire  et  d'agir  suivant  sa  grande  et  puissante  bonté,  ne  cessant  d’offrir 
des  vieux  au  Seigneur  jwur  la  prospérité  de  son  digne  trône  et  personne 
sacrée. 

A Yiller,  ce  10  mars  1780. 

Jean  Gilbert;  Jacque  Stocq  ; J aequo  Pistre;  Antoine  Guehlée;  Fran- 
çois DuFort;  Louais  Mea  : François  Mca;  Johannes  Meyer;  Germain  Charon; 
Johannes  Henn. 
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VILLING  ET  GAWEISTROFF. 


Assemblée  du  H murs  rn  l'auditoire  du  lieu  par-demnt  les  maire  et  gens 
de  justice  ; publication  au  prône  le  8 mars  }tar  le  curé. 

4H  feus.  — 27  comparants  (le  Villing  et  7 de  (laireidroff  ; lit  signatures 
Députés:  Antoine  Lumen  et  Alexandra  Muller  pour  Villing ; Théobald  (litlot 
pour  (laireistro/f. 

Cahier  de  plaintes  et  doléances  du  tiers  état  des  communautés 
de  Villing  et  Guweistroff,  ordmiuées  par  arrêt  du  conseil  du  21  jan- 
vier 178it. 

1".  Usage  libre  des  sel  et  tabac:  le  premier,  matière  de  première 
nécessité  au  genre  humain  et  de  nécessité  secondaire  pour  élever,  main- 
tenir et  engraisser  le  bétail;  lo  second,  pour  obvier  aux  entraves  im- 
menses et  innombrables  <|iie  non  seulement  les  lois  imposent,  mais  que 
les  employés  exagèrent  sans  cesse  par  mille  inventions  et  tracasseries, 
que  le  genre  de  personnes  employées  dans  ces  parties  exerco  si  rapide- 
ment sur  les  fidèles  sujets  du  meilleur  des  rois. 

2°.  lie  supprimer  la  marque  des  cuirs  et  celle  du  fer,  afin  de 
relever  les  peuples  des  malheurs  que  ces  impositions  entraînent  dans 
leur  principe  et  encore  par  les  vexations  que  les  employés  exercent 
journellement  sur  le  menu  peuple. 

.‘5°.  De  faire  supprimer  les  moulins  de  contrainte,  qui  causent  des 
torts  immenses  tant  aux  individus  qu'en  général;  supprimer  les  fours 
banaux  pour  les  mêmes  raisons. 

4°.  Convertir  les  corvées  en  prestation  pécuniaire. 
r»o.  D’abolir  les  acquits  de  haute  conduite  et  permettre  un  libre 
commerce  dans  le  royaume.  D’abolir  le  tiers  denier  qui  cause  des  pertes 
considérables  aux  vendeurs,  ainsi  que  les  droits  de  chef  d'hôtel,  qui  ne 
sont  qu’une  pure  vexation. 

')  Niait  pas  signé  Mathias  Rcimringcr,  Nie.  Kircher,  Jean  Nord,  Nie.  0011, 
Mathias  Scliutl,  Jean  Hann,  Jacq.  Itellinger,  Pierre  t'reistroiïer,  Pierre  Pluntz.  Pierre 
Hcimringer.  Paul  Schutz,  Jacq.  Illimer,  tous  de  Villing:  e(,  de  GaweistrolT,  Nie.  Simon, 
Jean  Kircher,  Jean  Koch.  D’après  la  liste,  les  trois  premières  et  la  dernière  signa- 
tures du  rallier  (celle-ci  attribuée  à Théobald  Gillot)  représentent  des  habitants  de 
GaweistrolT. 
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G».  Faire  abolir  l<>  droit  accord/1,  pour  [l'accorder  aux]  gens  de  justice 
indistinctement,  de  poser  les  scellés  et  de  faire  des  inventaires  chez  un 
homme  ou  femme  veufs  contrairement  à la  coutume  de  Lorraine,  à moins 
do  convoler  en  secondes  noces  ou  d’en  être  requis  par  le  survivant  pour 
des  raisons  à lui  connues,  d’autant  plus  (pie,  selon  la  même  coutume, 
les  meubles  appartiennent  au  survivant  sans  part  d'autrui,  s'il  n'y  a 
traité  de  mariage  faisant  au  contraire. 

7°.  De  demander  la  suppression  des  experts  priseurs  et  vendeurs 
do  meubles,  dont  le  bénéfice  se  tire  ou  sur  des  orphelins  ou  sur  un 
malheureux  débiteur. 

8°.  De  demander  un  redressement  dans  les  procédures  et  actes 
judiciaires,  afin  do  diminuer  les  frais  exorbitants  que  supportent  les  mal- 
heureux plaideurs. 

9°.  D’abolir  la  vénalité  des  offices  de  judicature  et  de  faire  exercer 
la  justice  par  des  personnes  éclairées  et  d'une  probité  reconnue,  et  faire 
donner  des  bornes  aux  pauvres  gens  (pii  plaident  pro  l)eo. 

10°.  Un  redressement  dans  les  procédures  des  maîtrises,  dont  les 
droits  de  martelage  emportent  souvent,  si  ce  n'est  la  valeur  entière  de 
leur  chauffage,  au  moins  une  partie  essentielle. 

1 1°.  Do  révoquer  la  loi  inconnue  dans  toute  la  France  et  en  vigueur 
en  Lorraine  par  un  arrêt  mal  entendu,  qui  défend  la  paisson  dans  les 
huit  derniers  taillis,  soit  dans  les  forêts  royales,  seigneuriales  ou  com- 
munales, qui  cause  huit  de  rapports,  outre  que,  ci»  parties  de  forêts 
n’étant  pas  vermillées,  la  semence  conséquemment  non  enterrée,  con- 
séquemment aussi  point  de  nouvelle  production,  si  ce  n'est  au  plus  un 
bois  crochu  sans  la  moindre  solidité)  ni  avantage  réel. 

12°.  Diminuer  le  nombre  des  gardes  de  bois,  n’en  établir  (pie  des 
gens  de  plus  de  probité  possible;  à cet  effet  leur  accorder  des  appointe- 
ments honnêtes  aux  dépens  de  l'Etat,  leur  assigner  les  cantons  de  leur 
garde  et  les  rendre  responsables  de  la  non-suffisance  à y veiller,  pour 
éviter  aux  torts  immenses  que  le  peuple  en  souffre  journellement 

13°.  Obliger  les  seigneurs  propriétaires  ou  concessionnaires  des 
chasses,  d'appointer  les  gardes  de  chasses  d’une  manière  suffisante,  et 
trouver  des  personnes  plus  honnêtes  et  de  plus  de  probité  qu'ils  n’em- 
ploient journellement. 

14°.  Défendre  à quiconque  a droit  de  chasse  de  ne  l'exercer 
ipi ‘après  toutes  espèces  de  récoltes,  pour  empêcher  que  les  grains  et 
mitres  productions  de  la  terre  ne  soient  foulés  aux  pieds  et  des  chasseurs, 
sonventefois  en  trop  grand  nombre,  et  |de|  la  foule  des  chiens  qui  les 
accompagnent. 
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15°.  Que  chaque  communauté  ait  seule  le  droit  de  parcours  sur 
son  ban  à l'exclusion  de  toute  autre. 

l(i°.  De  favoriser  la  culture  des  trèfles,  attendu  que  toutes  les 
prairies  sont  avoisinées  de  terres  arables  qui,  par  la  fonte  des  neiges  et 
les  grandes  pluies,  déchargent  des  limons,  terres,  graviers  et  pierrailles 
sur  les  prés  contigus,  les  rendent  par  lu  successivement  ce  qu’on  appelle 
hauts  prés,  qui  ne  produisent  plus  de  foin  ni  de  regain  par  cette  élévation. 
De  défendre  ou,  pour  mieux  dire,  révoquer  les  lois  permissives  des 
clôtures,  si  coûteuses,  soit  en  fossoyant  le  contour  et  par  là  rendant  uue 
portion  de  prairie  hors  de  production,  ou  bien  ces  clôtures  faites  en  bois 
et  clayonnage  occasionnent  une  destruction  pour  les  forêts  déjà  si  claires 
et  si  insuffisantes  soit  pour  bois  de  bâtiment  ou  de  chauffage.  De  dé- 
fendre toute  espèce  d’exportation  de  bois  de  bâtiment  ou  de  chauffage 
pour  l’étranger. 

17°.  De  faire  entrer  les  biens  domaniaux  des  petites  communautés 
en  partage  entre  les  membres  qui  les  composent,  en  acquittant  recense- 
ment en  argent,  comme  les  possesseurs  actuels,  attendu  qu’ils  seront 
mieux  cultivés  et  d’une  meilleure  production. 

18°.  De  mettre  des  bornes  A l’usure  excessive  que  les  juifs  exercent 
sur  tous  les  citoyens  en  général,  particulièrement  sur  le  malheureux 
peuple;  à cet  effet  défendre  de  contracter  des  dettes  sous  seing  privé, 
en  rendant  aux  anciennes  lois  de  Lorraine  leur  vigueur,  et  en  les 
restreignant,  s’il  est  possible  encore  de  réduire  le  nombre  de  leurs  familles 
à celui  fixé  par  les  lois  émanées  de  nos  souverains. 

19°.  Abolir  les  maîtrises  des  aids  et  métiers,  accorder  à chaque 
artisan  la  permission  d’exercer  son  art  et  métier  sans  rétribution  [/isp,? 
restriction]  et  suns  empêchement  quelconque. 

Arrêté  à Villing  le  S mars  1789,  et  ont  signé. 

Peter  Hurtt;  Nicolas  Koch;  Jacquc  Kamson;  Kttien  Tirion ; Peter 
Kurtz;  Anton  Schiltz;  Nicolas  Kitent/.clcr;  Johannes  Lumen;  l’aulus 
Scluietz;  Christianus  Xeisses;  Christoffol  Altmeier;  Nicolas  Jnger;  Johannes 
Jung;  Hans  Potter  Freistrofer;  .Martin  Rcimringcr,  maire;  Allexander 
Miller;  Antoiil  Lumen;  Johannes  Koch;  Teil  tleillo.  • — • Ne  varietur. 
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Pas  île  prods-verbol  d’imemhUe,  mais  une  attestation  de»  maire  et  gens  île 
justice  g ne  les  minimes  Nicolas  Printz  et  Juin  Let'enbrick  ont  été  Mus 
pour  fournir  le  rallier  i les  plaintes,  le  10  murs  17S9.  — 8 signatures. 

Plaintes,  doléances  et  remontrances  que  forment  les  habitants  et 
gens  de  justice  do  la  communauté  de  Valtveistroff  en  exécution  des 
lettres  patentes  du  roi  données  à Versailles  le  7 février  1769  pour  la 
convocation  des  Etuis  généraux. 

1°.  La  dite  communauté  sollicite  des  grâces  de  son  souverain  en 
disant  que  les  sels  sont  d'un  prix  exorbitant:  ce  qui  occasionne  beaucoup 
que  les  sujets  ne  peuvent  faire  des  nourris  comme  dans  les  autres  Etats. 
Il  est  de  In  souvenance  de  plusieurs  habitants  que  le  sel  so  vendait  à 
un  prix  plus  médiocre.  Il  est  de  plus  â observer  que  la  plus  grande 
partie  des  pauvres  habitants  sont  souvent  plusieurs  jours  sans  prendre 
les  aliments  nécessaires  au  corps  humain,  faute  qu'ils  ne  peuvent  avoir 
du  sel  |à|  cause  du  très  haut  prix. 

2°.  Cotte  communauté  se  plaint  en  disant  qu'ils  sont  ban  joignant 
de  la  France  et  prévôté  de  Sierek,  de  sorte  qu'ils  ne  peuvent  entrer  ni 
sortir  aucune  denrée  sans  être  obligés  de  payer  deux  sortes  de  droits: 
ce  qui  gène  beaucoup  les  sujets  et  le  commerce.  La  plus  grande  partie 
des  matériaux  se  tire  d’une  partie  à autre  des  deux  Etats  pour  bâtir. 

3°.  Elle  se  plaint  aussi  que  les  cuirs  sont  d’un  prix  trop  élevé*. 
Les  tanneurs  et  fabricants  se  plaignent  que  l'impôt  est  exorbitant.  En 
conséquence  les  pauvres  sujets  sont  partie  du  temps  A pieds  nus:  ce  (pli 
produit  fort  souvent  des  maladies. 

1°.  Cette  communauté  se  plaint  aussi  que  MM.  les  officiers  des 
eaux  et  forêts  s’ingèrent  de  faire  payer  3 livres  16  sols  par  arpent  pour 
droit  de  martelage.  Elle  if  payé  une  somme  considérable  pour  la  division 
de  chaque  coupe  pour  l'affouage  de  chaque  année.  Cette  communauté 
a 48  à 50  arpents  pour  chaque  année:  ce  qui  ferait  doue  nno  somme 
exorbitante  pour  ces  MM.  Une  partie  des  habitants  sont  obligés  do  vendre 
leur  portion  de  bois  pour  payer  ces  droits,  de  suite  sont  obligés  de 
lapiner  et  dégrader  les  bois,  et  par  ce  moyen  il  y a fort  souvent  des 
rap|K>rts  contre  la  communauté. 
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5®.  Elle  se  plaint  aussi  qu’elle  est  banale  au  moulin  domanial  de 
ce  lieu:  ce  qui  est  bien  injuste,  vu  que  la  grande  partie  du  temps  le 
meunier  ne  peut  fournir  de  farine  [à | cause  du  manque  d’eau  et  les 
moindres  gelées  imbibent  \li*ez  congèlent|  l'eau  du  canal.  C’est  un  droit 
qui  mérite  d'être  aboli. 

G®.  L’on  fait  aussi  payer  un  droit  que  l’on  nomme  droit  de  four 
banal:  ce  qui  parait  aussi  injuste,  vu  qu'il  n'est  d’aucune  connaissance 
que  jamais  il  y eût  de  four  banal  dans  ces  environs. 

7°.  Elle  se  plaint  aussi  que  le  fermier  du  domaine  fait  payer  à 
chaque  laboureur  une  somme  de  20  sols  de  lorraine:  l'on  ne  peut 
s'imaginer  pour  quoi  est  ce  droit 

8°.  La  communauté  trouve  aussi  injuste  (pie,  lorsqu’il  est  question 
de  faire  un  inventaire  chez  des  veufs,  l’on  emploie  des  estimateurs  à 
un  prix  exorbitant,  au  lieu  qu’on  pourrait  se  servir  pour  cette  besogne 
de  quelques  voisins  connaisseurs:  ce  (pii  mérite  abolition. 

0°.  Elle  trouve  aussi  injuste  qu’après  le  décès  de  pères  et  mères 
de  famille  (qui)  fort  souvent  ne  laissent  que  très  peu  de  mobilier,  pour 
la  vente  d’icelui  l’on  est  obligé  do  payer  un  droit  très  exorbitant,  au 
lieu  <pie  l’on  pourrait  faire  faire  ces  sortes  de  ventes  par  des  personnes 
de  plume,  fen]  s’obligeant  de  payer  lo  droit  de  contrôle. 

10°.  Elle  dit  aussi  qu’il  a plu  à Sa  Majesté  donner  édit  pour  faire 
des  enclos  (jour  y recueillir  du  regain:  ce  qui  parait  n’ètre  utile  et 
mérite  abolition,  vu  (pie  cela  périt  | lises  exige|  beaucoup  de  bois  et  fait 
beaucoup  d'indignation  dans  les  communautés. 

11°.  Elle  dit  aussi  qu’il  serait  nécessaire  que  toute  personne  pave 
subvention,  vu  que  les  seigneurs,  le  domaine,  les  officiers  des  bailliages, 
les  curés  et  abbayes  possèdent  les  meilleurs  biens. 

12°.  La  communauté  dit  aussi  qu'il  serait  d’un  grand  bien  que  la 
subvention  soit  partagés?  à la  chambre  des  comptes  par  un  rôle  d'année 
à autre,  qui  sera  fourni,  et  ne  plus  se  servir  d’asseyeurs,  comme  du 
passé,  pour  obvier  aux  abus. 

Pour  plaintes,  que  nous  certifions  véritables,  espérant  d’obtenir 
par  Sa  Majesté  droit  sur  les  demandes  d’autre  part.  A Valdveistroff,  le 
10  mars  I7S0. 

.1.  Blomlin.  syndic;  J.  Hertz,  maire;  Nieollas  l’rentz;  Nicolas 
Levenhrick;  Joseph  Wilhelm;  Frans  Matliis;  Jean  Levenbriek  ; Nicolas 
Hielt,  greffier. 
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Assemblée  du  8 mars  dans  la  maison  d 'renie  habitée  par  le  sieur  Henri/, 
vicaire  résident,  à défaut  de  presbytère ; publication  au  prône  le  8 mars 
par  le  ricaire  résident. 

Par  suite  d’une  surcharge  le  nombre  des  feux  est  illisible.  — Pas  de  liste 
des  coin /si  raids  ; lit  signatures. 

Députés:  Jacques  Gérard  y,  censier  des  dames  de  Iluslroff,  et  Frédéric 
Mansion,  tous  /leur  notables  habitants. 

Le  présent  cahier  contenant  deux  feuilles  a été  par  nous,  maire 
haut  justicier,  résidant  au  village  de  Waltvics,  coté  et  paraphé  pour 
servir  à contenir  les  doléances,  plaintes,  remontrances,  conformément  à 
la  lettre  de  Sa  Majesté  et  ordonnances  de  M.  le  bailli  d'épée  et  lieutenant 
général  ilu  bailliage  royal  de  lJouzonvillo,  le  8 mars  1781).  {Signé)  Adam 
Biltzinger,  maire. 

I-es  habitants  do  la  communauté  de  Waltvics  '),  persuadés  que  bien 
des  dignes  et  éclairés  compatriotes  et  sujets  de  Sa  Majesté  se  sont 
occupés  à mettre  sous  les  yeux  du  roi  et  de  l'assombléo  générale  les 
doléances  et  abus  qui  se  sont  successivement  glissés  dans  bien  des  parties 
do  l'administration  du  gouvernement,  se  croient  on  quelque  façon  dis- 
pensés de  les  déduire  ici,  surtout  ayant  eu  communication  du  cahier 
de  la  communauté  de  Hcimling,  auquel  ils  adhèrent  et  désirent  qu’on 
ait  égard. 

Ils  voudraient  bien  déduire  ici  les  charges  immenses  et  onéreuses 
dont  cette  communauté  se  trouve  chargée;  mais  envisageant  combien  le 
temps  est  précieux  des  honorables  personnages  qui  occuperont  cette 
auguste  assemblée  nationale,  ils  jugent  nécessaire  de  s’en  dispenser  pour 
uniquement  délibérer  sur  le  commun  et  général  besoin. 

Ferme  générale.  1/3  venu  de  tous  les  habitants  de  cette  communauté 
serait  que,  connaissant  la  manière  vraiment  paternelle  avec  laquelle  Sa 
Majesté,  dans  sa  lettre,  s'explique,  (pii  est  de  no  vouloir  (pic  le  bien 
public.  Sa  Majesté  dé-charge  son  peuple  d’un  fardeuu  vraiment  tyran- 
nique, ipii  d’ailleurs  n'a  son  origine  et  ne  la  doit  qu’à  Philippe  IV 

•)  l,c  cahier  <1<*  Riringen,  p.  2K7  n.  2.  esl  storli  de  la  même  plume  et  ressemble 
beaucoup  à celui-ci. 
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dit  le  Bel,  l’an  1286,  qui  A la  vérité  n’était  [pas]  encore  un  fardeau  insup- 
portable pour  le  sujet  français,  parce  qu’on  n’exerçait  [point]  une  tyrannie 
pareille  à celle  d’aujourd'hui.  Les  habitants  craignent  [de]  s’expliquer;  mais 
envisageant  la  liberté  que  le  meilleur  des  rois  leur  accorde  de  s’expliquer, 
ils  parlent  de  la  ferme  générale,  qui  fait  et  cause  plus  de  maux  aux 
fidèles  sujets  de  Sa  Majesté  dans  une  année  que  ne  causeraient  plusieurs 
années  de  disette.  Son  voeu  serait  que  Sa  Majesté  abolit  cette  compagnie 
qui,  semblable  à une  sangsue,  se  glorifie,  après  avoir  sucé  le  sang  et 
l’or  de  tout  un  royaume  par  ses  vexations  injustes  et  tyranniques,  qui 
sont  cachées  aux  yeux  de  ce  bon  roi,  d’être  la  seconde  source  des 
finances  du  roi.  Faut-il  s’en  étonner,  puisque,  par  les  entravos  qu’elle 
pose  au  bonheur  du  Français,  elle  le  met  dans  le  cas  de  ne  pouvoir 
venir  au  secoure  de  son  prince?  Que  les  pattes  rapaces  de  cette  bête 
âpre  et  intéressée  soient  amputées!  Quo  les  sel  et  tabac  deviennent 
commerçables  et  libres!  Qu’il  soit  permis  au  sujet  français  de  l’user 
comme  l’étranger,  qui  l’a  â raison  de  10  deniers  la  livre,  tandis  que  le 
Français  est  obligé  de  payer  seulement  l'écume  à raison  de  6 sols  3 
deniers,  et  ce  en  Lorraine,  les  autres  provinces  le  payant  8 sols!  On 
verrait  bien  vite  combien  l'agriculture  prendrait  un  nouvel  essor,  [vu] 
que  le  laboureur  pourrait  nourrir  des  bestiaux  propres  à l’agriculture 
et  au  labeur,  qu’il  pourrait,  par  l’usage  du  sel,  s’il  était  au  prix  comme 
l'étranger,  savourer  \liaez:  rendre  savoureuse]  et  bonifier  une  nourriture 
que  le  terrain  et  le  sol  lui  refuse,  que  les  campagnes  seraient  mieux 
travaillées,  se  trouvant  plus  de  forces  dans  les  bêtes  de  trait,  la  pro- 
duction doublé-e,  et  [que  le  peuple]  se  verrait  à même  de  pouvoir  verser 
à doubles  mains  le  fruit  de  ses  sueurs  dans  les  mains  d’un  roi  qu'il 
chérit,  et  que  cette  seconde  source  do  finances  se  trouverait  dans  tous 
les  sujets  d'un  royaume.  On  ne  veiTait  plus  regorger  des  souterrains 
affreux  d’un  grand  nombre  de  pères  de  famille,  do  laboureurs,  d’artisans, 
en  un  mot  de  Français  qui,  la  plupart  du  temps,  pour  quelques  onces 
de  sel  ou  tabac  qu’ils  sont  forcés  de  prendre  chez  l’étranger,  et  n'ayant 
des  10  et  12  écus  à donner  pour  rançon,  sont  retranchés  de  leurs  enfants, 
de  leur  compagne,  et  obligés  de  passer  des  années  entières,  sans  pouvoir 
être  utiles  à l'Etat,  dans  des  prisons  et  cachots  affreux.  La  ferme  se 
dit  la  seconde  ressource  des  finances  : eh  ! grand  Dieu  ! disons  avec 
justice  qu'elle  est  la  cause  première  de  la  destruction  du  plus  beau 
royaume.  Sont-ce  près  de  80.000  employés  qu’elle  pave  gracieusement 
[et]  qui  ne  font  aucun  bien  â l’Etat,  qui  peuvent  faire  le  bonheur?  Que  le 
souverain  les  réduise  à un  tiers!  .Mais  non;  les  supprimer  totalement: 
il  entrerait  journellement  dans  ses  coffres  passé  240.000  livres. 
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Eaux  et  forêts.  Un  autre  abus  très  révoltant  est  la  composition 
de  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts  qui,  dans  cette  partie  de  la  Lorraine, 
a fait  des  ordonnances  aussi  nuisibles  que  destructives.  Elle  force  les 
habitants  de  se  frustrer  pour  leurs  bestiaux  d’une  nourriture  que  le  ciel 
et  la  nature  leur  accordent  à pleines  mains  : elle  leur  défend  de  mettre  leurs 
porcs,  la  première  année  des  coupes,  dans  les  bois;  elle  exige  pour  leur 
entré*  l’écoulement  de  quatre  années  ; [ajouté  en  marge:]  par  l’arrêt  du  conseil 
du  ti  mai  1757,  c’est  la  huitième  année.  Qu’on  envisage  d’un  œil  impartial 
le  tort  qu’on  cause  aux  communautés!  On  s'apercevra  facilement  que 
les  glands  et  faînes  tombant  des  arbres  restent  sur  des  feuilles  où  la 
pluie  corrompt  le  germe;  ils  pourrissent  et  ne  peuvent  prendre  racine: 
ce  qui  ne  serait  pas,  si  on  permettait  l’entrée  des  dits  porcs  dans  les 
bois,  puisqu’en  museillant  [=  remuant  la  terre  avec  le  museau],  ils 
deviendraient  semblables  à une  charrue  et  une  herse  qui  les  enterreraient 
en  terre  où  ils  fructifieraient,  repeupleraient  les  bois  au  centuple  et  ne 
laisseraient  pas,  tant  que  cette  ordonnance  durera,  la  triste  perspective 
aux  habitants  de  se  voir,  avec  quelques  bois,  sans  bois.  C’est  l'expérience 
qui  parle.  Autre  abus  sautant  aux  yeux  ; la  dite  maîtrise  ne  faisant  point 
de  différence  entre  les  bois  blanc,  chêne  et  hêtre,  exige  un  écoulement 
de  25  ans  pour  les  coupes.  Qu’on  considère  encore  une  fois  la  qualité 
du  bois  blanc  d'avec  le  chêne  et  hêtre:  on  s'apercevra  facilement  qu’étant 
obligé  d’attendre  la  révolution  de  25  [ans]  jsiur  parvenir  à la  première 
coupe,  pendant  ce  laps  de  temps  le  bois  blanc,  pour  la  crue  duquel  il 
ne  faut  que  10  ou  12  ans,  se  pourrit  et  ne  profite  point,  tout  au  contraire 
est  nuisible  uux  chênes  et  hêtres.  Il  serait  donc  à propos  qu’on  ordonnât, 
en  voulant  laisser  subsister  cette  maîtrise,  qui  d’ailleurs,  lorsque  les  com- 
munautés auraient  le  soin  de  leurs  bois,  serait  inutile,  une  double  coupe 
pour  le  bois  blanc. 

Mendicité.  Le  gouvernement  a si  souvent  pris  des  mesures  pour 
empêcher  la  mendicité  sans  jusqu’ici  avoir  pu  parvenir  à son  but;  il 
serait  très  nécessaire  d’v  avoir  égard,  surtout  pour  les  mendiants  religieux, 
qu'on  pourrait  forcer  de  demeurer  chez  eux,  les  empêcher  d'avilir  un 
caractère  si  respectable,  en  prenant  sur  les  riches  abbayes  et  maisons 
rentées  un  revenu  nécessaire  pour  les  maisons  de  tel  ou  tel  arrondisse- 
ment. Qu'on  prenne  par  exemple  üOOO  [livres | de  telle  abbaye  qui  en 
possède  passé  80.000:  12  ou  15  individus  ne  pourraient-ils  pas  encore  vivre 
ensemble  avec  74.000  livres?  Mettre  cette  réflexion  en  exécution,  ce 
serait  décharger  le  peuple  d’un  très  grand  fardeau,  d’autant  plus  que 
bien  des  respectables  pères  de  famille,  forcés  par  cette  sorte  de  gens, 
se  voient  obligés  d'ôter  la  nourriture  de  leurs  enfants  pour  la  leur  donner. 
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Dîme.  La  dîme  devant,  d’institution  divine,  se  partager  en  trois 
parties  : la  1®  pour  le  pasteur,  la  2®  pour  l’entretien  des  églises  et  pres- 
bytères, la  3e  [pour]  la  nourriture  des  pauvres,  il  serait  bien  glorieux 
qu’on  vit  les  gros  décimateurs  obligés  d'entretenir  les  églises  et  presby- 
tères, et  décharger  le  pauvre  peuple,  qui  pour  cet  effet  donne  sa  dîme, 
de  l’entretien  des  dites  églises  et  presbytères,  et  ce  à l’exemple  du  grand 
Joseph  II,  qui  déchargea  généralement  son  peuple  de  l’entretien  des 
dites  églises  et  presbytères.  Il  serait  encore  bien  utile  qu’on  mît  des 
pasteurs  dans  les  villages  composés  au  moins  de  25  feux.  Quels  fruits 
pareille  institution  ne  porterait-elle  point?  On  verrait  la  vieillesse  plus 
fervente  à donner  de  bons  exemples  à la  jeunesse;  la  jeunesse  mieux 
instruite,  plus  retenue,  devenir  de  dignes  et  vertueux  sujets  de  l'Etat 
Les  habitants  de  la  communauté  croient  encore  utile  de  mettre 
sous  les  yeux  de  Sa  Majesté  et  de  l’auguste  assemblée,  qu’il  s’exerce 
une  espèce  de  tyrannie  par  les  seigneurs  fonciers,  qui  est  [que],  lorsque 
le  chef  de  famille  vient  à mourir,  on  perçoit  et  tire  la  seconde  pièce 
de  ménage;  la  femme  venant  à décéder  ensuite,  on  perçoit  le  même  droit: 
ce  qui  fait  que,  malgré  cette  perte  du  chef  de  famille,  on  ôte  aux  enfants 
orphelins  une  sustentation.  Le  gouvernement  devrait  bien  délivrer  les 
fidèles  sujets  de  pareils  esclavage  et  tyrannie. 

Maintenant  et  avant  de  signer,  les  habitants  ont  cru  qu’il  leur  était 
permis  de  s’occuper  de  leurs  charges  personnelles  : U*  seigneur  haut 
justicier,  ne  devant  avoir  qu’un  troupeau  de  moutons  dans  toute  l’étendue 
de  sa  seigneurie,  au  contraire  en  met  dans  tous  les  villages:  ce  qui  est 
très  nuisible  à cette  communauté,  puisque  pur  là  il  occupe  tout  le  ban 
et  ôte  la  pâture  aux  bêtes  blanches  des  habitants. 

Ce  fait  ot  arrêté  eu  assemblée  à Waltwies,  le  8 mars  1789. 

Adam  Biltzinger,  maire;  Frantz  Fuss;  Jacob  Qerardy;  Fredrich 
Masiung;  Xicolaus  Fuss;  Mathias  Petz:  Peter  Massiung;  Michael  Bretten- 
nacher;  Johannes  Hüssinger;  Lorens  Schuh  : Bourtin;  Petter  Liell;  Hans 
Peter  Hoffman. 


WALMUNSTER  ET  VELVING. 


Assemblée  du  9 murs  en  l’auditoire  du  lieu  par-devant  les  maire,  syndic, 
gens  de  justice  et  autres  officiers  municipaux  ; publication  au  prône 
le  8 mars  par  le  curé. 
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55  feux.  — Pas  de  liste  de  comparants;  pas  de  signatures,  le  procès-verbal 

d’assemblée  ne  formant  qu'un  tout  avec  le  cahier. 

Députés:  Jacob  Bettinger  et  Jacob  Démangé. 

Cahier  des  plaintes,  doléances  et  remontrances  de  la  communauté 
de  Velving  et  Valmunstre. 

Akt.  1.  La  communauté  se  plaint  pour  les  droits  appelés  droits 
capitaux,  comme  [étant]  un  droit  exorbitant  et  injuste:  une  pauvre  femme 
a assez  de  perte  de  perdre  son  mari  qui  vient  d’être  décédé.  L'on  vient 
lui  enlever  la  seconde  pièce  du  ménage,  dont  elle  a le  choix  de  la 
première,  soit  meubles  ou  bestiaux.  Si  elle  a deux  chevaux  ou  deux 
bœufs  pour  lui  servir  à cultiver  ses  terres  pour  nourrir  et  élever  le 
restant  de  sa  famille,  pour  conserver  ces  objets  qu'on  veut  lui  enlever, 
ça  ne  serait  qu'au  moyen  d’un  accord  do  la  valeur  de  l’objet.  Soit,  et 
consentons  que  ce  droit  soit  légitimement  dû:  que  ça  soit  au  moyen 
d'une  taxe  de  modération,  que  la  pauvre  veuve  ne  soit  pas  à moitié  ruinée. 

Art.  2.  La  communauté  trouve  une  grande  importance  et  préjudice 
[en  ce]  que  les  seigneurs  ou  fermiers  font  clôtures  de  leurs  prés,  qui 
ont  ordinairement  de  grandes  pièces  ensemble,  |et]  que  les  particulière 
ne  peuvent  pas  faire  do  même.  Donc  il  serait  juste  que  chaque  parti- 
culier profitât  (de|  ses  prés  sans  être  clos. 

Akt.  3.  La  communauté  se  trouve  beaucoup  gênée  d’un  moulin 
dont  ils  sont  banaux,  situé  à une  lieue  de  1a  communauté  et  un  très 
mauvais  chemin  pendant  la  saison  d’hiver;  et  pendant  la  saison  d'été 
ou  sécheresse,  il  n'a  point  d’eau  pour  fournir  ou  moudre  pour  la  moitié 
de  la  communauté.  Donc  il  serait  juste  et  avantageux  que  les  habitants 
soient  libres  eu  tout  temps  d'aller  moudre  où  bon  leur  semblera;  car, 
au  défaut  de  leur  moulin  banal,  [ils]  sont  quelquefois  forcés  de  se  rendre 
à d'autres  moulins  pour  avoir  de  1a  farine,  oii  ils  se  trouvent  rançonnés 
par  des  meuniers  â volonté,  jusqu'à  20  sols  par  quarte  outre  la  mouture. 
[Surtout]  comme  ça  ne  serait  que  par  grande  nécessité,  et  non  de  con- 
tinuation. 

Akt.  4.  La  communauté  se  trouve  dans  une  grande  difficulté  entre 
eux  et  les  religieux  du  monastère  de  Mcttcloch  au  sujet  d’un  très  grand 
nombre  [de|  jours  de  terres,  desquels  les  dits  religieux  se  sont  rendus 
propriétaires;  et  la  communauté  prétend  que  les  dites  terres  lui  appar- 
tiennent. Donc  il  serait  juste  que  les  religieux  produisent  leurs  titres 
de  propriété,  comme  la  communauté  a déjà  fait  bien  des  démarches  et 
beaucoup  de  frais  sans  avoir  pu  obtenir  justice.  Comme  la  communauté 
n’a  point  de  pied  terriér  ou  banrôle,  donc,  suivant  les  droit  et  règle, 
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chaque  haut  justicier  doit  fournir  un  banrôle  au  greffe  publie  de  la  com- 
munauté. pour  que  chacun  puisse  voir  les  circonstances  du  ban. 

A itr.  5.  Comme  le  prix  du  sel  est  exorbitant  dans  notre  province, 
cela  nous  parait  injuste,  taudis  que  l’auteur  do  la  nature  a doté  la  Lor- 
raine de  sources  de  sel.  Et  de  même  les  salines  causent  une  cherté  des 
bois  dans  la  province.  Voilà  deux  objets  qui  rendent  la  Lorraine  d’une 
pire  condition  que  les  étrangers;  car  nous  les  voyons  venir  acheter  le 
bon  sel,  et  presque  pour  rien,  tandis  que  nous  le  payons  si  cher,  et  qui 
est  d’une  moindre  valeur  que  celui  qui  est  vendu  aux  étrangers. 

Art.  6.  Nous  supplions  qu’il  nous  soit  accordé  pour  le  bien  public 
le  sel  commun  et  libre  dans  le  royaume,  qui  sera  utile  pour  l’élevage 
des  bestiaux  et  fera  épargner  un  quart  des  fourrages,  tandis  qu'ils  ne 
sont  en  abondance,  et  même  aussi  pour  la  nourriture  humaine,  qui  est, 
de  la  plus  grande  partie,  mal  construite  faute  des  sels  qui  sont  d’un  si 
grand  prix  que  les  pauvres  gens  sont  souvent  obligée  de  vendre  la  graisse 
pour  avoir  du  sel  dans  leur  potage. 

Art.  7.  Nous  uous  plaignons  d'une  grande  gêne  et  importance 
qu’occasionnent  le  timbre  ou  marque  des  cuirs  et  [les]  acquits.  Si  un 
pauvre  malheureux  marchand,  voiturier  ou  paysan,  transporte  de  Lorraine 
en  France  ou  de  la  Franco  en  Lorraine  quelques  effets  ou  marchandises, 
il  faut  changer,  quelquefois  d’une  ville  à l’autre,  plusieurs  fois  les  acquits: 
ce  qui  expose  très  souvent  les  ignorants,  ou  faute  d’instructions,  à avoir 
manqué  d’un  acquit;  le  pauvre  malheureux,  [vu]  les  grands  frais,  est 
très  souvent  ruiné.  Comme  le  timbre  du  cuir  augmente  les  prix,  la  plus 
grande  partie  des  campagnards  [sont]  hors  d’état  d’acheter  du  cnir  pour 
se  faire  des  souliers.  Il  serait  très  avantageux  pour  la  province  de 
les  soulager  pour  ces  objets  susdits,  et  ça  les  mettra  en  état  de  payer 
les  deniers  dus  à Sa  Majesté  plus  facilement 

Art.  8.  A l’égard  de  nos  bois  communaux,  dunt  nous  sommes  pro- 
priétaires, dont  nous  [ne]  payions  [d’après|  les  anciennes  coutumes  que 
46  sols  6 deniers  par  arpent  [pour  le  martelage],  aujourd’hui  nous  payons 
3 livres  10  sols.  I)e  plus  les  gardes  des  bois  et  gardes  des  chasses  font 
très  souvent  des  rapports  mal  prévus,  qui  engagent  souvent  des  parti- 
culiers aux  procès  et  à des  grands  frais;  et  les  bois  sont  mal  conservés 
et  peuplés.  Il  serait  donc  plus  avantageux,  pour  bien  conserver  les  bois 
et  augmenter  le  produit,  qu'ils  soient  à la  charge  de  la  communauté, 
[vu]  qu’elle  se  propose  de  faire  une  plantation  de  jeunes  rejetons  aux 
cantons  dépeuplés  et  de  semer  des  fruits  aux  cantons  [où  c’est]  néces- 
saire, [en  sorte]  qu’à  la  suite  du  temps  les  bois  seront  considérablement 
multipliés  et  soignés. 
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A ht.  9.  De  même  aussi  des  huissiers  prise»  rs  pour  les  ventes  des 
meubles,  qui  pourraient  être  laissées  à faire  par  un  greffier  du  lieu  ou 
autre  pour  le  soulagement  dos  pauvres  orphelins,  qui  sont  le  plus  souvent 
obligés  de  payer  presque  la  moitié  fdu  prix  | de  leur  vente,  suivant  la 
distance.  Comme  aussi  des  inventaires,  qui  pourraieut  de  même  être 
faits  par  les  maire  et  gens  de  justice  du  lieu  ; car  les  frais  des  officiers 
qui  ont  le  droit  d’inventaire,  sont  si  insupportables  qu’ils  prétendent  sou- 
vent une  grande  partie  de  la  valeur  des  meubles  dont  ils  font  inven- 
taire, et  cela  aux  dépens  dos  orphelins. 

Akt.  10.  La  communauté  désire  et  croit  être  juste  qu’en  tout  temps 
le  canton  ou  saison  des  versâmes  soit  franc  et  libre. 

Akt.  11.  La  communauté  se  plaint  de  la  longue  durée  dos  procès, 
[en  sorte | que  souvent  des  particuliers  se  ruinent  par  la  multitude  des 
frais,  llien  souvent  ils  sont  obligé*  d'abandonner  leurs  biens  et  même 
leur  réputation. 

Art.  12.  lai  communauté  désire  qu’il  soit  ordonné  que  chaque 
particulier  fasse  des  plantations  de  pré*  artificiels  pour  avoir  des  four- 
rages et  [que]  les  dits  prés  soient  gardé*  et  soignés  sans  clôtures1). 

Fait  et  arrêté  en  pleine  communauté  l’an  et  jour  susdits,  et  [les] 
maire  et  gens  de  justice  et  les  plus  notables  habitants  ont  signé. 

Glad  Jacob;  Hans  Nicolu  Musler;  Botter  Stable  ; PetterOis;  Jacob 
Demraesch;  Matis  Berwiller;  Jacob  Schillis;  Andréas  Jager;  Jacob  Marus; 
Nicolas  Champion;  K.  Knoblocb;  Hans  Wielera  Schneider;  Jean-Nicolas 
Rosé;  Jacob  Bettiuger,  maire;  Augustin  Fissine;  Jean  Koch;  Nicola 
Schneider;  Johannes  Schneider;  Cluud  Berwiller;  Jacob  Hamen;  llanss 
Xicel  Bcttinger;  Andréas  Jacob;  marque  de  Frans  Champion. 


WEHING-EN. 


Le  proch-terbtd  d’assemblée  manque. 

Lea  doléances  les  plus  affligeantes  des  sujets  de  Sa  Majesté  prises 
en  délibération  dans  la  communauté  de  Wegcn,  Sarekaux,  dépendant  de 

')  Los  mots  suivants  sont  raturés:  Et  que  chaque  propriétaire  doit  jouir  de 
ses  biens  comme  il  le  jugera  à propos;  et  il  sera  un  grand  bien  de  supprimer  la 
vaine  pâture  nocturne. 
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la  mairie  de  Sehvemeling,  du  8 mars  1789,  dont  nous  avons  chargé  notre 
député,  Charles  Nicolas,  pour  les  communiquer  à l’assemblée  des  trois 
états  qui  sera  tenue  le  11  de  ce  mois  à Bouzonville,  sont  [les]  suivantes*): 

1°.  Qu’ils  étaient  ci-devant  Sarckaux,  où  ils  étaient  francs  et  exempts 
de  toutes  tailles,  sinon  qu’ils  payaient  au  domaine  12  cobstiques  par  feu; 
présentement  depuis  qu’ils  ont  été  changés  et  divisés,  on  leur  avait  promis 
de  rester  en  leurs  droits;  mais  au  moment  [où]  nous  avons  été  chargés  de 
payer  subvention  ainsi  que  ponts  et  chaussées,  nous  étions  en  espérance 
d'être  déchargés  des  12  cobstucks;  mais  M.  Steimetzer  de  Titergen  nous 
fait  toujours  paver  les  12  cobstiques  en  frais.  De  plus  nous  demandons 
que  nous  soyons  retirés  de  cette  communauté  de  Schwemeling  et  que 
l’on  nous  donne  notre  subvention  à part  pour  être  hors  de  tant  de  frais 
que  ces  mutins  de  Schwemeling  leur  occasionnent 

2°.  Do  plus  nous  supplions  très  humblement  la  justice  assemblée 
que  notre  ban  de  AVegen  est  composé  d'un  terrain  fort  montagneux, 
déchaussé  par  les  eaux,  la  plus  grande  partie  incapable  de  rapporter  le 
double  de  la  semence  que  l’on  y sème  et  que  [dans]  notre  situation, 
par  cette  raison,  nous  ne  pouvons  jamais  être  comparés  [àj  des  bans 
fertiles  et  abondants  en  productions,  pour  être  imposés  au  même  taux 
que  ceux-là. 

[3°.]  De  plus  la  cherté  du  sel,  qui  se  vend  deux  tiers  plus  cher 
dans  la  province  que  dans  l’étranger,  qui  cependant  sort  de  notre  pro- 
vince: ce  qui  occasionne  que  beaucoup  de  personnes  s’exposent  à en 
aller  chercher  et  sont  reprises  par  les  employés,  qui  les  ruinent;  de  plus 
les  vingtièmes,  et  la  marque  des  cuirs,  et  la  chàtrerie,  qui  sont  des 
objets  [nouveaux],  des  ruines  [pour|  des  pauvres  sujets  de  Sa  Majesté. 

[4°.]  Les  huissiers,  d’après  les  sentences  des  juges,  s’en  font  une 
espèce  de  récolte  répétée  sur  les  débiteurs  au  payement  des  billets;  les 
créditeurs,  restant  non  payés,  les  appellent  jusqu’à  l’entière  ruine  des 
familles.  Cet  endroit  avait  le  droit  do  justice,  qui  leur  a été  ôté  depuis 
le  partage  de  cette  seigneurie. 

C’est  [pourquoi]  ils  demandent  très  humblement  des  remèdes  à 
ces  maux. 

Fait  à Wogon,  ce  8 mars  1789. 

Cari  Nieola,  député;  N.  Olier;  Heinrich  Hauperdt;  Johannes  Legier  (?); 
J.  W.  (Jean  Weistroffer,  maire  royal);  Dil  (Nicolas  Deil,  notable);  marque 
de  Mathias  Neissieus,  notable. 

■)  Ce  caliicr  est  du  groupe  de  ceux  de  Biischdorf,  . . . OrschoU,  Tiinsdorf. 
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WEILER. 


Assemblée  du  8 murs  en  la  maison  de  Jean  Dillinger,  maire;  publi- 
cation au  prône  le  8 mars  par  le  curé  de  Biidingen. 

5 feux.  — Pas  de  liste  de  comparants;  4 signatures. 

Un  seul  député  - à cause  du  peu  d'habitants  » : Jean  Dillinger,  le  plus 
notable  des  habitants. 

Cahier  contenant  deux  fouilles  '),  cote  et  paraphé  par  nous  Jean 
Dillinger,  maire  royal  du  village  de  Villers,  paroisse  de  Hiiding.  ancien 
îsargau,  pour  contenir  les  plaintes,  doléances  et  représentations,  conformé- 
ment à [la]  lettre  du  roi,  de  Versailles  en  date  du  7 février  de  la  présente 
année,  et  en  conformité  de  l'ordonnance  de  M.  le  bailli  d'épée  et  M.  le 
lieutenant  général  de  Bouzonville.  (Signé)  J.  Dillinger. 

Les  habitantsde  cette  communauté,  en  assemblée  réunis  pourdélibérer 
sur  les  moyens  à prendre  pour  rendre  l'Etat  heureux,  croient  que  le 
moyen  le  plus  simple  et  [le]  plus  efficace  serait  l’abolition  générale  de 
la  ferme  générale,  d’autant  plus  qu’elle  pose  des  entraves  non  seulement 
à l'agriculture,  au  commerce,  mais  eucore  préjudicie  à la  vie  de  l’homme, 
mettant  par  la  cherté  excessive  du  sel  le  public  hors  d’état  de  se  servir 
d'une  denrée  absolument  nécessaire. 

Elle  croit  aussi  indispensable  de  mettre  sous  les  yeux  de  l’assemblée 
que  les  eaux  détériorent  généralement  tout  le  ban,  qu'avec  cela  [elle]  est 
singulièrement  surchargée  d’impositions,  étant  obligée  de  payer  au  delà 
de  la  subvention,  dixième  et  vingtièmes  et  prestations  de  corvées,  un 
subside  de  près  île  9 francs  que  tire  le  receveur  des  domaines  sur  les 
habitants  de  cette  communauté,  contrairement  au  traité  [eonclu|  lors  de 
leur  échange;  que  d'ailleurs  persuadée  que  les  autres  communautés  de 
cet  ancien  Sargau  auront  présenté  et  dévidé  les  doléances  et  remontrances 
communes  à la  France,  elle  désire  en  outre  que  l'on  envoie  aux  commu- 
nautés allemandes  les  ordonnances  en  langue  allemande,  ou  qu'on  force 
les  bailliages  et  même  la  ferme,  si,  malgré  la  réclamation  universelle, 
[elle  est  conservée),  à en  envoyer  à toutes  les  communautés,  pour  que 
tout  sujet  puisse  en  avoir  connaissance.  Car  il  est  étonnant  qu'après  que 

')  Appartient  au  groupe  de  Biringen,  Waldwisse. 
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des  ordonnances  sont  émanées,  on  n'en  donne  [pas]  connaissance  aux 
communautés:  d’où  il  résulte  des  reprises,  contraventions  injustes. 

Et  quant  aux  autres  doléances,  elle  se  repose  sur  le  travail  commun. 
Ce  fait  et  arrêté  en  communauté  à Villers,  le  8 mars  1789. 
Mattias  Olger;  Johan  Michel  Hurt;  Schang  Ortkor(?);  J.  Dillinger. 


WEITEN. 


Le  procès-verbal  d'assemblée  manque:  le  cahier  en  tient  lieu  en  partie. 

Doléancea  de  la  communauté  de  Weitten  '). 

Cejourd’hui,  9 mars  1789,  nous,  communauté  de  Weitten,  étant 
assemblés  en  la  manière  ordinaire  au  nombre  de  13  pour  élire  et  choisir 
deux  notables  pour  aller  à Bouzonville  porter  les  doléances  les  plus 
affligeantes  des  sujets  de  Sa  Majesté,  avons  choisi  et  élu  Nicolas  Hacken- 
herger  et  Mathias  Spanger,  tous  deux  notables  de  ce  lieu,  pour  se 
rendre  à Bouzonville  le  1 1 du  présent  [mois],  par-devant  l'assemblée  des 
trois  ordres. 

[1®.]  Ija  plus  forte  doléance  et  [la  plus]  affligeante  est  que  la  ferme 
ou  gabelle  nous  fait  payer  aux  sujets  de  Sa  Majesté  le  sel  deux  tiers 
plus  cher  que  les  Trévirois  vendent  le  sel  qui  provient  de  [la]  même 
gabelle.  De  plus  l'abonnement  ou  vingtième,  et  la  marque  des  cuirs, 
et  la  chàtrerie,  qui  sont  des  objets  nouveaux  et  des  ruines  [pour]  les 
pauvres  sujets. 

2®.  Les  gardes  de  bois  qui  sont  établis  par.  la  maîtrise  sont  une 
grande  ruine  des  pauvres  sujets,  et  souventefois  il  se  trouve  quo  les 
hahitants  sont  assujettis  à faire  do  grands  frais  et  dépenses  avec  ces 
forestiers,  qui  contre  tout  droit  lus  menacent  des  plus  (sic).  Voici  trois 
années  expirées  que  les  officier  de  la  maîtrise  ne  nous  ont  pas  marqué 
d’affouage,  pour  raison  que  nous  n’avons  pas  consenti  aux  abornements 
de  nos  bois,  qui  sont  des  bois  d’héritage  provenant  de  la  cense,  qui  ne 
sont  que  des  languettes  de  marais  et  rochers. 

|3®.]  De  plus  nous  avons  à nous  plaindre  que  nos  titres  nous  en- 
seignent que  nous  n'étions  obligés  à payer  annuellement  (pie  16  maldres 

■)  L'écriture  et  certaines  tournures  caractéristiques  rattachent  ce  cahier  au 
groupe  de  Bïischdorf,  p.  299  n.  2. 
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de  rente  ou  canon,  et  autant  d'avoine;  et  présentement  on  nous  fait 
livrer  20  maldres  de  seigle  et  autant  d’avoine,  attendu  (pie  nous  [n 'Jetions 
qu'une  cense  ou  ferme  (gui  appartenait  à Son  Altesse  royale;  et  suivaut 
nos  titres  nous  n'étions  obligés  à payer  que  3 livres  de  subvention, 
sans  être  diminués  ni  augmentés.  Et  suivant  ces  mêmes  titres,  [les  officiers 
de]  la  maîtrise  nous  ont  pris  différents  cantons  d'essart  dont  il  nous 
appartenait  de  profiter  moyennant  la  septième  gerbe;  lesquels  cantons 
sont  situés  dans  le  bois  appelé  dresser;  lesquels  cantons  les  officiers 
de  la  maîtrise  nous  ont  pris  et  fait  embomer  dans  le  dit  bois  de  dresser. 
De  plus  nous  étions  en  droit  d’avoir  justice  en  ce  lieu  suivant  nos 
mêmes  titres,  qui  se  trouvent  au  trésor  des  chartes,  et  en  foi  do  quoi 
nous  eu  avons  encore  le  protocole. 

Observons  très  humblement  à l’auguste  assemblée  que  notre  ban 
est  terrain  très  sauvage  et  que,  [s'il]  n’est  doublement  amendé,  il  ne 
peut  pas  rapporter  le  double  de  la  semence:  ce  qui  occasionne  que  la 
plupart  sont  en  retard  de  deux  années  du  payement  de  leurs  rentes, 
comme  aussi  d'une  année  du  payement  des  deniers  de  Sa  Majesté.  C’est 
pourquoi  nous  demandons  très  humblement  des  remèdes  à ees  maux, 
et  avons  signé  le  dit  jour. 

Caspar  Fonck,  maire;  Johannes  Spanger,  greffier;  Mattias  Spauger, 
député;  Nicolas  Hackenberger.  syndic  et  député. 


WELLINGEN. 


Le  procès-verbal  d’assemblée  manque. 

Le  présent  cahier,  contenant  deux  feuilles  '),  a été  par  nous,  Nicolas 
Biltzinger,  maire  royal  de  la  communauté  de  Velling,  paroisse  de  Büding, 
en  ancien  Sargau,  [coté  et  paraphé]  pour  contenir  les  doléances,  remon- 
trances, plaintes,  etc.,  conformément  à la  lettre  de  8a  Majesté  et  ordonnance 
de  M.  le  bailli  d'épée  et  lieutenant  général  du  bailliage  royal  de  Bouzonville, 
le  9 mars  1789.  (Signé)  Kicolaus  Bilzinger,  maire. 

')  Le  scribe  de  tout  ce  groupe  de  cahiers  Biringcn,  Waldwisse devait  se 
fatiguer:  il  brusque  cette  fois  son  entrée  en  matière.  Les  deux  députés  qui  signent 
sont  bien  les  élus  de  l’assemblée  du  9 mars, 
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La  dite  communauté,  adhérant  aux  doléances  des  communautés 
voisines,  qui  ont  mis  sous  les  yeux  de  l'assemblée  générale  leurs  doléances 
et  remontrances,  se  croit  indispensable  de  rapporter  en  le  présent  cahier 
ses  plaintes  particulières  concernant  le  dit  village. 

Premièrement  elle  croit  oser  remontrer  qu’ayant  été  anciennement 
gouvernée  par  les  lois  de  l’ancien  [Sargau],  qu'ayant  été  aujourd'hui 
échangée  et  devenue  lorraine,  on  leur  avait  promis  do  les  maintenir 
dans  de  certains  droits  auxquels  on  n’a  aujourd'hui  nullement  égard; 
qu’on  lui  fait  supporter  des  charges  non  communes  aux  autres  sujets 
de  Sa  Majesté;  qu’outre  les  impositions  ordinaires,  comme  vingtièmes, 
dixième,  et  prestation  dos  ponts  et  chaussées,  l’entrepreneur  des  domaines 
de  Sa  Majesté  perçoit  un  droit  sur  eux  qui  est  de  près  [de]  9 livres  par 
ménage.  On  leur  avait  promis  de  les  délivrer  de  ce  droit:  [ce]  qui  jusqu’ici 
n’a  encore  eu  aucune  suite. 

Elle  ne  peut  non  (dus  passer  sous  silence  le  joug  sous  lequel  elle 
est  obligée  de  gémir,  qui  est  celui  que  la  ferme  générale  leur  fait  subir. 
Elle  les  force  de  se  servir  d’une  denrée  qui  est  le  sel,  à raison  de  6 
sols  3 deniers,  tandis  que  l’étranger  l’use  à raison  de  près  de  10  deniers  : 
ce  qui  est  (une|  imposition  affreuse,  puisqu'elle  prive  le  particulier  d’une 
chose  qui  étant  à un  prix  plus  modique,  comme  f A]  l'étranger,  on  per- 
fectionnerait l’agriculture,  on  élôverait  des  bestiaux,  les  campagnes  seraient 
mieux  travaillées,  fructifieraient  au  double  et  mettraient  le  particulier 
à môme  de  venir  au  secours  de  Sa  Majesté  selon  toutes  ses  ressources 
et  moyens. 

La  communauté  croit  aussi  indispensable  de  remontrer  que,  les 
eaux  ayant  dégradé  tellement  leur  ban  et  finage,  creusé  des  fossés  qui 
occasionnent  une  dépense  extraordinaire  à cette  communauté,  qu’elle  est 
obligée  de  faire  annuellement,  [elle]  se  flatte  et  espère  que,  dans  des 
répartitions  qu'on  pourrait  faire  par  la  suite,  on  aura  égard  au  local  de 
ce  village;  qu'à  cet  effet  elle  a déjà  fait  plusieurs  remontrances  sans 
avoir  pu  recevoir  une  réponse. 

Leur  voeu  également  pst  que  les  habitants  de  cet  ancien  Sargau 
ne  soient  d'une  condition  détérieure  à celle  des  autres  sujets  régnicoles. 

Ce  fait  et  arrêté  en  assemblée  de  communauté,  à Yelling  ce  9 
mars  1789. 

Nicolaus  Bilzinger,  maire;  Nicolas  Streit,  député;  Johan  Michel 
Kieffer,  échevin  ; Johannes  Streit,  échevin  ; Pir  Bur,  député;  Nielas 
Kuplinger,  greffier;  Haubert  Phiilibs. 
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WOELFLING. 


Assemblée  du  8 mars  en  la  maison  de  Guillaume  Théobald,  maire,  et  par- 
devant  lui;  publication  au  prône  le  8 mars  par  le  curé. 

21  feux.  — Pas  de  liste  des  comparants ; signatures  des  députés  et  marque 
du  maire. 

Députés:  Mathias  Marion  et  Michel  Wiss 1 ). 

Cahier  des  plaintes,  doléances  et  remontrances  que  fournissent 
les  habitants  de  la  communauté  de  Welfling,  . . . [ Voir  le  texte  au  cahier 
de  Chàteaurouge  p.  304,  moins  la  fin.] 

11.  Le  droit  de  capitation,  [qui]  est  également  pénible,  doit  être 
supprimé. 

A ces  circonstances  fâcheuses,  s’il  n’y  a de  remède  et  une  autre 
administration,  il  n’y  a plus  moyen  â exister  sans  quitter  le  royaume: 
d’où  vient  qu’il  y a tant  de  feux  qui  quittent  cette  province  pour  s’établir 
en  Hongrie  et  ailleurs. 

Certifié  véritable  à Velfling,  ce  9 mars  1789;  en  foi  de  quoi  avons  signé. 
Marque  de  Wilhelm  Teobalt,  maire;  Miehell  Wiss;  Niclas  Grasmick; 
Johannes  Marion;  Hansgen  Mariun;  Johancs  Hann;  Mathis  Marion;  Cris- 
tian  Helns;  Johannes  Strextz(V) ; Mathtis  Hill:  Mateis  Schannier;  Jules 
Dorr(?):  Jean  Grasmick;  Niclaus  Waguer;  Christian  Pfeiffer;  Johannes 
Grub;  Niclas  Marion. 


ZEURANGE. 


Assemblée  du  8 mars  par-devant  le  maire;  publication  au  prône  le  H mars 
par  le  curé. 

12  feux.  — Pus  de  liste  de  com/iarants : pas  d'autres  signatures  que  relies 
du  cahier,  le  procès-verbal  ne  faisant  qu'un  arec  ce  dernier. 

Député:  Michel  Dehro,  maire. 

‘)  On  avait  d’abord  inscrit  les  noms  des  deux  députés  de  Chàteaurouge. 
Michel  Wiss  ajoute  à sa  signature  le  titre  de  greffier. 
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Plaintes  et  doléances. 

[ Voir  au  cahier  de  Bizing')  p.  273  les  art.  1-4. \ 

5.  Le  seigneur  de  Bourgesch  a introduit  un  droit  sur  les  alambics 
et  a persil  de  chacun  5 francs  barrois  annuellement  Les  habitants  ne 
distillent  que  leurs  propres  fruits,  avec  lesquels  ils  reçoivent  quelque 
argent  pour  payer  les  deniers  royaux. 

(>.  11  perçoit  un  droit  qui  s'appelle  droit  capital  qui  est  odieux.  Un 
habitant  qui  meurt  aujourd’hui,  demain  [le  seigneur]  tire  la  seconde  pièce 
du  meilleur  qu’il  peut  avoir  dans  son  ménage,  soit  choval,  vache,  ou 
autres  denrées:  [ce|  qui  est  abus.  Si  la  femme  meurt  ensuite,  [il]  perçoit 
la  même  chose  en  second  lieu. 

7.  Au  cas  que  ce  seigneur  vienne  il  bâtir  ou  que  son  château  brûle, 
il  nous  force  à faire  les  ouvrages  de  corvées  tant  par  voiture  qu’à  bras, 
sans  savoir  combien. 

8.  Le  même  seigneur  nous  fait  aussi  labourer  ses  terres  par  corvées, 
y jours  en  la  meilleure  saison,  et  encore  chaque  jour  de  quatre-temps 
de  l’année  il  faut  lui  conduire  une  voiture  de  bois  à la  distance  d’environ 
5 lieues  : [ce]  qui  est  une  sujétion  pénible  pour  ces  pauvres  gens.  Et 
lui  ayant  demandé  ses  titres  [pour]  de  pareils  droits,  |il|  ne  les  a jamais 
fait  voir,  au  contraire  il  a ruiné  ceux  qui  ont  voulu  s’y  opposer. 

9.  Il  a un  trou|>eau  de  bêtes  à laine  qui  ne  devrait  pâturer  sur 
notre  ban  que  chaque  trois  jours;  mais  il  y vient  presque  journellement 
ronger  lu  pâture,  [en  sorte]  qu’il  nous  est  impossible  d'avoir  du  bétail, 
aussi  bien  dans  les  prés  que  dans  les  campagnes,  même  devant  les 
bêtes  tirantes. 

10.  Il  a pareillement  un  colombier  très  considérable  de  pigeons, 
qui,  en  temps  do  semaille.  ne  sont  jamais  renfermés,  mangent  la  semence 
de  nos  terres,  nous  causent  un  dommage  considérable. 

11.  Il  a aussi  deux  bois  sur  notre  ban  où,  du  passé,  nous  profitions 
de  la  vaine  pâture:  mais  aujourd’hui  [il]  nous  on  a privés  totalement 
et  en  profite  seul  avec  ses  bestiaux. 

12.  [Voir  le  cahier  de  Bizing  art.  7 arec  celte  terminaison :] 

Il  revient  en  outre  à la  communauté  les  deux  tiers  dos  dommages- 
intérêts  résultant  dos  rapports:  en  fait  nous  n'avons  reçu  aucun  denier 
depuis  20  ans;  le  tout  reste  dans  les  caisses  des  domaines  et  bois. 

Les  officiers  de  la  grucrie  sont  juges  en  leurs  propres  causes: 
[ce]  qui  est  un  abus. 

')  Xous  avons  indiqué  là  les  différents  cahiers  qui  appartiennent  à une  même 
rédaction  primitive:  on  retrouvera  en  plusieurs  le  texte  à peu  prés  identique  de 
quelques  articles  que  nous  reproduisons  encore  ici. 
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13.  [Voir  le  cahier  de  Bizing  art.  10.] 

14.  Etant  d’usage  dans  partie  de  ce  pays  que  MM.  les  décimateurs 
fournissent  des  bêtes  mâles  pour  la  multiplication  du  bétail,  en  ce  lieu 
nous  n’en  avons  pas. 

L’on  enlève  annuellement  la  grosse  et  menue  dîme  de  notre  ban: 
ce  qui  [est]  cause  que  le  grain  (?)  s’en  va  tous  les  neuf  ans,  et  cela  par  les 
décimateurs. 

15.  Le  maire  ancien  de  ce  lieu,  qui  est  fermier,  s'est  avisé  de 
présenter  requête  pour  obtenir  de  couper  des  arbres  champêtres  et  les 
faire  greffer.  Il  y est  parvenu  : ce  sont  ses  arbres,  qui  sont  sur  ses  terres. 
Et  [il]  nous  a frustrés  de  nos  bénéfices  et  [de]  celui  des  pauvres:  ee 
qui  nous  cause  un  grand  dommage. 

Fait  et  arrêté  en  la  maison  du  maire,  la  communauté  y étant  assemblée, 
ce  9 mars  1789,  et  ont  signé  ceux  qui  savent  signer. 

Michel  Delwo;  Thilmanus  Marthing;  Michel  Weber;  Filib  Girten; 
J.  Lallié.  greffier. 
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TABLE  ALPHABÉTIQUE 
DES  NOMS  DES  COMMUNAUTÉS. 


Noua  marquons  d’un  * Ica  noms  des  localités-annexes  mentionnés  dans  les  titres  dos 
cahiers.  — Nous  ajoutons  los  formes  allemandes  aujourd’hui  en  usage  et»  quand  elles  diffèrent 
beaucoup  du  nom  français,  nous  renvoyons  & celui-ci. 


Adelange  1. 

Aidling,  Aidlingen  241. 

Bizing  273. 

Bizingen  = Bannav. 

Alzing,  AIzingon  246. 

Bockange  277. 

Anzeling,  Anzelingen  247. 
Argenchen  = Amance. 
Arrianee  6. 

’Ballera  384. 

Bambideratroff  9. 

Bannav  16. 

Baurabiedersdorf  = Bambiders- 
troff. 

Bcckerholtz  250. 

Bcckingen  251. 

Bedersdorf  253. 

Bolehen  = Boulay. 

Bouiay  16. 

*Bourgueseh  505. 

Bonzon ville  279. 
Breeblingen  — Breeklange. 
Brecklange  XI,  17. 
Brettnach  293. 

Brouck.  Brucben  XI,  19. 
Buchingen  = Bockange. 
Büdingen  296. 

Biiren  298. 

Burg-Ksch  = Bourguesch. 

Bolleinacher.  Belmach  255. 
'Benting,  Bentingen  377. 

B ('■rus  256. 

Berweiller  258. 

Bethingen  260. 

Biisclidorf  299. 

Busendorf  — Bouzouville. 
♦Binveiler  300. 

Carling  VIII,  X.  20,  238. 

Bcttange.  Bettingen  261. 
Betting,  Bettingen  262. 
‘Benren  XIV. 

Bibiclie.  Bibiseh  264. 

Castel  300. 
Charlevillo  20. 
ChAteaurouge  304. 
Chémery  XI,  23. 

Bibling.  Biblingen  178. 

Chémerv  (Les  Deux-)  305. 

Biringen  267. 
Bisingen  = Bizing. 
Bisten  270. 

Collignv  26. 

Colmen  307. 

C'ondé-Xortben,  Contcben  27. 
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•Cottendorff  505. 

C’oame  32. 

Creutzwald-la-Croix  41L 
Creutzwald-la-Houve  45. 

Dalem  il. 

Dalstcin  -410. 

•Diding,  Didingen  346. 
Diedersdorf  = 'Ht  i court. 
•Diersdorf  505. 

Dtesen-Bas  5_L 
Differten  53. 

Dillingcn  311. 

Dourd’hal  âa* 

Drechingen  = Drogny. 
Dreisbach  3 1 5. 

•Drogny  440. 

Durchthal  = Dourd'hal. 
Diiren  315. 

•Ebersing  1 52. 

Eberswiller,  Ebereweiler  .'I  l tî. 
Eblange,  Eblingen  lill. 
Edelingeii  = Adelange. 
Edling.  Edlingen  31  S. 

Eft  32Ü, 

Eimersdorf  330. 

Elvange,  EIwingen  Û3. 
•Erbringen  453. 

Evendorff,  Ewendorf  323. 

Falok,  Falk  fil. 

Falkenbcrg  = Faulqnemont 
Farôberswiller  Ifl. 
Faulquemont  là. 

Fehringen  =*F6range. 
Felsberg  326. 

Férango  328. 

Fiokingen  3 ‘Ml 
Filsdorf  = Filstroff, 


Filstroff  331. 

•Fitten  384. 

Flasdorf  = Flastroff. 

Flastroff  336. 

Flatten  337. 

Flétrange,  Fletringen  HL 
Folschwiller,  Folschweiler  83. 
Forweiler  (Alt-)  330 
Forweiler  (Neu-)  341. 

Fouligny  SL 
Freibuss  = Freybouse. 
Freisdorf  = Freistroff. 
Freistroff  346. 

Freybouse  1LL 
Friedrich  weiler  10(1. 

Fiillingen  = Fouligny. 
Fürweiler  350. 

•Gaweistroff,  Gauweisdorf  523. 
Gehnkircken  = Guenkirchen. 
•Geisweilcrhof  XV. 

Oelmingen  — Gomelauge. 
Genweiler  = Gncnvillcr. 
Gerstlingen  = Guerstling. 
Gertingen  = Guerting. 
Girliugen  = Guirlange. 
Giseliingen  = Guiehing. 
Gomelauge  332. 

•Gongelfang,  Gongelfangen  202. 
Grieshorn  351L 
Grindorff  33s. 
Grossltemmersdorf  3 (il). 
Guenkirchen  102. 

Guenviller  ULL 
Guerlfangon  363. 

Guerstling  303. 

Guerting  105. 

•Guiehing  34(i. 

Guirlange  108 
Guising.  Gilsingen  307. 


Digitized  by  Google 


Table  alphabétique  des  noms  des  communautés. 


545 


Hallering,  Halleringeu  100. 
Halling,  Hallingen  XI,  1 12. 
Halsdorf  = Hidstroff. 
Halstroff  071. 
Ham-sous-Varsberg  1 14. 
Hargarten-aux-Mines  I Iti. 
■"Hargarten  453. 

Haustadt  375, 

Heckling,  Hecklingen  377. 
Heining.  Heiningen  379. 
*Hcllendorf  3-10. 

Helsdorf  = Helstroff. 
Helstroff  1 1S. 

*Helten  505. 

Hémillv  1 21. 

•Héning,  Henningen  1 07 
Hessdorf  = Hestroff. 
Hcstroff  3.31 . 

Hilbringen  334. 

Hobling,  Hoblingen  333. 
Holling,  Hollingen  338. 
Hombourg-Haut  1 23. 
Honzrath  391. 

Host-Haut  et  Bas  127. 
*Hostenbach  IX,  210. 
Hülzweiler  393. 

Ihn  = Lognon. 

♦Ising,  Isingen  323. 
Ittersdorf  3 96. 

Itzbach  397. 

Kammern  = Lachambre. 
Karlingen  = Carling. 
Kerliugen  XIV. 
Kerprich-Hemmersdorf  39s. 
Keuchingen  403. 
Kircbnatimen  404 
Kirf  XIV. 

Kirsch-lès-Sicrek  403. 


Kitzing,  Kitzingen  '^55 
"Kleind’hal,  Kleinthal  XI. 

Klein- Ebersweiler  = Petit-Ebers- 
willer. 

•Kostenbach  300. 

Kreuzwald  = Creutzwald. 

Kuhmen  = Coume. 

•Labruch  328. 

Lachambre  129. 

Laubrücken  = Labrnch. 
Laudrefang  132. 

Launsdorf  = Launstroff. 
Launstroff  409. 

Lauterfangen  = Laudrefang. 
Lautermingen  = Loutremange. 
Leidingen  41 1. 

Les  Etangs  133. 

Leyweiler  = Ley  vriller. 

Leywiller  1 39. 

L'Hôpital,  partie  lorraine,  1 49. 
L’Hôpital,  partie  d’Uberherrn, 
VIII,  lâL 

Limberg  (Nieder-)  415. 

Limberg  (Ober-)  418. 

Lixing,  Lixingen  152. 

Lognon  419 

Longeville-lès-S'-Avold  154. 
Loutremange  155. 

Lnbeln  = Longeville-lôs-S'-Avold. 

Mâcher  = Macker. 

Macheren,  Machern  158. 

Macker  159. 

Mainvillers,  Maiweiler  181. 

Manv  164. 

Marange-Zondrnnge  1 67. 
Marienthal  170. 

Maxstadt  172. 

Mechern  420. 
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Mégange  421. 

Memersbronn  = Narbéfontaine. 
Mengen  = Mégange. 

Merchingcn  424. 

Merlebach,  Merlenbach  175. 
Merschwoilor  = Merschwiller. 
Merschwiller  426. 

Merton  178. 

*Métring,  Metringen  83. 
Moehringen  = Marange. 

Mondorf  428. 

Mont  181,  238. 

Morlange.  Morlingen  182. 

Narbéfontaine  XI,  187. 

Neudorf  429. 

Xeunkirchen  430. 

Nidangc  431. 

Niedaltdorf  436. 

Niedbrücken  = Pontigny. 
Niederum  = Many. 

•Niedwelling,  Xiedwellingen  365. 
Jîohn  439. 

*Obordorff  512. 

Oberesch  440. 

Ober-Fillen  = Vigneulles  (Haute-). 
Oberhomburg  = Hombourg-IIaiit. 
Oberbost  = Host-Haut. 
Oberleueken  441. 

•Obernaumen  404 
*01tzweiller  505. 

Orscholz  442. 

Otzweiler  = Oltzweiller. 

Pachten  444. 

Pango  190. 

Pfarrebersweiler  -=  Faréberswiller. 
’Potit-Eberswiller  156. 

Piblange,  Pieblingen  446. 
Pontigny  195. 


Rammelfangen  449. 

•Rathen  300. 

Raville  196. 

♦Rech  384. 

Redlach  199. 

Rehlingen  451. 

Roimelingen  = Rémeling. 
Reimeringen  = Rémering. 
Reimsbach  453. 

Reinange  459. 

Rémeldorff  462. 

' Rémelfang,  Remelfangen  463. 
i Rémeling  467. 

Rémering  493. 

Reningen  = Reinange. 
•Ripplingen  384. 
j Ritzing,  Ritzingen  496. 

I Rodlaeh  499. 

1 Rollingen  = Raville. 

Rosbrtick,  Rossbrüoken  X,  XI,  201. 
| Rothendorf  = ClnUeaurouge. 
Roupeldange,  Ruplingen  203. 

J Saint-Avold  206. 

Saint-Bernard  500. 

Sainte-Barbe,  Sanct  Barbara  502 
Schaffhausen  IX,  210. 

| Scliemerieh  = Cbémery. 
i Scheuerwald  502. 

Schrecbling,  Schrecklingcn  504. 
Schwemmlingen  504. 

! Schwerdorff  505. 

| Silwingen  507. 

Spittel  = L’Hôpital. 

| Tennschen  = Les  Etangs. 
Téterchen  508. 

Théding,  Thedingen  X,  XI,  211. 
Thicourt  212. 

Trittoling,  Trittelingen  215. 
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Troraborn  512. 

Tünsdorf  515. 

Tunting,  Tilutingen  516. 

überherrn  VIII,  220. 

Vahlen  = Wahl-lte-Faulquemont. 
Valmont  223. 

Valmiinster  = Walmunster. 
Yarizo  225. 

Varsberg  = Warsborg. 
Vaudoncourt  226. 

Vaudreching  518. 

•Velving  531. 

Vjgneulles  (Haute-)  227. 
Villers-Bettnach  521. 

Villing  523. 

Volmerange,  Volmeringen  231. 

*Wadgassen  VIII. 
Wahl-lès-Faulquemont  XI,  221. 
Waibelskirchen  = Varize. 


Waldwoisdorf  = Waldweistroff. 
Waldweistroff  526. 

Waldwiese  = Waldwisse. 
Waldwisse  528. 

Wallercheu  = Vaudreching. 
Walraen  = Valmont. 
Walmunstcr  531. 

Warsberg  231. 

Webingon  534. 

Weiler  536. 

Weiten  537. 

Welliugen  538. 

Welwingen  = Velving. 
♦Werbeln  210. 

Wieblingen  = Vaudoncourt 
Wilhelmsbronn  234. 

Willingen  = Villing. 

Woelfling,  Woelflingen  540. 

Zeurange,  Zeringen  540. 
Zimming,  Zitnmingcn  235. 
•Zoudrange,  Zondringcn  167. 
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